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INTRODUCTION
Ce recueil, qui contient des documents d'un caractère général relatifs à la question des biens communaux pendant l'Assemblée législative et la Convention nationale, est divisé en quatre parties : i" Enquête du Comité d'agriculture de la Législative ; 2° Rapports et décrets sous la Législative et sous la Convention, jusqu'au 11 octobre 179'^: 3" Pétitions et réclamations diverses consécutives à la publication de ces premières mesures ; U° Rapports et décrets jusqu'au décret du 10 juin 1793.
Si ce recueil ne contient rien sur la Constituante, ce n'est pas que cette assemblée ait entièrement laissé de côté la question des biens communaux. Dès la rédaction des cahiers pour les Etats généraux, on s'en était occupé un peu partout en France, et les députés vinrent à l'Assemblée, la tète encore remplie des polémiques des juristes et des réclamations paysannes. Le Comité d'agriculture et de commerce de la Constituante reçut, de temps en temps, des pétitions et des mémoires sur un problème qui intéressait de si près la classe des agriculteurs ^^l L'Assemblée ellemême, sans l'aborder de IVont tout de suite, et sans que son Comité d'agriculture cbercbatà en préparer la solution.
'"' Toiil en (|iii iiittTcssc ce pro- par A. 1)i:.man(;i;(in, dans les Ainia/rx hU'.mc finiis la j)ul>licali()ii de rfp^c'o^m/jAjV, 1907, t. XVI, p. 1 i/i- MM. (îeuiiai \ d Sciimidt (Proff's-iTr- ir)^, et t.. I^'eutrk. dans la AVrw hiiu.v d'(ii>ricullurc ri de commerce, de syntficse historique . i^oy. I. \IV. l. 1, Paris, igoC). iii-8") a e'té groupe^ p. 3r)G-3o7.
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le précisa cependant, en apportant un certain nombre de dispositions concernant la propriété et la procédure de revendication des biens communaux.
Le 11 décembre 1789, elle rc défend à toutes communautés d'habitants, sous prétexte de propriété, d'usurpation et de toute autre quelconque , de se mettre en possession par voie de fait, d'aucun des bois, pâturages, terres vagues et vaines, dont elles n'auraient point eu la possession réelle au li août dernier, sauf aux dites commanautés à se pourvoir par les voies de droit contre les usurpations dont elles croiraient avoir droit de se plaindre (^).tî
Le i5 mars 1790, elle abolit, dans son grand décret sur la suppression des droits féodaux, le droit de triage, mais elle oppose encore aux revendications des communautés des formalités juridiques précises :
Pour rentrer en possession des portions de leurs biens communaux dont elles ont e'té privées . . . , les communaute's seront tenues de se pourvoir, dans l'espace de cinq ans, par devant les tribunaux, sans pouvoir prétendre aucune restitution des fruits perçus, sauf à les faire entrer en compensation , dans le cas où il y aurait lieu à des indemnités pour cause d'impenses ^^'.
Le i5 mai 1790, elle interprète son décret de mars; elle spécifie qu'en supprimant le droit de triage , l'Assemblée crn'a entendu rien préjuger sur la propriété des bois, pâturages, marais vacants, terres vaines et vagues, ni attribuer sur ces biens aucun nouveau droit aux communautés d'habitants ni aux particuliers qui les composent 17, et elle met crtous les possesseurs et afféagistes actuels desdits biens sous la sauvegarde spéciale de la loi v , laquelle sera lue par les
'"' Collection ffcncra le des décrets, ''' Titre II , art. 3i, Ibid., t. II,
t. 1. p. 189. Ce fl<^crel fui sanctionné p/ 193-196. Ce décret fut sancpar l<;llres-|)alenlcs du même mois. tionné le 28 mars.
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curés à leurs prunes, ulin de l'aii'e connaître aux paysans les limites, bien étroites, de leurs* droits^').
De tous ces textes ne se déjjage pas une idée bien nette sur la façon dont la Constituanic pense qu'on doive utiliser les biens communaux. Elle reste encore dans l'expectative lorsqu'elle rédige, le i 9 août 1 790, son instruction pour les assemblées administratives, où il est dit, au chapitre vi, consacré à l'agriculture et au commerce :
L'extrême imperfection du re'gime actuel des J)ieiis communaux est reconnue et dénoncée depuis longtemps. Les administrateurs proposent des lois sur cette espèce de propriétés publiques, sur son meilleur emploi et sur la manière la plus équitable de les partager, do les vendre ou de les aftermer ("^l.
Mais en attendant ces propositions des assemblées administratives, qu'il appartiendrai la Législative de faire naître, la Constituante manifeste son réel resjject pour les situations acquises dans ses décrets du 19 septembre 1790, des 2 9 et 9 3 novembre 1 790 et du 28 avril 1 79 1 • Par le premier, elle maintient en faveur des ])ossesseurs actuels les actions en cantonnement contre les usagers des communaux, et, si elle autorise la i-evision des cantonnements prononcés depuis moins de trente ans , elle interdit celle des homologations des accords intervenus entre possesseurs et usagers, accords si souvent arrachés par la force ou la mauvaise foi des possesseurs à la timidité des conunuiiautés(^). Le décret du 99 novembre 1790, sur la législation domaniale, est conforme à ces principes, puisqu'il y est dit:
Les aliénations faites jusqu'à ce jour par contrat d'inféodalion , baux à cens ou à renie , des terres vaines et vagues, landes, bruyères,
(•' Tilro IL Ilnd., L II, p. ;^95- '^' Art. 8, Ibid., I. VI. p. iij-
396. Ce (k'crel fut sanctionné le 11 3. Ce décret liit sanclioniu' le
aG mai. tîy septembre. Le cantonneinonl osl
('' Ibid, t. V. p. i38. Ce lexli- l'abandon à des usagors délerniinés
fut sanctionni; le 20 août. d'une portion do jbrrt.
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palus, marais et terrains en friches, autres que ceux situés dans ies l'orêts ou à cent perches d'iceiles, sont confirmées et demeurent irrévocables par le présent décret, pourvu qu'elles aient été faites sans dol ni fraude, et dans les formes prescrites par les règlements en usage au jour de leur date'^l
Le décret sur la contribution foncière , du a 3 novembre 1790, établit d'autre part une contribution de 3 deniers sur ies a marais, terres vaines et vagues. . ., quelque modique que soit leur produit (-)t).
Le décret du i3 avril 1791, sur l'abolition des droits seigneuriaux, supprime bien, à couipter du k août 1789, le droit crde s'approprier les terres vaines et vagues, ou gastes, landes, biens hernies ou vacants, garrigues, stégards ou vareschaix -n ; mais ces biens possédés par les seigneurs avant le Ix août ce leur demeurent irrévocablement acquis 11, et il y a possession, cclorsque, avant cette époque, ils les auront soit inféodés , accensés ou arrentés , soit clos de murs, de haies ou de fossés, cultivés ou fait cultiver, plantés ou fait planter, soit mis à profit de toute autre manière, pourvu qu'elle ait été exclusive ou à titre de propriété; ou, à l'égard des biens abandonnés par les anciens propriétaires, lorsqu'ils auront lait les publications et rempli les formalités requises pour la prise de possession de ces sortes de biens ^^h ri
Il importe peu, après cela, que l'Assemblée réserve les droits des communautés, puisqu'elle ne détermine point de quelle façon les communautés pourront prouver ces droits, se contentant de confier l'étude de la question
''^ Art. 'à\,lbid., t. Vili, p. i33. tien sur lu couliibution roncièrc du
Ce dëcret fui sanctionne le 1" dé- ^3 novembre 1790. ceinbre. ■'' Titre 1, art. 7-i3, Ibid.,
'*^ Titre 111, art. i et â, Ibid. , t. XIV, p. 96-97. Ce décret fut sanc-
t. VllI, p. i/io. Ce décret lut ac- lionne le î2o avril, ceplé le \" décembre. Cf. ilnslruc-
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à SOS (îoinilés de constitution, <l(;s domaines et d'agriculture ('\
Ainsi, toute la législation de la Constit4iante ne Inil (|ue reprendre et développei' un cerlain nombre des principes juridiques de ledit de 1OG7, sur les biens des communautés (-); elle consacre très largement la mainmise des seigneurs sur une bonne |)artie de ces biens; enfin, elle ne l'ormule aucune disposition en ce qui concerne la façon d'utiliser immédiatement ce qui en reste, et ce n'est que parmi les innombrables prescriptions de son instruction aux assemblées administratives qu'apparaît son dessein de faire traiter par celles-ci la question.
La Législative va reprendre ce dessein, le réaliser, et des éléments d'information réunis par elle selon la méthode préconisée par la Constituante, la Convention fera sortir une législation originale sur les biens communaux.
C'est à cette œuvre de la Législative et de la Convention que se rapportent les documents publiés dans ce recueil, dont l'unité d'intérêt apparaît désormais.
La première partie de ce recueil comprend deux catégories de documents :
1" Les résultats de l'enquête officielle du Comité d'ugriculture sur la question des biens communaux :
'2° Quarante-sept pétitions individiiell(\s el collrclivcs parvenues en même temps au Comité.
''^ n faut Tiotor (juc In code rural tion irênêralc des décreU , t. X\.
(décret du 28 septembre 1791, p. 700-705).
sancliotuic le 6 octobre) ne s'est pas '*' Isambbrt, Anciennes lois fran-
occupi' do la (juestiou des coinniu- raines, t. XVI II, p. 187-190 : Kdit
nau\, môme à Toccasiou du par- portaut ivjjleuiont gémirai pour les
cours et de la vaine pâture, dont il communes et communaux des com-
est traité dans la section IV [Collée- munautés laïques.
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Le Comité d'ngriculture et de commerce de la Législative, occupé depuis le 9 novembre 1791 de la question des biens communaux'^), résolut, le aS du même mois, de l'aire une enquête auprès des directoires des départements, qui permît de connaître exactement et dans leui- ensemble les vœux du pays à ce sujet (2). C'est ainsi que le président du Comité, Auguste Broussonnet, écrivit aux directoires la lettre-circulaire suivante :
Paris, le .... novembre 1791.
L'Assemblée nationale, Messieurs, a chargé son Comité d'agriculture de lui présenter un projet de décret sur le meilleur emploi des biens communaux et sur la manière la plus avantageuse d'en opérer en partie ou on totalité le partage qui serait jugé nécessaire. Le Comité, qui connaît toute l'importance de cette question, désirerail avoir des éclaircissements pour être à ])ortée de proposer une loi générale; en conséquence, il a l'honneur de vous prier. Messieurs, de vouloir bien lui communiquer le plus tôt possible les renseignements que vous croirez les plus convenables au bien public et aux progrès de l'agriculture, en les considérant sous les deux rapports ou de l'indivisibilité ou du partage des biens communaux.
Le président du Comité d'agriculture, A. BR0USS0^NET (^l
Les réponses ayant mis souvent fort longtemps à parvenir au Comité, Aveline, le nouveau président du Comité d'agriculture, envoya à tous les directoires, pour être sûr d'atteindre les récalcitrants, une lettre de rappel que voici :
Paris, ce 18 mars 1792.
Le Comité d'agriculture, Messieurs, vous a adressé, le 25 novembre dernier, une lettre par laquelle il vous invitait à lui donner vos renseignements sur le m(!illcur emploi des biens communaux et
''' Gbrbaux et ScHMiDT, op. cit., par MM. Geubaux et ScHMiDT,(y>.ci7.,
t. II, p. li'iH. I. il, p. 46i, n. .^, d'après le texte
<'^> Id., Ibid., I». Mil. i\ moi transmis par M. Pigallbt, ar-
'"' C«Hl<' cii(;iiliiiri3 il (Hf; publiciî chivisle flépartemeutal du Doubs.
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la iiianirie la plus u\anla{jeuse «l'eu opdiftr le pailajjc, soil en partie, soit en totalité, s'il était jufïé nécessaire, aux lins de proposer une loi générale sur celle matière : vous ny avez pas répondu.
Je vous prie, au nom du Comité, de lui présenter très incessamment vos vues, les usages locaux de votre déparlenient. qui pourraient apporter avantage ou obstacle au défrichement ou an partage des biens communaux et les usages qui pourraient concilier Tintérêt parliculier avec les progrès de l'agriculture et les droits réels et personnels.
Le présideul du ilomilé d' (tgricultme. ,
Aveline (').
Les directoires des départements de l'Allier, Hautes- Alpes, Ardèclie, Ardennes, Ariège, Aii]j(3, Cantal, Charente. Gôte-d'Or, Creuse, Doiibs. Drôme, Gard, Haute- Garonne, Gers, Hérault, Jura, Landes, Loiret, Lot, Maine-et-Loire, Manche. Mariie, Mayenne, Meurthe, Meuse, Morbihan, Nièvre, Oise, Orne, Pas-de-(ialais, Puy-de-Dôme, Basses-Pyrénées, Bas-Rhin, Haut-Rhin. Rhône-et-Loire, Haute-Saone, Seine, Seine-lnlérieure, Somme, Var, Vieime, Haute-Vienne, Vosges et Yonne, en tout quarante-cinq, répondirent à l'une ou à l'autre de ces circulaires, un très petit nombre (<'inq) à toutes les deux, en l'éduisant d'ailleuis au strict minimum leur seconde l'éponse. Ce sont ces réponses qui constituent la majorité et l'une des catégories des textes publiés dans la première partie.
Ces réponses se présentent sous des formes très divei-ses : c'est parfois un bref accusé de léception, contenant l'indispensable, — hn de non-recevoir ou laconique avis, — avec la promesse en certain cas d un mémoire détaillé sur la question des biens communaux, mémoire qui n'est jamais parvenu au Comité; le plus souvent, les directoires ont
<'' Ce texte m'a éli' sij;n;d<'' p;ir jiiii'leinenlaux (iMinclies-dn-llliônc, un certain nombre (rarchivistes dt;- Calvados).
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pris au sérieux l'enquête organisée par le Comité d'agriculture, et lui ont adressé, soit l'avis de leurs membi'es, après délibération, soit un mémoire de i'un d'entre eux, parce qu'il leur paraissait le mieux exjii'iiner leur pensée, soit les réponses des directoires de district aupi'ès desquels ils avaient eu l'idée de Inire à leur tour une enquête, soit le texte des délibérations des conseils généraux, alors réunis en leur session ordinaire de novembre-décembre, et auprès desquels les directoires introduisirent eux-mêmes la question, soit enfin le texte des délibérations de ces mêmes conseils, pour l'année 1790, lorsqu'ils jugeaient inutile de revenir ou de taire revenir ces assemblées sur un sujet déjà examiné par elles.
Ces documents, si divers (et dont quelques-uns sont imprimés), se trouvent réunis dans les liasses F^*"' 3 '29-8 3 3 des Archives nationales, sous la forme d'expéditions signées par tous les membres des directoires ou seulement par le procureur-général-syndic et le secrétaire général.
Trente-huit départements ne figurent pas dans ces liasses.
D'où proviennent ces lacunes et est-il possible de les combler? Voici quelles recherches j'ai faites :
1° J'ai recherché si les conseils réunis pendant les mois de novembre et décembre 1791 pour les départements en déficit avaient délibéré, à la demande des directoires, sur les biens communaux. Les séries F'^'ni et AD xi\'-^ des Archives nationales, contenant les co])ies et les reproductions imprimées des procès-verhaux des conseils pour un grand nombre de ces dépai'tements, m'ont fourni des renseig!iements pi'écis à ce sujet.
Lors(|ue ces procès-verbaux manquaient, des recherches dans les dépôts d'archives départementales ont réduit encore le déficit, puisque ainsi se trouvent représentés dans ce
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recueil les départements de l'Ain, Aveyron, Cher, Doubs (en complément), Eure, Finistère (plus un texte à considérer à part), Gironde, I Ile-et-Vilaine, Isère (avec un complément), Loire-Inférieure (complété par les archives départementales), Loir-et-Clier, Lozère, M(jrbilian (en complément), Pyréué(;s-Orientales et Tarn, en tout treize départements. J'ai publié ces délibérations (|ui, pour des raisons que j'i{>nore, n'ont pas été transmises au Comité d'agriculture : peut-être. n'avaient-elles pas paru assez précises et assez instructives;
•i" Lorsqu'un département n'était représenté ni pai* une réponse de son directoire ni par une délibération de son conseil général, je me suis demandé s'il en fallait nécessairement conclui'e que les circulaires du Comité d'agriculture ne fussent pas parvenues ou eussent été négligées. Plusieurs directoires, on l'a vu plus haut, avaient envoyé au Comité le résultat d'une enquête en quel([ue sorte au second degré, faite ])ar eux auprès des districts de leurs départements; j'ai pensé que ce système avait pu être employé par d'autres départements que ceux dont les envois figurent dans les liavSses de la série F^", mais que les directoires n'avaient pas eu le temps ou la diligence nécessaires pour réunir les renseignements obtenus des districts et les grouper dans une réponse d'ensemble au Comité. 11 était dès lors légitime de rechercher dans la série L des archives départementales ces enquêtes, qui, pour les départements de TAin (en complément). Calvados, Charente-Ioférieure, Corrèze, Côtes- du-Nord. Loire-Inférieure (eu complément), Lot-et- Garonne, Haute-Marne et Seine-et-Oise, en tout sept départements, ont pu être publiées intégralement, grâce au concours obligeant et confraternel de MM. les archivistes, qui voudront bien recevoir ici l'assurance de ma gratitude.
XIV INTROnrCTFON.
Ainsi a pu otre reconstituée en grande partie l'enquête ouverte par le Comité cVagriculture de la Législative, sur les résultats de laquelle il devait établir son projet de loi. Je puis donc dire que je donne un tableau d'ensemble, puisque le nombre des départements pour lesquels font à la fois défaut les réponses des directoires, les délibéi'ations des conseils, les enquêtes de district, se réduit à ceux de l'Aisne, Basses-Alpes, Aude, Bouches-du-Rhône, Corse, Dordogne, Eure-et-Loii\ Indre, Indre-et-Loire, Haute- Loire, Moselle, Nord, Hautes-Pyrénées, Saône-et-Loire , Sartlie, Seine-et-Marne, Deux-Sèvres, \endée, en tout dix-buit C^. Des notices en tête des départements pour lesquels les investigations ont été particulièrement délicates, ou restent négatives jusqu'à un certain point, permettront de se rendre compte exactement de quelle façon l'enquête ordonnée par le Comité d'agricullure y fut faite, y aboutit ou y échoua.
Même dans les départements dont les autorités ne semblent pas s'être occupées de la question des conuiiunaux, il peut arriver que nous possédions des textes d'où il ressort qu'elle s'y est cependant posée : c'est ce que prouve la seconde catégorie des documents publiés dans cette première partie. En elîet, à la suite des documents émanés des autorités départementales et classés naturellement dans l'ordre alphabétique des départements, sont groupées, dans l'ordre alphabétique des communes, des pétitions, au nombre de quarante-sept; parvenue^ au Comité d'agriculture de la Législative, elles proviennent soit d'individus isolés, soit plutôt de groujjes de citoyens ou de municipalités, qui réclament au sujet des décisions judiciaires rendues par les tri-
' f.ps (If'parb'inenls fies Alpes- formés on organise'spostérieuremeni, Vlarilimes, Loire, Tarn-el-(iaroi)ne, ne ponvaieni l'aire l'objet «le re- Savoie . Haule-Savoii- et Vaiicinse, rlierclies.
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bunniix de l'ancien ou (lu iiouv<';hi réjjime à l'occnsioii des \nv\is comiimnaux ou contre les tendances générales de la législation nouvelle concernant la ])ossession actuelle de ces biens, ou encore qui veulent appointer des vues particulières sur l'emploi futur des terres communes. Ces documents (|ui ont été communiqués à Aveline, chargé du raj)port, soni contenus dans les mêmes liasses où les réponses des directoires des départements ont été réunies (Arch. nat. , K"'3i).9- 333); ils ont donc pu être utilisés par les membres du Comité d'agriculture et avoir de l'influence sur leui's idées et sui' celle de l'Assemblée législative. Ils méritent donc d'être publiés en même temps que les résultats de l'enquête ollicielle instituée par le Comité et déjà élargie seion la méthode que j'ai dite. Ils le méritent d'autant mieux qu'ils expriment plus directement peut-être que l'enquête officielle les vuMix divers ou uiême contradictoires des différentes classes de cultivateuis sur le maintien, le [)rincipe et les modes du ])artage des biens communaux. Les directoires des dé|)artemenls ont en effet essayé de concilier dans ieurs réponscvs les tendances opposées de leurs administrés, ou bien ils ont exprimé les intérêts déterminés de la classe sociale à laquelle la plupart de leurs membres appartenaient; les pétitions individuelles ou collectives expriment les sentiments des dilFérentes catégories de cultivateurs d'une laçon beaucoup plus directe, et, par là même, beaucoup plus sincère. Les deux séries de documents fournissent donc des renseignements généraux sur le régime des biens counnunaux, et mieux encore sur les idées que la population se faisait de la manière dont on devait les exploiter au moment où l'Assemblée législative allait légiférer à cet égard^'l
<"' Un cfilain iionibftMlecosflorii- lion, ([uaiid lo Icxle (I(N proci-s-vnnirnls oui «'l/' iii(li(ni(''s |)iii- MM. (ÎKu- l>;ni\ <iii (loiiiil»' y rt'iivoyail <l iiin' BAU\ el SciiHiitT, dans leur piihlira- façon pn'cisf.
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Quelles sont les dispositions prises par l'Assemblée législative? C'est ce dont la seconde partie de ce recueil permettra de se rendre compte.
Bien plus courte que la précédente, cette partie est on même temps bien plus simplement agencée. Elle comprend en ellet deux courtes séries de documents :
1° Les rapports présentés par les députés de la Législative sur la question des communaux;
9° Les décrets rendus à ce sujet par la Législative.
Les rapports sont au nombre de deux.
Le premier est dû à Aveline, député du Calvados, président du Comité d'agriculture, qui, le i^ décembre 1791, fut chargé par le Comité du rapport sur les communaux. Ce n'est que le 91 mai et le 6 juin, après la réception des dernières réponses des directoires sollicités par la cii'culaire du 18 mars 1799, qu'il fit la lecture de son rapport, et ft après une très longue discussion t) , le Comité arrêta que le débat serait poursuivi à la prochaine séance; il le lut les i3, 18, 99 et 97 juin, les 4 et 6 juillet, sans que, par malheur, les trop secs procès-verbaux du Comité en laissent apparaître le Ibnd^^). Le 9.5 juillet, le Comité arrêta l'impression du rap])0i't d'Aveline, ordonnée par l'Assemblée le 9 1 ou 98 mai('^^ Le projet soutenu par Aveline, concluant au partage facultatif des communaux, devait être rejeté le 8 septembre 1799, la Législative s'élant (h^jà lié les mains par son décret du i/i août.
Le second rappoit est l'œuvre de Danthon, député de l'Isère, qui le présenta au (Comité d'agriculture à une date
''* Geriiaux elSciiMiDT, op. cil., 1. II, |). ^rji, fiyB, 589, 583, 585. 586, 589. — <"■'' Sur celle (hile, voir y' iiartic , j). •5()7.
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que je n'ai pu déterminer, mais qui est aniérieurc au iU août 1792; si ce rapport n'a pas la même importance que celui d'Aveline, il offre cependant de l'intérêt en ce qu'il oppose à la thèse du partage des communaux celle de la vente des communaux.
Ces rapports sont publiés d'après les imprimés conservés dans la Bibliothèque administrative des Archives nationales.
Les décrets sont au nombre de six. J'ai cru utile de les publier en un groupe à part. En laissant de côté les décrets d'ordre des 5 février et 28 mai 1799, on peut considérer que le plus important est celui du i/i août 179'i, proposé par François de Neufchàteau, qui, sans discussion préalable, ordonna le partage des biens communaux, à l'exclusion des bois, aussitôt après la récolte, mais sans fixer le mode même du partage. Ce décret est à rapprocher du décret rendu le même jour, et dans la même intention, sur la division des biens des émigrés en petites portions : l'un et l'autre avaient pour but d'attaclier la classe paysanne à la Révolution. Le décret du 28 août, plus étudié, détermina la procédure à suivre par les communes pour la revendication de leurs biens usurpés. Les décrets des 3 et 8 septembres ont à la fois plus précis et plus radicaux, dans le sens des revendications démocratiques, que le décret du \k août; ce décret doit être cependant considéré comme l'aboutissement au moins provisoire du travail de la Législative en ce qui concerne les biens communaux; il causa un mouvement d'opinion réprobalive parmi les cultivateurs, qui s'étonnaient que le décret de principe n'eut pas été suivi d'un décret réglementaire. Ce mouvement fut accentué par le décret du 1 1 octobre t 79^^, qui révèle les hésitations des Conventionnels sur la solution d'un problème que la Législative n'avait pas osé résoudre.
xvm INTRODUCTION.
A ces textes, j'ai joint des extraits du Procès-verbal et des journaux (^Moniteur, Journal des Débats) , qui permettioni de se rendre compte des changements qui se sont produits dans îa manière de voir du législateur et aussi dans les lois.
La troisième partie comprend un groupe assez homogène de documents constitué par les réclamations que provoquèrent la publication du décret du ik août 1799 qui, on vient de le voir, ne réglait rien définitivement, puisqu'il ne fixait pas le mode du partage des communaux, et celle du décret du 1 1 octobre suivant, qui augmenta la désillusion des cultivateurs.
De cinquante-six départements de la France qui se répartissent sur tout le territoire, les directoires, au nombre de onze ('); les districts, au nombre de quatre; les municipalités ou groupes de municipalités, au nombre de trente-six; les assemblées générales des communes, au nombre de cinquante-sept; les groupes d'Iiabitants, en particuliei' les sociétés populaires, au nombre de quarante-deux; des citoyens isolés, représentant quelquefois des collectivités (maires, procureurs, juges), au nombre de soixante-dix; enfin une quantité de corps et d'individus adressèrent à l'Assemblée législative puis à la Convention, directement ou par rintermédiaire des comités, le Comité d'agriculture surtout, des observations sur le sens équivoque de ce décret; on y proposait des modes de partage, ou bien l'on y demandait de maintenir la jouissance ccmimune en faveur des usagers; on criti(juait souvent par la même occasion les dispositions du décret du 9 8 août, dontlescomplications juridiques cadiaient
'"' .l'ai compris dans re nnniltro les communicalions de dëpulf'.s on mission (l;ins lieux ih-partements.
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mal avec les ambitions immédiates des paysans iri'espectueux des titres et des formes.
Cet ensemble de [x'îtitions et d'adresses lut transmis au Comité d'agrirultuic de la Léf^islalive, puis de la Convention; le député Fabre de l'Hérault fut cliarfjé de les centraliseï' à partir du 8 janvier 1793, oi\ s'ouvrit la discussion sur les communaux ^'^ Toutes antérieures au mois de juin 179.'^, où apparut eniin la orande loi définitive sur les communaux, elles sont analogues à la seconde catégorie des documents de la première partie : comme ceux-ci, eu etfet, elles révèlent le sort actuel des biens communaux dans un grand nombre de régions de la Fiance, en même temps cpic les idées d'une bonne |)artie de la population paysanne sur leur emploi futur.
Tous ces textes, empruntés aux liasses F'" 39 9-333 des Archives nationales, ont été classés dans l'ordre alphabétique des départements et des communes; ceux qui émanent des autorités départementales se trouvent naturellement en tête de charnu des départements auxquels ils appartiennent.
La (juatrième partie contient les rapports lus à la Convention et les décrets émanés d'elle, jusqu'au mois de jiiin 1793, sur la question des biens communaux.
Ces j'apports sont au nombre de trois. Le piemier est celui de Fabre d<' l'Hérault, chargé de propose!" un projet de décret sur la question, lia discussion s'ouvrit à ce propos le 8 janvi(M' et continua les 8 et t '>. janvier, les 9. 1 .*>, 1 H. 18. ig, >?3, a5, «26, 9.7. 9.S févriei', les i'^ 'i, T) el 11 mars 1793; lu le 19 mars, approuvé le '>.A mars, le
''^ (ÎKIIKAIX ClScilMIUT. 0^>. cil., i. Il, j». iX)'.»,
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rapport de Fabre fut déposé le 8 avril 1798, encore que la discussion eût été rouverte les 3o mars et "i avril ('). Postérieurement au 8 avril, et au cours des débats à la Convention, le Comité crut bon de revenir sur le projet, qui n'avait pas été adopté tel quel par l'assemblée; c'est ainsi que BelFroy, député de l'Aisne, proposa des amendements à divers articles le 1 h mai ^^\
Le second rapport est celui de Souhait, député des Vosges. 11 fut vraisemblablement présenté non le 9.7 avril, comme le porte son intitulé, mais le 98, oii il y eut à la Convention un important débat sur la question (^). Le troisième rapport est celui de Marin, député du Mont-Blanc, lu à l'assemblée à une date que je ne suis pas parvenu à déterminer, mais antérieurement au 10 juin 1798 et sans doute aussi au k juin, puisque Marin dit lui-même que son rapport est antérieur au vote de la section II du décret du 10 juin, qui eut lieu justement le A.
Je publie ces rapports d'après les exemplaires conservés dans la Bibliothèque administrative des Archives nationales.
Des décrets pris par la Convention à partir du mois de février 1798, je ne rappelle ici en bloc que ceux des 9Â février et 18 mars, révélant à la fois les hésitations des
''^ Voir les séances du Comilé dans les jirocès-verbaux manuscrits, Aicli. nat. , AF 11* 9. Je renvoie au texte manuscrit, en attendant le 1. 111 de la publication de MM. (îer- BAiix et SciiMiDT. Ce texte est un peu moins sec que pour la Législative (particulièrement séances dos 9, i3, 1 H , 1 9 , 9.^) , 2(i , -i^, 28 février, etc.).
'■'* Postérieurement A celte dernière date, ou ne trouve plus dans les pi'ocès-vei'baux du Comité que
des mentions de rapports sui' des pétitions ou réclamations rédig^ées à Toccasion des biens communaux.
'■') Voir la à' partie, p. 7o5; 7!38- '7r)!9. Le nom de Souhait n'est malheureusement donné par aucune des sources emj)loyées. On n'a pas retrouvé non plus dans ces sources les traces de rintervenlion du député Pénières, qui discourut également à celte séance {à' partie, p. 6()3 et n. 4; 729).
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Conventionnels el. rim|)ati('nce des campii{jnes en ce qni concei'ne la solution dnii jH'oblènie si dillicile. Cette solution est formulée par le .(rpand décret du 10 juin 1793. discuté et adopté article par article par le Comité d'ajjriculture du 8 janvier au y/i mai, discuté à la Convention (lej)uis le 8 avril. Imposant le parta^je par tète des biens communaux, ce déci'et dépasse de bien loin les desiderata formulés dans l'enquête de la Législative, et paraît réaliser les vœux démocrati([ues qu'expriment pai'ticulièi'ement les pétitions J30stérieuies au mois d'août 179'î.
Les documents qu'on trouvera dans ces quatre parties donnent des lenseignements précis sur l'état des biens communaux de 1791 à 1793; ils permettent surtout de saisir l'évolution des sentiments très complexes qu'ont eus les diiïérentes classes de la société et les diverses catégories de cultivateurs en ce qui concerne ces biens pendant les mêmes années; ils permettent aussi de comprendre l'évolution parallèle des conceptions des députés à la Législative et à la Convention.
Dans ces documents, on ne trouvera pas, à proprement parler, de données statistiques, encore que certains des textes législatifs renferment à ce point de vue des approximations. C'eût été pourtant, ce semble, de bonne méthode pour la réalisation d'une réforme aussi vaste que celle que faisait présager l'entjuête de la Législative. Mais la difliculté de dresser ces statistiques au début de la Révolution était énorme, et on comprend d'autant mieux la ([uasiimpossibililé de cette œuvre, que les statistiques dressées depuis ne paraissent pas répondre absolument aux exigences de la science économicpie. Ces documents enfin ne pourront
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sans doute être complètement interprétés (jiie lorsqu'on pourra juger de quelle façon a été appliqué le décret du 1 o juin 1 798. La Convention a continué de légiférer après cette date; elle précisa d'abord des points de détail restés un peu obscurs dans ce grand décret; puis, sous l'influence de nouvelles idées, exprimées dans de nouveaux débats et par de nouvelles pétitions, elle fit machine en arrière et abrogea les dispositions révolutionnaires de sa première loi. Cet ensemble de faits et de textes pourra faire l'objet d'une autre publication, consacrée non plus à la préparation, mais à l'application du décret du 10 juin 1790 ^'K
VU
Il me reste maintenant à dire quelques mots sur la manière dont le texte de ces documents a été établi. D'une façon générale, et selon la méthode adoptée aujourd'hui pour les documents de la période révolutionnaire, j'ai ramené aux habitudes modernes l'orthographe et la ponctuation, sans essayer d'autre part de corriger des tournures vieillies. Ecrits par les administrateurs des départements et des communes, beaucoup des textes publiés dans les première et troisième parties révèlent une moyenne d'instruction qui se manifeste par une relative coirection dans l'orthographe et dans la syntaxe.
Tous les textes retrouvés n'ont pas été reproduits in c.ricmo. Beaucou]) offi'aient des longueurs ou des répétitions, beaucoup l'evenaient sur les mêmes questions et de la même façon, beaucoup insistaient sur des particularités de détail
''^ l'iii attendant ceUe ))ul)iic;iti()ii, sur les communaux [)rises soit du et indépendamment des articles des ih août 1792 au -^g floréal an ni, répeiloires tiisouET (t. Vlj ou Dalloz soit du \tx août 1792 au 98 bruit. Xi, ou pourra se reporl«'r à la maire au vu, contenues dans Arcli. lihti' imprimée des ^n-andcs mesures n;il., Al).\ 10.
INTRODUCTION. xxm
sans intérêt pour la connaissance scienli(i(ju»' de la (jncsiion des commnnanx. C'est ce qui m'a amené à allégei- ce recueil au moyen d'analyses, aussi exactes et complètes que possible, qui, imprimées en caractères plus petits, se distin- (Tuent toujours du texte proprement dit.
C'est également pour rendre plus maniable ce i*ecueil, tout en lui conservant son caractère scientifique, que j'ai laissé de côté les signatures, extrêmement nombreuses, qui figurent au bas des pétitions collectives. Du moiuent que le nombre des signatures était indiqué, en même temps que; l'état des signataires, je pouvais me restreindi-e à \ui donner que les noms contenus dans les pétitions individuelles et les noms des administrateurs de département ou de district, qui peuvent offrir un certain intérêt pour l'histoire générale.
Tous les noms de lieux, sauf lorsqu'il s'agissait de localités bien connues, ont été exactement identifiés. Les ])étitions, peu nombreuses, dont le lieu d'origine n'a pu être retrouvé, je les ai rejetées en bloc à la fin des première et troisième parties. On retrouvera là également les documents anonymes dont aucun indice n'a pu faire reconnaître le lieu
(l origme.
Ces identifications constituent une part de l'annotation, réduite, conformément aux instructions de la Commission, à l'essentiel. Un certain nombre d'arrêts du Conseil auxqmils les pétitions font allusion, ont été signalés d'après la série E des Archives nationales; tous n'ont pas été retrouvés, en laison de l'insulfisance des indications chronologiques.
Surtro]) de |)oinls de défail, il faut bien ([Ui; j'a\one enfin que j'ai été tlesscrvi par l'absence de boimes monographies locales sur l'agriculture (^^ et d'une façon générale par le
'*' On ne pont {;uère citer A ce Haute-. hirrrfinc { \\ ii'-\ mu' siècles), [mini Ae vue (|Uo deux travaux: Paris, kjoA, in-H": I'. LKKKrvnK. /.r.s Trai'Knaiu), Le pâturage commitiml en communs en Hretagne à lajin de l'an-
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manque de statistiques historiques sur les biens communaux " . J'espère qu'en beaucouj) de cas la lecture des documents se suffira à elle-même et que les historiens, les juristes et les économistes pourront les utiliser sans trop de ditliculté.
cien régime {i66y-ij8g), Rennes, 1907, in-8". Ces deux travaux ont un intérêt surtout juridique, comme celui d'ailleurs de R. Graffin, Les biem communmux en France, Paris, 1899, in-8°.
'*' La dernière statistique est celle de J. DE Crisenoy, publiée dans la Revue /générale d'adiniinstration, 1 887 , t. XX Vil, et dont je me suis constamment servi. Cette statistique vaut pour Tannée 1877.
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CONSEIL DU DÉPARTEMENT '^^
[a^ novembre lyyt. — Lecture faite de la lettre de Broussonaet, fTAssemblëe, ouï le procureur-géaéral-syndic , renvoie au directoire du de'pailcment pour prendre auprès des directoires des districts tous les renseignements qui pourront lui être l'ournis, pour et ensuite du rapport d'iceux être par le directoire du département fourni au Comité d'agriculture tous ceux qu'il aura pu se procuier'^^7). — Arch. nat. , F'^'in, Ain, d.]
DIRECTOIRE DU DISTRICT DE BELLEY
0 février ijfjfi. — La première question qui se présente est de savoir quelles sont les espèces de biens et revenus qui appartiennent aux communautés dépendant du district de Bollev. L'on peut répondre qu'il en est de plusieurs espèces, des marais, des terrains vagues, sous la dénomination desquels on comprend les terres qui originellement étaient en nature de J)ois et qui sont actuellement défrichées: des îles, îlots, qui ont été formés pour la plupart
('* En i<S77, l'f'tendue des comrau- conseil dit déiHirtrnu-nt , on disait sou-
naux, par rapport à la superficie totale \eat : conseil frénéral <lu di-partenicnt.
du dcparlemeiil, était de i4 p. loo (■''' Le directoire demanda en elTel
(J. DE CnisENOï, Slnlisli(]ue des biens lavis des districts par lettres des ao dc-
cointnnnnitx, dans h Heriie générale d'ad- rembre «791 et i" fr-vrier 171)^
ministralion, 1^87, t. XVII ( Bibl. nal. . ( \rcli. de l'Ain, L). [ nens.-ijjiîenuiit
L'" ((3 (i;5) J, an rarti){;raninie ). ( onimuniquc'' par M. Monl. arcliivi-le
^'■1 Dans fiisajje courant, au lieu di' iléparteniciital, ainsi (|Ui' les textes à la
dire, selon la loi du ;>:! dt-ceniltre t 780 : suite.)
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des propriétés des habitants riverains des fleuves; des taillis essences chênes, hêtres et charmilles, ou les montagnes noires.
Partagera-t-on toutes les propriétés communales sans exception? Admettra-t-on le partage pour quelques-unes de ces propriétés? Ou le rejettera-t-on pour les unes et les autres? Telle est la vraie question à décider.
Le directoire du district pense, à l'égard des marais, que l'on peut laisser aux communautés la liberté de procéder au partage ; à l'égard des terres vagues, il est d'avis de les partager; à l'égard des lies, il pense aussi qu'il est indispensable de les partager; à l'égard des tailhs et des montagnes noires, il est d'avis qu'il serait dangereux d'en faire le partage.
Il appuie son opinion sur diverses considérations importantes; mais il est nécessaire, sur une matière aussi abstraite, aussi compliquée de circonstances et d'intérêts particuliers, de se faire des objections et de les résoudre les unes et les autres.
La première objection dans l'ordre de ma division serait : partagera-t-on les propriétés communes sans exception?
Il est certain que les communes ou communaux appartenant de droit au public, elles doivent être conservées dans leur intégrité, qu'il n'appartient pas, dans le sens strict d'une justice sévère, à la génération présente de transiger des droits de la société future. Ce moyen seul s'oppose au partage.
Les communes ne sont que des corps moraux entre les mains desquels ne réside pas la propriété, mais entre celles non seulement des habitants extants , mais encore de ceux qui doivent leur succéder.
Il est certain aussi qu'en admettant le partage, vous éloignerez les facilités de l'augmentation de la population, et il est démontré que les grandes propriétés communales n'ont été concédées que dans (les temps où les seigneurs, privés de vassaux et désirant d'en obtenir, savaient que, pour les gagner, il fallait leur présenter des moyens de subsistances; combien de communautés d'ailleurs ne s'agrandissent-elles pas tous les jours par les facilités que trouvent les nouveaux colons dans la jouissance des communes? Une bêche, une pioche suffit avec des nouveaux citoyens; il fertilise par son industrie des terres qui n'en étaient pas susceptibles . il augmente le produit des récoltes, il agrandit la niasse des subsistances et sert la sociéti'ï de ses bras. L'habitant aisé, assez occupé de ses propriétés, n'aurait jiu porter son travail sur les commîmes, et l'Etat y aurait perdu nn a<'rr()iss«unent d(^ ressources, de population et l'industrie.
D'ailieurs, quand la question de population serait séparéo de la circonstance présente, celle qu'offre l'intérêt que mérite le pauvre dans chaque commune viendrait réclamer l'indivision. C est de leur sein qu'il extrait avec sueur sa subsistance; et si, ppr l'ellet du partage, on lui accorde uf)e propriété particulière, incapable de la conserver, il la cédera au riche , et chaque transaction qu'il fera à cet égard sera le prélude non seulement d'un état plus cruel pour lui, mais encore pour ses successeurs; là, pour ses besoins, il dépendra du riche à qui il sera vendu pour ainsi dire avec sa propriété; et .dors naîtra, et de l'autorité du riche et de l'empire des besoins du pauvre, une espècedc féodahté,à laquelle la misère le fera souscrire.
Il est vrai qu'à ces moyens on objecte qu'il n'est pas exact que le pauvre jouisse des communes, qu'incapable d'avoir des bestiaux, il n'en profiterait pas pour le pâturage, que c'est au contraire le riche qui les dévore avec ses troupeaux immenses, qu'en conséquence, il sera plus heureux avec une propriété réelle qu'il soignera en père de famille qu'avec le privilège de jouir d'une chose dont la situation lui rend la jouissance illusoire.
Mais ce raisonnement n'est pas parfaitement vrai. Le pauvre a seul profité jusqu'à présent de la plupart des communes; c'est lui qui a fait tous les essartements, et tant qu'il aura des bras, tant qu'il trouvera une propriété qu'il pourra travailler, et tant qu'il espérera de la fécondité de la terre une subsistance (jue la nature lui fait désirer, autant il se livrera à l'appât de se la procurer.
Si au contraire celte perspective lui est enlevée, livré au désespoir, craignant les horreurs de la faim, il sera nuisible à la société, qui ne lui offrira plus qu'une légère ressource.
D'après ces motifs, l'indivision nous paraîtrait infiniment juste, et la division susceptible de plusieurs inconvénients.
Deuxième question. — Admettra-t-on le partage pour quelquesunes de ces propriétés?
Les marais, landes et pâtis ne sauraient être dans cette classe, car le partage de cette partie de communaux présente plusieurs inconvénients tant vis-à-vis du riche que de celui qui est dénué de propriété territoriale.
11 semble au premier coup d'œil que le riche en retire plus d'avantage en y faisant paître le plus de bestiaux; mais fexpérience journahère nous apprend au contraire que le manouvrier et l'artisan retireront la majeure partie de leur subsistance de l'usage des marais. Sans ce secours, en effet, ils seraient hors d't'tat de tenir ni vaches ni chevaux: ils les envoient paître depuis le |)rintenips jus(nrii l:i ri'colle des prairies . temps aïKjuel la \ame pâture est
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ouverte , et ils ramassent encore des fourrages dans les marais pour nourrir leurs bestiaux pendant l'hiver, ressource qui ne pourrait pas être remplacée par la portion qui leur écherrait en propriété. Ainsi le but pour lequel les communes existent, celui de soulager les pauvres, se trouverait éludé; et les autres propriétaires ne seraient pas moins privés d'une ressource de nécessité, puisque les uns et les autres n'auraient plus de pâturages, que chacun voudrait conserver su propriété, et que le riche parviendrait peut-être encore à s'approprier celle du pauvre.
Mais, objectera-t-on , le pâturage des marais paraît nécessaire, parce que ces sortes de propriétés ont besoin d'être assainies, pour que le produit en soit augmenté, qu'elles ont besoin de canaux transversaux, et que jamais un propriétaire précaire ne se livrera à ces réparations, que la santé de l'homme et la salubrité de l'air exigent le dessèchement des marais.
On répond : i" que la plupart des marais ne sont pas susceptibles de dessèchement, surtout ceux qui sont situés le long des fleuves et rivières; 2" qu'en supposant qu'il ne se présentât aucun obstacle pour le dessèchement des marais, il n'en résulterait pas moins d'inconvénient pour y parvenir : quelques propriétaires pourraient bien faire des canaux sur leurs portions pour les assainir, mais ces travaux ne tendraient à rien dessus, si les autres particuliers y apportaient de la négligence; dans ces conjectures (s/c). il paraît à propos de laisser à la libre disposition des communautés de partager leurs marais ou de les laisser indivis, parce qu'elles peuvent juger par elles-mêmes des plus grands avantages qui peuvent en résulter.
Les terrains actuellement vagues tenus en communaux étaient dans le principe garnis de bois de diff^érentes essences : la partie la plus indigente les a extirpés et en a fait des essarts d'année à autre.
La plupart de ces communaux sont arides; le cultivateur est obligé de les laisser en repos pendant plusieurs années et d'attendre que les bois soient régénérés pour y remettre la bêche, de sorte que ce terrain ainsi essarté reste sans production nombre d'années, et les bestiaux sont privés d'un pâturage dont ils auraient profité sans les essartemenls, et les communaux''^ y auraient trouvé une seconde ressource, tant pour leur chauffage que pour la clôture de leurs champs.
Ainsi, en comparant le faible produit des communes essartées avec celui des terrains conservés en bois, il est facile de se pcr-
''' Sic. [)oiir (■ommiuiior».
suaderquecntlo (lernif^TO production est beaucoup plus avantageuse que la première, car on ne saurait révoquer en doute, et nous voyons avec regret que le terrain des communes dans le ci-devant Bugey est fort aride, rempli de rocaille et non susceptible de recevoir aucune espèce de foin artificiel.
Le parti le plus avantageux pour les propriétaires de ces communes, dans leur état actuel, serait donc de les partager, afin que chaque communier dispose de sa portion de la manière (ju'il croirait plus convenable pour ses intérêts.
Nous penserions ainsi des îles. Ces propriétés ne sont durables qu'autant que la main de l'homme les protège contre l'éruption des fleuves; et jamais on n'exigera pour cet objet une attention aussi exacte d'un citoyen qui ne jouit qu'à titre précaire, et le seul intérêt d'une propriété durable, pour exiger de lui des réparations, comme des digues, des canaux et généralement ce qui peut lui conserver contre les efl'orts du fleuve sa propriété dans une stabilité.
Le partage en paraît donc nécessaire, afin que chaque particulier dont le pré ou la terre a été submergée soit indemnisé en partie de la perte qu'il a essuyée.
Chaque communauté doit avoir part dans le partage suivant l'étendue de son territoire. Mais il s'agit de savoir si des étrangers qui ont été obligés de se réfugier dans les diflérentes parties de la France doivent concourir au partage.
Une telle prétention pécherait contre la justice. Les îles, en efi'el, n'ont été formées que dans du terrain où les fleuves ont été ravagés et dont ils ont submergé la majeure partie du sol productible; ce terrain faisait la fortune dedifl'érents particuliers qui n'auront cependant pas dans le partage une portion égale aux propriétés dont ils sont privés. Serait-il donc juste que des étrangers, quoique établis depuis l'an et jour, n'ayant souff'ert aucune perte, et dont la fortune n'a point contribué à la formation des îles, fussent admis à cette division? On peut d'autant moins le présumer que ces étrangei-s ne payent aucune contribution foncière et qu'elles ont toujours resté à la charge des anciens propriétaires, quoiqu'ils soient privés de leurs fonds.
Les motifs d'indivision sont frappants à l'égard des futaies de sapins, chênes ou autres bois. Si la disette de bois se fait déjà sentir dans toutes les provinces de la France, n'est-il pas de l'intérêt public qu'ils soient conservés et ménagés avec le plus grand soin? Les divisions qui s'en foraient seraient donc diamétralement opposées au bien général. Le particulier qui aurait eu en partage un ou deux arpents de bois en vendrait la coupn. et il ne lui resterait plus
aucune ressource pour ies réparations et entretien de ses bAtimenIs, pour son chauffage et les clôtures de ses héritages; il se jetterait sur la portion de son voisin : de là naîtraient des procès ruineux pour les délinquants et désagréables pour les propriétaires. D'ailleurs, l'indiwnt vendant ses bois et en faisant un objet de commerce, il ne lui resterait pour lui et sa postérité pendant 70 ou 80 ans dans les bois noirs qu'un sol nu et stérile : il s'ensuivrait la ruine de ses bâtiments et la privation de toute ressource en cas d'incendie.
L'on sait qu'une principale ressource des habitants des montagnes consiste dans les bois et qu'ils ne tournent à leur profit qu'autant que les forêts sont sous la surveillance des ministres de la justice qui s'opposent aux dégradations. La disproportion des fortunes se fait aussi moins sentir parmi les habitants qui ont des forêts communes que parmi ceux qui sont tous propriétaires : ici , le riche envahit tôt ou tard les possessions des pauvres; là, au contraire, l'usage des communaux maintient en quelque façon l'équilibre; le pauvre y trouve le moyen de subsister jet^ une ressource pour l'entretien de ses bâtiments et autres besoins, et le riche dos bornes à son ambition. C'est une esquisse encore subsistante de l'égalité primitive. La surveillance des lois est le seul moyen qu'on puisse employer pour la manutention des forêts, et dès que chaque propriété serait individuelle, les lois n'auraient plus de vigueur, il en résulterait la destruction totale des forêts , et la nation se trouverait privée de la plus précieuse portion de ses biens.
L'intérêt général et l'intérêt particulier défendent donc également le partage des communaux en bois, sapins, hêtres et chênes. L'on voit par expérience dans les montagnes du ci-devant Bugey que les habitants ont défriché toute la partie inférieure des forêts , et ces défrichements auraient attaqué les bois noirs, si les officiers chargés de veillera leur conservation n'avaient interposé leur autorité.
L'on peut même ajouter qu'avant que les forêts fussent mises en défense et dans le temps qu'elles étaient à la libre disposition de chaque communauté, elles devenaient la proie de chaque individu; c'était un pillage continuel tant de la part du général que du particulier, et les essartements en auraient achevé la destruction totale, si ces forêts n'avaient été aménagées et réduites en coupes réglées; aussi ce n'est que depuis cette époque que le désordre a dinjinué; il reprendrait bientôt son empire si le partage* des bois était autorisé et si l'on interdisait totalement les chèvres.
En parcourant cette carrière, on observe que des communautés
ont (les bois indivis erilic elles: il p;ir;iît nc'cessaiic de les diviser, pour (|iie chaque commuiiaulé se renferme dans ses propriétés et qu'elle veille à leur conservation avec le secours de la loi.
Quant aux droits de parcours ou de vaine pAture. c'est un droit qui s'étend sur une certaine étendue de terrain dépendant de plusieurs paroisses ou villages qui v envoient paître leurs bestiaux. Nous avons fort peu dans le district de Belley de ces sortes de communes; il parait inutile de s'en occuper.
Reste à s'occuper du mode d'opération du partage pour chaque communauté en particidier. Les habitants qui onl une nombreuse famille le demanderaient par tcte; ceux qui onl peu d'enfants désireraient (pi'il soit fait par feu; et les grands propriétaires demanderaient qu'd ait lieu au marc la livre de la contribution foncière.
L'Ecole d'agriculture •' a proposé un mode, nous l'adopterons volontiers, par lequel les feux deviendraient la base d'un partage qu'on modifierait ensuite, en disant qu'un certain nombre d'enfants ou un certain taux de contribution équivaudrait à un feu de plus et que le tout ainsi concourrait provisoirement au partage. Le pauvre trouverait dans ce mode de partage autant d'avantage que le riche, les feux faisant la base de celte opération, le riche qui aurait un certain taux de contribution équivaudrait à un feu de plus, et le pauvre par un certain nombre d'enfants offrirait aussi un feu égal à celui du gros propriétaire, et chacun aurait une portion de communaux et rendra à l'indigent ce qu'elle doit réclamer («/c).
Mais comme* on ne transige qu'avec la génération actuelle, il faut veiller à la future, afin qu'elle puisse trouver la même ressource que les possesseurs actuels. Quel parti pourrait-on donc prendre pour conserver dans une communauté ce qui ne saurait en être séparé? Il paraîtrait d'abord raisonnable d'en interdire l'aliénation, et que, lorsqu'un particuher quitterait une communauté, sa portion fît retour au profit des autres habitants pour en faire le relâche au premier citoyen qui viendrait.
Les communaux en effet sont, ainsi que leur nom l'indique, des propriétés communes. Or, aux termes de l'article 5 o de la loi constitutive des municipalités, «les fonctions propres au pouvoir municipal, sous la surveillance. et l'inspection des assemblées administratives, sont de régir les biens et revenus communs des villes,
''' Il s'a{}i/. sans doiito d'uno «''cole (L. Ghandkai , Rapports du Jurij uitei-
d'afjriculliue privée du d(''parlPmont, natio.al. E.i-posilion de ;*yoo . lu Irodiu-
l'cnspijjnonient afîricoie de l'Ktat n'étant tion (»cn<^ralr, t. IV, a* section. Paris,
pas anlérionr à la Hôpiihliquo de 18/18 1906, in-S", j). 3).
bourgs, paroisses et communautés i^, etc.' ^', et cette surveiilance, qui est confiée au pouvoir municipal, cesserait d'avoir lieu s'il était permis aux membres d'une corporation de vendre la portion qui lui serait arrivée dans le bois communal : car les communaux sont la chose propre et privée de cette même corporation qui cesserait d'être telle , si chaque particulier était le maître d'aliéner sa portion, qui, par la suite, étendrait son droit sur les biens de son voisin. Le directoire du district pense à l'égard des terres vagues , pâtis et landes, qui comprennent pareillement les terres qui originellement étaient en nature de bois, que les feux doivent être la base du partage, qui doit être modifiée en v ajoutant qu'un certain nombre d'enfants ou un certain taux de contribution, tel que le tout sera réglé par la législature actuelle, équivaudrait à un feu déplus.
Suivent les signatures. [Arch. de l'Ain, L 970.]
DIRECTOIRE DU DISTRICT DE BOURG
à avril 27^2. — [Le directoire observe] qu'il faut distinguer les terrains communaux qui ne produisent qu'une vaine pâture d'avec les bois communaux qui produisent annuellement une coupe partagée entre chaque faisant feu, ou autrement suivant les différentes localités. Le partage des bois communaux ne paraît pas être avantageux au général des habitants de chaque municipalité ou communauté, ou du moins il convient de ne pas s'en occuper quant à présent, parce que, si ces bois étaient partagés, il en arriverait naturellement que les particuliers, n'étant point soumis pour leurs bois à l'administration forestière, seraient bientôt tentés de défricher les portions qui leur arriveraient par le partage, ce qui diminuerait de beaucoup la production des bois déjà trop rares; il en arriverait encore que les habitants pauvres, toujours pressés par le besoin, vendraient leurs portions aux citoyens riches, ce qui priverait les premiers et leurs descendants d'une ressource bien précieuse , l'avenir ne nous présentant pour perspective qu'une extrême cherté et rareté des bois à brûler et de construction. Le partage des autres biens communaux souffre moins de difficulté, et, en balançant les avantages et les inconvénients , le directoire croit que le partage peut être admis sous quelques modifications. Les inconvénients du partage sont : T que les habitants pauvres seront tôt ou tard forcés de vendre aux citoyens qui se trouveront dans l'ai-
(0 r)(''(TPt (Ju 1 A di'cembn' '789, promulgué lo 18, portant coiisliliilion des iniiniripalitf's.
sîince. ly portion qui leiii' nrriveia j)ar le partage, re «jui rendra pire le sorl des pauvres; y" que les communaux divisés entre tous les habitants d'une communauté ne produiront pour chacun qu'une petite parcelle, dont les récoltes pour plusieurs n'équivaudront peut-être pas au profit qu'ils retirent du pâturage des biens communaux. — Les avantages du partage résultent : i" de ce que les fonds communaux, qui ne produisent pour la plupart que de fort maigres pâturages, seront convertis en fonds cultivés, ce qui augmentera la masse des subsistances; 9." de ce que les habitants pauvres devenant propriétaires tireront le meilleur parti de leurs portions et auront par là une rcssoun-e pour nourrir leurs familles; .'}" de ce ([ue l'intérêt général comme l'intéTet particulier exige que les propriétés soient divisées le plus possible; h" que ces nouveaux propriétaires auront un motif de plus pour chérir la Constitution ; 5" que ce pâturage augmentera nécessairement la population des paroisses et le nombre des cultivateurs en les attachant à la glèbe; G" de ce que l'augmentation du nombre des bestiaux étant un accessoire du progrès de l'agriculture, on peut croire que les nouveaux propriétaires, forcés à tenir des bestiaux, augmenteront notre richesse territoriale; y" que le produit des terrains communaux ne peut pas être comparé au produit des terrains mis en culture; enfin, que dans l'état actuel des fonds communaux, le citoyen riche en retire presque seul tout l'avantage par le nombre des bestiaux qu'il y envoie paître, tandis que l'habitant pauvre, n'avant point ou fort peu de bétail, ne retire presque rien des communaux. On peut ajouter que le partage évitera peut-être des épizooties, dont les causes peuvent souvent être attribuées à la communication directe de tous les bestiaux d'un territoire. — Les motifs d'admettre le partage l'emportent donc sur ceux de laisser j[les communaux dans l'indivision; mais il doit être subordonné à la volonté générale des habitants de chaque communauté qui , étant propriétaires en comnmn , ont seuls le droit de diriger le mode de leur jouissance, suivant l'article y de la section l"" de la loi du 6 octobre 1791 concernant les biens ruraux'^ , de manière que, si une communauté d'habitants arrête à la grande majorité des suffrages qu'elle ne veut point partager ses terrains communaux, il serait
''' Décret du 28 soplembre 1791, leurs terres, de conserver à leur [jré
sanctionné le 6 octobre, concernant les leurs récoltes et de disposer de toutes
Itiens et usa{yes ruraux et la police ru- les productions de leur propriété dans
raie, (let arliclo porte : rinléiieur du royauuif^ l'I au doln.rs,
ff Los propriétaires s(. ni libri s dtMaricr sans |iréju(licier au droit d'aiilrtii ••( on
à leur {jn- la culhiro el Tcxploilalion de si> conlonuant aux lois.-
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dangereux et peut-^tre injuste de les forcer h disposer de leurs propriétés et à changer le mode de leur jouissance contre leur intention; dans le cas contraire, c'est-à-dire que si la volonté générale d'une communauté demande le partage de ses fonds communaux, une loi doit autoriser ce partage et en régler les dispositions. Le partage pourra être fait par chef de famille, par feux, ou au marc la livre de la contribution foncière. Des raisons pour ou contre se présentent pour faire admettre ou rejeter chacune de ces manières d'opérer le partage ; mais comme l'intérêt du pauvre doit l'emporter sur celui du riche . on croit que la division doit être déterminée en portions égales par le nombre des chefs de famille faisant feu , propriétaires ou non. citoyens actifs ou non, pourvu qu'ils habitent la communauté depuis l'an et jour; les propriétaires forains ayant des bâtiments dans la communauté doivent aussi avoir part au partage, puisque, dans l'étal actuel, leurs cultivateurs jouissent pour eux. Le partage donnera sans doute lieu à des difficultés sans nombre, princtpalement contre ceux qui ont commis des anticipations sur les biens communaux; mais l'ancienneté plus ou moins récusée de leur possession servira de règle pour les maintenir dans leur jouissance ou les forcer au relâche; la loi qui sera rendue préviendra au reste ou jugera les questions sans nombre que présente l'idée du partage des communaux. Le directoire estime donc : i" qu'il n'y a pas lieu, quant à présent, de s'occuper du partage des bois communaux; 9° que l'intérêt général et particulier, principalement celui de l'agriculture, font désirer que le partage des autres biens communaux soit adopté; 3" que cependant ce partage ne doit être ordonné par une loi que pour les municipalités, communautés ou hameaux qui manifesteront leur consentement formel au partage; li° que dans le cas d'un consentement formel, le partage doit être fait en portions égales pour chaque chef de famille des deux sexes domicilié dans la communauté depuis l'an et jour, que les propriétaires forains ayant des bâtiments dans la communauté doivent avoir une portion égale à celle de chacun des habitants, et qu'il en doit être usé de même à l'égard des propriétaires de fonds sans bâtiment actuel qui, avant le partage, auront construit dans la communauté des bâtiments d'habitation, dans le cas môme où ils ne seraient pas encore habiles; 5" que pour déterminer la volonté générale, il sera pris par tous les habitants chefs de famille des deux sexes, à la majorité des trois quarts des voix, une délibération présidée par un commissaire nommé par l'administration du district , (|ui recevra le vœu individuel de chaque habitant domicilié dans la communauté depuis l'an et jour; 6" si la
volonto générale so décide pour le partag»; d'une partie ou de la totalité desdits biens communaux, il ne pourra s'effectuer qu'en suite d'une loi et en vertu d'un arrêté du directoire du département d'après l'avis de celui du district; 7" que ceux qui depuis plus de trente ans seront en possession non interrompue et sans opposition d'une portion des biens communaux la conserveront et auront droit au partage du surplus; 8" que ceux qui depuis moins de trente ans vl depuis plus de dix ans seront en possession non interrompue et sans opposition d'une portion des biens connnunaux, la conserveront et n'auront pas droit au partage du surplus, à moins qu'ils ne préfèrent relâcher les portions dont ils jouissent: q" que les tiers acquéreurs avec litre et bonne foi qui jouissent depuis plus de dix ans d'une portion des biens communaux la conserveront et auront part au surplus, s'ils ont domicile dans la communauté depuis l'an et jour; 10° que ceux qui depuis moins de dix ans cultivent sans titre une portion des biens communaux la conserveront, si elle n'excède pas la portion qui doit leur arriver par le partage, et au cas contraire ils relâcheront l'excédent. Si quel(|ues municipalités, communautés ou hameaux refusent à la minorité d'un quart et plus des suffrages de consentir au partage de leurs biens communaux, ils seront maintenus dans leur jouissance indivise jusqu'à ce que tous les individus qui les composent manifestent leur volonté contraire par une délibération prise en présence d'un commissaire du district à la majorité des trois quarts des suffrages.
Suivent les signatures. [Arch. de l'Ain, L aoa.J
DIRECTOIRE DU DISTRICT DE MONTLUEL
1 y février 1 jga. — . . . Considérant : 1° que le partage des communaux peut seul ramener, non pas l'abondance mais le bien-être au sein de la classe des indigents, puisqu'en devenant propriétaires ils se fixeront dans les villages où leurs possessions seront situées; 3" que la véritable richesse des états consiste dans la multiplication des familles, que les communes sont une étendue de terrain appartenant à tous les habitants d'une communauté, que d'en or donner la vente ce serait aller direclenient contre toute administration sage, puisque les grands tenanciers ne feraient que se multiplier; considérant enfui que dans tous les cas les biens communs doivent être partagés en nature, que si la distribution en
<'' Arr.. de Trévoux, ch.-l. de canton.
était faite par individus, l'égalité ne s'y rencontrerait plus, que le bien de l'Etat exige la multiplicité des tenanciers, puisqu'il y gagnera sans cesse soit pour sa population soit pour la bonne culture; ouï sur le tout M. le procureur-syndic, le directoire est d'avis que le partage des communaux en nature de terres vagues, incultes ou pâturages doit être fait, savoir : pour la moitié entre chaque chef de famille , et l'autre moitié au marc la livre des contributions de chaque prétendant droit au partage, qu'à l'égard des communes en bois bons ou forêts faisant une classe à part, elles doivent être conservées en nature, parce qu'en les livrant au partage elles seraient bientôt perdues pour l'Etat, qu'en conséquence elles doivent être surveillées par des personnes préposées à cet effet par les communautés qui en ont à leur disposition , pour ensuite le produit des coupes être partagé aux habitants, suivant les mêmes proportions que celles indiquées ci-dessus , et les bois employés aux réparations de leurs bâtiments et à leur chauffage au fur et à mesure de leurs besoins.
fAich. de l'Ain. L /«.Si. 1
DIRECTOIRE DU DISTRICT DE TREVOUX
[Le directoire consultei'a les agriculteurs avant de répondre au département. Arch. de l'Ain, L 098.]
On n'a retrouvé aucune pièce émanant du directoire ou du conseil du (lépai'temenl en réponse à la circulaire du Comité d'agriculture'''. La question paraît même n'avoir pas été posée à l'assemblée, dont les procès-verbaux ont été publiés : Procès-verbal des séances de l'administration du département de l'Aisne. . . Troisième session, Laon, 1791, in-/»"'*'
LESQUIELLES-SAINT-GERMAIN
Pétition de la majorité des habitants aux directoires du département
et du district.
S avril ijgQ '*'. — Messieurs, la plus saine partie des citoyens composant les communes de Lesquielles, Saint-Germain et Montreux ^■''' n'ayant jamais composé qu'un corps de communauté et
■' Renseipnemonts commiini(jués par nient cette lettre se trouve parmi les
M. Broclie, arcliivisle déparlemcntat. papiers du Comité d'agriculture, à qui
- Arch. liât.. AD xi\'-\ Aisne, 1 75)1. elle m^ parait avoir clt' transmise par
■•' Ait. de Vorvins, rant. de Guise. aucun de ces directoires. ' Il f'st dillicile d'expliquer com- ' Paroisse proclie de Lesquielles.
ayant toujours joui ij)divisément des quanlit/'s des droits communaux qui leur appartiennent, comme ils en jouissent encore aujourd'hui, la majeure partie desdites communes ne faisant (|u'un corps, étant réunie, ils ont l'honnoiir de vous exposer qu'ils ont sur leurs territoires Go jallois do terre en friche ou erriers environ commun, prés à foin, que la commune loue tous les ans, environ 80 jallois aussi commun, terres labourables, 1 o à 19 jallois environ aussi commun, prc's pâtures, yoo jallois environ aussi commun; les (io jallois des terres en friches ou erriers ne sont d'aucune production commune, mais seulement elles font l'avantage de trois particuhers qui font paître leurs moutons annuellement dessus. Entre autres, il \ en a qui se sont autorisés à faire bâtir des maisons et bâtiments, comme si c'était leurs propres choses, les vendant à leur profit et au préjudice de la commune.
Les prés à foin, qui se louent tous les ans environ t,oo() à 1,800 [1.], la commune n'en reçoit jamais aucun denier. Les officiers municipaux, qui ont la manutention de ces deniers, n'en rendent jamais [compte] ; souvent ce sont des plus riches que l'on nomme pour être à la tête de la commune, qui sont toujours prêts à dévorer les pauvres. Les terres labourables se passent par la même voie, et jamais la commune n'en reçoit aucune gratification. Les 700 jallois de pn's pâtures servent au champiage du gros bétail: celte faveur ne rejaillit encore que sur les plus fortunés, car un pauvre particulier, qui n'a aucune commodité pour se procurer le nécessaire à sa vie, il n'a non plus le moyen d'avoir les bestiaux qu'il lui serait nécessaire pour sa subsistance et celle de sa famille; parce moyen, il est privé de son droit de pâturage, et il est sujet à payer tous les impôts et subsides de la commune; tels sont la majeure partie des représentants, et la faveur de leur droit de pâturage n'est que pour les plus forts.
Cependant, ils désireraient en avoir leurs droits partiaires, s'il plaisait aux administrations les autoriser à en faire réserver /iGo jallois, pour tirer coupe en foin et regain annuel, et pour être partagé par tous les individus qui composent la commune; cela leur ferait un grand avantage; le surplus étant autant que suffisant pour le pâturage des bestiaux, en attendant les coupes faites des foins et regains qui, d'après le paîtrage, se recueillera encore avec fruit, et, qu'au surplus, il y a encore 3oo jallois environ d'autres prés, que l'on ne récolte que le foin, ce qu'à la suite ils deviennent encore à l'avantage du pâturage.
[Les pétitionnaires rappellent ensuite fégalité proclamée pai- la Déclaralioti lies droits de l'homme. 1
Messieurs, les communes réunies vous ayant exposé leur droit commun , puisque les hommes sont égaux en droits , les représentants doivent jouir divisément de leurs propriétés, qui ont toujours été en jouissance commune, attendu que leurs droits ont toujours été jusqu'alors compromis et pour l'avantage des plus riches et à leur préjudice. L'utilité commune dont parle la Constitution peut faire ici le bonheur des pétitionnaires, car la division de leurs droits communs étant faite , chacun d'eux pourra , par le moyen de sa jouissance partiaire, se procurer les bestiaux nécessaires aux besoins alimentaires, puisqu'ils auront les alimenls de leurs bestiaux, et dans lesquels ils trouveront les douceurs de la vie et celles de leurs familles. Ils ne seront plus obhgés d'acheter les fruits de la production de leurs droits à ceux qui en jouissent à leur exclusion. Ils jouiront des avantages que l'Assemblée constituante, par la bouche miséricordieuse de la divinité d'un Etre suprême, a prononcés, renvoyés, approuvés (s/c).
Ces faits sont confiés aux administrateurs des départements et des districts, à qui les exposants ont l'honneur d'avoir recours comme à leurs pères et tuteurs, constitués pour protéger leurs pupilles, de qui ils espèrent toutes protection et justice.
[Suivent 216 signatures dont celles d'un certain nombre de femmes veuves.]
Nous soussignés. . . , tous notables pour la paroisse de Lesquielles, Saint-Germain et Montreux, nommés par la commune en date du 6 mai 1792, certifions et accordons à une pétition en date du mois d'avi'il 1792, tendant pour que la nation nous accorde à partager les usages, vaines, vagues et les pâtures grasses : cela ferait le bien aux trois quarts des habitants desdites paroisses. S'il plaît à la nation nous accorder cette grâce, ils ne cesseront de rendre des vœux en actions de grâce pour la conservation de l'auguste représentant, et ont signé à Lesquielles, ce 7 mai 1792, l'an li" de la Liberté.
Signatures de 9 notables. | Arch. nat. , F'" 33o.]
saponay'^^.
Pétition de la municipalité n rassemblée législativ>e.
S. d. — Le conseil général de la commune de Saponay a l'honneur de vous représenter que , se trouvant sur leur territoire une étendue d'environ 1 5 à 18 arpents de savards qui ne servent qu'au pacage (l*'s troupeaux à laine des fermiers, et dont conséquemment
'" Ait. <1c (jliûlpau-ThiiM'rv. canl. df la Fôrf-on-Tardenois.
AISNE. — ALLIER
les pauvres du lieu ne tirent aucune utilité , qu'au surplus le ci-devant seigneur ayant en 1765 abandonné au profit de toute ladite commune la quantité de lA arpents, 3i verges de terrain inculte, les fermiers se sont emparés de la meilleure et plus forte partie, qu'ils ont mise en culture, ie reste ne pouvant être propre que pour le pâturage; en conséquence, il est d'autant plus nécessaire que l'auguste Assemblée nationale, qui ne veut que le bien général et celui de chaque particulier, daigne leur permettre de procéder entre eux à une égale division et pour chaque chef de famille, qu'aujourd'hui le sort du pauvre, qui n'a point de terrain à cultiver, devient malheureux en ce qu'il manque maintenant des ressources qu'il avait ci-devant, pour pouvoir nourrir une béte à cornes femelle qui l'aidait pendant toute Tannée à donner la subsistance à sa famille. Au moins avant la suppression des dîmes, il avait recours aux décimateurs, qui leur fournissaient avec abondance toutes les pailles et fourrages dont ils avaient besoin pour la nourriture de leurs bestiaux. Ce secours dont ils sont absolument dépounus les met d'autant plus mal à l'aise, qu'ils sont obligés de se priver de ce bien-être, en vendant leurs bestiaux faute de pailles et de fourrages pour les nourrir, ce qui démontre évidemment la nécessité de permettre aux réclamants de procéder entre eux à une égale division desdits ik arpents, 3i verges concédés à la commune entière par le ci-devant seigneur, et des savards à défricher. C'est un bien qui appartient légitimement à chaque particulier par portions égales, et les exposants osent espérer que vous voudrez bien, M. le Président, avoir égard à la justice de leurs demandes et les faire valoir de tout votre crédit auprès de l'auguste Assemblée nationale, en leur obtenant par votre organe l'effet de leurs justes désirs.
Signatures des membres de la municipalité, au nombre de 16.
[Arch. aat..F'*333.]
ALLIER
DIRECTOIRE UU DEPARTEMENT
[ 18 avril iyg3. — Le directoire a écrit, les i4 décembre 1791 et 9 mars 1792, aux directoires des districts du département ; les districts do Cusset, Moulins, Le Donjon et Gerilly seuls ont répondu. En attendant la réponse des autres^' \ le directoire envoie son avis.]
Nous pensons :
1 " Que l'état actuel des communaux est le plus mauvais possible et qu'il est instant d'en changer le régime; -a" que pour y parvenir
' Ciannul. Moiilniiiiaiilt ol Montlncon.
ils doivent être divisés; 3° que cette division doit être faite par feux et par égale portion entre les propriétaires qui y ont droit.
Nous ne connaissons pas d'usages locaux qui s'opposent à la division proposée; nous présumons, au contraire, que cette division pourra concilier l'intérêt particulier avec les progrès de l'agriculture.
Les administrateurs : S. Delaire ; Dechaud; d'Alphonse; J.-P. Rossignol; Goyard; Delahaye.
DIRECTOIRE DU DISTRICT DE CERILLY
3 2 mars 1793. — Messieurs, pour répondre d'une manière satisfaisante à votre demande relative à la division des communes, nous avons fait une circulaire à toutes les municipalités de notre district; celles qui avaient des objets en commune nous ont presque toutes fait réponse qu'elles regardaient comme intéressant pour les malheureux qu'elles ne fussent point divisées, par la raison que la division leur laisserait de trop petites parties, qui pourraient encore être coupées par des chemins de communication, ce qui ne laisserait presque rien à chaque individu. Nous pensons qu'il est avantageux de se rendre au vœu de la majorité.
Les administrateurs: Petit; L. Gilberton; Boukgoin; J. Gilberton.
DIRECTOIRE DU DISTRICT DE CUSSET
1" Jévrier 1792. — Le directoire..., après avoir pris des renseignements auprès des municipalités de ce district et avoir entendu et consulté le vice-procureur-syndic, considérant que, suivant les vrais principes de celte matière, les biens de communauté d'habitants appartiennent à la communauté et non aux particuliers qui la composent, lesquels n'ont aucun droit de propriété, mais bien une simple jouissance, tant qu'ils sont habitants et membres de la communauté; considérant qu'il est cependant des paroisses dans lesquelles il y a des communaux très étendus et dont le défrichement en tout ou partie pourrait être plus utile pour la communauté que celui des pacages, est d'avis que chaque municipalité, sous l'inspection et la surveillance des corps administratifs, ait la liberté de disposer de la jouissance seulement des biens communaux de sa paroisse, d'après l'avis du conseil général de la commune; et, en
'*' Ait. de .Montluçoii, ch.-l. di> (iiiiloi). — <-' Air. de La Palissu, cli.-l. de «aiilon.
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cas que le conseil {général pr(5fère ie défricliomcnt au pacajjc, iesdits biens communaux seront divisés en nombre éjjal à celui des feux de la communauté, et le sort dési^jnera la portion df chacun, à la charge de l'impôt adecté sur icelle et de la redevance qui sera iixée par le conseil général, laquelle redevance sera employée aux charges locales de la communauté.
Amelot; Meilheurat; Rose, vice-procureur-syndic ; Colin, secrétaire. — Pour ampliation : Morant, pour le secrétaire.
DIRECTOIRE DL ItlSTlUCT DU DONJON
[tiii mars '7P-^. — Le district a demandé des éclaircisseinenls aux coiiimuiies. rrLeur silence profond à cet «'gard nous annonce (jnelles n'ont aucun bien de celle nature et nous sommes assurés que leurs prétentions, si elles en avaient, ne seraient appuyées sur aucuu litre. La municipalité' de Doinpierre est la seule qui ait manifesté des prétentions par une délibération du mois de février dernier, dans laquelle, de concert avec le conseil général de la commune, elle déclare vouloir jouir indivisément des bruyères et terrains réputés communaux , sans indiquer ni l'assiette de ces prétendus comnuuiaux, ni les titres sur lesquels elle fonde ses prétentions'). Ces prétentions sont très probablement injustifiées.]
DIRECTOIRE DU DISTRICT DE MOULINS
I ij murs i'](^-2. — Le directoire ne donne pas son avis, j)arce qu'il n'a obtenu de renseignements que pour les communes suivantes :]
Ghàtel-de-Neuvre^^^ n'a point de commune.
Gannay^^^ a répondu qu'il existait dans sa municipalité 3oo arpents de bruyères servant de pacage connnun, mais que personne n'avait de titre. Elle demanderait qu'elles fussent vendues pour lui produire un revenu; que le partage en paraît impossible.
Contignyf'' déclare ne connaître auciuie commune. Cependant elle observe qu'anciennement la paroisse avait pacage dans les îles que formait la rivière, mais que, les agents du prince s'en étant emparés, il n'était plus possible aux habitants de nourrir des bestiaux, pourcpioi elle demanderait à rentrer dans ses anciens droits.
Beaulon'^^ a déclaré que le peu de commune dont elle jouit, la division ne peut s'en effectuer sans ruiner les habitants, décide d'en jouir comme par le passé.
''' Arr.de La l'iiiissc, (II. -l.de canton. '' Ari'. di* .Moulins, ranl. de Mon-
(^) Arr. de Mnniins, cant. i\c Moiilot. tel.
<■''' Arr. de Moiili''s, canl. rie CIh'- '^^ Ait. ào Moulin:, cnnl. de Clie-
vagnes. va^jnes.
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Bresnav^'^ a déclaré n'en posséder aucune. Neuilly-le-Réal^'-^ a déclaré n'en posséder aucune. jyiaPcyO) a déclaré n'en posséder aucune. Villeneuve'*' a déclaré n'en posséder aucune. Les administrateurs : Reignier ; Vidahn ; Rouyer ; Perrosin , procureur-syndic.
2 g mars lygsi' — Gomme un plus long délai pourrait retarder vos opérations, nous pensons que le partage des communes est impraticable; en effet tous les propriétaires d'une municipalité y ont également droit, quelquefois même ceux de plusieurs paroisses. La divisibilité ne devient dans ces deux cas profitable qu'à ceux à la portée desdites communes; les autres trop éloignés ne pourraient venir travailler leurs portions, et cependant ils ont des droits que l'on ne peut leur enlever; en faire le partage entre les pauvres malheureux d'une paroisse ne nous paraît pas moins dangereux, par la même raison que ce serait donner atteinte à la propriété et qu'on ne peut se dissimuler que, par le partage, on ne pourrait pas leur donner une quantité suffisante de terrain pour les mettre à même de nourrir leur famille; en ce cas, ils seront obligés de piller leurs voisins. Dans cette alternative et pour concourir aux vues bienfaisantes de l'Assemblée nationale, qui n'a eu sans doute d'autre objet que de rendre à l'agriculture des terrains qui réellement ne produisent rien, nous croyons que les municipalités pourraient affermer les mêmes terrains sous la condition de les assainir, cultiver ou mettre en pacage; cela produirait un revenu qui pourrait les mettre à même de payer leurs charges locales et par conséquent viendrait à la décharge d'un chacun.
Les administrateurs : Reignier: Vidalin; Rouyer.
[Arch. nat.,F'»33o.]
BASSES-ALPES
h;s circulaires du Comité d'agriculture senibleol n'être pas parvenues au «liiecloire du déparleraeut. Il n'existe dans renreg-islrement de la correspondance du directoire oucune mention de ces ciiculaires (Arch. des Basses-AÎpes , L ifi'i fit i4A), aucune réponse du directoire au Comitt- d'agriculture (Arch. nal.. F'": Arch. des Basses-Alpes, L 160), aucune communication du directoiie aux directoires de district (Arch. des Basses-Alpes, L 165-167), aucune
'' Art', de Moulins, raiil. de Sou- ■'' Arr. de Moulins, ôcarl à l'est de
vijrny. \euilly-lr'-Réal.
'^ Vrr.df .Mmiliiis , cli.-l. de caillou. ■' An. l'i laiil. de Moulins.
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dëlibération du conseil de département ''' ( Arch. nal. , F'' m , Basses-Alpes , 5 ) , ni des directoires de district (Arcli. des Basses- Alpes , L466, 617, 6oi,653j. Les seuls documents relatifs aux commimaux dans les Basses-Alpes concernent les partages antérieurs à novembre 1791, ou consécutifs h la loi du 10 juin 1798(1707, 634,668)'»».
HAUTES-ALPES
OIREGTOIBE DU DEPARTEMENT
Le sol du département des Hautes-Alpes est presque couvert en totalité (le hautes montagnes qui forment des vallées assez resserrées; le peu (le plaines que nous avons se trouve dans le fonds de de ces gorges. Nos villages sont situés dans celles Je ces vallées qui sont le moins resserrées, dans le bas ou sur le penchant des collines les moins escarpées; ces collines sont en culture auprès des villages à peu près jusqu'à mi-liauteur des montagnes. Pour la sûreté de nos habitations et de nos terres cultivées, on a eu soin, jusqu'à présent, de conserver les bois et broussailles qui dominent nos possessions afin de les soustraire aux ravages des eaux occasionnés par la fonte des neiges et les pluies abondantes. Anciennement, cet usage s'observait encore plus scrupuleusement, mais la cherté du blé, depuis quelque temps, exchant la cupidité des cultivateurs, les a portés à faire des défrichements dans les montagnes au détriment des bas-fonds; il en est résulté un accroissement considérable dans les eaux des torrents, qui, ne pouvant plus être contenues dans leur lit ordinaire, renversent tous les obstacles qu'on leur avait opposés et entraînent avec elles le peu de terrain qu'on avait acquis à grands frais et avec beaucoup de peine. La conservation de nos montagnes olîre encore un avantage à nos cultivateurs, celui d'élever et de nourrir des troupeaux, dont les engrais fertilisent nos champs et dont la toison sert à notre vêtement. Le droit de parcours est en usage dans ce département sur toutes les terres vaines et vagues; les habitants de clia(jue commune sont cependant restreints à ne pas outrepasser les limites de leur territoire. D'après ces observations, il nous paraît qu'il serait dangereux de faire un partage des biens com«nunaux : l'envie de s'enrichir occasionnerait bientôt des défrichements qui nous priveraient de nos
'" Le quatrième biiroaii (lf'\iiit pour- niques par M. Isnar»!. arrliivisle départant y rapporliT los quostions a;;ri- temenlal.
coles. Voir les procès-verbauv (Arch. *''' Observations adressées au Comilé
nat., F'*' m, B. A., .')). d'uifricullure avec une leltre d'envoi du
■■^' lîenseijjiienuMils en pallie coniinn- '.U mars 171);^
terres et de nos prés, et qui nous priveraient de la ressource de nos troupeaux en abolissant le droit de parcours.
Cependant il se rencontre en quelques endroits dans les basfonds des marais et des landes, qu'il serait avantageux de mettre en culture, et, pour y parvenir plus promptement, il conviendrait d'en faire le partage, ainsi que celui des îles de quelques-unes de nos rivières, en les fortifiant préalablement par des digues qui en assureraient la conservation.
Les administrateurs : Provensal; Fantin; Nicollas; Helquioud; RoBiNViLLARS ; Sainte-Gcitte , supplcaut du procureiir-général-syndic.
[Arch. nat.,F"'33o.]
ARDECHE.
conseil Di département ^''.
|a décembre lygi- — Rapport d'un membre du comité d'agricultuie : j
Les communaux sont une propriété publique commune à tous les habitants d'une paroisse ou d'une enclave quelconque , mais tous ceux qui y ont droit ne participent pas également à leur avantage et ne profitent pas également de cette propriété : le particulier riche qui envoie ses bestiaux paître dans un communal en tire un profit proportionnel aux têtes de bétail qu'il a en propriété, tandis que le prolétaire qui n'a aucune propriété dans la paroisse, qui n'y jouit que d'un logement d'emprunt, détruit le communal en raison de la force de ses bras et de son assiduité à aller y chercher des faix de jeunes rejetons ou des souches, ce qui annule sans retour la reproduction de ce végétal précieux.
D'un autre côté, il est des communaux où une population nombreuse trouve une vie aisée dans la nourriture qu'un communal fournit au même troupeau de chaque particulier, qui, comptant sur ce produit certain , s'abandonne à une paresse insouciante, car ce n'est que de la propriété individuelle que naît l'activité qui l'augmente , et c'est cette exubérance de forces et de moyens qui fait l'avantage de la société en augmentant la masse des jouissances de tous.
Les lois anciennes ont déterminé le mode de jouir de cette propriété commune; chacun en tire le plus qu'il peut, et nul des coassociés ne s'occupe de la conserver; de là vient le dépérissement journalier de cette espèce de biens.
'" l)i''lili(''iafi(»ns adressi'fs ail Citiiiili' syndic du directoire avec une lettre
d'agriculture jiar le pioc»n'iir-{j('"n(''iol- d'envoi du 18 décembre 1791.
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A ces considérations générales sur les communaux, il s'enjoint de particulières et de locales pour le département; nous avons vu nos pentes rapides de nos monla^jnes se déj^arnir en peu d'années de la légère couche de terre végétale que les siècles y avaient lentement étendue; ces défrichements, pour une jouissance passagère, nous ont laissé à nous et à nos neveux de longs regrets. H est des montagnes que les communaux ont garanties de cette dégradation : les bois ou les prairies dont ils sont couverts ont conservé leur état primitif, et le fonds qui les produisait, loin de se détruire, s'est amélioré par les engrais que les bestiaux paissant ou les détritus des végétaux y ont constammf^l fournis; mais il en est d'autres, et c'est surtout les bois communs à portée des villes , dont le sol a disparu sous la main du bûcheron avide, qui, après avoir détruit les bois, en arrachant les souches, a ouvert autant de canaux à l'action des eaux pluviales. (Jet inconvénient se fera toujours sentir toutes les fois ((u'une population nombreuse se trouvera à portée d'un communal comptante en bois; chaque particulier aura le droit individuel de jouir par lui-même: il convient donc alors, pour maintenir ces bois dans des terrains que toute autre espèce de culture dégraderait, de les laisser en propriété commune, mais convenablement aménagés par des régisseurs ou fermiers, en proscrivant toute jouissance individuelle.
D'après ces considérations, votre comité a regardé comme démontré : 1° que la jouissance libre, indéfinie et illimitée d'un sol entre plusieurs copropriétaires tendait à le détériorer et procurait le moindre produit possible; 2° qu'il fallait conserver en masse tous les communaux dont la situation était telle que le défrichement amènera la détérioration du sol; 3" que les communiers n'avaient pas seulement un droit relatif à leurs propriétés dans la paroisse, aux communaux qui en dépendaient.
. . .L'assemblée estime : 1" qu'il conviendrait dans le déparlement de l'Ardèche de conserver en masse de propriété commune aux communautés qui y ont droit tous les communaux qui sont couverts de bois ou de pâturages, toutes les fois que les administrations supérieures auront jugé que leur défrichement pourrait entraîner la détérioration du sol; 9° que, tant pour empêcher la déperdition de leurs récoltes (jue pour en tirer le plus grand avantage, la comniune de chaque paroisse sera tenue d'affermer ses communaux au plus offrant et dernier enchérisseur, pour le prix de ferme en être distribué entre los citovens v avant droit, ainsi (pi'il sera déterminé* par l'arlicle suivant; 3" quo la somme provenant desdites fermes sera partagée en deux parties égales, ipii
SPi'ont réparties entre les habitants ayant droit au communal, l'une en raison de la population par tête, et l'autre en raison de l'imposition au marc la livre; à" que les communaux qui sont susceptibles d'amélioration seront ^ sur l'avis des directoires de district et de département, vendus soit en masse, soit par lot au choix des communes, pour en être le prix partagé entre les habitants y ayant droit dans la même proportion que dans l'article précédent; 5" l'assemblée délibère en outre qu'il sera incessamment écrit par le procureur-général-syndic à toutes les communautés du département de faire passer au directoire un état de leurs biens communaux, en désignant l'étendue du terrain, sa situation, son genre de production et les usagistes qui y ont droit, pour en être fait un état général qui mette le conseil, lors de la session prochaine, à portée d'être plus instruit et de proposer des vues plus étendues.
[Arch.iiat.,P'' 333.1
GROSPIERRES^'l
Pétition en forme de délibération de la municipalité à l'Assemblée législative.
12 décembre tygo. — Par le sieur Marron, maire, a été exposé que les bois communaux de Grospierres et Comps'-', même mandement, sont en présage h livres l'y sols 6 deniers suivant le compoix de l'année 1677; la cote de ce présage se porte depuis longtemps de 3oo à h 00 livres par an et est départie sur lo général de la communauté, de manière que chaque habitant supporte à proportion de son allivrement particulier; que ces bois communaux. sont d'une contenance très considérable, et que, s'ils étaient exploités en bon père de famille, ils fourniraient de bois et de buis en abondance non seulement à tous les habitants du mandement, mais encore aux paroisses voisines qui en manquent; mais, quoique la communauté ait pris nombre de délibérations pour faire faire la coupe de ses bois et buis, selon les règlements, elles n'ont pas été exécutées, par l'acharnement qu'ont eu les habitants et même les étrangers à les totalement ravager, quoique, depuis >7G6, il y ait eu des gnrdes gagés par lu communauté; que lesdits bois ont été tellement dévastés, (ju'ils ne sont d'aucune utilité et deviennent onéreux par leurs charges et les gages dos gardes; que la communauté l'a reconnu si bien que le
<•' Arr. de LargentitVe , cant. do (^' Hameau de la commune de Gros-
Joyeuse, pierres.
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9 1 mars 17H6, oWe pril une flélilx'ration pour Hcnuinrlpr le partage desdits communaux à proportion do l'aHivronient do chaque habitant, nlle fut envoyée à M. l'Intendant pour lu faire autoriser, qui, par son ordonnance du iq juin suivant, la rcMivova à M. le Syndic du pays du Vivarais, pour s'assuni* des fails contenus en icelle. pour sur son rapport être ensuite par lui ordoimé ce qu'il appartiendrait; que. depuis, par la néf{lifT('nce des anciens administrateurs, les choses en sont restées là. sans qu'on eût donné d'autre suite à ladite délibération, et par conséquent les bois ont toujours contiinié d'être ravagés, à tel point qu'on n'v trouve rien; qu'il serait à propos de délibérer de nouveau pour solliciter les .Messieurs du département de l'Ardèche et Messieurs du district de Tanargue''' leur agrément et permission, pour la division d'iceux, qui paraît le parti le plus convenable pour remettre ledit bois, attendu que chaque habitant soignerait sa portion et la remettrait en bon étal, ce qui serait impossible de quelle manière qu'on s'y prenne autrement; observant ledit sieur maire (pie. quoique la division desdits communaux eiH été demandée dans la délibération du 9 1 mars 178/i n'être faite h proportion de Tailivrement d'un cbacun desdits habitants, il serait de la clémence des forts contribuables de prouver aux minces leur patriotisme et bonté, en faisant partager le quart desdils communaux tête par tête et autant l'un que l'autre, et que ce ne fût néanmoins pour ceux qui sont enfants de la communauté et établis dans icelle et que les étrangers qui s'y seraient établis dans moins de vingt ans n'y eussent pas qu'à proportion de leur allivrement ni les enfants établis séparés de leur père vivant, duquel ils sont donataires: et les autres trois quarts à proportion de l'allivrenient d'un chacun desdits habitants; que néanmoins la partie des communaux ap|)elée Gravelas restât impartagée et commune, pour en être fait un devoir pour le gros et menu bétail des habitants du même mandement, sans préjudice de le partager à l'avenir, si la communauté le trouvait plus utile.
L'assemblée composée des sieurs [suivent les noms de 5 municipaux. 13 notables, du procureur et de 67 citovens] et autres, faisant la plus grande et saine partie de la communauté, a unanimement reconnu la vérité de l'exposé, et, attendu que lesdits ciuumunaux n'ont produit que des bois taillis et des buis, qu il n'v a jamais eu de bois de haute futaie, ni même présent d'aucune
"' Cliaîne de monta[jne qui a flonnô son nom an distrirf do Joyt'iiso (arr. do I.argentièn», ch.-l. de canton).
espèce, elle a délibéré d'une voix unanime de faire procéder à frais communs à la division et partage desdits communaux, dont le quart sera partagé tête par tête et autant l'un que l'autre desdits habitants, pour que le mince contribuable ait le bois et buis qui leur seront nécessaires, cette portion étant faite par grâce seulement pour les enfants de la communauté qui y sont établis et non pour les étrangers qui s'v seront établis depuis moins de vingt ans, ni pour les enfants de la communauté établis séparés de leur père vivant duquel ils sont donataires, et les autres trois quarts au sol la livre à proportion de l'allivrement de chaque particulier, par experts, qui seront convenus par délibération, qui contiendra de la manière qu'on doit procéder audit partage, pour qu'aucun desdits babitants ne soit lésé pour la quahté et quantité du fonds et pour son emplacement, convenu que la partie de Gravelas continuera de rester commune pour le présent sans préjudice de la faire diviser à l'avenir, si c'est pour l'avantage de la communauté. Et pour l'autorisation de tout ce que dessus l'assemblée a j)rié et chargé le sieur Chevalier, procureur de la commune, de se pourvoir pardevant .Messieurs du département de l'Ardèche et Messieurs du district de Tanargue, pour les supplier d'accorder à la communauté la permission de faire procéder à la division et partage des communaux comme étant très avantageux à la communauté, non seulement pour son usage du bois et du buis pour l'engrais de ses fonds, mais encore pour en vendre aux communautés voisines, donnant tout pouvoir audit sieur Chevalier de faire tout ce qu'il sera nécessaire pour parvenir à l'exécution de la présente délibération, avec promesse de le relever de toute dépense qu'il pourrait faire à raison de ce. Et ont les sachant écrire signé, les autres illettrés.
Suivent 89 signatures.
Cette délibération a été autorisée par le directou'e du département d'après l'avis du directoire de district par son arrêté du 1 6 mai 1 ygi '^^, qui a renvové à l'Assemblée nationale pour l'autorisation définitive.
Ladite commime prie en conséquence l'Assemblée nationale d'autoriser ledit partage et d'en renvoyer l'exécution au directoire du département de l'Ardèche.
") l/arrèlô ost joint.
ARDKCHE.
LAGORCK
Délihérntion du directoire du département adressée à l'Assemblée législalit^e'^-K
[8 février f/ya. — Vu la première pétition de la commune frtendant à être autorisée à faire procéder par expert au |)artage de ses terres, pâturag'es cl bois communaux'! , l'arrêté du direcloire du district de Tanargue du g septembre 1791 , l'avis (lu directoire du 91 décembre suivant, une seconde pétition de la municipalitf' et l'avis à suite du directoire du mi-me district du 97 janvier derniev, )
Le directoire, considérant d'un côlé que ia municipalité «le Lajjorce n'a pas déféré à l'arrêté dudit jour -m décembre 1791 , et que, d'autre part, l'Assemblée nationale étant actuellement occupée à fixer par un décret le mode général cpii devra être observé pour le partajje des terrains indivis entre les communes d'habitants, il conviendrait d'autant moins de prévenir cette loi, que celle du u^ septembre 1791 sur l'administration forestière^''', titre Ml, article 17, réserve expressément au pouvoir exécutif d'ordonner les travaux, recépages, repeuplement et autres nécessaires à l'entretien et à l'amélioration des bois appartenant aux communautés d'habitants, d'après les procès-verbaux des préposés de la conservation et sur l'avis des corps administratifs, arrête qu'il n'y a pas lieu quant à présent à délibérer sur la nouvelle pétition de la municipalité, sauf à elle à se conformer à ce qui lui a été prescrit par ledit précédent arrêté, et néanmoins arrête que l'Assemblée nationale sera priée de porter incessamment un décret sur cette importante matière'''. . .
[Arch. nat-F'" .330.]
('^ Arr. do Largentière, cant. de Vallon.
(*' Adressée par le procureur-généralsyndic, Boissy d'Anglas, à l'Assenihlée, le 17 lévrier 1792.
('' Loi des 90 août, 9, 3, l'i et i5 septembre, sanctionnée le 99. sur l'administration lorostière. (lot article porte : fcLos lra\aiix dt; rorépage, roponplemonl ot antres, nécossaires à lonlrclicn ot amélioration, seront ordonnés par lo Ponvoir oxéciilif, d'a|)rés los procés-vorbanx dos préposés do la consorvalion et sur l'avis des corps administratils, (pii cnlondront préalabloinonl los commimiN iiilé'icsséos".
'*' A celte délibération sont jointes les pièces suivantes, qu'on se contonlo d'indiquer : pétition de la municipalité de Lagorco au direcloiro du département, non datée, rappelant que plusieurs délibérations ont été prises on faveur dupartago; lui avis du directoire de Joyeuse du 27 janvier 1799; une (lélition de la municipalité à ce directoire, non datée, contenant im projet d'arrêté de partage; un arrêté des dire*'- I cires de district et do département ordonnant l'arpentage des biens communaux de In conunnno.
ARDENNES
DIRECTOIRE DU DléPARTEMENT.
[a décembre i']f)î- ■ — Après discussion au Conseil général, i'assemblép charge le directoire de Iransmelli-e au Comité les niotiTs de sa délibération. ]
... La loi a permis le troupeau ;i part aux propriétaires sur leurs propriétés; mais elle n'a point sup[)nmé le troupeau commun. Celui-ci continuera nécessairement d'avoir lieu, parce que chaque propriétaire de bestiaux n'aura pas Un domaine suffisant pour fournir à leur pâturage; parce que tous ne voudront pas faire les dépenses et remplit* les conditions nécessaires à la jouissance du droit exclusif de troupeau à part sur leurs propriétés particulières; s'il existe un troupeau commun, il a besoin d'un pâturage commun, indépendamment des versaines^" qui ne présentent aux bestiaux aucun aliment solide qu'après les récoltes. Le partage des communes serait dans ce cas très funeste au troupeau commun, à ceux des citoyens surtout que la loi autorise à nourrir une quantité déterminée de bestiaux, quoiqu'ils ne possèdent d'ailleurs aucune propriété. Il ne serait praticable qiie dans les paroisses qui ont de grandes communes, et dont les vastes domaines présenteraient, ce qui est rare, une surabondance de pâturages aux bestiaux réunis en troupeau commun. Mais, dans ce cas-là même, le pâturage ne devrait s'effectuer qu'après le prélèvement des charges locales de la municipalité.
L'acquittement de ces charges paraît présenter un nouvel obstacle au partage des biens communaux. Tous les propriétaires de fonds seront désormais imposés dans le sein de leur situation à la contribution foncière ; il n'échappera pas aux paroisses de leur faire supporter dans les mêmes proportions leurs charges locales, ce qui serait absolument injuste, lorsque surtout le produit des biens communaux pourrait y faire face. 11 faudrait donc, même dans les municipalités qui ont de grandes communes, assurer sur les biens communaux l'acquit des charges locales et n'autoriser le partage que do ce qui resterait de biens libres et inutiles au pâturage du troupeau.
Il n'est pas non plus bien certain que ce partage produisît une amélioration sensible dans les communes. Les conditions et le terme de la jouissance, loin de favoriser l'industrie, y apporteraient des entraves. Le cultivateur aisé prendra plus de soin de ses pro-
f') Terres prêtes à iHre onsemenc('!es.
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priétés que de celles de la coniimiiic doiil il n'aura que précairement la jouissance, et l'indigeul manquera des ressources nécessaires pour tirer de sa portion (juelque parti. L'insouciance dans \r premier, le découragement dans l'autre seraient les suites les plus probables qu'on pourrait attendre du partage des communes.
Toutes ces considérations, Monsieur, ont porté le (îonseil général du département à penser que le partage des biens communaux ne pouvait en promettre un meilleur emploi; qu'on ne pouvait l'attendre que de leur destination aux pâturages communs, qu'il serait bon de rendre plus abondants par la culture et l'engrais, qu'on pourrait donner pério(li(|uement et successivement aux différentes parties du sol qui leur serait affecté. Toutes les classes de citoyens trouveraient dans celle amélioration des ressources pour la nourriture de leurs bestiaux, et l'indigence en puiserait de nouvelles dans l'entretien du petit troupeau dont elle aurait la propriété. L'excédent du sol dans les paroisses, où l'étendue des communes en présenterait, pourrait être donné à loyer, et les redevances pourraient être affectées à l'acquit des charges locales, au profit de tous les habitants; le surplus, dans les endroits où il consisterait en prés à faux courante, serait rigoureusement susceptible de partage, mais seulement du produit en na ture et par habitation, comme on en use généralement dans le ressort du département pour les bois communaux.
Les administrateurs et procureur-général-syndic : Hébert; Ram- BOtJRG; Dehaye, pvornreur-gvmhud-ayiidic; Legrand.
[Airh. nal.,F'" 33o.]
SEDAN
Demande d'un juge au Comilé d'agriculture.
\ 18 février lygS' — Lue communauté du (iislrid''-, depuis iouglemps divisée par un procès au sujet de l'usage el du partage de ses pàquis conununaux, réclame la décision du tribunal : le jngenienl sera coûteux, ^ et son etfet semble devoir être bientôt anéaiiii par la loi générale que l'Assendilée nationale se propose de rendre inressamnienl '•. Le juge domaude qu'on l«' mette rrà portée de convaincre ces habitants do l'avantage (pi'ils lelireiont à attendre en silence le décret concernant l'emploi des biens connnunaux, et de faire cesser leur agitation jiar l'assurance d'un prompt rapport relativement n la loi qui doit mettre fin à tontes les contestations du genre de celles sui laquelle on voudrait précipiiei- le jngcmenl de notre tribunal". — Aiclaire. deuanème juge du tribunal de district. — Arclî. na!.. K^SSo.]
('' Celte communautp n'est pas nommée.
SIGNY-MONTLIBERT ^^K
Pétition de la municipalité à l'Assemblée législative '"^"-K
S. cl. — . . . Les religieux d'Orval, qui sont étrangers '^^, possèdent une prairie de l'étendue de âo arpents, mesure de roi. située en partie sur le ban de Signy-Monllibert et en partie sur celui de Margut^^^ : c'est le seul bien qu'ils possèdent sur ces deux bans. Avant l'édit de i'y68('', les deux communautés susdites jouissaient en commun du droit de parcours sur cette prairie, ce qui leur facilitait les moyens de nourrir des bestiaux et de faire des engrais pour fertiliser leurs territoires, notamment celui de Signv-Montlibert dont la plus grande partie des prés se trouve située sur les prairies circonvoisines et à une distance trop éloignée pour pouvoir profiter du parcours.
Les religieux d'Orval, sans aucun égard aux besoins essentiels de la communauté de Signy-Montlibert. voulurent profiter du bénéfice de l'édit de lyôS. En conséquence, ils firent clore leur prairie entièrement pour profiter des secondes et troisièmes herbes, et continuèrent d'en jouir jusqu'à ce jour, ce qui occasionna un préjudice considérable à la communauté de Signy-Montlibert, qui vit à regret son territoire dépérir d'un tiers faute d'engrais. Il est vrai que l'édit n'excluait personne du droit de clôture; mais l'Assemblée nationale, qui a voulu corriger les lois qui portaient préjudice au peuple français, pourrait-elle maintenir celle qui détruirait une communauté pour favoriser des religieux étrangers qui ne possèdent aucunes terres sur son ban pour y apposer des engrais ? Et lorsqu'elle a décrété qu'il était libre à tous propriétaires de faire des clos pour jouir des secondes et troisièmes herbes-^', cette liberté pouvait-elle s'étendre sur une prairie aussi considérable que celle dont il s'agit, et ses vues pouvaient-elles être autres que celles d'encourager l'agriculture? Dans le cas présent ce serait plutôt un dépérissement, puisqu'il est résulté que le
(') Arr. df Sedan, runt. de (Àirignan. n'est pas signalé par Grallin. Il s'agit
<*' Transmise à un député dont io sans demie do l'édit de juin 1769 'on-
nom a disparu par ie curé-maire de cernant les Trois-Kvèchés (Gkaffin, op.
la commune, Wallet, avec une lettre cit., j). 68), auquel il est fait allusion
d'envoi du G janvier 1792. dans l'édit concernant la Champagne,
'^) L'abbaye cistercienne d'Orval, de de mars 1769 (Isamiikrt, y4Hr. /f»i'«y'rflHç.,
la filiation de Glairvaux, fut fondée en t. XXII, p. /i8()-/i88). i]9Ji dans le ducbé de Luxembourg, '*) Décret du 98 septembre, déjà
diocèse de Trêves. cité, sur les usages ruraux, section IV,
'') Cal édit n'a pas éfi' relrou**'- et particnlièremenl ail. m.
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territoire de la communauté de 8igny-Montlil)ert a été détérioré d'un tiers, et que les religieux d'Orval. ne possédant aucune autre espèce de bien sur son ban, ni sur celui de Margut, les engrais qu'aurait du produire leur prairie mise en clôture sont tournés en pure perte pour l'agriculture. Ces religieux d'Orval, pendant les années dernières, v ont l'ait engraisser une quantité prodigieuse de bœufs pour la consommation de leur maison, qui est située dans le pays de Luxembourg, et les années antérieures ils avaient loué la pâture de leur prairie à différents bouchers; conséqucmment, l'agriculture n'a pu qu'en souffrir.
Les lois, qui sont l'expression de la volonté générale, semblent devoir souffrir des exceptions toutes les fois qu'il est prouvé que leur exécution ne tend point au but qu'elle s'est proposé. Le cas oii se trouve la communauté de Signy-Montlibert est véritablement un cas d'exception à la loi. Son territoire, au lieu d'avoir augmenté en valeur, a dépéri d'un tiers par la privation du parcours sur la prairie appartenante aux religieux d'Orval, qui est située en partie sur son ban , et il est constant que les secondes et troisièmes herbes de cette prairie, depuis qu'elle a été mise en clôture, n'ont pu avantager l'agriculture, puisqu'elles ont été employées depuis 17(78 à engraisser des bœufs pour la consommation de leur maison qui est étrangère, ainsi que d'autres bœufs qui, parle voisinage du pays étranger, y ont été commerces.
Il serait donc juste que l'Assemblée législative portât ses regards sur le présent exposé, aiin de remédier à l'abus qui sest introduit par la liberté qu'ont eue les religieux d'Orval de clore leur prairie. Deux choses seraient nécessaires pour cet effet : ou que cette prairie qui contient /io arpents, mesure de roi, soit rendue pour parcours, comme avant l'édit de 17 G 8, aux deux communautés de Signy- Montlibert et de Margut, sur les bans desquelles cette prairie se trouve située , vu que lesdits religieux d'Orval ne possèdent aucune autre espèce de biens sur ces deux bans; ou que cette prairie, après la première herbe enlevée, soit louée à ces deux communautés privativement à tous autres individus à un prix désigné par experts nommés à l'amiable entre les parties, ou, à défaut, par le juge de paix du canton. L'un ou l'autre de ces deux partis rempliraient les vues de l'Assemblée nationale législative, qui a voulu essentiellement l'encouragement de l'agriculture.
Suivent ',i signatures. [Arch. nal., F'" 33o.j
ÂRIE(iE.
CONSEIL DD DÉPARTEMENT
[i3 décembre ijgi- — L'assemblée estime que ffl'existeme des communaux est un des abus principaux contraires aux progrès de l'agriculture" , qu'ils ne peuvent rien produire parce qu'ils sont refoulés par les animaux et que l'herbe sans cesse coupée est arrêtée dans le cours de la végétations. Mais on ne saurait défricher les communaux des montagnes et des pentes rapides.
D'autre part, Ae peu d'étendue des terres de ce département propres à la culture ne permet pas de remplacer les pâturages naturels par des prairies artificielles; il faut donc, dans ce département, un grand espace poui- fournir à la nourriture des troupeaux; même la nature du sol des communaox du département, qui n'est formé que d'un fond de roc ou de gravier, ne permet d'en espérer généralement un emploi plus utile que la dopaissance et enfin le plus grand produit territorial est ce qu'il y a de plus avantageux à la sociétés.
En conséquence^ le conseil riemande rrque les communaux seuls qui sont situés dans la plaine, susceptibles d'une bonne et permanente culture, soient partagés, ce qui fera l'avantage de l'agriculture et le bien du pauvre». — Arch. nat., F'" 333.]
DIRECTOIRE DU DEPARTEMEINT.
[ap décembre l'jgi- — En adressant au Comité d'agriculture la précédente délibération, le directoire fait la critique du partage éventuel des communaux par tête : ffles avantages que retirent les citoyens d'une commune des biens (|ui se trouvent en vaine pâture ne sont pas les mêmes pour tous; ils on pro- (itent plus ou moins en raison du plus ou moins d'étendue de leurs propriétés, et alors, d'après cette considération, le tiers pourrait être partagé en raison des propriétés et les deux autres tiers par tête entre les citoyens actifs^. — Arch. nat.,F'»33o.l
DlHECroiRE ET CONSKIL Dl DKP VPiTKMENT.
[3o mars îy/yâ. — Le directoire adresse des arrêtés du Conseil général datés de 1790 et 1791. Le piemier devait rr prévenir les désordres qui se commettent journellement dans un grand nombre de paroisses, et nous aurions désiré que l'assemblée daignât les approuver o\j nous prescrire la conduite que nous avons à tenii'^. Mais ■ries choses sont restées au même état, nous sommes toujours dans la même incertitude^ chaque récolte ramène les mêmes contestiitions , les mêmes abus; 1 s mêmes actes de; violence se renouvellent, et les autorités constituées ne sont point respectées'». Le directoire demande une nouvell<(fois l'approbation de ces arrêtés avant le 1"' juin, date à laquelle les communautés rrs'e dis|)osent à renouvela' leurs entreprises'>. — Arch. nat., F'" 33o.]
[1^1 décembre ijyo- — Happorl d'un mendtre du comili' d'administration pënërale transmis par le directoire, le Ho mars 1791?, et concernant l'admi-
nistration des deniers communaux qui proviennent de l'utilisation, — ferme, vente ou exploitation, — des biens communaux.
. . . Quel doit être l'emploi des deniers provenant de la vente des communaux ?
La discussion do cet article a paru à votre comité d'administration générale on ne peut plus dilïiciie. Elle tient aux localités, et . dans deux paroisses très voisines l'une de l'autre, il ne peut arriver que les deniers soient appliqués également à propos, et cependant à (les objets tout à fait différents, parce que les besoins et les circonstances sont différents. En général, le produit des communaux doit être employé aux charges communes, et dans le nombre, il y en a de privilégiées et d'indispensables qui doivent être acquittées par préférence. Par exemple, les impositions dont ces biens sont chargés sont celles qu'on ne peut se dispenser d'acquitter d'abord; l'entretien de la maison et le payement du maître d'école sont encore des dépenses d'une nature à mériter des préférences, la construction d'un pont nécessaire à la communication avec une prairie pour la nourriture des bestiaux, l'entretien de l'église et autres dépenses, suivant le degré d'utihté dont elles peuvent être, doivent être classées les unes après les autres. Mais lorsque les charges communes sont payées, les communautés peuvent-elles employer ce qui reste au payement de la totalité ou de partie de leurs impositions ? C'est une des questions les plus importantes sur le régime des communautés, et de sa solution dépend celle d'une autre non moins essentielle, qui est de savoir si, lorsque toutes les charges sont acquittées, et qu'il y a lieu à partager, ce partage doit se faire par tête d'habitant ou au marc la livre des impositions? Nous confondrons les deux questions, parce ([ue l'une et l'autre doivent être décidées par le même principe.
... Il est constant que, si on ne consulte que les seuls principes de l'éj'alilé qui doit régjier entre tous les individus, le partage du produit des biens communaux par tête sans aucune distinction ni des propriétés ni des contributions est la loi que présente ia raison. Cependant, en examinant avec soin quelles seraient les conséquences de ce principe admis sans aucune restriction, on s'aperçoit qu'il pourrait être la source de quelques injustices et de porter un grand préjudice à l'agriculture, par l'impossibilité où il réduirait les cultivateurs d'élever des bètes à cornes, à défaut de pâturages pour les nourrir. En effet, le partage égal suppose une propriété égale, et dès lors (ju'il sera décidé que chaque individu a le même droit à la chose commune, la pluralité ne manquera pas de réclamer le partage, non seulemenl des revenus, mais encore
du fonds. Alors la masse des communaux disparaît, les prés et les terres labourables , les pâturages même sont partagés , et il n'existe plus de lieu commun où les habitants puissent envoyer leurs troupeaux; plus de troupeaux par conséquent dans la paroisse, et telle communauté qui possédait deux et trois cents bêtes à cornes n'en aura pas vingt. C'est une chose certaine et démontrée par l'expérience et surtout par la comparaison que vous êtes à portée de faire des paroisses qui ont des communaux et de celles qui n'en ont point. Vous savez que la proportion des unes aux autres pour les bêtes à cornes est de un à cinq ou six au plus ; il s'ensuit donc que le partage détruit les pâtures, que la destruction des pâtures entraîne la ruine des bêtes à cornes dans le département, que celte perte est un des plus grands maux qu'on ait à redouter et qu'on ne peut trop prendre en considération les conséquences fâcheuses qui en résulteraient.
D'ailleurs, quoique au premier aperçu la justice semble exiger le partage individuel, ne peut-on pas opposer que jusqu'à présent les charges des communautés ne s'étant pas partagées également, quoique communes, les propriétés ne doivent et ne peuvent pas se partager également ? Or, jusqu'à présent, quand une paroisse n'avait point de communaux, ou qu'ils étaient insuffisants, et qu'on était obligé de recourir à la voie de l'imposition pour une charge de la communauté, soit pour la reconstruction d'un presbytère, la réparation d'une éghse, d'un pont et autres objets, de quelle manière se faisait la répartition? C'était sans doute non par tête, mais bien au marc la livre des impositions, de sorte que si l'imposition était au douziènie, un habitant qui payait aho livres était coté à 20 livres et celui qui ne payait que G livres n'était coté qu'à dix sous. Cette considération est bien puissante et mérite d'autant plus d'attention qu'en remettant les communaux dans les mains des habitants au moyen d'un partage égal , il suivrait que les charges des communes qui se prélevaient sur le fonds commun devraient par la suite être distribuées également entre tous les individus qui l'auraient alors en leur possession, et on sent aisément quelle surcharge auraient à supporter un grand nombre de particuliers pour lesquels ce fardeau serait assurément au-dessus de leurs forces.
Il paraîtrait donc évident (|u'il serait dangereux de procéder au partage du fonds des communaux, à cause de la difficulté qu'on éprouverait ensuite pour la nourriture des bêtes à cornes et mêm»; des moutons pendant la majeure partie de l'année, et encore par rapport à l'impossibilité oii un grand nombre d'habitants se trouveraient d'acquitter les charges de la communauté ; si d'un côté la
justice S(3m})le exiger le partage, il se présc-ntc d'un autre une foule d'inconvénients auxt|uois il serait bien dillicile d'obvier.
Dans ces circonstances, votre comité d'administration générale, également animé des sentiments de justice et de l'amour du bien public, craindrait de former un vœu sur un objet aussi intéressant à l'Etat. 11 se contentera donc de vous proposer de soumettre les réflexions qu'il vient de mettre sous vos yeux à l'Assemblée nationale ; il vous représentera que le partage du fonds des communaux lui parait tel qu'il serait à craindre (ju'ii ne lut très préjudiciable aux cultivateurs <;t à toutes les conmiunautés , mais qu'il n'en est pas de même du partage des revenus, ([ue la justice veut qu'il ait lieu par tête, et non au marc la livre des contributions, après toutefois (|ue les charges communes auVont été acquittées, et (ju'il aura été fait un fonds pour les événements extraordinaires et imprévus. Mais il vous proposera en même temps d'arrêter que, jusqu'à ce que l'Assemblée nationale ait prononcé, l'usage qui a élé constamment observé dans votre département pour le partage des communaux soit suivi dans chaque paroisse, sans que, sous tel prétexte que ce soit, il puisse être rien innové; car toutes les communauté's n'ont pas un régime uniforme à cet égard, elles ont même pour la plupart des règlements particuliers faits par les ci-devant intendants et homologués par arrêt du Conseil.
Plusieurs de ces communautés se sont déjà pourvues auprès de votre directoire et ont demandé que la manière dont on avait procédé jusqu'à présent pour le partage fût changée, et qu'il lui fiU introduit une autre forme. Mais le directoire, fidèle à ses principes et ne se croyant pas suffisamment autorisé pour approuver ces changements, a pris des arrêtés conformes au parti (|ue nous vous présentons, et nous ne pouvons qu'applaudir aux motifs (|ui l'ont déterminé.
Moyens d'améliorer les communaux. — Les moyens d'améliorer les communaux ne peuvent être proposés (pie lorsque l'administration se sera procuré tous les renseignements dont elle a besoin, et qu'elle aura connu particulièrement la valeur, la situation et encore la production qui convient le mieux au terrain et dont il est à présumer qu'on se procurera un débouché plus prompt et plus facile. Il est certain (pi'il \ a des contrées oii une espèce de denrée se cultive plus facilement qu'une autre, parce que le sol y est plus propre; d'ailleurs aussi la denrée peut y être d'une plus grande consommation et d'un débouché plus facile. Votre comité (l'adiiiiiiislration {jt-nérale lU'. peut donc vous promettre des vues siul'amélioralioM des communaux qu'à voire prochaine session, et
pour le mettre en état de remplir vos intentions, ii vous propose d'arrêter dès aujourd'hui que le directoire écrira à tous les districts du département pour leur demander un état détaillé de toutes les charges et revenus des paroisses et communautés de leur arrondissement en les prévenant qu'ils ne peuvent apporter trop d'attention à porter les revenus de la manière la plus claire et la plus précise, en distinguant chaque nature de bien, la quantité d'arpents, le nom de ceux qui en jouissent à titre de bail ou d'adjudication, la date de ces baux ou adjudications, le temps que les fermiers ou adjudicataires ont encore ù jouir, le prix qu'ils en rendent. Les communautés qui ont des bois devront donner l'état de ceux qui leur appartiennent, en distinguant les coupes ordinaires et extraordinaires et les quarts de réserve ; elles spécifieront répo(jue des coupes, soit annuelles, soit à des temps limités, la quantité d'arpents qui se coupe à chaque révolution, quelle est l'étendue de la réserve et depuis combien d'années elle a été coupée; elles indiqueront aussi les sommes qui pourront leur être (lues pour restant des coupes précédentes et qui ont été déposées dans la caisse du receveur des domaines e( bois.
[L'assemblée adopte crtous les aiticlf>s relatifs à la régie et amélioration des hiens communaux, proposés par son comité d'administration g-énérale, et reconnnande à son directoire d'eu surveiller l'exécution, jusqu'à ce qu'il ait été autrement ordonné par le corps législatit-^ . — Arcli. ual., F'" 33o.]
I ; 'i décembre ij()i. — Rapport d'un meiiiltre du coniilé d'administration {jtMK'rale transmis par le directoire le 3o mars 1799 :J
Les dispositions du précédent arrêté, conformes à l'instruction du MO juillet 1791, se sont observées dans un grand nombre de paroisses du département, mais il en est quelques-unes qui se sont visiblement écarti'es de ce (pu leur était prescrit et d'une manière d'aillant plus condaniiiaMe (pi<! les partages qu'elles se sont pennis sans aucune autorisatiofi étaient tout à fait contraires à l'usage constant observé dans lesdites paroisses. U'autres communautés ont essayé de parvenii- au même i)ut, mais ont employé des moyens moins repréhensiblcs, d'autres enfin se sont contentées de présenter des observations.
Votre directoire, Messiem's, a cru ne pouvoir se dispenser de sévir rigoureusement contre les premiers et de prendre des mesures afin que de pareilles entreprises ne fussent plus répétées; votre comité ne peut encore vous assurer que ces mesures aient eu le succès (pi'on doit en attendre : les districts dans l'étendue desquels ces événements se sont passés n'ont point, jusqu'à présent, rendu
compte de l'exécution des arrêtés de votre directoire; d'ailleurs, il faut attendre le moment de la récolte de 1792 pour s'assurer si le parti qu'ont pris ces habitants était la suite d'une effervescence instantanée ou l'effet d'une résolution fixe et déterminée.
Votre directoire, vis-à-vis des autres, a taché de les ramener par la persuasion, et il ne leur a pas été dilFicile de leur faire entendre que, jusqu'à ce que le corps législatif eût porté une loi sur l'administration et le régime des communaux, ils devaient se conformer à l'arrêté du conseil général du là décembre 1790.
A l'égard des observations qui ont été faites dans plusieurs communautés, elles peuvent se réduire à deux : l'une et l'autre sont relatives aux portions usagères de bois, la première est de savoir si un particulier domicilié dans une paroisse et qui s'y établit ne doit pas être distingué d'un étranger qui vient s'y fixer, et si , en conséquence, il ne doit pas, dès l'instant oii son établissement est formé, participer au partage des communaux; la seconde est sur ce qu'il peut arriver et qu'il arrive effectivement, que les gens nouvellement mariés sont pendant deux ans sans avoir part aux bois communaux; en effet, c'est ordinairement dans le mois de septembre que les parts de bois se distribuent; c'est plus communément dans le mois de novembre que les étabhssements ont heu dans la campagne; c'est pourquoi un ménage formé en novembre 1791 ne participera point au partage de 1792, parce que l'année ne sera point encore révolue et ce ne sera qu'en 1798 qu'il pourra y prétendre.
Votre comité d'administration générale estime, Messieurs, que ni l'une ni l'autre de ces observations ne mérite d'être accueillie. D'abord, il croit qu'il ne doit y avoir aucune différence entre un particuher né dans une communauté et celui qui vient s'y établir, les droits de l'un et de l'autre sont les mêmes, tous les citoyens sont libres de se fixer dans tel endroit que bon leur semble, et, dès lors qu'ils y sont domicihés, ils doivent jouir des mêmes avantages «|ue les autres; si un particulier quitte son pays pour s'établir dans un autre, un habitant de l'endroit oii il prend sa demeure ne peut-il pas aller le remplacer? Ainsi, ce sont des mutations réciproques qui s'opèri'nt et qui en s'opérant forment une compensation mutuelle. Votre comité ne pense pas que la seconde observalion soit plus fondée que la première. Il est vrai qu'il y a des cas où un nouveau ménage peut être pendant plus df deux ans sans pouvoir prétendre à la portion usagère. mais il n'y a droit que lorsqu'il est porté au rôle dos impositions et en suivant l'ordre ordinaire lorsqu'il s'élabht; les rôles sont faits et il n'y est poini
compris et par conséquent il ne peut espérer de jouir des bénéfices sans avoir supporté les charges.
Mais, Messieurs, si votre comité est d'avis qu'il n'y a lieu à délibérer sur les deux observations qui vous sont présentées , il estime qu'il est très intéressant d'arrêter qu'en confirmant les dispositions portées en l'arrêté du i4 décembre 1790, qui seront exécutées selon leur forme et teneur, nulle communauté ne pourra rien innover sur ce qui s'est pratiqué pour le régime de l'administration des communaux , sans y être autorisée par le directoire du département, d'après l'avis de celui du district, à peine par les officiers municipaux de demeurer personnellement responsables et d'être poursuivis extraordinairement .
[Le rapporteur propose de repousser la proposition faite par la communauté de Lévigny'*' de partager 5o arpents communs par portions égales entre les habitants, puis rappelle la disposition du précédent arrêté, concernant la confection d'états par les communes. Le seul district de Nogeut a envoyé un état, d'ailleurs incomplet. Il serait bon de demander à nouveau un état aux municipalités.
Rapport à la suite du procureur-général-syndic, tendant à prouver que le conseil générai ne peut se r: prononcer sur les partages de ces sortes de biens sans une loi expresse •". La législation ancienne interdit ces partages, qui sont une forme d'aliénation, puisque, rrdès le lendemain de ce partage, ces biens peuvent être vendus à des étrangers et sortir des mains des habitants^. Dans ces conditions, on ne peut accéder à la demande de la commune de Lévigny. Le procureur-général-syndic adopte les autres vues du précéden t rapport. — Arrêté conforme du conseil. — Arch. nat. , F'" 33o.]
AUDE
Ce déparlement ne figure pas dans les documents de la série F'" des Archives nationales. Aux archives départementales, il y a une lacune fâcheuse dans les registres de correspondance générale du a5 novembre 1791 au •id janvier 179:^ ; la circulaire de mars 1799 n'est pas mentionnée; les délibérations dos districts ne donnent rien non plus ''*\ Dans les procès-verbaux du conseil général, qui nomma, le 9 décembre 1791 , une commission pour présenter des vues sur l'amélioration de l'agriculture, ou ne trouve également rien (Procès-verbal de hi scision du Conseil dit département de l'Aude séant à (]arcaxsoune , Carcassonne, 179"! , in-4°, p. 388 '■^'^). — En 1877, les comnnmaiix df l'Aude s'élfudaiimt sur 1 8 p. 100 de la superficie totale du déjiar- IcnuMil '''.
*'^ An. (le H.ii->ur-Aiibc, caiil. de Soiilaincs. — -' Rciiseignenieats enpartii' romiimniqu'-s par M. l'oux, airliivislt; (icpartenicnlal. — ■ '' Arcli. nal., AD xi\'-', Aude,
1791. '*' J. Dt ClilSKSOÏ, lov. cil.
AVEYRON. — nOI'CHFS-DU-RIfONK.
AVEYRON
Il laiit oltsorvpi- que les circulaires du Comitë d'agricullnre ne sont pas parvenues jusqu'au département de l'Aveyron : elles n'ont pasëté enr^islrëes par le directoire, elles n'ont pas ëtë disculées parle conseil général ''^ La question intéressait cependant ce dernier, ainsi (jue le prouvent les extraits de ses procès- verbaux , publiés plus loin. — En i Hyy . les communaux de l'Aveyron sélendaient sur (> p. loo de la superficie totale du département'''.
CONSEIL DU ])KPARTEMENT.
[•>J nnvcmhrc lygi. — Compte rendu du directoire du département : |
. . . Plusieurs réciainations nous sont parvenues pendant le cours de cette année, relativement au partage des communaux. L'assemblée n'ayant rien prononcé sur cet objet, nous avons cru devoir suspendre tout jugement. Nous ne nous sommes pas dissimulé les avantages particuliers et généraux qui pouvaient en résulter : nous avons senti qu'en même temps qu'ils procureraient à l'Etat une nouvelle ressource par les travaux et l'industrie des citoyens, ils faciliteraient les moyens d'en assurer l'importation sur des bases justes, mais nous avons calculé en même temps les maux qui pourraient en résulter à l'avenir pour les classes indigentes que ses besoins journaliers forcent à se dépouiller de ses propriétés.
[Arch. nat. , F '"m, Aveyron. 6.]
[8 décembre ijgt - — Rapport du bureau du bien public sur les communaux >"^' : ff renvoyé au même bureau pour le comparer avec les lois rurales et de l'administration forestière'" , il a été rapporté à l'assemblée. — Arch. nat. . ibid. ]
BOUCHES-DU-RHONE
Le dii'ectoire des Bouches-du-Rhône a parfaitement reçu les deux circulaires du Comité d'agriculture, datées des 9.6 novembre 1791 et 18 mars 1792 (Arch. des Bouches-du-Rhône, L 78, numéro provisoire). Il a dû se préoccuper, d'autre part, de la question des biens communaux, puisque, au début de 1792, il s'opposa aux partages et aux défrichements de communaux par les communes endettées [Ibid., fi I\ , i/j'^'). On voit, d'autre
f'> Rpnseignemenis rommuniquéspar divers comités et mémo un du huroau
M. Lcm])creur, anliivistc déparlenienlai. |iiibiir.
'*' J. DK CiiisKXiiY, loc. ni. (' Rt'gistro des arrêtés du comité
(') Ce rajtport n'a pas étf retrouva des communes sur leurs délibiMations ,
aux archives de rAveyron, (juoique !<■ u- janvier-:? -.î mars 179^! (analyse
re{;istre Li3a, qui renlerine les pro- dans Inventaire de» nrrlt. (lé]'. <U:t liou-
cès-verbaux du conseil jjénéral, con- clies-dti-Rhâne , série L, l.ll. Marseilli',
tienne à la suilf quelques rapports de iHpfi, in-A", p. 3ao-Hi<j).
part, le 5 décembre 1791 , le conseil générai du département inviter le directoire h rengager les municipalités h encourager l'agriculture par tous les moyens qu'elles jugeront propres à remplir un objet aussi important t) (Arch. nat. , F" III, Bouches-du-Rhône , 5). Mais ni le directoire ni l'assemblée administrative n'ont délibéré sur l'objet soumis à leur étude par les circulaires en question. lis n'ont fait aucune transmission aux districts, les registres de délibérations et de correspondance de ces administrations locales ne renfermant aucune trace à ce sujet <'^ Il est vrai que, lors de l'arrivée de la lettre de rappel du Comité d'agriculture, en mars 179*2 , le directoire des Bouchesdu-Rliône était mandé à l'Assemblée législative pour rendre compte de son administi-ation '■>. — En 1877, ^^^ communaux s'étendaient sur 8 p. 100 du département (^'.
POS-SUR-MER <*l
Pétition de la inumapnlité à l'Assejnhléc législative.
18 juin 17^3. — Fos-les-Martigues, en Provence, district d'Arles, département des Bouches-du-Rhône , forme une commune d'environ 100 habitants, compris le terroir. Cette commune est susceptible d'une augmentation considérable si la population avait lieu. Son terroir a environ y lieues de circuit. Elle possède des terres vaines immenses qui sont susceptibles de défrichement, toutes en plaine. Les habitants, très pauvres et manquant de tout, nous ont exposé leur misère et les moyens de les soulager. Ils nous ont présenté une requête dans laquelle ils nous ont fait voir que ces terres vaines, dites pâtis, ne servent qu'à faire paître quelques troupeaux de brebis et de chèvres qui font millf dégâts aux habitants, appartenant à des étrangers, qui, sous prétexte qu'ils possèdent dans le terroir un modique bien, prétendent jouir seuls de tous ces pâtis. Ils nous ont exposé que la misère prenait sa source dans le défaut de terrain capable d'occuper leurs bras , que le moyen de peupler le pays était de pouvoir retenir leurs enfants qui abandonnent leurs parents pour aller chercher du travail ailleurs et pour gagner leur vie sans espérance de retour chez eux. Ils nous ont démontré que jusqu'ici les seigneurs s'étaient fortement opposés au défrichement de ces pâtis pour pouvoir perpétuer la misère et la soumission, opposition à laquelle on ne pouvait résister sans crainte d'être puni; mais qu'étant aujourd'hui débarrassés de ces monstres et de leur barbarie despotisme (s/c), ils nous requièrent de prendre
"' Rons(.'ignpmenls en partie com- JwipriW, p. 178 et 189. Cf. avril, p. (),
riiuniquf's par M. Fournier, arcliivisle i3, 20. adjoint rlu fiéparlement. W .1. dk Ciusknoï, lor. ci(.
'■-' 1^1 mars 179-.. Voir /')Yir««-m7/rt/ (''' Ait. d'Aix, cant. d'Istres.
BOUCHES-DL-RHONK. — CALVADOS
les moyens propres et nécessnires j)Oijr los autoriser au ri/'frirhemont desdits patis, en en faisant une répartition égale à tous les citoyens actifs, le défrichement étant le vo-u de l'Assemblée nationale, qui n'a en vue que le bien général et particulier.
En conséquence de toutes ces expositions (jue nous avons trouvées justes et véritables, nous nous sommes portés sur le lieu pour mieux juger de l'importance de la chose, et nous sommes dans la certitude que le défrichement desdits pâtis ferait cesser la misère en donnant abondamment de grain, d'huile, de vin et d'autres denrées nécessaires; nous avons même estimé que ce défrichement fait pourrait donner de deux à trois mille charges de blé au pays et laisserait encore le moyen à chaque particulier de nourrir un petit troupeau de brebis dans les patis qui ne sont pas susceptibles de défrichement. (îhaque habitant aurait le moyen de retenir ses enfants en les occupant aux travaux de ces terres. Par là, la population aurait lieu, l'air deviendrait plus salubre par ies écoulements qu'on donnerait aux eaux qui croupissent dans certains endroits desdits pâtis.
Nous, maire et olficiers municipaux, connaissant la légitimité de celte demande, nous nous adressons à vous, Messieurs, et nous vous prions, au nom de tous les haiiilants, de nous autoriser à la répartition égale de loules ces terres vaines. Nous savons que vos intentions sont de soulager le pauvre, de faire cesser la misère et de nous faire jouir de la liberté (pii, jusqu'ici, avait été méconnue par la tj^raniue et la barbarie des ci-devaut seigneurs. . .
Suivent 3 signatures. [Aich. nal., F'" 33o.J
CALVADOS
L»' cniisfii général du <lé])ail('nieiil s'élail o(Tii[jé do la (|ii<>stioii <lt's coninninan\ on i 790, comme on fémoigno un rapport do Malioiisl, adniinistraloiir doR propriétés pnbliquos, fail à l'assombléo lo -îy iio\ond)ro(''.
Lo ronsoil }['éu(Tal i\o 17<)1. où lo doiixiônio biiroaii, nommé lo h) ik»- \ond)ro. dovail tiailoi- dos (pioslioiis ajjricolos, 110 son occupa pas ' . Kii ro\anclu\ los idées do Maliousl Inront a[)pli((uéos on I7<)i!. (piand lo diiocloiro oui l'occasion de répondro au (loniilé d'agriculluio. Lo dossier ici publié''' nionlro do (piollo façon. La cunnnjssion d'évaluation, (pio lo
"* Prncès -reihal das séancex de ht Cumeil (<n>nvrnl du défxnii'ini^U du (.aiseconde iessiiin du Conxeil j'éiiérnl du nxlns , session de '"JQ!. Caon , 1791. diptirletiieul du (lolrndos, (iaon, 1790, in-A" (Arcli. nal., Ar)\i\'-\ (Inlvados, in-'i" (Arcli. ruil., Vl)\i\ '-', ("-ahaflos, i790i7«)o). ^^^ Conimiini(|iii' par M. Rosnior, ar-
(-' Procès -veriiul des séunces du cliivîsto itéparlemi'iital.
(liiocloiro orgjiiiisa, traîna sos opérations, intorroni|mos par los ovénenxenls (laoùl-st^ptonthn' lyt);). . jus([n "au 8 tévrior lygS, jotu' où ollf déposa son rapport, ((iii u"a pas encore été reli-oiivé aux arcliives du Calvados.
DIRECTOIRE DU DEPARTEMENT
[il janvier ijgs- — Le procureur-général-syndic écrit aux directoires des districts pour les engager à taire une enquêle sur les communaux, qui perinetle de déposer des vohix précis devant le corps législatif et d'assurer une meilleure répartition de l'impôt '^^ : |
... Il existe dans l'étendue de son territoire un grand nombre de biens connnunau.v '-', dont le produit est pour ainsi dire nul, faute d'exploitation ou d'une administration mieux entendue, qui produirait de nouvelles ressources à l'agriculture, aux particuliers et à l'Etat, puisqu'elle augmenterait les richesses territoriales.
Ces grands avantages attachés à l'exploitation des biens communaux ont déterminé le directoire du département à prendre à cet égard des mesures provisoires qu'il se propose de faire adopter par ie corps législatif; il a considéré d'ailleurs que le réparlement de
OBSERVATIONS
Bruyères , marais, etc.
Nota. Celte colonne devra indiquer :
1" S'il y a eu quelques entreprises faites depuis peu de temps sur ces biens;
a" Quel serait le mode d'exploitation (|ui serait le plus l'onvenable pour tirer le parti le plus avantageux des communes;
3° Enfin , quelles soril les liase» les plus juste» à suivre pour en opérer le partage le plus é(|uitable.
'-) En «H^y, i 'a p. loo sr'ujt'mfnl do l'ctpriflnc du dr-parlPinont (.1. dk (Irisenov. ton. cil.).
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l'impôt (''tHiit mainlonant cii activité, ce serait un moyen d'exciter (le plus en plus et nn'me rie ivcompenser en quelque sorte le zèle des habitants des campagnes pour la contribution prompte des secours qu'exige de tous les citoyens le salut de la chose publique; il m'a chargé, en conséquence, de lui présenter un travail sur les moyens les plus propres à opérer un partage équitable et le plus avantageux possible des terres vaines et vagues. Mais pour me livrer à ce travail avec fruit, il est indispensable, Messieurs, que; vous veuilliez bien me fournir les renseignements indiqués par les diiïérentes colonnes du modèle d'état ci-joint.
Vous verrez, Messieurs, que ces renseignements préalables me sont absolument nécessaires, et que ce ne sera qu'après les avoir recueillis de tous les districts que je pourrai fixer et adapter aux convenances locales les principes généraux que je dois présenter au directoire du département.
Je ne doute pas. Messieurs, que vous ne jugiez que cet objet appelle à la fois et toute votre attention et toute la célérité de votre zèle. \ ous aurez peut-être vous-mêmes des instructions particulières à vous procurer, et c'est surtout dans l'empressement que vous mettrez à les recueillir que vous donnerez une nouvelle preuve de votre amour pour la chose publique. — Le procureurgénéral-syndic ' .
[Arch. du Calvados, L(o) 1790-1799].
DIRECTOIRE DU DISTRICT DE FALAISE
[ly janvier lyga. — Difficulté de l'enquête demandée, et qu'on a déjà essayé de faire, le 18 décembre 1790, à la suite du rapport de Maheusl'''.]
... Il est impossible de se flatter d'obtenir des municipalités les éclaircissements nécessaires à ce sujet. Toutes craignent que la nation ne s'empare de leurs biens communaux; toutes redoutent également un partage qui pourrait être désavantageux à la classe indigente. Nous croyons donc, Monsieur, que, pour pouvoir remplir avec quelques succès les vues que se proposent MM. du directoire du département, il serait absolument indispensable de prendre l'un des deux partis, que nous allons avoir l'honneur de vous proposer, peut-être même tous les deux.
Le premier serait de charger les visiteurs de chaque district dans leurs tournées dans toutes les municipalités, soit pour la confectioîi
('J Hayeiu. — '-*'^ Voir p. 3g.
des rôles d'acompte , soit pour la confection des matrices des contributions foncière et mobilière, soit enfin pour les opérations relatives aux droits de patente, de prendre connaissance des biens communaux de chaque municipalité et de remplir l'état dont vous nous avez adressé le modèle.
Le second , que nous croyons supérieur au premier, serait d'engager MM. les commissaires qui ont été nommés par le conseil général dans la séance du '7 décembre dernier, pour vérifier le revenu territorial de chaque district et se transporter dans chaque municipalité , pour y estimer le produit net de quelques objets de propriété, pris ou hasard, de dresser l'état indicatif des biens communaux de chaque municipalité accompagnés d'un arpenteur; il leur sera bien facile de remplir la quatrième colonne de votre état, et leurs connaissances personnelles les mettront à portée de remplir à votre satisfaction et à celle du directoire les autres colonnes du même état, à Texception, cependant, de la dernière colonne, au sujet des titres qui peuvent être invoqués par les ci-devant seigneurs ou par les usagés.
Si, cependant, Monsieur, vous n'adoptez pas les réflexions que nous avons l'honneur de vous présenter, nous sommes tous prêts à faire faire dans nos bureaux le relevé des indications qui nous ont été données par quelques municipalités de ce district de leurs biens communaux; mais cet ouvrage sera toujours 1res incomplet; il ne nous est pas même possible de compter sur l'exactitude des déclarations qui nous ont été fournies.
Les administrateurs : Bouquehel; Lu<;as Bellbau.
[Arch. du Calvados, ibid.]
[ La seconde proposition du dislricl de Falaise fui adoptée par le directoire, ainsi qu'en lémoignciil la réponse du procureur-général-syndic , datée du 9 mars 1799, et les instructions publiée» plus loin, p. A3.]
DIRKCTOIRE DU OISTIUGT DE LISIKUX.
f I y janvier ijff'i. — Accusé de réception. La circulaire du dépaj'lement a été adressée aux receveurs des biens nationaux du district, — Arch. du Calvados, ibid.l
nniECTOiRE nu district de pont-l'kvkque.
I ij janvier 17,9'». — Accusé de réception. La circulaire du départeniont a f^té adressée aux municipalités'''. — Arcli. du Calvados, iind. \
'•' Le () iiiiiis, aiMiiiu; immicipalilô n'avuil mirorc i'(''|i(indii an distiict.
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DIRECTOIRE DU DISTRICT DE VIRE
[/" mars 'ygs. — Accusé de réception. La circulaire du département a été adressée aux municipalités, dont 7, sur ((7, ont répondu. — Arcli. du (laivados , ibiiL 1
DIRECTOIRE DU DEPARTEMENT
[6 mars lyg"^. — Instructions aux commissaires pour restimalion du revenu territorial, rappelant la circulaire du i>? janvier. |
. . .Nous vous prions de recueillir dans chaque municipalité toutes les instructions propres à nous diriger dans un travail fort imiportant et cpii a pour unique objet le bien public et l'avantage des habitants des campagnes, puisqu'il tend à rendre à la culture ou à une exploitation mieux entendue des lorrains considérables qui, dans leur régime actuel, sont perdus loiit à fait pour l'agriculture.
Nous devons cependant vous observer que toutes vos recherches sur l'objet dont il s'agit ne doivent laisser dans les campagnes aucun sujet d'inquiétude ni de défiance qui vous mît dans le cas ào recevoir de fausses déclarations ou des renseignements inexacts. Votre tâche, à cet égard, est d'autHiit plus facile qu'elle se lie naturellement à voire première mission par les rapports qui existent entre l'une et l'autre.
Nous n'avons pas cru devoir vous adresser un modèle de procèsverbal de vos opérations, parce que votre expérience et vos connaissances acquises en cette partie nous répondent que vous n'avez besoin d'être guidés par aucunes instruclions parliculières. Le but de la commission qui vous est confiée est de mettre l'administration à portée de parvenir à une juste et égale répartition des contributions par la connaissance des diverses classes de propriétés rurales, et l'on n'atteindra ce but que par des estimations exactes de ces propriétés, calculées d'après leur produit et leur contenance. Il Faut donc que l'arpénlage soit fait très exactement en faisant une mesure commune, afin d'éviter les erreurs qu'occasionnerait la variété des mesures de chaque canton. L'estimation doit se faire aussi, pour chaque espèce de propriété, suivant un taux commun pris non sur les produits de chaque année , qui peuvent beaucoup varier, mais sur la valeur approximative du terrain.
Vous penserez sans doute que la méthode la plus facile ef la plus expéditive de fixer ces différents résultats sera de ne faire ([iie des simples tableaux divisés en autant de colonnes que vous estimerez et mesurtn'ez de difl'érentes classes de propriétés, avec une
44 ENQUETE DO COMITE D'ArTRICULTlIRE.
colonne pour l'arpentage et une autre pour les noms des paroisses. H serait bon de faire un de ces tableaux par canton , parce qu'il présenterait, dans un rapprochement facile à saisir, la valeur des terres de ce canton, et que la comparaison de tous ces tableaux, au bas de chacun desquels on fixerait un taux moyen pour chaque nature de propriété, simplifierait beaucoup la grande opération de la somme à répartir par chaque district, ainsi que celle de la répartition entre les communes. II suffirait que vous signassiez chacun de ces tableaux quand il serait complet, et que vous ne fissiez de la totalité qu'un seul procès-verbal, sans prolonger vos travaux par la répétition journalière de verbaux particuliers à chaque opération.
Au surplus, nous ne pouvons que nous en rapporter avec In confiance la plus absolue à toutes les mesures et à toutes les précautions de prudence que votre zèle et votre patriotisme vous inspi-
l'eront'''.
[ Arch. du Calvados , ibid. \
|a/ mars lyg^. — Lettre au Comité d'agriculture, en réponse à la circulaire du Comité du 18 mars, rappelant la procédure suivie.
11 y est dit : ffNous avons lieu d'attendre un grand succès du concours de ces mesures . et nous ne perdrons pas un seul instant à vous en envoyer le résultat , dès que nous aurons été mis à portée de faire notre travail général sur cet objet. n — Arch. du Calvados, ibid.]
CAEN
Réponse de la Société d'agriculture de Caen au directoire du département.
[ Nous n'avons pas le texte de la demande d'enquête du directoire , et l'on ignore comment cette réponse parvint au Comité d'agriculture. La Société y demande le partage et expose des vues sur le mode de l'opérer : ]
q6 décembre ijgi. — ... Le partage ainsi défibéré, la terre restera-t-elle en pleine propriété à celui à qui elle sera échue? Il y a des voix qui réclament; elles exposent fétat affligeant de la génération future, qui aura des pauvres et n'aura plus de biens communaux à leur partager; elles demandent ou que ces biens ne restent partagés que pendant trente ans et qu'ils retournent, après cet intervalle, à la commune; ou qu'on laisse un tiers des communaux pour la portion des indigents futurs. La majorité a pensé que des par-
•'' Le (lislrirt de Bayeux seul semble lyirc, el encore par un simple accusé
avoir répondu h cetto nonvello circu- de réception du .5 mars 1799.
CALVADOS. 'i5
lages soumis à de pareilles conditions n'attacinMairnl |)as le colon à sa terre; que la propriété seule était capable de l'intcM-esscr ci de l'engager à faire les avances de son travail pour procurer une habitation et des récoltes à sa familV; <|U(' le nombre des pauvres doit diminuer à proportion qu'il y aura pins de bras occupés et une plus grande masse de productions; que la nation pourra pourvoir aux besoins des pauvres à venir par la concession des biens laissés à l'Etat par déshérence.
La Société soumet ces idées aux lumières de MM. les président et administrateurs du df;partement du Calvados, qui lui ont fait l'honneur de la consulter. — Desmoikuv, secrélaire^^K
[Arch. nat., F" 333. J
COLOMBIKRS-SUn-SEULLE ^-'.
Pétition de deuv habitants au nom des fonciers au Comité féodal''^'.
S. d. — Messieurs, Richard Nicole et François] Lefèvre, tous deux députés de la paroisse de Golombiers-sur-Seulle, de la part des petits fonciers dé cette communauté, ont l'honneur de vous représenter en leur nom, que les terres communales en friche avant 176/1 et défrichées depuis par eux et rendues à l'agriculture ont été données par leurs syndics à bail passé devant notaire, que depuis ce temps aucune répartition de leur produit n'a été faite, que le ci-dovant seigneur avant leur défrichement ne jouissait sur ces communes d'aucun droit particulier, et que depuis il était parvenu à s'en faire adjuger un tiers en sa qualité de seigneur.
Lorsque le décret qui abolit le triage est parvenu à leur connaissance ^''), et que celui sur les droits dont s'étaient emparés les seigneurs sans pouvoir justifier par aucun titre de leur propriété, surtout lorsque l'usurpation a eu lieu dans une circonstance ([ui n'établit point la prescription, leur a été notifié, ils ont présenté leurs réclamations'^'. Il en est résulté une contestation entre les gros propriétaires, le ci-devant seigneur et les petits fonciers. Les premiers demandent que la répartition à faire des biens communaux
f'^ A ce mémoire est joint un tn(''- féodaux : Pli. SAiiNAC el P. CvnoN, /«'■•<
moire particulier d'un int'mbro d»' In ('.(nniléx tics droil.1 /'énilnu.r vl île léfrix-
Sociétt', (Jh. Longuet, (|ui érril égale- Intim) et Vaholitiim du réi^mie Jéoilal ,
ment en faveur du partage et en précisi» Paris, 1907, in-8" {Dmitiiieiilx sur l'hi»-
le mode : n'y seraient admis que les inin' éct>:i. île lu licrol.), Introd. , p. xi
domiciliés n'ayant pas 100 livres de et suiv.
revenus, a\ec iuterdictiiui d'aliéner mi ''' Décret du i5 mars i7;)". art. .»i.
hypothiWjuer leur part. Voir l'/zW/'w/. , S I.
<-' Arr. (If lîayeux, caiit. dt! |{yfs. >' Décn-t du i3 a\ril 17'ji. \>»'r
'•'' Voir sur le Comité des droits ïludod., S L ■•
'i6 ENQUETE DU COMITE D'AGRICULTURE.
et'des revenus soit en proportion de leurs propriétés, le ci-devant seigneur prétend que le tiers des revenus lui demeure, et les petits fonciers réclament pour que la répartition se fasse par feu ou par tête. Avant le défrichement, tout le monde v avait un droit égal, c'est ce même droit depuis le défrichement que cherchent à maintenir les petits fonciers.
Ainsi, comme aucune loi n'a encore statué sur cette prétention, ils prennent la liberté d'en solliciter une qui mette un terme à leur contestation et assure les droits de chacun.
Ils espèrent qu'elle sera conforme aux droits dont chacun jouissait avant le défrichement, et que l'égalité qui subsistait alors aura le même effet depuis qu'ils sont en valeur. Telle est la décision qu'ils attendent de votre justice et de votre sagesse^''.
[Arch. nat.,F'» 33o.]
OUKZY
3 0 mars i 7,9a. — Monsieur '-^^ le député de la conuuune d'Ouézy vous supphe d'entendre sa juste réclamation : elle est relative aux biens communaux de cette paroisse. Vous avez daigné en renvoyer le mémoire à M. Amelot*'^ pour y être fait droit '^^; mais les circonstances exigent des ordres qui puissent suspendre l'espèce de violence qui les a dépouillés. En efl'et, comment l'arrêté du directoire a-t-il eu l'elfet de proscrire le droit d'une communauté appuyée des titres les plus précieux. Ces titres ne sont pas comme ceux de la ci-devant abbaye de Jumièges ''^K ils ne présentent qu'une propriété immémoriale, et s'il existe un titre nouveau, ce n'est que celui des abbés et religieux de Jumièges qui établit par transaction la propriété des habitants.
Vous êtes juste, rt vous portez dans votre cœur tous ceux qui souffrent; daignez donc observer c|ue le mémoire des habitants d'Ouézy par votre protection (peut-être incessanunent répondu) donnera la tranquillité à 600 citoyens (jui vous réchuuenl. — Le- MoNNiEU, député de la paroisse de Ouézy [nie), près Croissanville ^''^.
[Arch. nat.,F"'33o.]
C' Celte pôtitiou ne poiio |)as di' donna une vivi' impulsion aux opérasignatures ni de date. lions de la vento des biens nationaux
(^^ Arr. deGaen,canl.deBourguébus. (E. Dépbëz, dans la Rev. d'hiiit. mod. et
^'' L'adri'ssf a disparu. Il s'agit sans i-tml., t. VIII, 1907, p. 5oi et suiv.). doute du {wésident de TAssemblée lé- '■*' Ce mémoire a disparu,
gislativo. <•*' Abbaye bénédictine du diocèse de
"' Commissaire de la caisse d<! l'Ex- Hiuien, fondée au vu' siècle, traordinaire depuis le 9.5 avril 1 790 , il *'' Arr. de Lisieux, cant. de Mézidon.
CANTAL
CONSEIL DU DÉPARTEMENT ^^K
aâ novembre ijyo. — L'assemblée, ouï le procureur-généralsyndic, a arrêté que l'Assemblée nationale sera suppliée de décréter :
i" Que les lois prohibitives des partages et aliénations des pacages et bois communs, terrains vains et vagues seront révoquées;
'>" Que les municipalités, paroisses et communautés, bourgs et villages, qui sont propriétaires de pareils biens, seront libres de choisir le genre d'administration et d'aménagement qui leur paraîtra le plus profitable, lequel choix ne pourra être fait que par les propriétaires des prés et champs possédant les deux tiers de ceu\ qui composeront le territoire de la communauté, bourg ou village dont dépendront les biens conmiuns ;
3" Qu'au cas que le partage soit arrêté, le tiers des biens communs sera partagé entre tous les propriétaires des feux , et les deux autres tiers le seront entre les propriétaires des prés et terres, au prorala de leurs propriétés ;
h" Que le même partage aura lien pour le prix des biens communs en cas d'aliénation.
[/'S' décembre ij()i- — Api-ès lecture de la circulaire du Comité d'agricullurc, rassemblée arrête qu'elle demandeia le pai-lage des communaux dans les termes du précédent arrêté, qui sera envové avec le présent à l'Assendalée législative. — Arch. nat., F'" 338. J
CHARENTE
CONSEIL DU DÉPARTEMENT '-
a décciiihrt' ijfji- — L'assemblée, considérafit que tous les moyens qui tendent à mettre les terres en rulture et à améliorer l'agriculture sont des ressources précieuses pour la nation, a adopté d't'meltrt^ son vœu pour le partage et arrêté les articles suivants :
AiiT. l*"'. Le partage des comnmnaux serait utile au bien général, à l'exception de ceux ([ui se trouverai(»nt à la proximité des bourgs et villages et dont la contenance n'excéderait pas un arpent;
Art. "i. Les communaux qui auraient été délaissés i-n considé-
"' Arrèb' adressé au Comité d'abri- ' \rr»5té adress*» au Comité d'agri*
cultun- par le (lirectoiro, avec une It'ltic culture, avec un»' ledre dVnvoi du
d'cBvoi <iu jo janvier 17<,)-J. a/i mars» 1793.
ration de rentes dont les terrains d'une ou plusieurs tenues étaient grevés, le partage s'en ferait d'une manière proportionnelle à l'étendue de la propriété de chaque citoyen ;
AuT. 3. Si les communaux avaient été concédés à la charge d'une redevance personnelle , ou que la concession se trouvât gratuite, ou encore qu'elle eût été faite à raison d'une redevance par feu , ce partage s'opérerait par feu.
MEMiJiEkv , vice-président , PELLVcaoîi , juge ^ suppléant du secrétaire général.
[Arch. nat.,P»33o.]
CHARENTE IiSFÉRIEURE.
DIRECTOIRE DU DEPARTEMENT
[J décembre l'jgi. — Le directoire annonce au Comité' d'agriculture qu'il a rédigé une circulaire aux districts. — Arch. de la Charente-Inférieure, Li48,n''49.]
[J décembre lyyi. — Circulaire du directoire aux districts, pour leur communiquer la circulaire du Comité et leur demander leur avis. — Arch. de la Charente-Inférieure, L il\S, n" hi.]
[5 juin ijr^2. — Lettre au Comilé d'agriculture l'informant qu'aucune réponse n'est parvenue. — Arch. de la Charente-Inférieure, L i^iS, n' i55. ]
[3 juin lyya. — Seconde circulaire aux districts--; pour leur communi- (juer la circulaire du Comité du i8 mars. — Arch. de la Charente-Inférieure, ibid. 1
DIRECTOIRE DL DISTRICT DE PONS
[i 5 juin ijfja. — Le district a reçu peu de réponses à sa circidaire du 12 janvier aux municipalités. ^^Dans le petit nombre de celles qui l'ont l'ail, il n'y a que la municipalité de Neuillac '' «jui nous dit en avoir dans la com-
"' Le conseil ijéiiéral du déparlcmenl loiijn: et du l'iiiiiis). Les dnciinienls ici ne paraît pas s'être occupé de la i(ucs- publiésont été communiqués par M. Panlion (Voir les prorès-verbaiix dans Arcli. <lin de Lussaudière, archiviste déparlcnat., F''^iii, (]liar.-lnf. , 8). Jusqu'au uu;ntal.
99 avril 179'-! ont été publiés les Pra- '-' Moins celui do Montlieu, i|ui avait
ci'H-iu>rhaii.r du l)h: de la C.ltar.-hif. répondu antérieun-menl.
(t. WVI des Archive» liisi. de la Sain- ''' Arr. de Jonzac, cant. d'Anhiac.
CHARENTE-I.NFÉRIEURi:. A9
inune environ (ji carreaux en deux j)i»ices; elle pense, comme nous, (ju'il est plus avantageux pour les habitants d'en jouir en commun que de les partager. t>]
DIRECTOIJIE DU DISTRICT DE ROCHEIORT.
[6 juin '799. — - A Tenquête, peu de municipalite's ont re'pondu : f cependant nous sommes assurt^s ([u'il existe fort peu de biens de cette espèce dans notre district, et que le vœu le plus général est qu'ils restent indivis, attendu que dans le cas contraire les bestiaux destinés à l'agriculture y seraient souvent privés de pacages. - 1
DIRECTOIRE DU DISTRICT DE MONTLlEu''^.
1 a décembre ijfjt . — Il n'y a point de fonds communaux dans ce district appartenant aux communautés qui le composent, il y a seulement, dans deux ou trois paroisses, certaines parties de terre en landes et bois dont les ci-devant seigneurs d'icelles se disent les propriétaires, lesquelles les habitants de certains villages regardent et traitent comme des communaux et sur lesquelles ils vont en conséquence faire chaque année des actes de réjouissance, par couper des bois et bruyères et le pacage de leur bétail , quelques-uns se disant fondés en titres pour cela par la concession des fonds pour lesquels ils payent des rentes. Mais nous avons pensé que les communaux que nous vous rappelons ne font point partie de ceux que le Comité d'agriculture a pour objet ; c'est pourquoi nous ne vous dirons rien autre chose ce concernant. Si nous nous étions trompés dans notre estimation à cet égard, nous vous donnerons les renseignements qui dépendront de nous à ce sujet sur le premier avis que vous nous ferez parvenir.
[18 juin fjy^. — Rappel de la précédente réponse. |
DIRECTOIRE Dl DISTRICT DE MARENNES.
10 juin iy<jii. — Le district va s'informer auprès des municipalités.
DIRECTOIRE DU DISTRICT DE SAIN T-JEAN-D'ANGELY
[:i'i juin ijgfi. — Le district adresse au département rrl'état des ooumiunaux existant dans l'étendue de ce district avec en marge des observations [de] ce que nous avons jugé le plus avantageux au bien public, relativement à l'emploi ou au partage de ces conmiunaux, d'après les connaissances que nous en avons pu tirer des déclarations et propositions qui nous ont (-lé adressées à cet ('gard par les dillérentes muuicipalid's. et diuil nous joignons ici la liasse". — Arch. de la Charente-Inférieure, L. i^i8. |
''^ Ait. de Jonzar, cli.-l. de canton.
lîll.NS COMMI N\l \.
ENQUKTE DU COMITÉ D'AGRIGLLTURE.
CHER
La circulaire <lu Comité (l'agiicullure de novembre 1791 , discutée par le conseil général du département, n'a pas été étudiée, semble-t-ii, par le directoire, car on n'en trouve pas renregistrement dans la correspondance générale du Cher: rien non plus pour la lettre de rappel de mars 179a-'. — Les communaux n'occupaient, dans le Cher, en 1877, que 2 p. 100 de la superficie du départi^ment ''K
CONSEIL DU DEPARTEMENT
[:i(f novembre lygi- — - Lecture de la circulaii-e du Comité d'agriculture, du 37 de ce mois, et renvoi au bm'eau d'agriculture. — Procès-verbal de In session du conseil du départemenl du Chei\ tenue à Bourges le lô novembre ijgi et jours suivants, Bourges, s. d., in-4", Ai'ch. nat.. ADxix'ti5, p. 53-o/j.]
[là décemh-e ijgi. — Rapport du bureau d'agriculture et de commerce et discussion de ce rapport ''. — Ibid., p. io4-i5ô.]
CORREZE.
DIRECTOIRE DO DEPARTEMENT
[ag décembre lygi- — Le dii'ectoire annonce au Comité d'agriculture qu'il a envoyé aux districts une circulaire au sujet des communaux. — Arch. de la Corrèze, L 120, n" ali.]
[ij décembre lygi. — Le directoire adresse aux districts ''' copie de la ciîculaire du Comité et demande des renseignements sur les communaux, ff Cette nature de fonds excessivement mal administrée dans presque toutes les parties du royaume , a été l'objet des spéculations du gouvernement , et il serait bien à désirer que les éclaircissements que réclame à cet égard le Comité d'agriculture de tous les départements le missent à portée de présenter au corps législatif le projet d'une loi qui décide enfin cette question si longtemps controversée, si le partage des biens communaux est plus utile à l'agriculture que l'indivisibilité. « — Arch. de la Corrèze, L i33, f 109.]
'*' Renseignements communiqués par M. Gandilhon, archiviste départemental.
* J. Cbisenoy, loc. cit.
'■*' Ce rapport n'a pas été retrouve Communication de M. Gandilhon).
'*' Ce département n'est pas représenté dans ia série F'". On ne trouve rien, d'.iulre p;irt, dans les procès-verbaux du ronseil général de 1791 (Arch.
nat., F'" in, Corrèze, 1). Les pièces ici publiées ont été communiquées par
M. Petit, archiviste départemental. Dans ce dossier, on remarquera l'absence des délibérations des districts d'Ussel et d'Uzerche, dont les registres conservés aux archives de la Corrèze ne commencent qu'au 1 1 nivôse an n pour le premier, et au a'i février 1798 pour le second; celles du district de Brive sont en déficit, comme celles du directoire.
<') Tulle, Uzerche, Ussel, Brive.
GORREZE. 51
[ù3 mam ijgs. — iNouvelle circulaiie aux districts. — Arcti. d<*, la Coirèze,L i33,Fi73 r.]
[18 juillet tjg'j. — Circulaire de rappel spéciale aux districts de Tuile et de Brive. — Arch. de la Gorrèze, L i34 , f' 5o y\]
DIRECTOIRE DU DISTRICT D'UZERCHE
[ù 6 décembre iigi. — • ff Peu de paroisses possèdent des communaux et celles qui en ont, [ce] n'est rien que de la bruyère qui sert \ nourrir les bt'tes à laine. Il serait très \ propos de les laisser cultiver comme par le passé et il pense qu'il serait injuste que, dans une commune, les villages qui ne jouissent pas des communaux payent les impositions qui y seront assises.») — Arch. de la Coirèze, L i33, r 109.]
DIRECTOIRE DU DISTRICT DE BRIVE
\S. d. — Il rappelle qu'il a déjà répondu le 3i mars [1792], et tr déclare se conformer incessamment aux dispositions soit de la lettre du département , soit de l'instruction y énoncée. — Arch. de la Corrèze, L i33, f" lyS v°.]
[5. d. [après le 18 juillet). — Le district va réitérer ses instances auprès des municipalités. — Arch. de la Corrèze, L i34, f" 5o v\]
DIRECTOIRE DU DISTRICT DE TULLE
[1 1 juillet 1 7p2. — Rapport de M. Faugeyron au Conseil général :]
L'opinion générale, Messieurs, semble demander depuis longtemps le partage des communaux. Les principes de l'économie politique doivent en elFet condamner tous les établissements dont le résultat est de borner la masse des productions nationales et d'arrêter les progrès de la culture.
Les communaux, dans notre district, ne sont que de vastes bruyères et quelques mauvais pacages; ils ne peuvent avoir d'autres destinations, quoique cependant [plus] propres à donner des pro-
'•' Arr. de Tulle, cli.-l. do canton. une lettre d'envoi datée du a3 juillet
^' Le directoire du district fil parve- '793 (Arch. de la Corrèze, L3alS,
nir ces délibérations au département avec i* 53).
duits qu'à des défrichements. Ces terrains sont, pour ainsi dire, la propriété des citoyens qui n'en ont aucune et semblent destiner aux pauvres des secours. Il arrive souvent que les communaux, quoique appartenant à une commune, se trouvent éloignés et plus à portée d'une autre commune. Les véritables propriétaires ne peuvent en jouir, quelques particuliers entreprenants en usurpent des portions et les charges demeurent sur les véritables propriétaires. De là naissent une infinité de procès et beaucoup de réclamations pour demander le partage. Les principes n'étant point décidés, ces contestations n'ont point de fin et les propriétaires s'écrasent dans ces discussions ou s'appauvrissent par leur silence.
Il est donc important d'accélérer le partage des communaux et de déterminer, autant qu'il sera en notre pouvoir, la manière dont il doit s'opérer. La taille étant répartie au marc la livre sur la commune, les propriétaires croient, avec raison, avoir des droits aux bases proportionnées à la contribution. Nous ne pouvons nous dissimuler que le sort du riche propriétaire paraît avoir quelque fondement; mais les principes d'une administration bienfaisante et la justice les réprouvent, car, si ce grand propriétaire a payé une plus grande portion d'impôts, il en a retiré aussi plus d'avantages. Il ne peut donc, au moment du partage, en réclamer une plus grande quantité et, d'après le partage, chacun des copartageants payera d'après l'étendue des communaux qu'il possédera.
Vous connaissez. Messieurs, les différents cantons de ce district. Vous savez que les communaux sont des propriétés en friche et qu'on parcourt une quantité de terrains sans y trouver aucune espèce de pâturage, et que ce n'est que des bruyères. Si elles étaient divisées d'après le marc la livre des impositions, les grands propriétaires y auraient un trop grand avantage, et il y aurait un inconvénient, c'est que la culture de leurs fonds, au cas où ils voulussent travailler ces communaux, y perdrait considérablement, et arriverait de là qu'ils demeureraient en friche. Nous pensons donc, Messieurs, d'après ces considérations, que, pour conserver une juste égalité entre les grands propriétaires et les autres citoyens des communes et pour leur assurer une propriété qu'on ne peut leur contester, il fau(h*ait (donc) partager ces communaux par portion égale entre tous les habitants d'un village ou d'une commune. Les frais de partage doivent suivre nécessairement cette proportion, et il arrivera de ce plan que la majeure partie de ces communaux serait défrichée, et l'agriculture y gagnerait beaucoup. Les grands propriétaires n'y perdraient rien et les pauvres y trouveraient un avantage réel.
CORRKZE. — CORSE. — COTK-D'OR. 53
[Après discussion et ayant entendu le procuieui'-syndic. le conseil gont-ral décide à l'unanimité' le partage des communaux; fceux pour lesquels il n'y aura aucune manière de partage lixi-e par un usage constant ou par un titre doivent (Hre partagés par t(Me entre Ions les copropriélairesTi. — Arcli. delà Corrèze , L li i 9, f°' 1 .^o et 1 fi 1 . |
CORSK.
Il est peu vraisemblable ([ue les circulaires du Comité d'agriculture aient atteint le directoire du département de la Corse. En tous cas , les archives de la Corse ne contieiment rien qui concerne ces circulaires '. D'autre part, on no possède pas de procès-verbaux pour l'assemblée adminislrativc ordinaire de 1791 '■'' , et il n'y a rien sur la question des communaux dans le Compte rendu par le direeloire du département de In Corse. . ., Corte, s. d., in-ft" '^'.
CONSEIL DU DÉPARTEMENT '''l
[Novembre ijf)!. — Rappoit fait an conseil général par son comité d'agriculture'"'.]
... [l y a longtemps que l'utilité du partage des communaux, pusquiers, marais et autres terrains vagues est reconnue parles cultivateurs intelligents. Le gouvernement s'en est occupé à diverses reprises, il a rendu des ordonnances à ce sujet, et cependant ce partage n'a pas été généralement effectué. On ne doit pas imputer ces insuccès aux inconvénients que l'on en redoutait, mais bien aux obstacles insurmontables que présentait l'ancien ordre des choses, au règne féodal et aux excessives prétentions des ci -devant seigneurs, qui, dans certaines provinces, croyaient avoir des droits au tiers des propriétés.
Si les communaux dans leur état actuel étaient aussi utiles que certaines personnes se le persuadent, les communes qui en ont le plus seraient aussi les plus riches, et celles qui les ont partagés devraient avoir éprouvé depuis ce temps une diminution dans leur richesse. L'expérience prouve le contraire. Chacun s'arroge le droit d'agrandir son héritage au préjudice de ces biens, parce qu'ils appartiennent à tout le monde, et personne ne les défend, parce
' Renseignements coinmuniqiit's par ^' Ce rapport, lonséciitif à un vœu
M. Tonrnnjon, archiviste déparicmenlal. de l'assemblée de district du 'i no-
*^' On en possède rependaiil des ex- vcmltre i79i< lut adressé au Comité
traits manuscrits aux arciiives de lu daipiculture de la Léjjislalive par le
Corse (L 9/1). din>cliiire du déparleinenl , aver inn«
(•'') Arch. nat., AD xi\'*^', Corse, 1791. lettre d'envoi du 11 février 1793-
qu'ils sont communs à tous. Ces empiétements, insensibles d'abord, se font enfin sentir par la diminution de l'héritage commun, et alors les réclamations se manifestent, les procès commencent, la possession vient à l'appui de l'usurpateur et les municipalités se consument en frais de procédures. Voilà pour le général. L'habitant des lieux où les communaux sont étendus se livre ordinairement à la paresse, il passe sa vie à la suite d'un troupeau maigre et décharné, il contracte l'habitude de la fainéantise; ses bras, qu'il aurait employés plus utilement à la culture de la terre, s'engourdissent ; il dégrade les héritages du cultivateur, détruit les bois du propriétaire, ravage les récoltes, et cependant il vit et meurt pauvre, parce que le paresseux ne sait rien mettre à profit; ses enfants imitent son pernicieux exemple, et il sort de lui une race de fainéants qui devient le fléau de la société et en augmente les charges. Voilà pour le particuher. Dans les lieux, au contraire, où il n'y a point de communaux, et dans ceux où ils ont été partagés, la nécessité, mère de l'industrie, force au travail, et le travail, comme vous le savez, est presque toujours accompagné du bienêtre. Je n'irai pas chercher bien loin des exemples à l'appui de mon assertion. Voyez Fontaine-les-Dijon ^'^ : rien n'est plus sec et plus maigre que son sol ; cependant il produit sans cesse , et l'active industrie vivifie tout. Il n'y a point de communaux , et l'habitant le plus pauvre élève au moins une vache ; elle ne va pas au pâturage, il la nourrit de l'herbe qui croît dans les vignes qu'il cultive ; il fait par là son bien particulier et celui du propriétaire dont il augmente la récolte , bien différent en cela du pasteur oisif qui détruit tout. Peut-être m'objectera-t-on que le voisinage d'une grande ville lui offre des débouchés qu'il ne trouverait pas ailleurs et que , par conséquent, son industrie tient à la localité. A Fontaine, il vend le lait de ses vaches: ailleurs il le convertirait en beurre, et si l'éloignement de la ville lui empêchait de le vendre frais, il le salerait. Le sel, dont l'usage est si fréquent et si utile dans l'économie rurale, grâce aux bienfaits de la Constitution, est actuellement d'un prix si modique, qu'il n'excède pas les facultés du plus pauvre de nos concitoyens.
Le roi de Prusse, qui a encouragé dans ses Etats le dessèchement dos marais et le partage des communes, le roi de Prusse, qui exemptait d'impôts et avançait de l'argent à ceux qui formaient ces entreprises utiles, a été récompensé de ses soins par Une augmentation considérable de population ; il a fondé des villages dans les
•'' Ait, l'I canton do Dijon.
lieux qui servaient de retraites aux animaux malfaisants, et il a eu la satisfaction de vivre assez longtemps pour les voir prospérer ■''. Un édit du mois de juin 1769 avait permis, en Lorraine, le partage des communes f^l Le petit bourg de Chevillon'^', pr^s de Metz, profita de celte permission. Ce lieu n'avait alors que 9.5 feux, il en compte aujourd'hui 60, et la quantité dn bestiaux v est dans la m^me proportion. Cet exemple seul suflirait |)oiir convnincrc ccuv qui prétendent que le partage des communaux diminuerait bnombre du bétail; mais la routine est aveugle, et la conviction ne suffît pas pour en détacher celui qui s'en est rendu l'esclave.
La liberté agrandit la sphère de toutes les spéculations, et la Constitution, en imprimant à la propriété un caractère sacré, inspire à tous les citoyens qui en manquent le désir d'en avoir une. Ce désir s'irrite encore dans le cœur du malheureux par le souvenir des peines qu'il éprouve à obtenir du cultivateur un arpent de terre pour subvenir à la nourriture de ses enfants. Il faut en convenir, Messieurs, le cultivateur ne cède au manouvrier que le champ le plus infertile, et lorsqu'il est parvenu à l'améliorer par ses sueurs et par ses avances, il le lui ôte impitoyablement pour lui en donner un autre à féconder. Du ressentiment de ces injustices est née la guerre qui existe actuellement dans presque toutes les communes entre les cultivateurs et les manouvriers: ceux-ci qui voient de vastes communaux dont ils ne profitent point, parce qu'ils n'ont pas le moyen d'avoir du bétail, en désirent le partage, afin de cultiver leur portion pour leur famille et pour eux. Leurs prétentions étaient bornées dans l'origine, ils ne voulaient que faire déguerpir les usurpateurs; bientôt ils en ont demandé le partage, en se soumettant à une redevance annuelle: maintenant ils en veulent la propriété : dans plusieurs endroits même que je pourrais citer, ce partage est déjà effectué. 11 le serait peut-être partout, sans les précautions prises par les corps administratifs pour en arrêter les progrès; mais le terme n'est que différé, et je suis persuadé que, dans plusieurs communautés, les olliciers municipaux n'ont été choisis cette année que parmi les plus ardents prosélytes du partage des communaux.
A Dieu ne plaise que mon intention soit de vous déterminer à accueillir CCS prétentions, si elles sont illégitimes! La loi dont vous
t'^ Voir GiiAKFiN, «p. rit., |). (l'y. milles Ijénéliciaires, li' lot taisait retour
'*^ En fait, ret édit coiiciTtie les coin- à la paroisse, muiiaiix sis dans les paroisses des Trois- ' Ait. de Metz, canl. di' Piinjje,
R\ëc!iés. Il a été puMié par OnAKFiN, tonini. de Maizeroy. p. a^io-a6."). En ras d'extinition des fa-
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êtes les ministres vous impose le devoir de rejeter toutes celles qui ne seraient pas fondées sur la justice; mais si celles-ci sont d'accord avec le bien général et le. particulier, tout doit vous engager à les appuyer. Or, c'est ce que je vais entreprendre de vous prouver, en considérant les communaux en eux-mêmes. Les communaux sontils utiles, ou pour mieux dire sont-ils aussi utiles qu'ils pourraient le devenir? La n^ponse est facile, en considérant la question sous ce dernier point de vue; car. s'il est de principe que la culture améliore le sol le plus ingrat, on ne peut disconvenir que les communaux ne deviennent meilleurs en les rendant à la culture. Il n'est personne d'entre nous qui n'ait vu un communal ingrat et stérile bordé de toutes parts d'une riche moisson ou d'une belle prairie ; qui pourrait nier que le produit de cette moisson ou de cette prairie ne fût plus grand que celui du communal? Or, cette différence dans le produit ne résulte pas toujours de la différence du sol, mais de la culture; donc les communaux deviendraient plus productifs et par conséquent plus utiles, s'ils étaient cultivés.
Mais, dira-t-on, on n'a déjà que trop défriché, les pâturages manquent depuis ce temps, et les animaux ne trouvent plus de subsistance ; de là provient la rareté de l'espèce ; que sera-ce si l'on défriche encore les communaux ? Pour que cette objection fût fondée, il faudrait que l'on pût prouver que l'insuffisance des pâturages et la rareté du bétail provinssent des défrichements; mais n'est-ce pas plutôt parce qu'on a négligé les moyens de se procurer des ressources plus utiles? Consultons l'expérience à ce sujet; c'est le flambeau qui doit nous guider. L'Angleterre et la Normandie n'ont point de communaux, les bestiaux y sont-ils plus rares? Y trouvent-ils moins leur subsistance? Enfin, sont-ils d'une moins belle espèce que dans les pays où ils abondent ?
Je ne puis me refuser au plaisir de vous citer un passage tiré d'un excellent mémoire consigné dans le Mémorial des corps administratifs ^^^ et qui a trait directement à la question qui nous occupe et aux circonstances où nous sommes :
"L'Angleterre doit principalement l'état florissant de son agriculture au partage des communes ; comme en France , elles occupaient un espace immense, puisqu'on les évaluait à un tiers du sol. La révolution qui rendit le peuple anglais libre fut aussi celle qui le porta à demander le partage des communes. L'habitude, la routine, les derniers efforts de la féodalité opposèrent dans beaucoup d'endroits des obstacles; mais l'exemple de ceux qui avaient partagé
'' Non ri'lrouvi'' à la Hildiotiièquc n.iliotiali-.
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le sort heureux d'être deveiuis propriiHiiiros, l'inténH évident des seigneurs même, ne tardrrent pas à éclairei" la nation l)ritanni(jue, et chaque année le Parlement non s(;ulenient autorisait h' partage des communes, mais il permettait encore d«' clore les propriétés.
fç Le résultat d'une telle opération est facile à concevoir; le peuple anglais s'est livré tout entier à la culture; ses champs se sont couverts de bestiaux: le peuple y est aisé, et il jouit de son industrie (lue le gouvernement protège sans cesse, v
Faisons comme le peuple britannique'^', et dans quelques années ce que l'on dit de lui sera applicable au peuple français.
Mais comment suppléer aux avantages que l'on retire des communaux pour la nourriture du bétail ? Comme les Normands et les Anglais Y ont suppléé eux-mêmes, en faisant des prairies artificielles; en réunissant les pièces éparses d'un héritage par des échanges que la nécessité force de faire, en semant le trèfle et autres herbages avec les avoines et les orges; en faisant, par ce moyen , de vos inutiles jachères des prairies abondantes et fertiles où vos troupeaux trouveront une nourritm'e convenable. Ils ne languiront plus dans des communaux qui ne sont, pour la plupart, que des forêts dégénérées de bruyères, de genêts, hérissées do broussailles et d'une infinité de plantes vivaces qui, toutes amaigries par la mousse, ofl'rent de tous côtés une image expressive de la stérilité et de la misère profonde des possesseurs communs. Lorsque l'été ajoute à la fécondité des terres en culture, il augmente, avec l'aridité de celles-ci, leur défaut de valem*; le bétail v souifre à la fois le chaud, la piqûre des mouches et la faim plus cruelle encore. Le printemps même laisse aux communaux, dont son humidité bienfaisante ne peut pénétrer la surface, et leur langueur habituelle et cette teinte olivâtre qui annonce la dégénération. Si le sol est humide, il en résulte d'autres inconvénients; les troupeaux foulent et dissipent en peu de temps une étendue de patis, qui, dans l'économie particulière, aurait nourri dix fois plus de bétail; la moitié de l'herbe est tout à coup perdue, les bestiaux préfèrent la plus tendre en dédaignant la plus dure, qui se sèche et devient fumier sous leurs pieds; ils augmentent encore ce dommage en broutant la première pointe avant qu'elle soit d'un doigt hors de terre. Mais il est cependant des terrains secs et arides, des
(') Sur \q sons réel di' la révolution dres, i()07, in-S"; V. Mantoux, Lm
agraire anffi.iisc des xMi'-xvm' siècles, rérohition industrielh' au xviii' tièclp,
cf. (î. Sr,ATEn, The enfrlisli pramnliy Paris, 1906, in-8", i"|»arlie, cii. 11,
and the enchxure of coininon Jteldn , Lon- surtout p. 160 et sui\.
crêtes de montagnes, par exemple, qu'il est inutile de partager. Sous ce point de Mie , il est des localités qui se refuseraient au partage ; la mesure que vous indiquez ne peut donc être généralement prise ? Si l'herbe est plus rare dans les endroits raontueux , elle est aussi plus nourrissante; la chèvre et le mouton s'y plaisent; ils y prospèrent singulièrement; les obstacles que vous trouvez dans le partage annoncent que vous leur reconnaissez une certaine utilité , sans quoi vous les abandonneriez à la Nation et vous éviteriez ainsi d'en payer la contribution foncière; enfin quand ils ne serviraient qu'à promener le bétail , encore faudrait-il les partager, ce serait le moyen d'éviter la confusion des troupeaux , qui occasionne ordinairement ces cruelles épizooties destructives de l'agriculture dans les sources qui la fécondent.
Si les propriétaires communs y trouvent le plus léger avantage, le propriétaire particulier en retire de plus grands par l'attention qu'il aura de ne faire pâturer que de temps à autre, ou de ne tenir son bétail que successivement dans différentes parties.
Mais, et voici la plus sérieuse objection, si vous aliénez les communaux , comment payer les charges communes ? Il faudra mettre des tailles négociables. Et qui payera la quote-part du pauvre? Doucement. Vous voulez être justes , voyons si vous le seriez à son égard en payant les charges communes sur le produit des communaux. Ces biens étant communs, chacun des membres de la commune y a droit, soit à raison de sa propriété, soit à raison de son habitantage, soit sous l'un et l'autre rapport; car ce n'est pas ici le lieu de le déterminer avec précision ; or, pour exercer ce droit, il ne suffit pas de l'avoir dans l'état actuel des choses, il faut pouvoir l'exercer. Et comment l'exercera celui qui n'a pas de bétail ? Et ceux qui l'exerceront le feront-ils en raison de ce droit, ou, pour mieux dire, le profit qui en résidtera pour tous, tant à titre d'usance qu'à titre flu produit (jui proviendra de leur amodiation, serait-il proportionnel aux ciiargcs qu'ils doivenl supporter? Qui peut garantir les injustices qui seraient commises à cet égard? Cependant, selon l'esprit et la lettre de la Constitution, les charges doivent être proportionnelles aux facultés et à la fortune des citoyens; vous la blesseriez si vous agissiez autrement. Mais allons plus loin : les charges communes et annuelles étant payées, le reste serait réparti entre les habitants pauvres. Vous seriez donc comme les agents de l'ancien régime, vous prendriez douze livres dans la poche du pauvre et vous vous croiriez exemj)ts de remords ou dégagés de scrupidc en dormant douze sols à titre de salaire. Ce pauvre, d'ailh'urs. peut \ous «lire avec justice : tu me dois du travail, si je suis
valide, et tu dois me nourrir si je suis infirme. Ou'avez-vous à iui répondre ?
Il en est qui vous diront encore : si vous partagez les communaux, bientôt le pauvre vendra sa portion au riche; alors quelles seront ses ressources? Ouels moyens de subsistance aura-t-il? D'abord, pour que l'objection fût fondée, il faudrait me démontrer que les communaux lui seront réellement plus avantageux dans l'état actuel qu'ils ne lui seraient dans le parti que nous proposons ; et puis qui peut et qui doit s'opposer aux suites de l'inégalité des moyens, inégalité qui est aussi réelle que l'égalité des droits? (les fonds seront dans le commerce ; ils sortiront d'une main pour rentrer dans celle d'un autre : il en sera de ce genre de propriété comme de tout autre? aujourd'hui le fils du riche en héritera, demain le fds du pauvre les achètera. D'où vous vient cette inquiétude? Est-elle réellement fondée sur les inquiétudes du pauvre? Quittez ce souci. La loi ni la nature ne vous ont point établis son tuteur; soyez strictement juste à son égard, et ne vous embarrassez pas du reste : il est soumis au cours irrésistible des événements auxquels votre prévoyance même ne peut apporter aucun changement.
Il est donc évident que le partage des communaux est équitable, nécessaire et utile; mettez-y des restrictions, si vous le jugez à propos : que chacun ne puisse aliéner sa portion, par exemple, qu'après dix ou quinze ans révolus ; je ne m'y oppose pas.
Je ne prévois plus qu'une objection. En donnant au pauvre la pari qui lui revient dans les biens communs, peut-être éveillera-ton sa cupidité et lui fera-t-on concevoir l'idée de demander une part dans les propriétés individuelles. Je n'ai qu'un mot à ré- . pondre.
Ou vos lois sont suffisantes pour réprimer ce qui est injuste, ou vous êtes plongés dans une affreuso anarchie. Dans le premier cas, vous n'avez rien à craindre; dans le second, vous avez tout à redouter. Je ne vous représenterai pas (|ue les communaux, en s'améliorant, augmenteront les revenus publics et (pic cet avantage rejaillira sur tous les membres de la grande famille ; c'est là , selon moi , l(î moindre motif de la décision que nous avons à prendre. Mais il en est un qui doit frapper les administrateurs, c'est le devoir qui lour est imposé d'accélérer la réduction des nninicipalités, échafaudage monstrueux de la (loustitution qu'il est temps de fain^ disparaître. Or, un des plus grands obstacles à cette réduction, c'est le partage des communaux qui doit précéder cette opération.
La nécessité et l'utilité du partage des communaux une lois reconnues, quel en sera le mode? La solution de cette question est bien diflicile. Sera-ce en raison de la propriété? L'Assemblée nationale semble l'avoir préjugé, en astreignant le propriétaire à payer sa quote-part de l'impôt foncier, en ce qui concerne les communaux, à moins qu'elle n'ait eu pour objet de l'y assujettir, parce que son fermier en use; mais le fermier a le droit d'aisance dans les communaux, quoique le propriétaire ne l'ait pas. Si cependant l'un et l'autre habitaient le pays, ils auraient droit à l'usage des pâturages et à la distribution des bois. D'après cela, il paraîtrait que le partage devrait être fait et en raison de la propriété et en raison de l'habitantage. Sous le premier rapport, il serait proportionnel aux propriétés respectives; sous le second, il se ferait par égales portions, attendu qu'un citoyen n'est pas plus habitant qu'un autre. Mais, à titre de propriété, il \ aurait de l'inconvénient, car ce serait singulièrement augmenter la fortune de celui qui aurait des biens dans diverses communes. Ne serait-on pas encore fondé à demander un autre partage, par tête, sous prétexte qu'un enfant en naissant paraît déjà avoir des titres à la propriété commune, d'où il résulterait qu'il y aurait d'abord trois portions à faire, dont l'une aurait lieu proportionnellement aux propriétés, l'autre par égalité, et la troisième par tête? Mais qui établira les rapports que les trois premières portions auront entre elles?
Votre comité s'est proposé tous ces problèmes, mais il s'est bien gardé de les résoudre : il a pris un parti plus conforme aux sentiments que l'humanité lui inspirait, il a regardé le partage des communaux comme un partage de famille dont le droit d'aînesse serait exclu. Cependant il a prévu le cas où l'attrait de ce partage pourrait engager de mauvais citoyens à se fixer dans une municipalité pour v avoir une portion qu'ils revendraient pour aller résider dans une autre où le même avantage lui serait ouvert et où la même mauvaise foi l'accompagnerait. Il a donc pensé que ce partage ne devrait avoir lieu que pour celui qui habiterait cette commune un an avant l'époque que l'Assemblée nationale législative croira devoir déterminer dans sa sagesse.
Pour conclusion , vos commissaires vous proposent de solliciter une loi qui ordonne : i" que les communaux seront partagés; '<" que le partage en sera fait par égales portions par chef de famille ou son représentant; 3" que nul ne pourra y avoir droit qu'il ne soit domicilié dans le lieu, un an avant telle époque qu'il plaira à l'Assemblée nationale de désigner.
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\ :i8 novembre l'Jfji- — L'assemblée arnUe 'r(|u'il n'écliel de délibérer, quant à présent, sur la pétition à faire au corjis lé{[islatir concernant le j)artage des communaux et ordonne de déposer le rapport aux archives-.^ Arcli. nat.,F"'333.1
DIRECTOIRE DU DEPARTEMENT
\F('i-nvr 17,93. — Mémoire du procureur-ji-énéral-syndic '' au Comité d'agrirulluro. La dilljculté de la matière a empêché que le précédent rapport ait été accepté par le consoil gtMK-ral de la Côte-<rOr. Le directoire, en adressant au Comité ce rapport, constate en eiïet (pi'il est, sur certains points, rraussi contraire à l'avancement de l'agriculture qu'aux principes de la justice n. Le procureur-général-syndic croit utile, en conséquence, de faire connaître au Comité son opinion sur ia question. |
. . . Des communes dans les deux Bourgn^pies et dans quelques départements voisins. — L'état des propriétés dans les départements composés des duché et comté de Bourgogne et de quelques provinces voisines y rendait l'usage des communes absolument nécessaire. On se tromperait si l'on jugeait de nos propriétés par l'état de celles des trois quarts du royaume. Celles-ci, réunies en masse, composant des domaines formés d'une seule pièce, closes ou susceptibles de l'être, se prêtent à tous les genres de culture et fournissent aux cultivateurs toutes les ressources dont ils ont besoin pour mettre en valeur le sol confié à leurs soins. Ici, au contraire, les propriétés sont divisées en parcelles si petites qu'un territoire municipal, composé de 9,000 arpents en terres araldes, prés ou vignes, contient souvent plus de 8,000 corps d'héritages, qui, possédés par 3o ou /io propriétaires, se trouvent disséminés pour chacun dans un espace de plusieurs lieues superficielles, de manière qu'un domaine composé de 3o arpents en totalité, comprend deux à trois cents corps d'héritages, tous séparés par des propriétés étrangères et intermédiaires.
Voici les principaux inconvénients de cette position : impossibilité des clôtures, et, par conséquent, impuissance de faire des prairies artificielles ; nécessité d'abandonner au parcours la seconde herbe des prés, perte énorme du temps de l'agriculteur, de la semence, des engrais, perte non moins considérable résultant du sol occupé par une multitude de chemins de desserte.
Mais un objet plus important est l'obligation indispensahli' d'avoir des troupeaux et des pâturages communs. On sait combien
'" Arnoult, député des communes du doit im rapport sur le cours des lleu\es
l)niilia{{i> do Dijon, fui en pniticulitM- cl la ptVhc (Arcli. nat.. Al) xvni', 109)
secrétaire du Comité féodal (/Vocèx-rcr- i-t un sur les domaines conjféaMes (lArW.,
but impr., y oct. 1789, p. 10). On lui '•^'9)-
le premier usage est funeste à l'accroissement du bétail, toujours mal nourri ot mal soigné par les pâtres de la commune, toujours exposé à la communication des maladies dont quelques individus se trouvent atteints. Quant au second, il n'est pas seulement nuisible en ce qu'il n'offre aux bestiaux qu'une nourriture maigre et malsaine; il l'est bien davantage par la privation du terrain qu'il tmlève à l'agriculture et par les mésus qu'il occasionne.
Ce serait une rechercbe plus curieuse qu'utile que l'origine de cette division de nos territoires en parcelles infiniment petites. A mon avis, la mainmorte en a été l'une des principales causes, car, en attachant les familles à la glèbe, elle les a forcées de se diviser entre elles et d'en conserver à ses parcelles pour ne pas les laisser retourner dans la main des seigneurs. Or, ce fléau ayant régné jusqu'à ces derniers temps sur nos malheureuses contrées, il n'est pas étonnant que ses effets y subsistent encore. A toutes les preuves de l'inutilité de ce sol. destiné au pâturage commun, on peut ajouter celle que la confection des matrices de rôles vient de nous procurer. Les pâturages communs sur les bords de la Saône occupent le même sol que les prairies naturelles et les meilleures terres arables. Les municipalités ont évalué le produit net de celles-ci 1 8 à !2 0 livres par journal, mesure qui contient les deux tiers d'un arpent ; tandis qu'elles n'ont estimé le produit du journal de pâture commune que a o sols. Voilà donc dix-neuf vingtièmes perdus pour la société sur un genre de propriété dont le mauvais usage est d'ailleurs la cause de maux bien plus grands encore.
Nous avons reconnu depuis longtemps la nécessité de remédier à ces inconvénients, et nous en avons recherché les moyens. Mais l'état de nos propriétés nous a fait prendre les plus mauvais. Nous avons cru qu'il fallait commencer par nous procurer des pâturages pnvés, avant d'abandonner les pàtis communs, et pour cela nous avons tenté de réunir les propriétés par la voie des échanges. Mais quoique notre ancienne administration eût obtenu une loi spéciale pour les favoriser, quoique cette loi eût exempté les contrats d'échange de tous droits de mutations, de contrôle, de centièmedenier^^^, presque personne n'en a fait, et nos propriétés sont restées dans le même état. L'insuffisance du moyen que l'on employait
"' IsAMBERT signale la dérlarallon fjc- les déclarations spéciales pour la Bour-
néraio du 20 mars 1678, portant que ffogno et la Bresse, de 1776 et 1777,
les droits de quint, n'(|uint, iods et prorogées en 1779 et 1783 (Ane. lois
ventes et autres de mutation établis par fr., t. XIX, p. 91, t. XXIV, p, 26^,
les coutumes ne seront pas exigés pour t. XXV, p. j53, t. XXVI, p. 317,
les échanges d'héritage à héritage, et t. XXVII, p. 3i4).
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('•tait l'acilc à provoir. Les liabituiils de la canipagiie, non propriétaires, c<!U\ mêmes qui ne possèdent que de très petites propriétés n'avaient garde d(î renoncer au vain pâturage sur les communes et sur les terres et prés dépouillé's de leurs récoltes. Ils savaient (jue la réunion des propriétés serait suivie d(!s clùlures et qu'il n<; leur resterait dauli'es ressources que celles d'amodier des pâturages, s'ils NoulaienI tenir du bélail. L'agriculture «'sl donc demeurée, chez MOUS, dans l'étal d'inertie où elle a toujours été. Il lallait, au lontraire, pour procurer au\ cultivateurs les seuls moyens qu'ils pussent avoir de l'améliorer, supprimer (mi même temps et les pâtures conmiunales, et le vain pâturajfe et le parcours sur l(;s terres en jachères, et surtout les troupeaux communs, dette suppression .iin-ait rendu absolument nécessaire la réunion des propriétés, hujuelle c-ût alors été sollicitée avec autant d'ardeur que les liahilants de; nos campagnes ont apporté de soins à l'éviter.
Sous le régime arbitraire, une multitude d'obstacles s'opposaient à cette mesure rigoureuse mais nécessaire. Ceux mêmes ([ui sentaient cette nécessité, concentrés dans les bmites de leurs territoires, étaient épouvantés du sort que cette suppression leur faisait craindre pour les citoyens sans propriétés, comme si, dans les trois quarts du royaume où l'on ne trouve ni troupeaux, ni pâturages communs, il n'existait pas des hommes qui n'ont d'autres propriétés que leur travail et qui sont mieux nourris et mieux vêtus que nos journaliers? Aujourd'hui que le règne de la liberté a dissipé tous les préjugés locaux, en réunissant les lumières et les connaissances de tous les citoyens de l'empire dans un foyer commun , il est temps de venir au secours des départements qui sont victimes de leurs propres préjugés ou qui gémissent sous l'oppression des vieilles erreurs de leurs concitoyens.
Ce n'est plus une question que la nécessité de réunir toutes les propriétés du même citoyen dans un même territoire, si l'on veut faire prospérer l'agriculture. Ce n'en est pas une non plus que la nécessité de supprimer les communes, d'en livrer le sol au travail des laboureurs et de faire cesser avec elles les troupeaux communs, la servitude des divisions en contrées ou épis, et l'impuissance de nourrir son propre bétail sur ses seules propriétés. Il est de même évident que, pour obtenir tous ces avantages, il faut s'élever au-dessus des préjugés locaux et fermer l'oreille aux plaintes de l'intérêt personnel.
Mais de quelle manière disposera-t-on des communaux? Les partagera-t-on entre les seuls habitants de la municipalité? Associera-t-on les propriétaires fonciers à ce partage, au prorata de la
glèbe qu'ils possèdent sur le territoire? Distribuera-t-on les communes entre les seuls propriétaires, à l'exclusion de l'habitant qui ne possède rien? Enfin, adoptera-t-on une autre méthode, et quelle serait la plus avantageuse et la plus juste? Toutes ces questions ont leurs partisans et toutes méritent d'être examinées.
Du partage des communes. — Une première observation se présente sur cette importante question el paraît la décider pour la négative. Vous voulez favoriser l'agriculture en réunissant les propriétés, en autorisant les clôtures, en supprimant toutes les entraves qui s'opposent à l'amélioration des terres, en proscrivant les troupeaux communs, le parcours, le vain pâturage, et vous commencez par morceler les communes en autant de portions qu'il se trouve ou de chefs de famille ou de propriétaires sur un même territoire. Ce moyen paraît assurément bien opposé à l'effet que vous voulez obtenir.
Citons deux exemples : la ville de Dijon possède environ a à 3oo arpents de communes. Elle renferme au moins trois à quatre mille chefs de famille: ce serait un dixième d'arpent pour chacun. Or, toutes les villes de notre département sont à peu près dans le même cas. Passant aux municipalités rurales, il n'en est presque aucunes où les mêmes proportions ne se présentent; quelques-unes, en très petit nombre, possèdent de grands pâturages, mais dans celles-ci la population est nombreuse, et la part de chaque habitant ne serait jamais assez forte pour former une propriété bien utile; ajoutons que la loi ne doit pas être décidée d'après l'avantage du plus petit nombre.
Ainsi, cette méthode produirait partout l'abus des morcellements que l'on veut détruire.
Ceux qui proposent le partage par tête entre les seuls habitants supposent que les habitants d'une municipalité sont seuls propriétaires des communes : c'est une erreur. Quelle qu'ait été l'origine des communes, il est certain que ce genre de réserve sur les propriétés privées a eu particulièrement pour objet l'avantage de l'agriculture et par conséquent celui des propriétés privées. Il est assez probable, il est même prouvé que, dans bien des lieux, les communes ont été formées par l'abandon volontaire et commun que chaque propriétaire a fait d'une partie de son sol. Or, dans cette supposition, serait-il raisonnable, serait-il juste de dépouiller le vrai propriétaire pour enrichir un simple habitant sans propriété et par conséquent sans intérêt à la chose? L'habitant, à la vérité, a l'usage des communes, mais il n'en a pas la propriété. Les règles établies sur ce point ont toujours dérivé de ce principe incontestable que ce
qui appartient à une corporation particulièrf ii'ost pas à la (iisposition des menibn^s aclueis cl (pi'ils n'en ont cjue le simple usage. Cela est si vrai, qu'il n'a été permis dans aucun temps aux habitants d'une municipalité de vendre leurs fonds et s'en partager le prix. On leiu- interdisait m^me l'abus de l'usage, et les lois voulaient que l'excédent de la chose destinée au besoin individuel de chaque père de famille fut vendu au profit de la commune et servît à acquitter ses charges. Or, il est clair que par là le propriétaire, mêmf forain, profitait des fruits des communaux, puisqu'il se trouvait en ce cas soulagé de sa pjDrtion contributive dans les charges lerritoriales.
Le partage au prorata des propriétés serait peut-être plus raisonnable; mais il aurait l'inconvénient de priver l'habitant du droit d'usage qui lui est assuré par le choix de son domicile, droit quil a acquis en contribuant ou en se soumettant à contribuer aux charges locales de sa municipalité.
Enfin, le partage qui se ferait à la fois entre les propriétaires au prorata des propriétés et les habitants par tête participerait de l'injustice des deuv premières méthodes, car l'habitant sans propriété recevrait les fonds dont il n'a que l'usage, et le propriétaire non domicilié priverait l'habitant d'une partie considérable de l'usage qui lui était assuré.
Il faut donc rejeter toute idée de partage, et, puisque le bien de la chose publique, l'avantage de l'agriculture, l'utilité réelle de tous les individus exigent la suppression des communes, il faut chercher un autre moyen de les aboHr. Le plus sûr, à mon avis, le plus juste et. par conséquent, le plus sage, est de les vendre, non au profit de l'Etat, mjus au profit des municipalités. L'Assemblée nationale constituante avait senti la justice et peut-être la nécessité de cette mesure, lorsqu'en abandonnant les anciennes règles qui s'opposaient à l'aliénation de ce genre de propriétés, elle a autorisé les municipalités à les vendre pour payer leurs dettes. Par là, cette Assemblée a rendu hommage à deux principes évidents : l'un, que la meilleure méthode de rendre un sol (juelconque productif est de le confier aux propriétaires individuels; l'autre, que les corps politiques ou moraux n'ayant ni la faculté ni le pouvoir de mettre en valeur les fonds qui leur appartiennent, sont de tous les propriétaires l'espèce la moins propre aux progrès de l'agriculture.
Je pense que les communes doivent être vendues au profit du corps moral auquel elles appartiennent : i" parce ([uc ces corps ont presqu»' tous des dettes hypothéquées sur ce jjenre de biens, et (juil est juste d'a((piitter ces dettes en arK-anlissanl' leiu' gage;
llltNS (.(IMMINAIH. i>
^>." parce (jiio ceux mêmes qui n'ont point d<' dettes ont des charges actuelles qu'ils ac((uitleroiil avec 1(ï pri\ de leurs communes, tels que des édifices publics à construire ou à réparer, des canaux à creuser, des rivières à repurger, des chemins vicinaux à perfectionner par des ouvrages d'art, etc.; 3° parce que si ces charges n'existent pas actuellement dans h)utes les municipalités, elles se présenteront bientôt, et que le produit des communes trouvera alors sa destination naturelle; fi" enfin parce que, dans l'intervalle, l'intérêt du prix servira à acquitter les charges annuelles et locales.
^on que je pense, comme quelques administrateurs, que le produit de la vente des communes, celui même des quarts (le réserve, puisse être employé au payement de l'impôt : celte espèce de dette, étant celle de chaque contribuable individuellement, ne doit certainement pas être acquittée avec les deniers de la communauté.
Je crois inutile de répondre aux objections qui sont proposées par ceux qui, ne connaissant que le local qu'ils habitent, trouvent une foule d'inconvénients à la suppression des communes. Que deviendront, disent-ils, les habitants sans propriété, si l'on abolit les pâtis communs, les troupeaux communs, le chauffage commun? Comme si, dans la très grande partie du royaume, dans quelquesunes même de nos municipalités où il n'y a ni bois, ni pâtis communs, les habitants sans propriétés n'avaient pas la ressource des locations pour tenir du bétail! Comme si l'on ne remarquait même pas que le bétail de ces cantons est infiniment mieux nourri, mieux soigné , plus utile que celui des cantons voisins dont les pâtis communs sont considérables! Comme si partout oîiles municipalités ne possèdent point de bois communaux, les habitants ne se procurent pas leur chauffage d'une autre manière !
Le résultat de mon opinion, que le temps ne me permet pas d'établir comme la matière l'exige, est donc, que le plus grand service que la législature actuelle puisse rendre à l'agriculture est de supprimer toutes les communes et que la meilleure manière d'en disposer est d'en ordonner la vente au profit des municipalités qui en sont propriétaires. — Arnoult.
[Arch. nat.,F'" 333.]
Le directoire s'est prp'occnjxUlft la question , encore (ru'aucune pièce émanée
(le lui ne semble avoir atteint le (joniité d'agriculture. En revanche, le conseil général n'a ouvert sur cette question aucune discussion , ainsi qu'il ressort de ses procès-verbaux (Arch. nat. , F'" m, GcMes-du-Nord, 7.)
DIKKCTOIRK DU DKPAKTEMEIN T.
\li avril //(yi. — Lv département envoie aux districts^'* la circulaire du (lomitéd'agricidture et les prie de se renseigner auprès des municipalités^^'. — Arch. des Gôtes-du-Nord , registre d'ordre de la correspondance du directoire du département : ouvrages pul)lics, commerce, agriculture. Registre 9, 1° 96, v°] .
DIKECTOIRE DU DISTRICT DE LOUDEAC.
3 5 marii^''^ ^75^* — Messieurs, pour répondre aux deux lettres que vous nous avez écrites, relativement aux biens communaux, nous avons rhoiiiieur de vous observer que nous n'en connaissons point dans notre district qui appartiennent à des communautés d'habitants. Il est vrai qu'il s'y trouve beaucoup de landes vaines et vagues et quelques endroits que l'on nomme communs ou patis. Mais vous savez, Messieurs, que toutes ces landes, communs ou pâtis appartiennent en Bretagne ou aux ci-devant seigneurs ou aux particuliers qui les tenaient d'eux , à la charge d'un service ou d'une rente quelconque, de sorte que ces espèces de biens ne peuvent plus être regardés comme biens communaux , puisqu'ils ne sont point abandonnés à une ou plusieurs communautés d'habitants. Cependant, il serait bien à désirer que le Comité d'agriculture trouvât un moyen pour faire améliorer les landes immenses qui sont enclavées dans la ci-devant Bretagne.
Les administrateurs : Hervo; Biqml , procureur-syndic.
[Arch. des Gôtes-du-Nord, h (0), fonds du département.]
^') Les documents signalés ont été Lannion, Hoslrenoni, Lainbaile, Guin-
commiiniqués pac M. Tempier, archi- ^a>np< Dinan, Broons.
viste départemental. >•''' Mars doit sans doute se corriger
*'' Saint-Brieuc, Loudéac, Portrieux, en arriY.
08 ENQUETE DU COMITÉ D'AGi\IGULTURE.
DIRECTOIRE DU DISTRICT DE LAMRALLE
\i juin lyga^^'. — N'ayant pu obtenir de réponse des municipalités, auxquelles le district a écrit le 16 avril, rmous sommes forcés à vous présenter nos vues particulières et les renseignements que nos informations nous ont procurés 71 :]
Les biens communaux sont très rares dans l'étendue de notre district. La municipalité d'Andel '^ est à peu près la seule qui jouisse, à ce titre, d'une propriété assez intéressante. Le général avait aflféagé , du possesseur de Penthièvre , il y a environ deux siècles, deux à trois cents journaux de terres en friche en faveur des particuliers qui tenaient des biens ci-devant roturiers. Le féage ne paraît plus, mais les aveux postérieurs, qui suppléent au titre primordial, énoncent cette concession. Quelques-uns de ces domaines ont été cultivés, et, par un usage très ancien, les premiers cultivateurs ont toujours conservé la jouissance qu'ils avaient acquise. L'occupation faisait leur droit et rien n'était plus aisé que de s'y maintenir. Au moment où l'on récoltait, la charrue traçait un sillon à chaque extrémité du terrain , et cet intersigne était regardé comme une sauve-garde contre toute entreprise. De là, il est résulté une inégalité très choquante : les habitants les plus aisés, les plus accrédités dans le pays, ont commencé par disposer des meilleures terres , qu'ils se sont appropriées , et le sol le plus infertile est devenu le partage du pauvre qui ne saurait le faire fructifier. Les autres municipahtés ne possèdent guère que des landes ou pâtis destinés au pacage des bestiaux, et nous n'en connaissons pas une qui ait droit d'usager dans les bois.
Il est démontré par l'expérience et reconnu par tous les écrivains qui se sont occupés de l'agriculture, que les communes sont nuisibles à la fertilité des terres, aux intérêts de la classe indigente et à l'accroissement des bestiaux. Il est donc nécessaire d'en faire le partage. Les seules questions qu'on puisse proposer ont pour objet la division la plus avantageuse de ces domaines et les usages locaux qui pourraient contrarier les vues d'intérêt public.
Nous n'avons point ici à présenter des statuts particuliers différents de l'usage qui «gouvernait l'ancienne province de Bretagne. Le féage consenti aux propriétaires ci-devant roturiers de la com-
'■' En noie : tA dt-posor ou en en- cunienl émanant des Côtes -du -Nord
v<»yer copie an ministre si tous tes au- dans les papiers du Comité. Voir ri-
Ires ont répondu. — Envoyé h MM. du dessus, p. 67.
Comité d'agricullnn- le 5 juillet.') - '-' Arr. de Sainl-Bricuc, canl. de
Un n'a ci-p^ndanl pas rclroitv»; ilc do- Laudialle.
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raune d'Andel paraît devoir leur être réservé à l'exclusion des propriétaires ci-devant nobles. Le droit breton voulait qu'un afféagement postérieur à une concession de communes ne donnât aucun droit à l'afféagiste sur cette propriété^". A présent que la nobilité des terres est détruite, cette suppression, beaucoup plus récente (|ue le titre des possesseurs roturiers , ne peut les dépouiller des avantages de leur contrat.
Le partage des communes nous semble devoir être réglé en raison composée des habitants, des feux et de la contribution foncière. Quelques-uns ont proposé de diviser le terrain en deux parties égales, dont l'une serait distribuée par tête et l'autre moitié au marc la livre de la contribution foncière, en donnant au père de famille, à raison de chaque enfant, une part de plus dans la con- Iribution foncière. Cette répartition, qui n'offre aucun caractère d'injustice et qui favorise les citoyens peu aisés , est très simple dans son exécution et parait mériter l'attention des législateurs.
Les administrateurs : Paulmier; Mareschal; Marjot; Grolleau.
[Arch. (les Côles-du-Nord , L (o), fonds du département.]
CREUSE
DIRECTOIRE DU DEPARTEMENT
[no juin ijff'-i. — Rappelle une délibération du conseil général de novembre 1790 envoyée à l'Assemblée conslituanle et ajoute quelques obsei-va-
tions. ]
... Le conseil général avait pensé qu'il convenait de partager ces communaux entre tous les propriétaires qui y avaient des droits en raison de l'étendue de leurs propriétés ; cette forme de partage serait sans doute la seule conforme aux principes établis par toutes les coutumes de ce département, que chacun ne peut conduire dans les communaux plus de bestiaux qu'il n'en nourrit pendant l'hiver; mais elle ne l'est pas également aux intérêts de l'agriculture et à la justice envers les petits propriétaires, très nombreux dans le département. D'un côté, l'expérience a démontré que ceux-ci cultivent beaucoup mieux le terrain qu'ils possèdent et (ju'ils en refirent en proportion un plus grand produit que les grands propriétaires ; de l'autre, il est notoire que, quoiqu'ils jouis-
'" Sur Ips conditions de ta vii' des nirali's en livntaipic du xvr' itihlf ît la
paysans ttrelmis, vuir tt. StK, Lf'.tc'/Nxxf'N Hérnlulion , l'aiis, i«jo(i, iii-S".
sent d'une bien moindre étendue de pacages et de terres labourables que ces derniers, ils font beaucoup plus d'usage du droit de conduire leurs bestiaux dans les communaux, de manière qu'un partage fait rigoureusement en raison des propriétés nuirait à l'agriculture en transférant la plus grande [)artie du sol à des personnes qui en possèdent déjà une trop grande étendue pour la cultiver avec soin et enlèverait à la classe indigente et laborieuse des cultivateurs sa principale ressource. Nous pensons donc, Messieurs, que, pour concilier les anciens principes avec la justice, il conviendrait de faire partager un tiers des communaux par famille de propriétaire compris au rôle de la propriété foncière, et les deux autres tiers en raison de cette contribution même pour 1 79^^, afin d'éviter des arpentements de propriétés qui deviendraient très dispendieux; et comme la plupart de ces communaux ont été donnés à cens et sont assujettis à des rentes envers les représentants de ceux qui ont fait la concession, rentes qui sont aujourd'hui payées par les propriétaires en raison de la portion dont ils sont censés jouir, il paraîtrait juste d'en ordonner en même temps un nouvel également.
Nous n'hésitons pas d'ailleurs. Messieurs, à vous assurer que ce partage importe essentiellement soit à l'accroissement de l'agriculture, soit à la tranquillité des habitants des campagnes, pour lesquels des empiétements multipliés de village à village deviennent la source de contestations ruineuses; mais, en l'ordonnant, i\ importerait de mettre à la disposition des départements une somme déterminée, pour qu'on encourage les dessèchements qui seront quelquefois nécessaires.
Les administrateurs : De Lcchapt; Rochon, vice-président; Gou- TissoN ; Jabin; P. Peronnbau; Barenehre-Niveau , secrétaire-commis.
[Arch. nat., F" 33o.]
DORDOGINE.
Au mois de novembre 1791, ni le directoire, ni le conseil général du département'"' ne paraissent avoir été atteints par la circulaire du Comité d'agriculture. Toutefois le registre de la correspondance du directoire (Arch. delà Dordogne, L32Û) mentionne, à la date du 18 mars 1792, la lettre de rappel du Comitf^'^'. Aucune réponse n'y fut faite, ainsi (|u'ii ressort
'■' Prorès- verbaux dnns Arrh. nat., -' nenseigiininents communiqués par
l'''iii, Dordogne, (i. M. I)iima>, archiviste déparit'menlal.
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du silence des Archives nalioaales cl des Archives départementales. Il y avait d'aiileurs, sans doute, peu de communaux dans la Dordog-ne : en 1877, on évaluait leur étendue à i/5> p. 100 de la superficie totale du département (''.
DOUBS
CONSEIL DU DEPARTEMENT
[1" décembre ijgi . — Lecture de la circulaire du Comité d'af^ricuiture du 97 novembre <*\ et renvoi au comité de bienfaisance. — Arch. nat. , F ''ni, Doubs, 6.]
[a décembre tygi. — Rapport de M. Hérard sur la distribution annuelle des assiettes des bois communaux tpar lequel il a conclu à ce que le département sollicitât une loi portant que lesdites assiettes seront distribuées à l'avenir moitié en parts égales et moitié au marc la livre des impôts <''w ; ajournement. — Arch. nat., ibidA
DROME
CONSEIL DU DÉPARTEMENT
[3 décembre ijgi • — Lecture de la circulaire du Comité d'agriculture, et renvoi au fi' bureau. — Arch. nat., AD xix'". Procès- verbal des séances de l'admin. du dép. de la Drôme , Valence, 1791, in- 4°, p. hS.]
\ 16 décembre ijgi. — Ouverture et ajournement de la discussion. — Arch. nat., ibid., p. 67. |
1 6 décembre au soir. — L'assemblée a arrêté que l'Assemblée nationale sera priée de rendre incessamment un décret qui permette le partage de tous les communaux dans les communes qui le demanderont, à l'exception néanmoins de ceux desdits communaux, soit en bois, soit en pAturajjes, dont le défrichement serait jugé dangereux à cause de leur situation rapide et montueuse.
[ Arch. nat. , i6irf. , p. i3o-i3i.|
"' J. DE CnisKNOï, Inr. cil. Arcllixes iinlioiinlt's ni aii\ Airliivot du
'*' Voir Vhilriiihirlioii , S II. Doubs. (R(>ns(>i}rneiiiciilriiii)miiiii(|ni-|iar
<^' (ic iii|>|)oii lia t'ii- iM'IioiiM' ni itii\ M. Pi|{iillt'l, airliivislo (lt5|inrliMiiental. )
DIRECTOIRE DU DEPARTEMENT
9 7 mars ij^â. — Les biens communaux dans notre déparlement sont très considérables ^^\ il est peu de communes qui n'en possèdent. Ils consistent principalement en pâturages et bois. Le défrichement peut nuire infiniment à l'agriculture dans beaucoup de communes, parce qu'elles se trouvent situées sur des pentes rapides. Dans la ci-devant province, les seigneurs prétendaient avoir des droits sur les communaux. A part cela, il est généralement connu que les habitants des communes jouissaient en commun. Ces biens n'étaient point encadastrés, la plupart n'étaient assujettis, dans certaines communes, qu'à une imposition ou droit de pacage.
L'Assemblée nationale constituante, en s'occupant d'un objet aussi important, veut renouveler l'idée qu'on pouvait tirer un meilleur parti de cette nature de biens, en invitant les corps administratifs de s'en occuper, pour préparer ,à l'Assemblée nationale les moyens de porter une loi générale.
L'assemblée administrative s'occupa, dans sa session dernière, de cette importante question '2) Trois questions furent successivement agitées et mises à la délibération. La première : vendra-t-on les biens communaux? la deuxième : les fera-t-on régir? et la troisième : seront-ils partagés, quel en sera le mode et les exceptions? Sur la première de ces questions, l'assemblée administrative, considérant les difficultés et les frais qu'entraînerait la \ ente des communaux, la modicité du prix qui en proviendrait, eu égard aux avantages qu'en retireraient les communes, soit par le bucherage, soit par l'agriculture, estima n'y avoir Heu à aucun arrêté sous ce rapport. Sur la deuxième : mettre en régie les biens communaux , pour en faire tourner le produit à la décharge des communes , soit pour l'acquit de leurs dettes ou de leurs impositions, l'assemblée administrative ne prévit pas moins de difficultés dans le mode : la privation de la vaine pâture, celle du bucherage et celle de l'agriculture, des frais immenses de régie et des infidéhtés dans les rapports qui absorberaient les produits, joints à celle des impôts aux([uels cette nature de biens doit être assujettie; aussi l'assemblée abandonna-t-elle cette deuxième pour fixer toute sa sollicitude sur la troisième. Troisième question , sur le partage des biens commu-
(" Kl) 1H77, ils s'ôtendaient sur conseil général de novembre-décembre
11 ]). 100 do la superficie du déparle- 1791 (Arrh. nat., F'" m, Drôme, (>;
ment (J. dk (Iiusknoy, lac. rit.). ou AD xi\''-^), est bcaucouj) moins dé-
t'^' Le proccs-vcrbal àc hi session du taillé. Voir ci-dessus, p. 71.
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naux et le mode à suivre pour y parvenir. Cette question mise aussi en délibération, l'assemblée, par un assentiment général, a reconnu cjue le meilleur moyen d'arriver à une administration paternelle de celte nature de biens, soit pour les individus et le corps do la nation, était celui d'un partage. Ce principe convenu, naissait la question de savoir si ce partage serait fait par portions égales entre tous les individus, ou si l'on prendrait pour base les allivrements cadastraux; plusieurs pensaient que ce partage devait être fait entre les individus par portions égales et se fondaient sur l'effet inévitable des révolutions, sur le renversement des fortunes, sur la plus ou la moins bonne administration des individus, pendant que la masse des biens communaux restait dans la communion. D'autres pensaient au contraire que, dans ce partage, on ne devait prendre d'autre base que celle de l'allivreinent, parce que celui qui payait des impositions plus considérables avait une plus grande latitude de droit à exercer comme usager que celui qui payait moins, des capitaux de bestiaux en raison de ses propriétés et pour leur amélioration, et une plus grande quantité de personnes de travail à entretenir.
L'assemblée désirait sincèrement d'émettre son vœu d'une manière bien précise sur un objet de son administration aussi important pour le soumettre au corps législatif; mais, arrêtée par la délicatesse de l'objet, elle se borna de délibérer et d'arrêter que l'Assemblée nationale sera priée de rendre incessamment un décret qui permette le partage de tous les communaux , dans les communes qui le demanderont, à l'exception néanmoins de ceux desdits communaux soit en bois, soit en pâturages, dont le défricbement serait jugé dangereux à cause de leur situation rapide et montueuse. Tels sont. Monsieur, les renseignements que nous sommes en état de vous donner à cet égard. Mais nous pensons que l'Assemblée nationale ne doit point perdre de vue cet objet et qu'elle doit porter le plus proniptement possible une loi pour fixer l'incertitude où les administrés sont à cet égard, qui ne laisse pas que d'influer >ingulièrenient sur les opérations relatives à l'assiette de l'impôt.
Les administrateurs : Rochas; Aymk, procureur- g^'Hiral-mj ndu : Jacomin; Pey, Melleret.
TArch. nal.. K'" 33().i
LA ROGHE-DE-GLU.N
Première pétition de la commune à F Assemblée législative.
[5 février ijgù. — Pétition transmise le 8 mars par le député suppléant Jourdan '*' en faveur du partage des communaux, sans lequel fril leur sera impossible de supporter la rareté et la chèrelé des grains «, et rrils seront dans l'impuissance de payer les impôts ''. La pétition comprend 77 signatures en faveur du partage par tête, et pas une en faveur du partage au marc la livre. — Arch. nat., F'» 33o.]
[a 6 février ijgs. — Observations jointes de la municipalité :]
. . . Celte demande est si conforme à l'égalité que, de tous temps, on l'a regardée comme un des principaux moyens pour soulager les peuples, ce qui a été si tellement reconnu dans la communauté de ce lieu, qu'en 1679 il fut divisé /loo séterées par portions égales et d'une même surface, lesquelles font partie des 800 séterées comprises en l'albergement de i565, passé en faveur de ladite communauté, que celle-ci ayant présenté son vœu a joint une requête au directoire du département de la Drôme, à l'effet d'obtenir le partage desdits biens communaux, MM. les administrateurs ont, par leur arrêté du 9 A du présent, déclaré lesdits biens validement acquis à la communauté d'après les pièces et titres qui ont été mises sous leurs yeux, et à l'égard du partage demandé par la communauté, ils ont arrêté que les habitants doivent attendre « avec respect le mode que l'Assemblée nationale statuera sur tous ceux de l'empire français 55.
La commune de La Roche, qui s'est toujours fait un devoir de respecter les lois, ne craint pas d'exprimer son vœu au corps législatif, persuadée que , sensibles au bien que cette division procurera aux habitants de ce lieu, qui se trouvent dans la plus grande misère en cultivant un sol ingrat et aride , et qui [sic) trouvant dans la partie de ces biens communaux une portion fertile qui assurera à chaque cultivateur sa subsistance , les pères de la Patrie n'oublieront pas que le bonheur des empires n'existe que par celui des citoyens cpii les composent, et que ce ])artage soulagera une infinité de malheureux et, bien plus, facilitera le payement des contributions et l'abondance des denrées, puisque cette communauté recueillera au moins 1,000 setiers de blé-froment qu'elle est obligée d'acheter tous les ans pour sa subsistance.
C'est dans les sentiments de confiance que la communauté de
'•' Arr.de Valence, canton dv Bourjj;. Tain (A. Kiscinski , Los iléputés à l'An-
'*' Louis-Anloino Jitnrdan, (■Ifclfiir à semhlér léfrishilive ilv ijf)!, |>. 5a).
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La Roche-de-Glun attend respectueusement la loi que vous prononcerez sur cet important objet.
Suivent 9 signatures. [Arcli. nal. , F'° 33o.]
Seconde pétition de la commune à l'Assemblée législative.
[95 mai /7,9a. — Rappel de la prdcëdenle pétition. Les habitants, si on leur accorde le partage, oiïrent «de ne pas se prévaloir des exceptions portées par les articles 5 et 7 du litre III de la loi concernant la contribution foncière cjue pendant les deux premières années du défiichementr'. — Suivent 3 signatures de députés de la commune*''. — Arch. nat. ; F'" 33o.]
EURE
Il parait prouvé, par les lacunes des Archives de l'Eure, que le directoire n'a pas reçu les circulaires du Comité d'agriculture^''. Le conseil général, comme le montre l'extrait suivant, s'occupa bien de la question un instant. Mais il a été impossible de retrouver non seulement aucun rapport, mais même l'indication qu'un rapport ail clé fait.
CONSEIL DU DEPARTEMENT
[a8 novembre ijgi. — Lecture de la circulaire du Comité d'agriculture , et renvoi au 4' bureau. — ^ Arch. nat., ADxix'", Procès-verbal de la session du conseil général du département de l'Eure, séant à Evreux en l'année i^Qi, Evreux, 1792, in-4°, p. 5 9,]
ÉVHEUX.
Mémoire du sieur Morize, associé de la Société d'agriculture d Evreux.
1 a juin ijg2. — A MM. les députés du département du Calvados.-— En premier lieu, il est notoire que les communes servent de pâture aux vaches et autres animaux des journaliers qui n'ont aucune propriété. Quand donc ces communes seront partagées entre tous les habitants riches et pauvres du canton, chaque particulier en aura une si petite portion (ju'elle ne sera pas suffisante pour nourrir ses vaches dans tout le courant de l'année et faire
^'' A ces pétitions sonl jointes les lonii'nt disant (|u'il n'y a pas lieu dv
pièces suivantes, qu'on se contente d'in statuer jusqu'à n' qui' l'Assemblée ail
cliquer : délibération de la commune du décrété le mode de division des liieii-^
'y août 1791 et pétition au directoire couununaux.
du district de Valence du ;"> lé\rier '■' nenseigueiuenlsconimuiiiqui-s par
179:1; arrêté du directoire du (|é^)ar- M. Anriiel, arilii\isle déparlentenlal.
aucune élève de quelque espèce que ce soit. Le misérabie n'aura donc à sa disposition que la pâture des chemins, qu'il a la douleur de voir la proie des moutons des gros propriétaires, parce qu'il n'y a jamais eu une véritable justice en France et que les grands cl les riches ont toujours su écraser impunément les petits. L'Assemblée nationale, plus juste et plus équitable, défendra, sans doute, sous peine d'une grosse amende, à tout propriétaire de bergerie de faire longer les chemins par ses moutons, et qu'ils ne pourront les traverser qu'avec rapidité pour se rendre d'un guéret à l'autre, afin que la vache du pauvre ne soit plus privée de cette pâture , n'étant que trop réel que partout où le mouton a passé les vaches n'y peuvent plus rien prendre.
i\'étant que trop réel que les trois quarts et demi des vaches du royaume sont entre les mains des journaliers, si cet injuste et impohtique partage de communes a lieu, la France aura le malheur d'éprouver le même sort que l'électorat de Hanovre, où les communes ont été , il y a quelques années , partagées à la sollicitation de certains propriétaires avides, qui ont voulu persuader au gouvernement que ce partage serait le bien de tout le pays, quoiqu'il en ait effectivement opéré la ruine, puisque chaque journalier s'est vu contraint de se défaire de sa vache, qui était la mère nourrice et le soutien de sa malheureuse famille , et de déplorer son sort. De là est arrivée subitement une disette affreuse de bœufs et de vaches, de veaux, de beurre, de crème, de lait, de fromage, etc. ^^', et, par une autre juste conséquence, une disette de porcs, que l'on sait ne pouvoir être élevés dans leur jeunesse qu'avec le lait caillé : disettes de tant d'espèces, qu'elles ont occasionné une pauvreté réelle et des plaintes universelles dans tout le Hanovre, auxquelles le gouvernement n'a pu trouver de remède, après avoir reconnu la faute énorme qu'il a commise.
Dignes et respectables législateurs, ce trop vrai et trop malheureux oxeippie tout récent vous fera tenir sur vos gardes, et, loin de décréter le partage des communes de France, vous en affirmerez la propriété sur la tête du misérable pour le bien de la cause commune par un décret remarquable et surtout bien motivé, pour faire sentir à toute la terre opprimée par les grands que le journalier, qui n'a pour propriété que sa vache, est un être plus utile (ju'un noble tyran , que lui seul fuit aller les manufactures, que lui seul remue la terre et en récolte les fruits, que lui seul fait la ri-
-'' Grafkin, op. cil., ne parle pas du (|iii, au xviii' siècle, se sont occupés de
ll;)n(ivrc, en ériurixîranl les divers pays faire partager les communaux.
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chesse d'un royaume et est le soutien de l'Etat, tandis que le prétendu grand n'en est que l'oppresseur. Loin, dis-jc, de décréter le partage des communes, vous ordonnerez, au contraire, qu'elles seront plantées soit en arhrcs fnnlicrs. soil en arbrns forestiers tirés des pépinières communes de cliaque paroisse*'', afin (jue l'ombre salutaire de ces arbres rende la pâture plus épaisse et plus fraîcbe en s'opposant aux rayons i)rnlants du soleil ; et vous ordonnerez encore que, lors de la récolte des fruits ou de la vente des arbres forestiers, le tout sera partagé également pour chaque feu ou chaque ménage, comme cela se pratique au Buisson-Hocpin*--, hameau de l'ancienne paroisse de la Uonde-d'?]vreux, depuis plus d'un siècle, au grand contentement de toute la connnunauté du seul hameau et jamais sans aucune discussion.
Nota. — (ie partage consiste en fruits à cidre qui se fait sur la place même et dont les arbnss ont été plantés à frais communs. La pâture est également commune pour toutes les vaches du canton , sans que les moutons puissent y mettre le pied. L'abondance des bestiaux et des denrées du royaume étant le fruit de l'économie et du travail du misérable, l'Assemblée nationale justifiera, par la sagesse do son décret, qu'elle désire que tout le monde soit heureux et qu'elle prend le sort du journalier sous sa spéciale protection. — MoRizE, associé libre des sociétés d'agriculture d'Evreux, d'Aucli, et correspondant de celle de Paris.
TArch. nat., F'"33o.|
NONANGODRT*^'.
Pétition d'un habitant à l'Assemblée législative.
5 février ijgs- — Messieurs, en conséquence de la déclaration du roi du mois d'août 1766'*', nombre de particuliers ont pris à fief des ci-devant seigneurs des terrains incultes, sur lesquels ils ont fait construire des maisons pour se loger, ou qu'ils ont, à grands frais, défrichés et cultivés. Ils en ont joui paisiblement et sans aucune réclamation jus(ju'au moment delà révolution. Mais depuis, les gens de campagne, s'aulorisant de la révolution, s'empressent
"' Dans iin«; îiolo, l'iiiileur du iiii'-- (^' Déclaratiun du iHaonl 176(1, ai-
iiioin- iiKinlre la nécessité d'orjfaniscr <-(>r'danl dos oncoiirafjfiin'iils à coin (|iii
dans les paroisses rurales des |ié[>iniôn>s. défricin'iil les landes et lerrcs inculte-
''' Hameau de la ctuuiniine (ri'"\iriiK. ( IsAMircnr. \nr)niitpx loin frnmiti.it'x,
'"' Ait. d"KNreu\ , cil. -I. de canton. t. Wll , [». Ati 1 'i(»7 ).
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de troubler les cultivateurs dans la jouissance de ces sortes de biens, sous prétexte que ce sont des communs que les ci-devant seigneurs n'avaient pas le droit d'accenser ou lieffer. Ils appuient leur pn^tention sur co que les troupeaux de moutons ont pris pâture sur ces terrains vains et vagues a\ant leur défrichemtmt. Il est certain que si l'on admettait la preuve du pâturage des moutons pour établir (pie des terrains sont des communes, ce serait porter im coup mortel à l'agriculture; une loule de cultivateurs se trouveraient ruinés, d'autant que, suitout dans notre pays oii le sol est stérile, il existait une quantit/' considérable de ternes abandonnées, et qui, depuis 'jo à 3o ans, ont été défricbées et mises en culture, après avoir été fieffées dos ci-devant seigneurs, par une multitude de personnes qui se sont épuisées pour les cultiver, dans l'espérance de jouir des faveurs et des exemptions accordées par le gouvernement à ceux qui défricheraient. En elle-même, la preuve du pâturage des moutons n'est pas raisonnable, puisque les ci-devant seigneurs n'avaient aucune sorte d'intérêt de s'opposer à ce que les moutons prissent pâture sur des terrains en friche , dont ils ne retiraient aucun profit, et que d'ailleurs ce pâturage est permis même sur les terres labourables pendant tout le temps (ju'elles ne sont point ensemencées et à plus forte raison sur des terrains en friche. Gomme il paraît, Messieurs, que vous êtes chargés par la diète auguste de lui présenter incessamment vos vues sur la nature des preuves d'après lesquelles les droits de commune doivent être établis, et que moi et dix mille autres comme moi avons, sur la foi de la déclaration de 1766, pris à fieffe des ci-devant seigneurs et ensuite défriché et cultivé depuis quinze à vingt ans de ces sortes de terres, qui auparavant étaient vaines et vagues, et sur lesquelles les moutons prenaient pâture, terres qui, dans les environs de Nonancourt, sont au nombre de plus de 1,000 arpents, je prends la liberté de vous adresser ces observations par moi et par les autres cultivateurs, et de vous supplier de prendre en considération que, si le système des gens de campagne est consacré par vous et par l'auguste assemblée, une quantité considérable de terrains, qui, à force de dépenses et de soins, produisent des fruits de première nécessité, vont devenir tout à coup des terrains stériles, incapables même de fournir aux bestiaux un pâturage de médiocre bonté et que, par une suite nécessaire de ce système désastreux, une bonne partie des habitants du pays se verront entièrement ruinés et sans habitation. — Gdy.
[Arch.iiat.,F"'333.]
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KL KE- ET- LOIR
La IroisicMiiP session du coiiscil {wneral dt* c»; tlé|);iil('mcnl ne parait pas avoir- Irailt' la ({ueslioii (l(;s (-.oiiiiiiiniaiix "'. D'ailleurs, on ne li-onvf [>as même mention, ni dans ses papiers, ni dans ceux du rliiccloire, ([uil ait t'Ut fait lecture d'aueunc^ îles deux circulaires du (loniiti! d'ajp-icullure'''. \nlle mention non plus dans les rapports du directoire ''^ La Beauce contenait d'ailleurs peu de communaux, et. eu 1877, '•^'* communaux d'Eure-el-Loir ne s'étendaient que sur t/-i p. loo du déparleuienl.
FINISTERE.
f^e directoire du département ne parait pas avoir été louché par les circulaires du Comité. Tout au moins, il n'a pas organisé d'enquête auprès des distiicts '*'. Cf. cependant le texte; publié plus bas.
CONSEIL Ul DEPARTEMENT.
(j décembre ijfji- — Vu le procès-verbal des séances tenues par le conseil d'administration du district de Landerneau les i5 octobre dernier et jours suivants; ouï le rapport et le procureur-général-syndic en ses conclusions; le conseil général du Finistère, considérant que les vues manifestées par le conseil de ce district sur l'encouragement de la culture du chanvre dans le département, le défrichement des terres vaines et vagues et le dessèchement des marais sont inspirées par le pbis louable patriotisme et méritent de fixer toute l'attention de l'administration supérieure qui en a fait l'objet de ses plus sérieuses délibérations; ouï le procureur-général-syndic , a arrêté et arrête :
... 5" A l'égard des défrichements, le conseil enjoint pareillement dxis. directoires des districts de prendre une connaissance exacte des terres nationales en friche situées dans leur ressort, d'en faire faire des estimations par communautés ou cantons, et d'en dresser des étals circonstanciés, pt de les mettra incessamment en
ty Arch. d'Eure-et-Loir, registre non nat, AD xix'*, Eure-et-Loir, 1791. —
coté. Compte rendu par le directoire au
'*' Ronsoignements comqQuniqués par Conseil ijenéral, Chartres, 179a, in-6*
M. Merlet, archiviste départemental. (Ibid.).
^'' Rapport des opér. du direclvire du <*' Reaseignemcats comniuniquéci par
départeiiieni, d'Eurer-et-Lou-y séance du M. Bourde do la Rogerie, archiviste
i5 nov. ijgt, s. 1. n. d., \n-li° (Arch. départemental.
vente en suivant, à cet égard , toutes les formalités prescrites pour l'aliénation des autres domaines nationaux.
[Aich. uat. , F" III Finistère, a.]
DIRECTOIRE DU DEPARTEMENT
3o mars ijfj^. — H se trouve dans le ressort du département du Finistère des parties considérables de terres en friche, des landes et des marais abandonnés au pâturage vague et à un genre de destruction employé par tous les riverains depuis un temps immémorial et par suite devenu la prétention d'une jouissance dont la privation leur paraîtrait insupportable. Ces parties de terres sont entre autres la plaine de Trononn qui contient prrs de huit mille journaux, commune aux paroisses de Plounéour, Beuzec-Gapcaval, Tréogat, Treguenec et Plovan, dans le district de Pont-Croix'-'. C'est un terrain riverain de la mer où des eaux pluviales séjournent et où seize familles étrangères se sont établies à des dislances assez éloignées l'une de l'autre pour ne se point gêner réciproquement dans leur jouissance usurpée et illégale. Ils ont défriché autour de leurs cabanes une quantité sullisante d(> terre pour se procurer la simple subsistance, et se sont approchés du rivage pour accaparer le varech que la mer jette dans la grande anse d'Audierne, et être des premiers, lorsque les naufrages, qui sont fréquents sur cette plage, se succèdent , à y courir et à profiter du fruit de leurs larcins et des rencontres qu'ils font sur la grève des effets que la mer leur rejette '^\ Ces familles, malgré les efforts des villages que nous avons cités ci-dessus, se sont maintenues dans leur possession, ne payent aucun impôt, parce que, malgré qu'ils aient soutenu leur existence, ils sont toujours misérables. Us ont néanmoins offert d'afféager ces terres en partie, mais les habitants des communautés riveraines s'y sont opposés, parce que c'est dans ce terrain qu'ils vont enlever des mottes pour fertiliser leurs terres, opération dans laquelle ils n'osent même y faire paître leurs troupeaux , parce que ces barbares, à ce qu'ils disent, les leur blessent.
Dans le district de Châteaulin , il y a , dans la partie de Crozon ''^ des quantités de ces terres en friche. Le mont Ménez-hom en pré-
"' Ce mémoire ne correspond [)as li(|uc df ces mœurs dans le procès-
:il)so1uinonl aux rirrulaires du Cotnilé. verbal du naufrage de VAtnphitrife, en
'-' Communes de l'arrondisscmenl 171)1 (Arrii. de la Marine, BB' 6).
de Quimper. <'■' Àrr. de CliAleaulin, rh.-l. de ran-
''' On Irouvcni un exemple aullien- Ion.
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sente près de ao,ooo journaux, où l'on ne trouve qu'un désert couvert de landes et de bruyères. Ce territoire, sur lequel nous avons un très ionfj mémoire, est dans les ci-devant seigneuries de Grozon appartenant à M. Destaing"^, celle de l'abbaye de Landévennec^'-', aujourd'hui à la nation, et plusieurs autres. Ces prétendues seigneuries ne prouvent pas bien clairement leurs inféodations par titres; mais le territoire n'en est pas moins livré au pâturage vague dans tous les villages riverains, et à la dégradation du terrain que l'on enlève annuellement en mottes.
Le district de Lesneven^-^^ présente en Guissény''^^, Plounéour- Trez'^', Goulven^^^ Treflez^''^ et Plouescat'"'', une étendue immense de terres riveraines de la mer, et noyées par les eaux pluviales dont l'écoulement serait facile. M. Tune et sa compagnie en ont acquis une partie; mais, soit impéritie, soit faute de fonds, l'ouvrage e?i resté sans succès. Dans le même district, entre Lanbouarneau^^' et Berven'-'^, il y a une bruyère immense appartenant à M'"* de (îoatanscours, qu'elle ne veut ni cultiver, ni vendre, ni afféager""^ Ce terrain contient plus de i,5oo journaux.
Dans le district de Brest, les marais de Saint-Renan ^^'^ sont faciles à dessécber, La plaine de Gousnou"^^ contient bien des arpents; on n'y voit que des landes. Le district de Morlaix a la grève de Santec*'^'', Perharidy''') et Lambader'^^^, où il y a encore bien du terrain en friche, sans que personne se présente pour en cultiver quelque partie. Le district de Landerneau^^*'^ a plusieurs marais et des landes sans nombre. Celui de Carhaix'^^^ en a quantité. Les montagnes Darès^^*^ et les Montagnes-Noires sont découvertes et contiennent un espace immense. Voilà, Monsieur, l'état de situation du département.
Malgré cette apparence de misère et d'inertie dans la population de ce département, qui monte à /t'yO,ooo âmes, on trouve, sur environ 90 lieues de côtes, 97 ports de mer, ce qui y attire la
''' Rien à son sujet dans Arcli. laii, arr. de Morlaix, rant. de Taulé.
nat., F'. ('") Rion à son sujet dans Arcli.
(') Abbaye bénédictine du diocèse de nat., F'.
Quimper, fondée au \" siècle par saint '"^ Arr. do Rrcst,cb.-1. de cant.
Guénolé. ('2) Ait. et cant. de Brest.
'•■'' Arr. de Brest, di.-l. de canton. C^) Hameau de la commune de Roscod.
'''' Arr. de Brest, cant. de Lannilis. ('■' Cette localité n'a j»u être idenfifiéf.
(•'' Arr.de Brest, cant. de Lesneven. ('■•) Hameau de la commune de Plou-
'"' Arr. de Morlaix, cant. de Ploues- vorn, arr. de Morlaix, cant. de Ploiizé-
cat. védé.
(') Arr. de Morlai\, cli.-l. de canton. ''"' Arr. de Brest, cli.-l. de canton.
'*î Arr. de Morlaix, cant. de Ploues- ^") Arr. de Cliàleaulin, cli.-l. de can
cal. Ion.
'"' Hamean de la connnuue de (iuic- '" Sic. Lis. d'Arrée.
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plus grande quantité de bras, mais de bras peu faits à remuer la terre et incapables de faire de grands progrès dans le défrichement et moins encore dans une culture raison née.
Les usages locaux, quant à l'engrais des terres sont, Monsieur : i" que les terres les plus rapprocbécs de la mer et qui sont susceptibles de la meilleure culture ne le sont qu'autour des bourgs et petites villes dont les habitants forment des amas de goémons qu'ils répandent sur leurs terres et jardins et en tirent sans peine et sans frais un produit considérable. Les métairies qui se trouvent à une lieue de la grève profilent aussi de cet engrais, mais comme le transport en est pénible et coûteux, les terres y sont moins fertiles; cependant, c'est là que l'on récolte les lins, les chanvres, le froment et tous les autres blés et légumes. Celles qui sont plus enfoncées dans les terres, comme à !?, 3 r't A lieues de la côte, ne peuvent avoir d'engrais que ceux cpie leur procurent leurs troupeaux ol bestiaux. Ils mêlent avec ces fumiers des mottes que les cultivateurs prennent dans les friches après les avoir fait sécher; et ce mélange augmente la masse des terres. On laisse pourrir le goémon pour les terres à froment et pour le lin; on le mêle alors avec du fumier de vache chaud, et on en tire un grand produit. On l'emploie en vert et sortant du rivage pour les terres à seigle, et il suffit sans mélange. Pour le blé noir, on sème le grain avec de la cendre ou de la charrée '^^, après avoir légèrement fumé le terrain. Les habitants de Taulé'^^ emploient beaucoup de sable dans leurs terres et vont le prendre avec des gabares sur les bancs les plus rapprochés de leur communauté, cependant à grands frais. Dans l'intérieur de la province, les fumiers se font avec celui des étables, mêlé de brindilles de lande, de bruyère ^ de genêt et de joncs. Il est peu substantiel, à moins qu'il n'y ait dans la ferme beaucoup de bestiaux, mais le misérable qui en a peu et point de fourrage pour les nourrir, ne peut fumer ses terres qu'avec des mottes ou de la cendre, et ses récoltes sont toujours très mauvaises. Quant aux moyens d'améliorer la culture et de fertiliser les terres abandonnées, il y a bien des considérations à prendre. Il faudrait vérifier et tenir registre de tous les titres de propriété des ci-devant seigneurs prétendant droit sur ces terrains vagues; c'est une opération difficile, pénible et longue.
Si l'on partage ces terres incultes entre les habitants des communautés les plus rapprochées, ces anciens seigneurs de fief se plaindront qu'on les dépouille de leur propriété et demanderont,
(•) Cendre de lessive. — ^^> Arr. de Morlaix, ch.-L de canton.
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d'après leurs titres, des indemnités très onéreuses pour la nation. Si, pour diminuer la somme de ces inderanit«;s, la nation vend d'autorité ces terres, pour le prix en être délivré aux propriétaires prétendus ou légitimes, la somme, quelque modique qu'elle soit, qu'il en aura coûté à l'adjudicataire, le laissera sans mo\ens de faire fructifier son acquisition, et la terre n'en restera pas moins en friche. Userait, en ce cas, de la nécessité la plus absolue de faire une ventilation très détaillée en parcelles d'un journal de terre, pour que chaque amateur pût en acquérir une partie; mais on ne pourrait se défaire que de celles qui sont le plus à proximité des villages, et le centre restera toujours invendu. A supposer qu'il se trouve (vu la modicité du prix de la vente) un acquéreur qui reste adjudicataire de 2 5, 5o ou 100 journaux, il faudra qu'il paye son acquisition, qu'il bâtisse une maison et donne à son colon tous les instruments du labourage, des bestiaux; il faudra qu'il entretienne h ses frais, pendant cinq années, son colon et sa famille avant de pouvoir espérer de retirer seulement l'intérêt de ses avances. On pourrait cependant obliger ces ci-devant seigneurs à proclamer dans leurs anciennes seigneuries que tous leurs vassaux pourraient se partager entre eux, d'après un terrier tracé par des ingénieurs et un plan divisé et figuré des différentes parties de ces terres en friche, à la charge de lui payer annuellement un cens ou redevance foncière, jusqu'à ce que le possesseur actuel puisse en rembourser le fonds suivant le taux fixé par la loi du 3 mai i 790*^', de même à condition de payer à la nation la contribution aussi fixée pour les défrichements et à celle de clore, dès la première année, et d'ensemencer la seconde soit en grain, soit en bois, suivant la qualité de la terre de la parcelle. L'ingénieur, dans son plan, figurerait toutes les issues de servitude pour conduire les bestiaux et charrois dans chacune de ces partitions de territoire, et tout cultivateur qui formerait d'autres routes serait puni d'une amende. Par ce moyen, toutes les terres seraient employées; on élèverait des pépinières; on mettrait en prairies artificielles d'autres parties, les fossés se couvriraient de haies ou semis, ou plantés en bois ou en landes cultivées qui, dans trois années, donnent un produit net d'une récolte du plus beau froment. Et enfin nos terres inutiles deviendraient fertiles et la masse des biens en augmenterait.
Il faudrait un décret pour abolir l'usage du mottage, avec une
"J Décret général du 3 mai 1790, mode et ic taux du raclint des droits
sanctionné le 5, sur les principes, le seigneuriaux déclarés rachetables.
peine pour celui qui pèlerait le gazon ; le code rural le défend , mais c'est seulement pour les chemins '^^.
Les administrateurs : Kergariou, président; Pascal, vice-président; 0. Morvan; F.-M. Deried; M.-S. Mornot; Marec, secrétairegénéral.
[Arch.nat.,F"' 336 <''.]
conseil du département ^''l [Décembre ijgi. — Rapport d'un membre, M. Trétis ''> :]
Les biens communaux doivent leur existence au régime féodal ; ils ont tous les vices de leur origine; ils sont pour nous la marque de la chaîne que nous venons de secouer : il faut se hâter de l'effacer entièrement.
La question du partage ou de l'indivisibilité des communaux n'est point nouvelle; elle a été sévèrement discutée et parfaitement éclaircie , il y a quelques années, et dans le temps où les esprits commencèrent à se tourner vers l'étude, jusqu'alors négligée, de l'économie politique. On trouvera toutes les lumières qu'on peut désirer sur cet objet important, dans un écrit intitulé: Traité des Communes, sans nom d'auteur, imprimé à Paris, chez Colombier, en l'yjc)'-^'. Les résultats généraux que présentent à cet égard les raisonnements des écrivains économistes ne paraissent susceptibles d'aucune objection raisonnable. Ils se réduisent à des notions bien simples. La richesse d'une nation se compose du produit de ses terres et du produit de son travail. Plus, dans un espace donné, il y a de terres en culture, plus la concurrence du travail augmente, plus les salaires s'accroissent, plus les produits se muliplient, et avec eux les ressources du pauvre et la prospérité de tous. La division des grandes propriétés en plusieurs petites est un des moyens les plus propres à encourager l'agriculture et à donner au produit des terres toute l'attention qu'il peut avoir. Enfin, plus il y a de
'■' Tît. II, art. ti!\. membre du directoire chargé de ré-
'^'^1 Co dofumi'nt si empriiiilé à une pondre à la circulaire n'a pu, étant a b-
liasse dont les pièces n'intéressent p.is sent, rédiger encore sa réponse.
la question traitée dans ce recueil. '''' Voir la séance du 1 1 décembre
*'' Rapport et arrêté adressés au Co- '791 où le nom du rapporteur est
mité d'agricullurc par le directoire du donné.
département, avec une lettre d'envoi ''•' C'est le traité du comte d'Es-
du 3o mars 1792, où il est dit que le suiles.
propriétaires dans une société politique, plus elle acquiert de force et de stabilité à maintenir la paix intérieure et à faire respecter les les lois qui lui garantissent sa propriété. Si l'on applique ces principes, devenus triviaux à force d'être vrais, à la question qui nous occupe, elle sera facilement résolue, puis([ue le partage des comnumaux entraînera le défrichement de la plupart, que leur division en petites portions donnera une très grande activité à leur culture , et qu'enfin une foule d'habitants des campagnes, qui n'ont que leurs bras, se trouveront élevés, par là, au rang des propriétaires.
Les communaux sont de trois sortes : ou des terrains incultes, ou des prairies ou marais , ou des bois; dans les trois cas , le partage est également avantageux.
i" Les terrains incultes. Ou ils sont susceptibles de culture, ou ils ne le sont pas. S'ils peuvent être cultivés, il faut les livrer à l'industrie, surtout dans un moment oii la stagnation du conmierce doit rendre tant de bras à l'industrie ; s'ils ne peuvent pas être cultivés, ils resteront dans leur état actuel. Qu'on ne craigne pas de trop vaines tentatives, on peut s'en reposer sur la clairvoyance de l'intérêt et du besoin. Et condîien de terres à qui un long abandon donne un aspect qui semble repousser la culture et qui n'attendent pour produire que la sollicitation du travail !
a" Les prairies et les marais. Il n'y a aucun rapport entre l'étendue des communaux de ce genre et le nombre des animaux qu'ils nourrissent. Un bœuf, une vache gâtent, au printemps, plus d'herbes vingt fois qu'il n'en faut pour leur nourriture. La récolte des fourrages sera donc vingtuple , alors que le partage sera effectué. Les mêmes raisons subsistent pour les marais. Ajoutez-y celle de la salubrité de l'air, qui exige si impérieusement leur desséchechement et leur culture , partout où cela est praticable.
3° Les bois. Dans les pays où le bois est rare , les bois communaux sont nécessairement dévastés; partout ils sont peu soignés et en fort mauvais état. Entre les mains des propriétaires particuliers, leur produit augmenterait nécessairement par la surveillance , ou ils feraient place à un genre de culture beaucoup plus utile. Pounpioi borner le peuple à ne recueillir que des broussailles sur un soi qui pourrait lui fournir le plus pur froment?
Aux preuves de raisonnement se joignent celles de l'expérience. Elle a prouvé que de deux communautés, égales d'ailleurs eu territoire et en avantages, celle qui n'a point de comnmnaux s'accroît en population, en industrie et en richesses, tandis (jue l'autre ou reste dans le même état, ou rétrograde. En France, plusieurs villages de la Bretagne et de Lorraine ont éprouvé les heureux eflets
du partage. Les Etats prussiens, sous leur dernier roi, en ont ressenti tous les avantages, et l'Angleterre doit, en grande partie, à ce système et à la multiplicité des fermiers qui exploitent et se divisent ses domaines, la prospérité de son agriculture '^^
De toutes les objections contre le partage des communaux, la plus solide et la plus souvent répétée se tire de l'utilité des pâturages et de la nécessité des engrais que procurent les troupeaux ; mais il est connu qu'un arpent de terre, cultivé en trèfle, luzerne, esparcette, etc., donne quarante fois plus de fourrage qu'un arpent de pâturage communal, d'où il suit bien évidemment que, dans tous les lieux où l'on pourra établir des prairies artificielles, le partage des communaux, loin de s'opposer à la multiplication des troupeau-x et à l'engrais des champs , ne fera au contraire que les favoriser. Or, il est bien rare que, dans un communal un peu étendu, il ne se trouve pas quelque partie de terrain propre à ce genre de culture. En dernière analyse, tant qu'il restera démontré que le produit d'un espace donné de terre en culture l'emporte nécessairement sur celui d'une terre en friche, on ne peut s'empêcher de conclure qu'il faut partager et défricher les biens communaux. Nous ne devons pas négliger d'observer que la garde de ce genre de propriété, toujours difficile, est devenue presque impossible dans plusieurs lieux du royaume. La division des communaux s'opère malgré les efforts des corps administratifs. Peuton raisonnablement espérer d'opposer une résistance efficace au torrent de l'opinion et de l'intérêt populaire?
L'on demande comment doit se faire ce partage, et quelle règle l'on doit suivre à cet égard? La question est entièrement décidée par la nature même de la chose. Les communaux appartiennent à tous, et tous les membres de la communauté y ont un droit pareil , et tous doivent y avoir part : il faut donc qu'ils soient divisés également entre les chefs de famille. Ceux qui prétendent qu'on doit prendre pour base de ce qui en revient à chacun les impositions que chacun paye, ceux encore qui proposent d'en distribuer portion par chef de famille , et portion à raison des contributions . ou capitulent avec le principe, ou veulent favoriser une énorme inégalité, et éterniser une longue injustice. Car assurément, dans le régime actuel des communaux, on ne peut contester cette vérité, qu'ils sont principalement utiles, ou, pour mieux dire, qu'ils ne sont utiles qu'aux riches propriétaires, parce qu'eux seuls possèdent de nombreux troupeaux. On dit que les biens communaux sont le
Sur ce mouvement, voir GnArriN, op. cit., p. 67.
patrimoine du pauvre. C'est à peu pn'-s dans le mrme sens que les intendants s'appelaient autrefois les pt-res des communautés. Tels sont les principaux motifs qui commandent impérieusement le partage des communaux: mais ici cependant, comme partout, le principe demande quelques modifications dans ses applications locales.
Nous observons d'abord qu'il arrive fréquemment que; le peu d'étendue d'un communal, comparé au nombre de ceux qui ont droit au partage, rend cette mesure impossible, puisqu'alors la part de chacun deviendrait ridicule par sa petitesse. Il semble que dans ce cas rien ne serait plus conforme à l'intérêt de l'agriculture et à celui de la commune propriétaire d'un tel communal , que de le vendre pour en appliquer le prix à un usage utile à tous les habitants. Une autre considération plus importante doit fixer l'attention des législateurs. Dans les pays montagneux , une grande partie des communaux se trouve située sur des pentes rapides , et il y aurait souvent de grands inconvénients à la défricher. Os inconvénients sont connus; les terres remuées et privées des plantes qui les retiennent s'éboulent et laissent le rocher à nu; elles encombrent ou exhaussent le lit des rivières et nuisent également au lieu qu'elles abandonnent et à celui qu'elles occupenl. Il n'est pas sans exemple qu'un vallon productif ait été, de cette manière, envahi par un sable stérile. Enfin, il est des cantons malheureux qui ne produisent aucun fourrage et dont le terrain se refuse à l'établissement des prairies artificielles. Là doivent être indispensablement conservées les portions des biens communaux nécessaires à la nourriture ou l'éducation des troupeaux.
En nous résumant, nous conclurons que la loi doit prescrire d'une manière générale le partage des biens communaux, dans chaque municipalité, entre tous les chefs de famille; qu'elle doit marquer les exceptions que les circonstances rendent forcées, et laisser à la prudence des corps administratifs le soin d'en faire l'application.
L'administration du département du Gard aurait bien désiré de joindre à ces observations des notions particulières sur l'étendue et la nature des communaux de son ressort; mais, malgré ses demandes réitérées, elle n'a pu obtenir encore pour cela que des renseignements imparfaits. Le directoire suppléera ce que le conseil n'a pu faire.
[Le conseil arrête (radirssor ce mémoire au (lomilé d'ajjiiciiituro et de prier l'Assemblée qu'elle ordonne rque les particuliers qui se sont emparés (les communaux depuis trente ans soient tenus de les restituer, pour entrer
dans le partage?». Il ai'rête également qu'on doit distinguer ffles biens patrimoniaux, consistant en bois affermés ou aménagés, prairies, terres cultivées et autres propriétés de cette nature n, des communaux et les vendre frpour être employés au payement des dettes des communes . conformément à la loin. — Arch. nat., F'" 33o; F'= m, Gard, 6.]
DIRECTOIRE DU DEPARTEMENT
[âj lUcemhrp lygi. — Le dii'ectoire insiste sur l'importance, reconnue par la Constituante, de la question des communaux, et il fait la critique de ce genre de propriétés.]
. . . Les communaux sont des terrains vagues , incultes . souvent tivs étendus, possédés par des habitants d'une ou plusieurs paroisses , soit à titre de propriété indivise , par possession immémoriale , soit par concession à la charge de quelque redevance , soit en argent, grains ou autrement, au profit du ci-devant seigneur. Les municipahtés possèdent des biens cultivés connus sous le titre de communaux , qu'elles sont dans l'usage de bailler à ferme. On comprend encore quelquefois les bois des communautés sous le nom des communes ; cette nature de biens est trop précieuse pour que l'on en permette jamais le partage aux habitants des communautés. Il est des communaux consacrés à la nourriture des bestiaux , et chaque habitant a la liberté de les y mener. Je présenterai les avantages sensibles de leur culture avec les maux inévitables qui en sont la suite lorsqu'ils sont abandonnés à leur état de nature. Ces terres vagues et incultes produisent une herbe coupée tous les jours, peu substantielle, qui laisse les animaux dans un état de maigreur; on les y a menés, lorsque le sol était humide; il devient piétiné; alors ces individus y font des inégalités où le séjour des eaux donne naissance aux mauvaises plantes et fait périr les plantes légumineuses qui, seules, fournissent une nourriture engraissante. Ce n'est pas tout. Outre que les communaux sont d'un faible secours pour la subsistance des bestiaux, ils deviennent le foyer de maladies épidémiques qui ruinent les campagnes. Un
'■' Mémoire adressé par le tlircctoiro, munaux, et il signale que «le manouavec une loltre d'envoi du 27 décem- vrior et l'artisan attendent avec beaucoup bre i7()i; le directoire y rappelle d'impatience de pouvoir jouir d'un ler- (ju'il a dt'ployé son autorité pour inter- rain si propice à rendre leur sort lieudire les partages arbitraires des com- reuvn.
animal ost-il atteint d'une maladie contagieuse, l'habitant ne craint point (le le faire paître dans ces lieux et d'avoir à déplorer la mort d'une infinité de bestiaux à qui leur communication et leur rapprochement de l'individu malade auront donné le germe destructeur. C'est dans les communaux que les animaux trouvent des eaux saumatres, stagnantes et corrompues; leur mauvaise qualité, leur pesanteur les rend très difficiles à être digérées, et les bestiaux y puisent le germe d'une infinité de maladies dangereuses; leur santé, leur conservation demandent une eau claire, limpide et courante.
Une cupidité démesurée et l'injustice portent l'habitant à des excès répréhensibles. Il osé agrandir son champ par une entreprise sur les propriétés publiques, elles sont toujours oubliées et on prend toute sorte de moyens pour les dégrader. Pour se convaincre et dissiper toute espèce de doute sur cette question, l'expérience nous apprend qu'un arpent de terre converti en pré profite autant aux bestiaux que ho arpents en communaux.
L'intérêt de l'Etat, l'intérêt général et l'intérêt particulier exigent leur partage. Ces fonds profitent peu au trésor public; la base serait injuste et inégale, si on ne la fixait sur le produit du terrain. Dès que les champs deviennent plus riches et plus fertiles, ils doivent une taxe plus forte. La culture des terres, leur fécondité et leur étendue étabhssent la base de la grandeur et de la stabilité des empires. Le défrichement des communaux est une source impérissable de prospérité et la base la plus solide du repos et de la félicité du manouvrier et de l'artisan; c'est par eux qu'ils rompront tous les liens de la misère; ce sont ceux qui lui donneront la facilité à soutenir une famille; enfin, ce sont eux qui accroîtront la masse des productions territoriales. Il résulte des recherches faites par un ministre vertueux (M. Turgot) qu'il existe huit millions d'arpents de communaux (^^. Quel moyen de richesses n'ofTrent-ils pas! Notre population augmentant tous les jours, il faut une plus grande étendue de terrain cultivé pour nourrir les habitants; si la terre ne suffit pas à leur entretien, alors l'Etal n'a qu'une existence précaire, incertaine et devient tributaire des autres puissances. Les communaux ne profitent qu'à l'homme riche qui a la douceur d'y faire paître de nombreuses troupes de bestiaux , tandis (|ue le journalier et l'artisan en sont dépourvus. Le défrichement est un des grands canaux de leur bonheur: alors ils tourneront vers la terre
^'^ Toiilcs n.es rcriierclu's ont t't<'' in- IVhI. des Œm-reii do Tnrfjol par n*iitE
fructueuses pour rolrouver ce loxlf dans (l*uris, 1 8'i'i , a vol. in-8").
toute leur activité; leurs moyens de subsistance ne seront plus incertains ; les champs bien cultivés auront une fécondité merveilleuse et produiront assez de grains pour ces individus. Voilà des moyens heureux qu'offre la division des communaux, qui donnent au travail des milliers de bras; l'agriculture devient plus florissante et le peuple plus aisé. La division des communaux attache les habitants au sol qui les nourrit; elle les multiplie; les progrès de la population sont mesurés sur les progrès de l'art le plus utile ; le nombre des propriétaires augmentant, combien de ménages de plus! L'accroissement des denrées facilite les mariages et rend la population riche et nombreuse. L'espèce humaine multipliera et croîtra avec la promptitude étonnante des plantes cultivées par ces nouveaux laboureurs. Le fondement de la félicité de la classe la plus nombreuse et la plus précieuse de l'Etat repose essentiellement sur le défrichement des communaux. Mais quelle sera la règle de leur partage : sera-t-il fait par têtes, par familles ou relativement à l'aUivrement des propriétaires? Le différent mode des jouissances parait exiger des diversités dans leur partage. Dans beaucoup de lieux, les communaux ont été concédés à titre onéreux de la part des seigneurs. La redevance qui leur est due est supportée par égales parts , soit par le pauvre , soit par le riche. C'est par feu allumant qu'on la paye : alors les communaux pressurent la subsistance des malheureux. Ici le mode d'impôt que supportent ces fonds condamnés à l'inutilité et qui vont devenir bientôt précieux, présage la part que chaque habitant et bientenant propriétaire d'une maison doivent avoir. L'Assemblée nationale, dirigée sans cesse par des principes d'équité, ordonnera le partage des communaux conforme au désir du manouvrier et de l'artisan : ménage par ménage et par portions égales. Ces pères de la patrie voudront essuyer leurs larmes et améliorer leur destinée; alors cette classe de la société jouira des richesses que vont procurer de nouvelles propriétés. 11 paraît que la même faveur doit être accordée aux seuls citoyens actifs et bientenants d'une commune à qui une possession immémoriale est un titre invincible pour les communaux vagues et incultes. Ils ont tous im droit égal sur ces fonds et doivent être admis à leur partage par portions égales : le droit étant ac([uis à tous, tout antre partage semblerait blesser les principes de l'équité, fis se concilient avec l'objol des communaux, qui paraissent n'exister que poiu' donner au journalier et à l'artisan une vie plus douce cl plus commode que l'étendue du sol et la bonne culture leur promettenL Comment quelques particuliers gros propriétaires d'une commu-
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nauté pourraient-ils ^tre les maîtres d'un terrain considérable que par une injustice, puisqu'elle enlèverait à ceux-là une nouvelle source de nourriture? Si le partage était fait en raison des impositions, il serait plus favorable aux riches et profiterait trop peu aux pauvres. Quant aux biens cultivés et affermés et dont le produit était mis en moins imposé chaque année, la classe indigente en proHterait peu, si leur administration n'éprouvait aucun changement; on doit suivre le même mode que pour leur division.
Les communaux qui sont dans les montagnes et destinés aux pâturages des bestiaux ne sauraient être assimilés avec ceux des autres lieux. L'intérêt des copartageants s oppose à leur division; une grande partie de ces pâturages ne peut profiter, à raison de la difficulté des chemins, qu'aux bêtes à laine et aux chèvres. Leur partage réduirait beaucoup d'individus à une jouissance d'une propriété peu étendue qui ne pourrait rendre leur sort plus heureux; leurs bestiaux, obligés de s'arrêter toute la journée dans cette portion , ne sauraient s'y plaire et y trouver leur subsistance. Pour les maintenir dans un état propre à leur santé et ù leur prospérité, il est nécessaire de les faire promener de place en place; l'exercice est un besoin pour ces animaux. Le partage de ces communaux entraînerait encore d'autres inconvénients; en les laissant indivis, les bestiaux d'une communauté jouissant d'un pâturage libre ne nécessitent qu'un ou deux bergers, tandis que la division les multiphe.
Les communautés qui ont des communaux grevés de cens et de rentes ne doivent être autorisés à leur partage qu'elles n'aient vendu les parties nécessaires pour racheter les droits auxquels ils sont assujettis : sans ce rachat, ceux qui en sont propriétaires s'opposeraient à leur partage à cause du nouveau mode dans la perception des redevances. Le propre intérêt des communistes les y invite : ils affranchissent leur nouvelle propriété d'un droit qui rappellerait h; système féodal.
Les communaux qui servent de pâturage et qui avoisinent les grandes rivières, auxquelles on n'a point opposé de digues assez puissantes pour empêcher le nuage des eaux, devront être conservés en leur état actuel; si on en permettait la division, il est des copartageants (pii ne craindraient pas de les mettre en culture, sans avoir pensé à les défendre contre l'irruption des eaux, qui bientôt enlèveraient ro fonds si heureux à produire une nourriture abondante et succulente aux bestiaux.
Dans les paroisses oii les communaux soni d'une étendue peu considérable, ils doivent êti-e vendus d'après des règles t''ta])lles.
D'après les différentes réflexions dans lesquelles nous venons d'entrer, nous croirions qu'il serait convenable d'ordonner :
1° Que chaque habitant d'une communauté et bientenant propriétaire d'une maison auront une portion égale dans le partage des communaux vagues et incultes, qui ont été concédés par les cidevant seigneurs sous une redevance payée par feu allumant, et que le partage étant fait d'après ce mode , le particulier qui possédera plusieurs maisons ou métairies et qui paye la redevance aura autant de parts qu'il aura de possessions de ce genre , pourvu qu'elles soient occupées par une famille, sans que pour raison de ce les métayers ou locataires puissent en prétendre la propriété ;
9° Que dans les communautés qui possèdent des communaux pareillement vagues et incultes, sans autre titre que la possession immémoriale, la distribution en sera faite par égalité entre les habitants et bientenants, qui ont joui de la qualité de citoyen actif depuis 1790, et tous les autres habitants qui, sans avoir de propriété, sont nés et ont passé la plus grande partie du temps dans le lieu et y ont payé les impositions personnelles, même entre ceux qui, sans être nés dans le heu, y ont résidé et payé lesdites impositions pendant vingt années consécutives ;
3" Que dans les municipalités où lesdits communaux sont cultivés ou affermés et dont le produit est mis en rtioins imposé dans le rôle des impositions, elles devront être autorisées à en faire le partage en suivant le même mode ;
k° Que les communaux dont la contenance ne suffirait pas pour que chaque copartageant eût une portion de demi-arpent seront vendus par les municipalités , aux enchères , en faveur de celui qui fera la condition meilleure , pour le prix en provenant être mis en moins imposé, et servira à payer les dettes, s'il v en a, ou former des établissements utiles aux pauvres ;
5" Que sous aucun prétexte les communaux qui servent aux pâturages et qui sont sis sur les montagnes ne pourront être partagés parles communautés à qui elles appartiennent;
6" Que le partage des communaux consacrés au pâturage des bestiaux et avoisinant les rivières que des digues ne défendent point contre les inondations des eaux no sera pas permis;
7" Que les communautés ne pourront procéder au partage des communaux grevés de cens et rentes qu'elles n'en aient fait le rachat;
8° Les bois sont exceptés des dispositions des articles ci-dessus, ainsi que les petits lopins de terre propres ù l'agrément, aux mar-
elles aux bestiaux, etc. Et il ne pourra être procédé à leur partage ni à leur vente sous aucun prétexte '^l
|Aich. naJ., F'" 33^.]
MnUMONT
Pélilion de la municipalilé â l Assemblée législative '^K
[Décembre Jjyi. — Cette pétition rappelle une concession faite à la comniunanté le i9 novembre l'iHG par Catherine, reine de Navarre et vicomtesse de Nébouzan, d'environ 900 arpents, ffsous la faculté de le partager entre un chacun également, l'ouvrir, le mettre en ciUture de grain ou de vigne, y bâtir maisons et cabanes, y faire des fermages et enfin en faire ce qui leur plaira, à la charge par eux de lui payer annuellement 9 écus de cens, tant qu'ils resteraient en commun; de lui j)ayer ledit cens entre un chacun en particulier, cpiand ils auront partagé, et les lods et ventes au cas d'aliénation suivant l'usage local ^i; l'acquisition opérée, le 2 août i55(), sur la communauté de Saint-Gaudens d'un autre terroir appelé Montjaymes, d'environ 160 arpents, sous la condition de partager ce terrain entre les habitants de Miramont crpar feu allumant'n. Une partie seulement fut aménagée en 167G et l'autre resta vague, ce qui coûte, en raison des gardesbois nécessaires, 9 00 livres à la communauté, j
[Il faut observer] ([ue ces objets ne produis(!nt absolument rien, quoiqu'ils [soient] de très bonne nature, soit par les raisons que nous venons de dire , soit encore à cause de la mésinteHigence , toujours inséparable de l'administration commune; que le revenu dont ces objets sont susceptibles, calculé d'après le rapport des parties adjacentes, serait de plus de 10,000 1., année commune; que les suppliants n'auraient jamais pris garde au grand préjudice qu'ils se portent en restant indivis, à cause que ces deux objets étaient immenses (sic) de tout subside autre que ledit cens; que la sujétion universelle, nouvellement décrétée, de l'impôt foncier leur a nécessité cette attention; que l'impôt que doivent dorénavant supporter ces objets sera pour le moins de 800 1. tous les ans, et que cette somme, jointe à celle de 9.00 1. de frais de garde, feraient ensemble 1 ,000 1., que la communauté payerait annuellement à pure perte; qu'il serait injuste que les suppliants demeurassent constitués dans cette malheureuse situation, lorsqu'ils
*"' Le Comlli- d'agriciilluro envoya '^^ Arr. ot canl.'do Saint-Gaudens.
à co déparlement sa seccinde circulaire. '*' Pétition non datée, mais remise
Le directoire expédia, le ;î 7 mars 1799 , nii flomité d'agriculture le l 'i décem-
une seconde expédition de son mi'- bre 1791. moire (Arcli. nat. , t''"" 3Ho).
peuvent mettre à profit leur prespective [sic), sans causer aucun préjudice à personne.
Le seul moyen, Messieurs, d'y parvenir dépend de l'exécution littérale des actes préallégués, c'est-à-dire du partage des fonds qui en font l'objet. Ces deux objets qui, administrés en commun, ne produisent rien , confiés à l'administration privée de chacun des communiers, produiront des denrées à l'infini, soit en blé, soit en bois de chauffage et de construction, soit enfin en fruits de toute espèce. C'est par là que les suppliants se trouveront rédimés du préjudice qu'ils souffrent depuis longtemps,
(]e partage, Messieurs, produira encore bien d'autres avantages ([ui ne méritent pas moins vos attentions. Le premier se rapporte , à l'intérêt national. D'un côté, ces parties, dont le produit est absolument nul, produiront et augmenteront le revenu de l'Etat par le soin attentif et assidu de chaque père de famille; de l'autre côté, ces mêmes parties, rendues susceptibles d'aliénation, produiront dans la caisse de l'Etat des lods et ventes à l'infini. Le second se rapporte à l'intérêt particulier de chacun des habitants de Miramont. Ceux-ci, qui depuis longtemps gémissent sous le poids de la plus affreuse misère pour n'avoir, à cause de la perplexité du commerce , de quoi occuper leurs bras oisifs , trouveront dans ce partage un moyen assuré d'alimenter leurs familles. Dans les parties propres à produire du bois, en les soignant à propos, les coupes pourront y être faites au moins tous les douze ans; dans les autres qui ne produisent point ou du moins très peu d'essence de bois, mises en culture de blé, ils y recueilleront des récoltes immenses; par là, les calamités qui les tourmentent se trouveront dissipées à jamais.
Les suppliants. Messieurs, entrés dans toutes ces considérations, délibérèrent, le 27 février dernier, de ftiire ledit partage, et, en ayant en conséquence demandé l'autorisation au département, elle leur aurait été refusée, sous prétexte que les communaux ne peuvent être partagés, avant que la loi qui se médite dans le sein de votre auguste assemblée ait été rendue et promulguée. Sur cette difficulté, Messieurs, les supphants se sont déterminés à vous adresser leur pétition afin qu'il vous plaise les autoriser, ce qui est sans aucune difficulté. En premier lieu, cette demande n'est que l'exécution littérale des actes dont s'agit. Dans le premier, la faculté de partager n'est subordonnée qu'à la volonté des supphants, et, dans le second, cette faculté est une condition, ou pour mieux dire une charge de la concession. Ces deux actes donc exigent le partage réclamé, au point que la permission n'en peut être refusée
sans perdre de vue les principes de la (ioristitution qui assurent la libre disposition de la proprit'-l*' et renti(''re exécution des actes, toutes les fois que l'inléieL j)iiMic iiN-n devra pas souffrir, y gagnera au contraire beaucoup par la production abondante qui résultera d(; ces parties el par les lods et ventes qu'elles produiront une fois mises dans le commerce. Kn second lien, cette demande en partage est parfaitement conforme au droit commun, consigné au code communi lUmhinâo, (pii porte ipie nul ne peut être contraint «le rester en cumnmn malgré lui : \n rommumone vel societate neino rnmprllitm- inritus ildineri^^K Kn troisième lieu, il serait bien cniel pour les suppliants de voir sous leurs yeux une propriété, tpn' leur appartient bien légitimement, demeuriM- sans culture et sans production, dans le teuq)s ([u'ils y voient bien réellement leur subsistance assurée, dette raison seule, Messieurs, doit vous déterminer à accueillir favorablement leur demande.
Mais encore, Messieurs, se pourrait-il que dans votre auguste assemblée il se trouvera quelqu'un qui tiendra pour le régime commun des parties susceptibles d'être cultivées en bois, sous prétexte de laisser aux communes une ressource pour subvenir à des besoins imprévus. Si une semblable observation vous était faite, gardez-vous bien. Messieurs, de vous y arrêter. Ce système est dans l'exacte vérité la plus grande duperie qu'il soit possible de concevoir. Il est constant que dans aucun bois commun, du moins dans toute notre contrée, il n'existe que des buissons rabougris, tandis que dans les autres propriétés privées les bois y sont dans la plus haute valeur. Les véritables moyens d'une commune quelconque dépendent de l'aisance des communiers : quand ceux-ci nagent dans l'abondance, les contributions ne tiennent j\ rien. Tout le monde se rend au besoin de la meilleure grâce du monde. H est encore une Hgue de gros tenanciers, de laquelle vous avez à vous méfier, si vous voulez que votre religion ne soit point trompée. Ceux-ci, qui ont le moyen de tenir beaucoup de bestiaux, ne cessent d'entasser sopbisme sur sophisme pour tacher de maintenir les communaux, parce qu'ils trouvent dans ce régime un profit plus considérable qu'ils ne retireraient de leur simple portion. Mais, Messieurs, gardez-vous bien de vous laisser séduire par leurs astuces; éludiez à loisir et song(3Z que dans chaque commune, et notamment dans celle de Miramont, vous sacrifierez la subsistance de deux cents habitants à la cupidité de huit à dix particuhers qui
(') Code de Juslinien, 3, 87, c-mm. médiaire de Potiiier dans noirp Codi
ùiv., 5. Cette règle a passé par Tinter- civil, art. i i 5.
regorgent de fortune. Vous ne sauriez, d'ailleurs , céder à un système aussi injuste sans blesser la propriété bien légitime des suppliants; les deux actes dont s'agit n'attribuent rien de particulier à aucun des habitants, tous sont égaux en droits, tous doivent également profiter du bénéfice de la loi sans distinction.
En adhérant à ce partage, Messieurs, par cet acte de bienfaisance, vous transférerez les suppliants du profond de la misère dans le sein de l'aisance et de la quiétude; par là, ils parviendront au moyen assuré d'alimenter leurs familles; par là, l'impôt, qui est aujourd'hui un fardeau accablant, deviendra à peine l'objet de la plus légère attention. Pénétrés d'une juste reconnaissance, ils béniront à jamais leurs '^'. . .
Qu'il plaise donc à vos grâces. Messieurs, vu la présente et les raisons y ramenées, ensemble les actes du 12 novembre iZi86 et 2 août i556 et encore la déhbération du 27 février dernier, le tout ci-joint ^^\ permettre aux habitants de la commune de Miramont l'exécution de leur dite délibération, à la charge par eux de cultiver en bois, en bons pères de familles, toutes les parties qui en seront susceptibles. Et en reconnaissance de cet acte de justice, de ce bienfait paternel les suppliants, retirés du fond de la misère, redoubleront leurs vœux au Ciel, afin qu'il vous conserve pour longues années dans le sentier de la justice. — Lahore, maire.
[Arch. nat.,F'» 33o.]
CONSEIL DL DEPARTEjMENÏ
[Décembre lyyi. — Rapport du bureau du bien public : |
Les communaux de ce déparlement j)euvent être divisés en plusieurs classes, mais n'oublions jamais que, de quelque espèce qu'ils se trouvent, quelqu'avantage que les communautés pussent en retirer, il est un préalable à remplir, c'est que le sol de la France ne soit soumis à aucune redevance féodale et que, par conséquent, les communautés soient rachetées avec leurs communaux, et que toutes leurs dettes soient éteintes avant aucun partage. Ce point une fois
<'' Phrase inachevée dans roriginal. ''' Rapport et arrêté adresses au Co-
'*5 Le dernier texte seid est joint à la mité d'affriculture par le directoire du
pétition. A la délibération prirent pari dcparleraent avec une lettre d'envoi
les 7 memltres de la municipalité et du .3i mars 1793.
4 2 citoyens.
précisé, nous pouvons établir les différences qui se trouvent «'rïtre les communaux.
11 en est qui, comme nous l'avons dit, n'appartiennent aux communautés qu'à la charge de redevances, d'autres qui présentent un produit annuel comme les taillis, les réserves, les moulins et usines et les terres affermées, d'autres qui, ne présentant aucune espèce de bonification par leur inculture, ne sont utiles que pour une dépaissance souvent imaginaire, mais au moins bien au-dessous du produit ou de l'avantage qu'on en retirerait par une culture partielle, en sorte que toutes ces espèces de fonds, regardés sous le rapport d'indivisibilité, sont nécessairement d'un moindre produit que s'ils entraient en partage, puisqu'il est convenu par l'expérience journalière qu'un particulier régit mieux qu'une commune, et que celui qui a moins de terrain en tire meilleur parti que le grand propriétaire. Aussi, tous les membres de votre bureau, pénétrés de ces principes, qu'on peut appeler mathématiques, se sont-ils réunis à penser que le partage des communaux était, d'après le. nouveau régime , un bienfait incalculable pour l'agriculture et pour les communes.
Mais comment effectuer ce partage ? quelles bornes y donner? quelle latitude pouvait-il présenter? Voilà, Messieurs, ce qui a paru difficile au premier coup d'oeil; en effet, si les communaux sont partagés par feux ou maisons, peut-on en donner une portion égale à tous? S'il y a des redevances? Et les grands propriétaires ayant plus donné, lors des concessions, doivent-ils être réduits à la même portion que la moindre famille? Enfin, si les communaux ne présentaient à chacun des habitants qu'un partage d'intiniment petits, serait-ce un avantage de le faire?. . . Nous nous bornerons donc à vous dire que, sous les deux aspects d'indivisibilité ou de partage, il faut absolument liquider sur la tête des communes et leurs droits féodaux et leurs charges à concurrence de la vente de leurs communaux, et que, s'il y a à partager un surplus restant, il faut en revenir à la distinction de savoir, si ce surplus peut offrir une quantité de terrain assez considérable pour chaque feu et mériter les frais de culture. ,
Votre bureau du bien public a donc pensé d'abord, qu'après les redevances et dettes liquidées, il est indispensable qu'il y ait un 1/2 arpent, mesure de Paris, pour chaque feu, et que, si cette mesure ne se trouve pas, ou à peu près, il est impossible do faire un partage, et qu'il faut laisser la communauté jouir sans division, si ce sont des pacages, et affermer pour les charges locales, si ce sont des moulins ou autres objets. On doit sentir en effet qu'il n'y
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aurait aucune utilité pour des particuliers dans un partage plus rétréci qu'un 1/2 arpent, tandis qu'un bail général pourrait former une somme assez conséquente pour diminuer ou égaler les charges que les communes ne peuvent se dispenser de contracter annuellement. Il est vrai qu'on pourrait objecter, dans le cas de division , que le partage par feux ne serait point égal, puisque, d'un côté, si les communaux sont sujets à des redevances féodales, le grand propriétaire y est confondu pour le rachat avec le plus simple particulier, et, d'un autre, dans le cas surtout de dépaissance, celui qui a plusieurs métairies et qui ne forme qu'un feu perd le grand privilège de mener tous ses bestiaux et n'aura pour indemnité qu'un 1/2 arpent, faible dédommagement de sa perte. Votre bureau du bien public s'est fait à lui-même cette objection et bien d'autres du même genre, mais il s'est convaincu aussi que ce n'était qu'un sophisme; et, à la vérité, le plus simple particulier n'aurait-il pas le droit, avec beaucoup d'argent, de mener autant de bestiaux dans les prés et bois communaux, que celui qui a de vastes métairies? La communauté de ces prés et bois, la communauté même des moulins peut-elle être précisée à telle quantité ou qualité de têtes de bétail, à telle quantité de grains à moudre? Ce ne peut donc pas être, surtout dans ce département, oii l'on ne connaît point de communauté, en raison de la quantité de fonds, que l'on pourrait établir une différence numérativc , et il faut en revenir au principe certain qu'un partage égal est de toute justice. Votre bureau du bien public a été plus loin encore : il est tellement persuadé que les grands propriétaires feraient aux pauvres des sacrifices encore plus grands que celui d'un 1/2 arpent, s'il en était un, qu'il lui est venu plusieurs fois dans l'idée de rayer la partie de ce rapport qui présente l'objection dont nous venons de vous parler, fût-elle fondée. Ils l'abandonneraient pour s'attirer l'amour et la reconnaissance de ceux qui sont moins favorisés de la fortune; ne présentant qu'un droit égal pour tous, ils sentiront que les progrès de l'agriculture, le bien général exigent impérativement un partage, pourvu qu'il soit dans les proportions que nous venons d'indiquer.
[Arrêté consécutif du conseil :]
Art. \ ''. Les communaux doivent être vendus jusqu'à concurrence du rachat des redevances féodales ou dettes.
Aht. 2. S'il y a du surplus après les redevances et dettes acquittées, le surplus sera partagé par égale portion entre les citoyens habitants, chefs de ménage, propriétaires ou non propriétaires, pourvu que chacun puisse avoir un 1/2 arpent, mesure de Paris
ou environ , et dans le cas seulement où ces communaux puissent être divisibles par terrain, comme bois, prés, terres labourables; si, au contraire, il n'y a pas en partage un 1/9 arpent de Paris ou environ, ou si les communaux se trouvent indivisibles, ils seront vendus, et le produit partagé de la même manière qu'il a été dit ci-dessus.
Art. 3. Tant que les objets déclarés indivisibles n'auront point été vendus, ils seront affermés sous la responsabilité des municipalités et sous la surveillance des directoires de districts et départements, et le prix de ferme affecté aux charges annuelles des communautés.
[Arch. nat., F^" 33o.]
GONDRIN
Pétition en forme de Mémoire à l'Assemblée législative^^\
S. cl. — La municipalité de Gondrin , chef-lieu du canton de ce nom, situé dans le district de Gondom, département du Gers, possède depuis près de 3oo ans environ 606 arpents de 100 perches de 2 9 pieds, de bois taillis, prés, landes ou friches et autres terrains vains et vagues. Le bois fut divisé, en 1766, par les officiers des Eaux et forêts, en 2 5 coupes réglées qui ont été exploitées depuis successivement tous les ans ; le produit de cette propriété commune avait été porté en moins imposé dans les rôles de la tadle de la communauté de Gondrin jusqu'en 1776, où cet usage fut intercepté par les oppositions du Grand-Maître des Eaux et forêts, qui ordonna en même temps que cette forêt serait fermée par des fossés larges et profonds, ce qui fut exécuté. La dépense de ce travail, jointe à celle des bornes de pierre qui furent posées et aux frais des différents transports des officiers des Eaux et forêts , absorbèrent pour longtemps le revenu de ce patrimoine, qui se trouvait déjà réduit par les dégradations publiques. Ges précautions, la surveillance des officiers des Eaux et forêts, et la présence d'un garde qui devait désormais faire respecter cette possession, ne firent qu'augmenter la licence. Bientôt, elle n'aura plus de bornes, car depuis 3 ans les nouveaux taillis sont gâtés par toute espèce de bétail; ceux d'un âge plus avancé sont coupés jour et nuit, sans
(" Arr. de Condom, cli.-l. do canton. mune du ai déoendtro 1790, tondant à ('' Adresse par le proruieur do la autoriser le procureur à l'aire tontes decommune le 16 novembre 1791, avec marches pour obtenir le partage des bois un extrait des délibérations do la coin- communaux.
aucun soin, la plupart à hauteur d'homme; quantité de jeunes chênes sont coupés chacpe année et employés à lier des gerbes de blé et fagots de sarments du voisinage.
Les landes ou friches produiraient (si elles étaient conservées) des engrais d'autant plus précieux que les terres, dans la municipalité de Gondrin, ne produisent presque rien sans ce secours, mais elles sont continuellement broutées par des troupeaux de brebis, chevaux et bétail à corne. Les communaux de la communauté de Gondrin offrent encore, par leur étendue, une grande ressource pour le chauffage de ses habitants et le pâturage de leur bétail; mais leur situation trop éloignée de la plupart des habitants prive le plus grand nombre de ces avantages, dont les communautés voisines profitent, d'où il résulte des jalousies, des divorces et des inquiétudes, que la nouvelle assiette de l'impôt redoublera cette année, d'autant plus qu'à peine le revenu pourra suffire au payement des impositions, et que, par leur dépérissement, ces communaux seront bientôt à charge. Il n'en serait pas ainsi, si l'on pouvait en obtenir le partage: la communauté le désire ardemment, et le procureur de la commune , soussigné, qui a été chargé de la solliciter en vertu de la délibération ci-jointe, le réclame avec instance. Et ne cessera de former des vœux pour les auteurs d'un si grand bien. — Casaux , procureur-syndic.
[Arch. nat.,F'° 333.]
Pétition du menu peuple à F Assemblée législative ^'^K
S. d. — A vous Messieurs de l'Assemblée nassionalle de Paris. — Supplient très humblement Pierre Cabos habitant de la ville de Mielan, et plusieurs autres habitans dud. Mielan du meneu peuble, ount l'honneur de vous représenter que tous les bourgeois dud. Mielan s'emparent de la quantité de yoo journeaux de fonds qui est situé à la parroisse de l'Aguian'^^ et de yoo journeaux situés à Mielan. Tout led. fonds cy dessus nomé appartiens à la communauté, et le petit peuble n'en retire absoleument rien. Lesd. suppliens ont fait tout ce qu'ils ont peu pour faire partager led. founds. Gela a etté inutillc; ils jouissent dud. fonds, lesd. bourgeois pretendens comme si led. bien leurs apparlenoil en propre. Lesd.
") Arr. de Mirande, cli.-l. do canton. — '''' La graphie de ce document a été respectée comme offrant un certain inléràt linguistique. — ''' Canton do Mielan.
GERS. — GIRONDE
suppliens ount recours à vos supperioritos, bontés et charités, d'ordonner incessement et sans délai de faire partager led. fonds par egalle portion, et ordonner ausd. bourgeois, de rendre au meneu peuble et reparer tout le tor qu'ils on reçu depuis quils jouissent led. found, ou leurs décerner une amande applicable pour tous ceux qui ont reçu le tor, en leurs privans de là perte dud. fonds. Lesd. suppliens voudront que l'honorable semblée nationalle jouit à son proRit et à leurs aventage plutôt que ceux de Miélan, nous prions tous les jours le bon dieu qu'il vous donne de bonnes lumières pour nous faire faire le partage dud. founds avec le partage dud. found. Lesd. suppliens vivront en travailler chaqueun sa portion; sans cela là misère régnera à Miélan plus que jamais, ou vous enparer et même jouir au prolfit de l'honorable semblée.
Soit considéré, plairra à vos Grasses. — Messieurs, ordonnés incontinent et sans délai de faire le partage dud. founds par égalle portion à tous les babitans dud. Miélan, et ordonner de les rendre ou réparer tout le tor qu'ils ont reçu de la par de ceux qu'il jouissait, led. fond tant labourable que prairies ou incul[t]e; led. found et très considérable. Lesd. suppliens ne sesseront de faire des vœux au ciel pour la prosperitté de vos illustres personnes et fairez grande justice. — Pierre Cabos, supplent avec quantité d'autres du petit peuble de Miélan.
[Arch.Dat.,F'»33o.]
GIRONDE
Lp cousf'il génénil ne semble pas avoir disculé la question des hiens communaux''>. Le dirccloire s'en est oc(U[)é, mais avec peu de succès, et les documenls qui concernent son action à ce sujet paraissent avoir disparu '"'. C'est d'autant plus gênant et étrange à la fois, que cette question méritait d'être étudiée par le directoire d'un déparlement, qui, eu 1877, comptait en communaux i3 p. 100 de l'étendue totale'^', et où actuellement de gros procès sont pondants relatifs à d'anciens conmmuaux.
directoire du DEPARTEMENT.
[îi^i mars fj<)':i. — A la suite de la circulai ro du t>8 novembre 1791, le département a répondu par un accusé de réception du 10 di'cembre et a procédé aussitôt à une enquête auprès des districts. rrDe 7 districts, 3 seulement
('^ Procès-vcrlial du consoii fjénéral de '-' Rensoijjnenicnls coinmnniqni's par
la Gironde, I7()i (Arcli. do la Gironde, M. Hriitails, anliivi'^to (Iqiarleiiu'nl.il.
LAll.) '^ J. DK (illISENOY, /oc. cil.
ont répondu jusqu'à ce jour et leurs réponses laissent presque tout à désirer». A ia suite de la circulaire de rappel du t8 mars, le directoire va revenir à la charge. — Arch. de la Gironde, L 575.]
HERAULT
DIRECTOIRE DU DEPARTEMENT
3 3 juin iJQS. — Monsieur le Président, ... On connaît dans le département deux espèces de biens appartenant aux communautés, les uns appelés patrimoniaux, les autres proprement communaux. On entend par biens patrimoniaux, ceux qui produisent un revenu certain qu'on est dans l'usage d'aljermer et dont on fait annuellement un moins imposé de leur produit sur les rôles des contributions foncières. Ils consistent dans la plus grande partie des communautés, en fours, moulins, pressoirs et autres usines, et, dans quelques-unes, en bois taillis. On entend par biens communaux les garrigues ou terres en friche et autres vaines et vagues spécialement destinées à la dépaissance des bestiaux. Quant aux biens patrimoniaux, la disette des bois se fait sentir en France, et notamment dans le département de l'Hérault d'une manière alarmante pour qu'on n'assure pas aux communautés la conservation de leurs forêts : les partager entre les différents citoyens de ces communautés, ce serait exposer le département à la perte d'un secours précieux par la liberté qu'aurait le nouveau propriétaire de convertir sa portion de bois en terre labourable. Les moulins et autres usines sont indivisibles de leur nature : leur construction et entretien exigent d'ailleurs de grands frais que les seules communautés sont en état de supporter.
A l'égard des communaux, leur partage dépend des circonstances locales : là où ils ne consistent qu'en marais , leur dessèchement présente de grands avantages et leur division serait utile et même nécessaire pour parvenir aux défrichements ; mais de quatre districts dont le département est composé , deux sont situés dans des pavs montagneux; leur sol est très infertile et l'exploitation des terrains vains et vagues ne pourrait être d'aucune utilité; au contraire, il en résulterait des inconvénients, attendu qu'une seule inondation enlèverait les terres mouvantes, et ces terrains, qui aujourd'hui sont très utiles pour la dépaissance des bestiaux, deviendraient a})soiument nuls et ne présenteraient cpi'une surface de rochers.
Les directoires des districts de Béziers, Lodève et Saint-Pons
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ont consulté les municipalités de leur territoire; la première de ces administrations pense qu'il serait avanta[;eux pour elles de faire vendre , en conformité de la loi du i o août 1791 "\ leurs biens communaux pour en employer le produit au payement de leurs dettes; les deux derniers ne sont point de cet avis, encore moins de diviser les propriétés. Le directoire du district de Montpellier est le seul qui ait adopté cette division, après avoir démontré les inconvénients et les avantages qui pourraient en résulter pour ses administrés. . . .
Le procureur-général-syndic : Dupin.
[Arch. nat.,F'"333.]
DIRECTOIRE DU DISTRICT DE MONTPELLIER
[S. d. — Mémoire joint à la précédente réponse, el où sont examinées les deux questions : 1 ° si la conservation de ces sortes de propriétés peut s'accorder avec nos lois ; 2° si cette conservation est propre à favoriser le développement de l'industrie agricole?]
... La Constitution ne reconnaît qu'une seule corporation , celle de tous les Français, elle ne s'occupe que d'un seul intérêt, celui de la nation, qui se compose de la masse des intérêts réunis de tous les citoyens. Il ne peut exister à ses yeux que deux genres de propriété , la propriété nationale et la propriété individuelle. Rien n'est plus opposé à ces principes que l'existence des biens communaux et intransmissibles; c'est par eiLX qu'est détruite l'unité d'administration; ils isolent le citoyen de la grande communauté, en substituant à l'intérêt général des intérêts locaux et partiels. Partout, un citoyen doit retirer de la protection des lois et de la surveillance de l'administration des avantages égaux, partout il doit être soumis au même régime, aux mêmes charges publiques. La Constitution ne voit dans les départements, les districts, les cantons et les municipalités que des divisions purement administratives qui peuvent être composées et décomposées, sans que les citoyens éprouvent aucune lésion dans leurs intérêts, aucune surcharge dans leur contribution. Il résulte de ces vérités incontestables que les communautés ne doivent avoir ni propriétés, ni procès, ni dettes.
Ce système ne peut être balancé par aucuns des motifs tirés des avantages de l'agriculture; il est facile de le prouver. Les propriétés des communautés consistent en général, au moins dans ce district,
(') Décret du 5 août 1791, scellé le dos villes el communes et sur les moyens 10, relatif à l'acquillement des dettes de pourvoir à leurs besoins.
en terres en friche destinées à la dépaissance des bestiaux, ou en droit d'usage dans les garrigues ou vacants, cjue les ci-devant seigneurs tiennent de la féodalité. Il s'en faut bien qu'elles en tirent tout le fruit que l'industrie particulière saurait en obtenir. Des bois mal gardés par des hommes chèrement payés sont livrés à la dévastation en même temps que détériorés par une industrie imprévoyante. Les habitants des villages pourraient avoir de nombreux troupeaux, des vastes garrigues fournissant en beaucoup d'endroits une dépaissance aussi salubre qu'abondante; mais ils néghgent d'en tirer parti, et sont plus occupés à en écarter les troupeaux étrangers, qu'à en profiter pour leur propre compte; enfin, les droits souvent litigieux de pacage ou de lignerage dans les bois des ci-devant seigneurs occasionnent aux communautés des procès ruineux plutôt que des avantages solides.
Il se présente ici une difficulté qu'il importe d'aplanir. Est-il avantageux de permettre le défrichement de la totalité des garrigues ou de n'aliéner que sous la condition de laisser en friche des terrains qu'on destinerait à la dépaissance des bestiaux? Le commerce réclame la multiplication des bêtes à laine , et les terres incultes présentent pour leur nourriture des grandes facilités; mais nous croyons qu'il n'est aucun motif qui, sous le régime de la liberté, doive mettre des entraves aux spéculations particulières. L'intérêt individuel si actif, si industrieux saura trouver la solution de ce problème sans l'interposition d'un système réglementaire. Gardons-nous de la funeste manie de vouloir tout diriger, tout administrer; c'est par ce système si attrayant pour les despotes que l'ancien gouvernement a si souvent enchaîné le génie. L'agriculteur ne demande cjue des lumières et la hberté. Que l'administration instruise, mais surtout qu'elle n'ordonne pas; on défrichera là oii l'intérêt appellera la charrue, le propriétaire intelHgent n'aura pas besoin d'une ordonnance pour réserver à ses troupeaux les terrains pierreux, couverts d'arbustes et impropres à la culture; les montagnes arides sont nécessairement consacrées à la dépaissance des bestiaux : quel possesseur ignare irait remuer la couche légère de terre arable qui couvre quelque portion de rochers escarpés, (qu'il) et s'exposerait à se voir ravir par les pluies et les torrents? Ayons donc plus de confiance dans l'industrie, et surtout persuadons-nous bien qu'elle ne demande pas des lois.
Convaincus par ces diverses considérations de la nécessité d'aliéner les propriétés communales, nous nous sommes occupés des moyens d'en tirer le meilleur parti, tant pour parvenir à l'extinction des dettes des municipalités et établir cette unité d'admini-
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slration à laquelle tendent nos lois constitutionnelles, (jue pour procurer à l'agriculture et i) l'industrie tous les avantages qu'elles doivent attendre de nos bienfaisantes institutions. La réunion des biens communaux au domaine de la nation, à la charge par elle d'acquitter les dettes des communes, s'est d'abord présentée à nous; mais nous avons bientôt repoussé cette idée, en considérant qu'une telle opération enlèverait aux communautés riclies et sans dettes tous les fruits d'une sage administration; que d'ailleurs elle ne serait avantageuse qu'aux propriétaires aisés, auxquels elle oflrirait de grandes facilités pour étendre et arrondir leurs possessions, en même temps qu'elle ravirait aux pauvres , et sans dédommagement, les ressources qu'ils trouvent dans l'usage de certains droits sur les terrains communs, tels que celui de lignerage, etc.
Nous avons donc pensé que le double but que la législature se propose serait rempli par une loi qui ordonnerait :
i" A toutes les municipalités de remettre devers les directoires des districts un état exact de leurs biens et de leurs dettes, à l'effet par lesdits directoires de statuer sur les objets cju'il conviendrait d'aliéner pour l'entière liquidation de ces dettes;
2° Que dans le délai de six mois, les ci-devant seigneurs ou copropriétaires des garrigues ou vacants seraient tenus de remettre leurs titres aux directoires de district, à l'effet de faire procéder au partage desdites propriétés communes, suivant les dispositions de l'article lo de la déclaration du roi du 5 juillet ly-yo"^;
3° La liquidation et solde des dettes communales étant entièrement terminés, il serait fait entre les citoyens des communautés un partage des propriétés libres restantes, sur la double base de la contribution foncière et de la population.
Pour parvenir à cette distribution, un tiers desdits biens disponibles serait réservé pour les propriétaii-es de fonds dans la communauté et divisé entre eux en raison directe de leur cote d'imposition foncière. Les deux tiers restants seraient partagés entre les citoyens de tout âge possédant des biens fonds dans la communauté ou qui, sans posséder des biens fonds, y seraient domiciliés depuis une année. Chaque propriétaire ou domicilié depuis une année recevrait, outre sa portion et celle de sa femme, une portion
'•' Déclaration du roi, donnée à de cet article, devait so faire au moyen
Marly, concernant le défricliement des de trois experts qui étaient désignés par
terres incultes de la province de Lan- le propriétaire, les usagers et l'inteii-
guedoc, avec une instruction sur In uia- dant; ces experts devaient alors fixer
nière d'exécuter ladite déclaration (Arcli. la portion du propriétaire et colle des
nat. , AD -j- 989). Le partage, en vertu usagers.
pour chacun de ses enfants mineurs seulement. Tout citoyen fils de famille qui aurait atteint l'âge exigé par la loi pour être citoyen actif et aurait prêté le serment civique, recevrait une portion en toute propriété, sans que ses parents puissent le comprendre au nombre de leurs enfants pour obtenir une part de plus. Les portions assignées aux pères de famille en raison du nombre de leurs enfants leur appartiendraient en toute propriété sans qu'au décès de leurs parents lesdits enfants puissent se prévaloir du dit partage pour prétendre à des droits exclusifs de ceux des enfants qui auraient pu naître postérieurement à cette distribution. Les orphelins des deux sexes, enfants de citoyens domiciliés depuis un an , jouiraient , sous gestion de curatelle , de leur droit de partage.
Tel serait l'emploi des biens communaux qui nous a semblé devoir procurer le plus d'avantages à l'agriculture et à la population. Elles prospèrent l'une par l'autre et toutes deux par la liberté. Ces principes dont nous sommes pénétrés nous ont dirigés dans la recherche de la solution de cette grande question. Nous avons pensé que le seul moyen de simplifier l'administration, d'écarter jusqu'à la possibilité de voir renaître le désordre, si fréquent et si onéreux aux contribuables, dans les affaires des communes, était d'anéantir un genre de propriété vraiment incompatible avec l'esprit de la Constitution. Nous avons encore pensé que cette sorte de loi agraire produirait les effets les plus heureux, tant en faisant prospérer dans des mains industrieuses des terres inutiles, qu'en attachant à la patrie un grand nombre d'hommes par le plus puissant de tous les biens, celui de la propriété.
Nous ajoutons à ce développement de notre opinion quelques réflexions qui nous semblent en être des conséquences. Le partage que nous venons de proposer rendrait nécessaires de fréquents échanges de terrains, à raison des localités et des convenances. Nous croyons qu'il importerait de les favoriser par une loi. Nous désirerions que tout échange de territoire qui serait fait purement et simplement et sans compensation en argent ou autre valeur, lesdits droits (sic) ne portassent et ne fussent relatifs qu'à la transmission en numéraire ou valeurs autres que les terres. Il est encore une laveur que nous solliciterons du corps législatif pour les propriétaires de fonds qui, suivant le décret du 9 laai' l'j^o, n'ont encore pu se racheter des droits seigneuriaux dont leurs biens sont chargés ^^l L'Assemblée nationale n'a eu pour objet que de multi-
(') Décret du .3 mai 1790 , sanctionné riaux. L'article /ia porte : rfSi le môme
le 9, sur les principes, le mode, et propriétaire qui aura racheté les droits le taux du rachat des droits seigneu- seigneuriaux, casuels et autres, dont
HKRAULT. 107
plier les rachats en les facilitant pendant deux années par une exception aux dispositions qu'elle venait de fixer; il n'est pas douteux que son but n'eut été rempli et quo le nombre des rachats n'eût été beaucoup plus considérable depuis la promulgation de ce décret, si les inquiétudes toujours renaissantes par des troubles, que In corps constituant était dans l'impossibilité de prévoir, n'y eussent mis de grands obstacles et ravi à une grande quantité de propriétaires les moyens de se racheter. Afin qu'ils réunissent tous les avantages que l'Assemblée nationale a voulu leur procurer et dont ils ont été privés par le concours impérieux des circonstances, nous demanderons une promulgation [sic) de deux années au terme accordé à l'exception prononcée par l'article /i3 de la loi du 9 mai 1790.
Nous ne croyons point contrarier les principes de liberté que nous avons manifestés dans cette discussion, en y ajoutant quelques observations sur la nécessité de réserver pour le domaine national quelques terrains destinés à t3tre plantés en bois. Il est certain que la France éprouve une alarmante pénurie de bois de construction. Les vastes forêts qui couvraient notre sol ont disparu, et nous nous trouvons dans la triste nécessité d'extraire des forêts du nord de l'Europe la plupart des pins nécessaires à l'entretien de notre marine. 11 est donc instant et nous devons aux générations qui nous suivront de régénérer les forêts. Nous avons cru que les sommets de nos montagnes de l'intérieur seraient tr?!s propres à cet usage; elles ne sont point assez élevées pour que le bois soit dans la possibilité d'y croître : elles en étaient jadis couvertes, mais la longue insouciance du gouvernement les en a laissé dépouiller, leurs sommités absolument nues ne présentent plus que des terrains arides et incultes. L'expérience prouve qu'elles ne se refusent point aux plantations. Faisons-y donc croître le chêne et le sapin, et nous aurons rendu à la patrie un précieux service. Indépendamment des immenses avantages que la nation retirera un jour du renouvellement de ces forêts, il ne sera pas moins utile aux progrès de l'agriculture dans les parties montagneuses. Les forêts placées sur les sommets des montagnes garantissent les vallons et les plaines de rinlliience souvent funeste des grands vents, elles détruisent l'clTet des torrents en divisant et en absorbant les eaux
son fonds ôtait chargé, vend rc même tant lo rarhnl; seront néanmoins oxrop-
londs ou i'aliéne dans les deux aunoes tés de la présente disposition ceux (jui
poslcrioures au rachat, par nn acte vo- se rachèteront dans le cours des deux
lonlairo qui'lconque, suj(>t aux droits années, à compter du jour de la pubh-
de mutai ion, le droit sera dû nonobs- cation du présent décret. ^
pluviales; elles ajoutent au domaine de la culture, en formant audessous d'elles une couche végétale soit par la décomposition de leurs feuilles, soit par les sucs que les racines attirent de l'intérieur de la terre et fixent au pied des arbres. Nous regarderions donc comme très utile une loi qui réserverait à la nation les sommets des montagnes susceptibles d'être plantés en bois et les soumettrait au régime de l'administration forestière. 11 est digne de l'Assemblée nationale de s'occuper de ce grand objet. Quel plus beau monument pourrait retracer à nos descendants l'époque de la révolution et les bienfaits de la liberté?
[Le mémoire se termine par des considérations sur rulilité d'aliéner les taillis qui font partie des biens nationaux.]
Les administrateurs : Fabre, président; Taudon; Louis Joubert: Louis Pavée ; Chaube , secrétaire général.
[Arch. nat.,F"'333.]
ILLE-ET-VILAINE
Un dépouillement des séries L et 0, des délibérations et arrêtés du directoii'e du département, des registres d'ordre du secrétariat et des bureaux des municipalités et des ouvrages publics, — ce dernier s'occupant des biens communaux, — n'a donné aucun renseignement sur le sort des circulaires du Comité (■'.
CONSEIL DU DÉPARTEMENT
\3 décembre ijgi. — Lecture de la circulaire du Comité d'agriculture du 29 novembre 1791 , et renvoi au comité central, rrqu'elle charge de rédiger en conséquence un pi'ojet de lettre aux directoires des districts, pour leur demander leurs observations et leurs avis, tant sur les caractères distinctifs des véritables communs, relativement à la ci-devant Bretagne, que sur le meilleur emploi qui peut en être fait ti. — Arch. nat., ADxix'", Procès-verbal des séances de la deiiœihne session du Conseil général du département de l'Illeel-Vilaitie, Rennes, 179-2, in-A", p. hS-dç^.]
INDRE
Ni le conseil général'^', ni le directoire du département'"^^ ne paraissent s'être occupés de la question des communaux'''.
('^ Renseignements communiqués par M. Hubert, archiviste départemental,
M. Lesorl, arcliiviste départemental. Les sur ses archives, très complètes pour la
arcliives révolutionnaires de ce dépar- période 1791-179'?.
lement sont d'ailleurs en mauvais état. <''' En 1877, les communaux s'élen-
'') Arcli. nat., F'^iii , Indre, h daient sur a p. 100 du département
'•■') Renseignements coumiuniqués par (J. de Giiisenoy, toc. cit.).
IlNDRE-EÏ-LOmE. — ISEKE. lO'J
INDRE-ET-LOIRE
Les archives de ce département où, en 1877, les communaux s'étendaient sur i p. 100 do la surface lolalc''' paraissent muettes sur la (pieslion'^'.
ISERE.
On n'a retrouvé aucune trace d'une réponse quelconque aux circulaii-es du Comité d'ajjriculture. — Cf. VInvenlaire sommaire de la série L..., Grenoble, i()oo,in-A", p. 68 ot suiv. , et les renseignements communiqués par M. Prudliommc, archiviste départemental.
CONSEIL DU DEPARTEMENT
[''/ décembre ijgi- — Lecture de la circulaire du -19 novembre du Comité d'agriculture. Le vice-procureur-général-syndic observe fque l'assemblée avait pris à ce sujet une délibération dans la session tenue à Vienne en 1790 et ({u'avant de répondre au Comité d'agriculture, il était indispensable de décider si elle voulait s'en tenir strictement à cette délibération , ou y faire (|uel(pies modiGcationsi. Un membre dit en outre avoir un ouvrage tout prêt sur cette matière et offre d'en faire lecture à la séance de demain. Ajournement. — Arch. nat. , AD xix' ", Procès-verbal de la seconde session du conseil du dép. de l'Isère, Grenoble, 1792, in-Zi", p. 101-102.]
[5 décembre l'JÇii- — Lecture du mémoire imprimé de M. Veyron et des flélibérations prises à Vienne sur le même sujet, les 29 et 3o novendjre 1790. — Arch. nat., ibid. , p. io5 et 106.J
[Délibérations de novembre 1 7<)o'^'].
\t}â novembre i'][)0. — Début de la discussion, avec MM. Veyron ol Guillermin. — Voir ci-dessous le rapport de Veyron.
•?7 novembre ijgo. — Suite, avec MM. IMantier, Suât, Jubié, Rogiiiat . et le procureur-général-syndic.
ng novembre jygo. — Rapport de M. Rogniat, et arrêté de l'assemblée <"': )
Art. 1"'. Il existe dans le département de l'Isère beaucoup de biens et terrains communaux susceptibles de divisions et d'autres qu'il n'est pas possible de diviser.
('^ J. DE Crisenoy, loc. cit. — '■-' Rensoijjiiemcnts commuiiiqur'S par M. Dclnias, archiviste départemontal. — ^^^ Cominumquét's par M. l'riidhomino, archivistf di'partomenlal. — '*> Cet arrêté fut pris dans celte séance et la suivante, du 3() novoinhro.
AuT. "2. Il est de l'intérêt général de partager tous les biens communaux , dont la division ne sera pas jugée impossible ou désavantageuse par l'assemblée du département ou par son directoire , lesquels ne pourront prononcer que d'après une délibération de tous les citoyens actifs et non actifs formant les communistes et sur l'avis de l'administration de leurs districts ou de son directoire.
Art. 3. Il sera permis de vendre des biens communs pour subvenir aux dépenses suivantes qui sont : i° les frais de partage; a" le remboursement du capital des rentes auxquelles ces biens seraient assujeltis; 3° tous les prix d'acquisition ; li° les frais régulièrement et légitimement faits pour leur conservation, et non payés avant l'époque de partage; enfin, ce qu'il en coûtera pour le dessèchement des marais, à la charge néanmoins que, dans aucun cas, la vente n'en pourra être arrêtée, ni le prix qu'elle produira employé que de l'autorité de l'assemblée du département ou de son directoire, qui ne prononceront qu'ensuite de la délibération des citoyens intéressés actifs et non-actifs et sur l'avis de l'administration de leur district.
Art. à. Tous les individus de l'un et de l'autre sexe, sans distinction d'âge, de qualité et de profession , auront droit au partage des biens communaux qui seront susceptibles d'être partagés, pourvu qu'ils soient domiciliés et nés avant le i/i juillet 1789, et • pourvu encore qu'ils soient vivants à l'époque du décret qui ordonnera le partage.
Art. 5. Tous les biens communs dont le partage sera jugé absolument impossible, ainsi qu'il est porté par l'article 9, pourront être affermés.
Art. 6. Le partage des biens communaux sera fait par égale portion entre tous les individus qui y ont droit à la forme de l'article 6, arrêté dans la séance du jour d'hier.
Art. 7. Tous les prix de ferme des biens communs qui seront affermés seront partagés chaque année, aussi par égale portion, à la charge néanmoins par chaque communiste d'acquitter préalablement ses impositions publiques, à défaut de quoi sa portion du prix de ferme sera remise entre les mains du collecteur qui en passera quittance sur ses rôles en marge, et en diminution de la cotisation du communiste qui sera eu demeure de payer.
Art. 8. Tout possesseur de biens communaux qui sera soumis à l'éviction aura la liberté, en cas de partage, de les faire coiiqirendre dans sa portion, à la charge par lui de vuider tout ce qu'il posséderait au delà, et en cas de vente d'en payer la valeur sui' le pied qui se trouvera fixé par le prix commun auquel seront
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portés les autres biens communaux de même qualité qui seront vendus.
Afit. 9. Il sera fait et publié incessamment une proclamation pour avertir toutes les communes et municipalités du déjiarlement que l'assemblée administrative n'a fait qu'émettre son vœu concernant les biens communaux, qu'il n'appartient qu'à l'Assemblée nationale de fixer irrévocablement la manière d'en disposer, que ce serait un attentat bien répréhensible que de s'emparer, même de changer le régime des biens communaux, avant que l'Assemblée nationale ait rendu et que le roi ait sanctionné le décret qu'on attend à cet égard; et que jusqu'à cette époque, qui ne saurait être éloignée, il est du devoir de tous et surtout des municipalités de redoubler de zèle et de vigilance pour veiller à leur conservation.
[Arch. de l'Isère, L 5i.l
[Rapport concernant l'aménagement et division des communaux, fait par M. V eijron-Lacroiœ , administrateur dudéparlemenl de l'Isère, dans In séance dudil département, séant à Vienne, le oJi novembre i']()o. — L'auteur remarque que ffle déparlement de l'Isère en renferme, dans son enclave, une quantité immense; les forêts sont presque entièrement détruites et leui- sol n'offre plus que des landes, de mauvais paquerages et des terrains presque sans production. Les marais sont d'un bien petit rapport eu égard à ceux dont ils sont susceptibles en les desséchante. Au sujet de l'aliénation des communaux, ff votre comité a été d'avis de ne vendre que les parties nécessaires au rachat des cens et servis affectés sur eux et au dessèchement des marais». En effet , ffen adoptant la vente de tous les communaux indistinctement, ce serait le moyen de réunir, dans les mains des citoyens aisés, des propriétés immenses». Or, ffpersonne n'ignore que les grandes propriétés rendent moins que celles qui sont divisées dans plusieurs mains; ce serait donc priver d'un avantage réel, puisque moins de production les communaux donneraient, moins de charges ils supporteraient. Quelque mode que l'on admette dans les ventes, la classe indigente serait toujours dans llmpossibilité de les acquérir; quand même on ferait ces ventes par parties brisées, la classe de citoyens opulents trouverait toujours le moyen d'en exclure l'indigente-. Il vaut donc mieux les diviser, en général.
Il y a deux classes de communaux : l'une, sujette à être partagée, et l'autre qui ne l'est pas, la première comprenant ceux fr d'une étendue assez considérable qui sont en nature de marais, île bois, de labour et susceptibles d'améliorations 'i ; la seconde comprenant : i" les marais non susceptibles d'êlre desséchés et, momentanément, ceux qui peuvent l'être •. -3° tous les communaux qui sont d'une petite contenance et dont la division ne pourrait fournir à chaque conununiste au moins un demi-arpent; 3° tous ceux d'une grande étendue, tels que les ro(Jiers, palis et fonds absolument incultes, ainsi que tous ceux qui ne sont pas susceptibles d'être améliorés par des cultures quelconijues».
Au sujet des communautés (Saint-Quentin, Grenay, Roybou, Bressieux, Saint-Siméon , Saint-Pierre, Ghâtenay, Mamans) qui demandent la division
(le leurs communaux, il faut observer qu'elles demandent le partage «les unes par égalité entre chaque chef de famille, les autres en proportion de leur contribution foncière, d'autres enfin, partie en proportion de lem' contribution foncière et partie par égale part et portion entre tous les chefs de famille T. Le comité est plutôt d'avis de diviser les communaux qui sont en natiu'e de bois ou susceptibles de culture et d'amélioration , et d'assez grande contenance pour fournir à chaque communiste au moins un demi-arpent que de les laisser indivis. Suit un projet d'arrêté en Ai articles. — Ce projet ne fut pas adopté , et l'assemblée adopta des décisions toutes contraires ^''. — BibLnat., Lk'" i iZ,(^).]
JURA
CONSEIL DU DÉPARTEMENT ^•'^l
[/4 décembre i']gi-- — Après lecture de la lettre du Comité d'agriculture, ffconsidéranl que, dans la plus grande partie du Jura, les communes vaines et vagues présentent le plus grand intérêt pour l'agriculture , par la ressource infinie du parcours qui en est inséparable; que le partage n'en laisserait qu'une faible partie aux pauvres et que celte faible partie serait bientôt concentrée dans les mains du riche; que la division des bois en opérera la destruction, parce que les propriétaires ne pourraient pourvoir aux frais de garde; que celle des droits incorporels est moralement impossible et ne présente aucun avantage."]
[Le Conseil] émet son vœu pour que les propriétés communes des municipalités ne soient point soumises au partage, et cependant pour ne point priver l'agriculture du fruit qu'elle peut retirer des terrains propres au labourage, elle désire :
1° Que le corps législatif veuille bien ordonner que la portion de ces terrains qui sont déjà cultivés et celles qui pourraient être propres à être mises en culture seraient amodiées au profit de la municipalité à qui elles appartiennent, dans le cas seulement où elles seraient superflues au parcours ;
9" Que, pour favoriser autant qu'il est possible l'indigent, l'adjudication de ces communes soit faite aussi partiellement qu'il sera possible; que les baux soient de (j à 27 ans, afin que leur longueur excite l'émulation des fermiers à améliorer les fonds.
Dérogeant par un motif d'humanité au droit commun, il demande que le produit de ces baux soit partagé moitié par feu, moitié au marc la livre de la contribution foncière, et cependant que
C Voir p. 1 09-1 1 1. '^' Considérants et arrête adressés au
'-) In-i" de .3o pajfos. Colle pièce ne Comité d'agricLdliire par le directoire,
fifçurc ni aux arcliives de i'Isère ni à la avec une lellre d'envoi du 28 mars
Bibliothèque de Grenoble. 1792-
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la part aH'érente à chaque individu soit préalablement appliquée à l'acquit de ses contributions dans les cas où elles ne se trouveraient pas pavées; que le partage des coupes ordinaires ou assiette annuelle des bois soit fait moitié par teu et moitié au marc la livre des contributions foncière et mobilière; enfin que celui des bois destinés à la reconstruction des maisons aura lieu moitié au marc la livre des contributions foncière et mobilière, moitié en raison de l'étendue des maisons.
[ A cet arrêté est jointe une pièce de juin 1791 concernant les irrigations , la vaine pâture et les communaux, où il est dit, à ce propos, que rrie partage des communaux serait fort mal réparti en donnant une portion à celui qui mpossède aucune propriété; si on lui en donne une, elle doit appartenir au propriétaire du fonds qu'il cultive ou de la maison qu'il habite. Tout petit propriétaire d'habitation se verrait avec peine dépouillé d'un droit dont il avait, à raison de son feu, autant d'espérance que celui qui possède le plus fort domaine. On ne voit point qu'il soit parlé des oies. Cependant, ces oiseaux malfaisants font beaucoup de mal dans les prairies et dans les grains, leur fiente brûle l'herbe, et y laissent leurs plumes qui, se trouvant dans les foins, peuvent causer la perte des animaux qui les mangent. Il n'est point parlé non plus des porcs qui font, par leur fouillemcnt, un mal considérable dans les prairies et les places communes." — Arch. nat. , F'" 339. J
LANDES
DIRECTOIRE DU DEPARTEMENT
Mémoire relatif nii.v rommunau.v du département des Landes'^'. — Le partage des communaux est, dans le département des Landes, une opération aussi salutaire que dans les autres départements du royaume. Cette assertion est fondée sur la vérité de cette maxime que les biens qui sont possédés en commun par plusieurs sont toujours plus mal administrés que ceux des particuliers, car. de quelque zèle que soient animés les administrateurs, ils n'apporteront jamais aux objets dont ils sont chargés les mêmes soins, ces mêmes attentions qu'ils donnent à l'exploitation de leurs propriétés particulières. Les biens communaux étant donc négligés par cela seul qu'ils sont communaux acquerront les avantages des biens des particuliers en passant dans leurs mains; s'il était nécessaire de citer des exemples à l'appui de l'utilité ([ue l'Etat retirera du partage des communaux, on citerait celui de l'Angleterre ([ui doit à
' Adressé au Coinitc (ra|;riciilUiii' du soin qu'a mis jo directoire à s'in-
por le directoire, avec une lettre d'envoi lornier des usages locaux; une loi géné-
du a8 juillet 1792 : ce refard provient ralo et unique est inadmissible.
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lu ENQUETE DU COMITE D'AGRICULTURE.
cette sage mesure la prospérité de ses cultures '^J, comme elle doit à l'Acte de navigation ^^^ l'extension de son commerce.
Il s'agit donc pour le département des Landes d'énoncer le mode de partage qu'il estime le plus conforme à l'équité et au bien de ses administrés : la différente nature des communaux ou leur diverse destination empêchent de présenter une base simple et commune; il faut donc nécessairement distinguer les communaux et appliquer à chaque espèce la régie qui lui convient.
On connaît dans le département des Landes des communaux des deux espèces, les(|uels se subdivisent encore à raison de leur destination : la première espèce est les bois, qu'on divise en bois de chauffage et en bois de charpente ; la seconde est les terres vagues, ([u'on divise en terres à pâture et en terres à bruyère.
^ I. Les bois communaux. Bois de chantage. — Le bols de chauffage, ayant une destination unique et bornée à la consommation de chaque ménage, doit être partagé au prorata des maisons qui se trouvent dans chaque commune et être attaché à chaque propriété, abstraction faite de la plus grande ou moindre quantité de fonds qu'on possède ; car tout ménage a son foyer, et , sous ce rapport, un partage ne saurait être inégal : si le riche propriétaire consomme plus de bois que le pauvre et entrelient plus de feux, c'est un objet de commodité qu'il se procure et que le pauvre ne doit pas acquitter par des privations ; ainsi le partage des fonds en bois de chauffage doit être réglé à raison du nombre des maisons, et toutes doivent en avoir une portion égale.
§ II. Bois de charpente. — Le bois de charpente est destiné à entretenir les bâtiments nécessaires soit à l'habitation du colon et du propriétaire, soit à l'exploitation des denrées; ainsi cet objet commun doit (ainsi que le précédent) suivre la propriété par voie d'accession, mais la répartition devrait s'en faire différemment. Il faudrait diviser une pièce de biens en deux lots égaux : le premier lot serait affecté par portions égales, et indistinctement, à chaque maison servant d'habitation, et le second serait nécessairement inégal et proportionnel à chaque propriété. La raison de la première distribution est sensible: cha(|ue maison, considérée abstraitement, a besoin d'une «quantité égale de bois de charpente pour son entretien. La raison de la seconde est fondée sur ce que, plus
<'* Voir |). 767, n. j. |)ol<ï du commnrrc l)ritanni(|ue aux vais-
(*) VoUî parle Loiif; l'arli'iiumlle G 00 seaux di- la nation, excluant ainsi les lohre iGf)!, cet Acte assurait It; numo- liâtiments hollandais.
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il y a de fonds attachés à un domaine, plus ils oxi^'ont de hàlimenls tant pour l'habitation des nombreux colons qui y vivent réunis ({ue pour les {^ranges, celliers et écuries nécessaires à serrer les productions et loger les bestiaux.
S III. Terres vagues. — Les terres à pâture sont destinées à la nourriture des bestiaux, et, comme les bestiaux sont nécessaires pour améliorer les terres par les engrais et pour fournir les moyens de subsister, il serait convenable à faire deux lots égaux de terres il pâtures. Le premier lot serait réparti entre les propriétaires au prorata de leur contenance et le second par portions égales entre les chefs de famille domiciliés dans l'étendue de la commune, propriétaires ou non. Cette distribution se rapporterait au principe qui a portf'; l'Assemblée constituante à accorder dans le Code rural à tout citoyen domicilié le droit d'envoyer dans les communaux une vache avec son veau el six bêtes à laine ^''. Au reste, il serait juste (|ue les colons partiaires, les fermiers et généralement ceux (jui présentent, par leur état, un domicile passager dans l'étendue d'une commune, n'aient point de part à cette distribution.
§ IV. Terres à bruyhe. — Les terres à bruyère servent à l'engrais des fonds : d'après cette distinction , cette espèce de communaux devrait être réservée aux propriétés à raison de leur contenance; mais comme le système de l'Assemblée constituante a été de favoriser les petits propriétaires et de les accroître, soit pour attacher plus de personnes à la révolution, soit pour rapprocher les fortunes, il serait conforme à ses principes et à ses vues de mettre les terres à bruyères en deux lots dont le premier serait affecté aux propriétés à raison de leur étendue respective et l'autre aux chefs de famille domiciliés par portions égales.
On pense (jue ces mesures, fidèlement exécutées, concilieront tous les principes, tous les intérêts et toutes les convenances : elles seraient même applicables aux vastes landes qui composent la majeure (Uendue du territoire des trois districts de Dax, Tartas -^ et Mont-de-Marsan. Pour cet effet, il ne faudrait pas procéder au partage total des terres vagues, ce serait d('vouei- des fonds immenses à une perpétuelle stérilité, mais seulement déterminer pour chaque commune la quantité de fonds qui devrait lui être répartie conformément aux bases ci-dessus présentées; le reste pourrait être desséché ou défriché' par des particuliers, à qui on ferait
^'' Décret du 98 septeml»re i7(ji, ricrlioii IV, arl. i4. — (''' Ait. de Saiiil-Sovor. rh.-l. do canton.
des concessions avec des encouragements sauf le point central des Landes, qui, privé d'eau, de bois, et éloigné de toute habitation et de tout secours, doit être réservé pour les courses des troupeaux, à qui le changement d'air et de nourriture devient nécessaire. Il faudrait seulement, lors du partage de communaux, soit lors des concessions, conserveries avenues libres et la faculté d'y pénétrer. Il reste une mesure indispensable à indiquer : c'est que l'Assemblée nationale décrète que toutes les terres vagues, incultes et vacantes appartiennent aux communes, sauf les cens et droits casuels usités pour les ci-devant seigneurs; cette mesure éprouvera d'autant moins de difficulté que l'Assemblée constituante a déjà appliqué ce principe aux places dans les villes, bourgs et villages, et a déclaré qu'on ne pourrait y prétendre aucun droit de propriété à titre de justice ni de féodalité ^^'.
[Arch. nat.,F'"33o.|
SAINT-SEVER
Pétition d'un groupe d'hahilants à V Assemblée législative.
yjanmer ïypa. — Us rappellent que la Constituante avait chargé les administrateurs de proposer des lois sur les communaux et que le conseil général prit un arrêté , le i5 décembre 1790'^', pour inviter les municipalités ff d'assembler les citoyens, afin de délibérer relativement à l'objet de ses communaux. T 1
'•' Décret du 96 juillet 1790, art. 9.
'-' crMM. les administrateurs du département des Landes étant assemblés dans la salie des séances de l'administration: le conseil général du département des Landes, diargé de porter son attention sur une espèce de propriété dont l'administration a été dénoncée depuis très longtemps comme vicieuse; considérant (pie l'intérêt public se trouve essentiellement lié à l'intérêt privé dans le régime de tous les biens communaux; considérant que les bois déjà si précieux à l'Etat le deviennent tous les jours davantage par le peu d'économie observée dans leur exploitation; considérant ([ue l'emploi à faire des commimaux déj)end cependant des localités ;rjue ce ne doit être que d'après les besoins de l'agriculture, les rapports de commerce et l'étendiK; de ces mêmes communaux qu'on peut déterminer s'il ne conviendrait pas de les paitager, Av.
les vendre, de les affermer ou de les conserver; considérant enfin quil est du devoir d'une administration sage et éclairée de n'adopter des plans ou de ne pro|)oser des vues nouvelles qu'après s'être bien assurée de la fidélité des instructions qu'elle a reçues, persuadée (|ii'elle ne saurait mieux placer sa confiance que dans des municipalités qui veillent sans cesse aux intérêts de leur communauté et que les administrateurs du département doivent attendre des propriétaires, dont les soins se portent cliaque jour sur ce qui fait la vraie richesse des campagnes, les meilleurs projets d'amélioration et de fertilisation , a arrêté, ouï le procureur-général-syndic, ce qui suit :
(tArt. 1". A la diligence des procureurs-syndics des districts, les munici- ))alités du département des Landes, où il existe encore des communaux dont la propriété n'a jtas été partagée, seront
LANDES
. . .D'après cet arrêté, la inunicipalit/' d<; Saint-Sever convoqua une assemblée générale le 2 /i février 1 7 (j 1 ; mais , s'éioignant du sujet qu'elle devait proposer, elle fit délibérer sur le partage de ses communaux, et par un renversement des principes de raison et de justice, les exposants citoyens delà commune de Saint-Sever au quartier de Sainte-Eulalie, propriétaires qui toujours ont participé à ses charges, furent exclus de ce partage. Une exclusion aussi injuste fut aussitôt dénoncée au directoire du département des Landes; il prit un arrêté le 8 avril suivant par lequel, sans égard à la délibération du 2/1 février, il chargea la municipalité de Saint- Sever de convoquer une assemblée du conseil général de la commune où seraient appelés les propriétaires forains et domiciliés de la communauté pour délibérer derechef sur l'objet des communaux. Cet arrêté, fruit de la sagesse et de la soumission aux lois, ne changea point le projet de la municipalité de Saint-Sever; elle convoqua les citoyens le 28 août dernier, il est vrai, mais laissant à l'écart l'arrêté du département, elle s'occupa uniquement des moyens à mettre à exécution le partage de ses communaux.
Pour y parvenir, des commissaires et des experts furent nommés, et le sieur Lafaurie, alors maire, élu trésorier afin de recevoir une somme de 20 sols de chaque individu part prenant pour fournir aux frais du partage dans le mode qu'il avait déjà été délibéré;
tenus de convoquer une assemblée générale de la commune, où seront appelés tous les projjfiétaires forains et domiciliés de chaque communauté.
«tArt. 2. Cette convocation sera faite un jour de fête, huit jours à Tavanco, par une [juhlication et une aiîiche à la porte de Tégiise paroissiale qui annoncera aussi fohjet de rassemblée.
rrAiiT. 3. Le jour et Tlieure de l'assemblée étant arrivés, le maire ou le président de Tasseudilé'e proposera de délibérer sur le meilleur euq)loi à faire des connnunaux et sur la manière la plus équitable de les partager, de les vendre, de les all'ermer ou do les conserver.
tfAnT. k. Ciiaquo membre do rassemblée sera entendu avant la délibération; dans celle-<'i, on présentera un état détaillé de l'espèce des couuuunaux, de leur étendue, et ce qui est en bois, landes, marais ou vainc pâture.
(tAbt. 5. La délibération fera mention des titres en vertu desipiels la cduuuunaulc jouit, des statuts et des lois (jui
jus([u'à l'heure ont servi de règle dans l'administration des communaux de la paroisse.
fART. fi. La délibération sera motivée.
«tArt. 7. Les municipaux de chaque communauté remettront dans quinzaine après la délibération copie collationnée de cette délibération à l'administration de leurs districts, qui les fera passer au département avec leur avis.
«Sera le présent arrêté iuqirimé et envoyé à toutes les numicipalités du département, publié et aflîché partout où besoin sera.« [Arch. nat., F'» 333.] — Outre cette pièce annexe, publiée ici à cause de son caractère général, on trotive dans le dossier des extraits des délibérations de la commune du •?.k février 1791, décidant le partage au sort par portions égales et par feux, du directoire, du 8 avril 1791, annulant la |)récé(lenle délibération tie la conumme du 28 août 1791 , reprenant sa première décision, du directoire enfin, du a5 octobre 1791. défendant tout part;.ge.
ce mode, comme on l'a déjà dit, en excluait les exposants, et c'était le comble de l'injustice, puisque, participant aux charges de la commune de Saint-Sever, ils devaient participer à ses avantages : les exposants s'empressèrent de dénoncer au département cette opiniâtreté d'injustice dès le même instant, et, le 26 octobre dernier, le directoire prit un arrêté qui , sans rien préjuger sur la réclamation des exposants, défend à la commune de Saint-Sever de procéder à aucun partage ou vente des biens communaux , sous quelque prétexte que ce soit, qu'au préalable les habitants de Saint-Sever n'aient rempli les dispositions de la loi du 1 0 août dernier ^^\ et, à cet effet, il est enjoint à la commune de s'y conformer, sauf à être statué ensuite ce qu'il appartiendra sur la réclamation des exposants.
Ceux-ci firent signifier cet arrêté à la municipalité de Saint- Sever, le 2 8 octobre , même mois , mais ils n'ont pas été plus heureux; rien n'a pu arrêter l'infraction aux lois, ni faire revenir la commune de Saint-Sever sur un déni de justice le plus caractérisé.
Le partage est fait et les exposants privés d'une portion que toutes les lois leur assignaient; inutilement, ils ont voulu réclamer l'autorité du directoire du département; celui-ci, se méfiant de son impuissance ou de sa compétence, leur a répondu de s'adresser à l'Assemblée nationale.
Dans ces circonstances, Monsieur le président, les exposants viennent solHciter votre justice contre l'acte le plus tortionnaire à leur égard; si l'Assemblée nationale pense devoir maintenir le projet de partage, elle décrétera sans doute dans sa sagesse que les exposants doivent y participer; car vous le savez. Monsieur le président, tout citoyen qui contribue aux charges d'une commune doit contribuer à ses avantages; or les exposants ont toujours participé aux charges de la commune de Saint-Sever; ils sont propriétaires, citoyens actifs; par conséquent, point de doute, si les communaux se partagent entre ces citoyens, qu'ils doivent concourir au par-
La réclamation des exposants, à laquelle ils joignent les actes dont ils l'ont accompagnée, est étayée. Monsieur le président, sur les principes d'équité et d'égalité décrétés par l'Assemblée constituante et adoptés par l'Assemblée nationale législative; douter du succès de la réclamation, ce serait outrager des législateurs sages,
C' Décret du .') août 1791, scollc lo des villes et romnaiincs et sur les moyens
10, relatif à l'a<(|uittern('nt des dettes de pourvoir à leurs besoins.
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justes et éclairés qui font l'admiration de l'Europe et qui mettront le sceau au bonheur de la France.
Suivent 5 sig-natures. [Arcli. iial. , F"'33B.]
H4UTË-L0IRE.
Ni les procès-verhaiix du conseil {jcMK'ral''', ni les papiers dn diiecloiie dn <lépartemenl '"^ ne contiennent rien sur la réception ni l'exécution des circulaires du Comité (^'.
LE CHAMBON
Pétition (le la municipalité à l'Assemblée législative.
[;" mars ijg^i. — Plusieurs citoyens ont refusé de payer l'imposition des fonds communaux, conformément au décret du 28 novembre 1790 sur la contribution foncière, frpar ces raisons, les premiers qui se trouvent éloignés desdites communes, qu'ils ne peuvent pas en jouir à leur gré comme celui qui est à j)roximité; l'autre qui n'a pas de bestiaux pour y faire dépaître en aussi grand nombre que d'autres. ii]
. . . Nous venons , de l'avis et consentement de tous nos propriétaires, prier l'augusteAssemblée nationale de nous accorder un décret qui en ordonne le partage entre tous ceux y ayant droit, lequel partage soit fait par un commissaire nommé par la municipalité, et chacun payera l'impôt selon l'étendue du terrain qu'il possédera, et, cela fait, chacun défrichera et fera produire sa part et portion comme il avisera bon.
Ce sera le bonheur de la paroisse et celui de la nation , attendu que ces terrains étant défrichés payeront dans un temps un impôt bien plus considérable. Une certaine section de notre paroisse lit le partage de leurs communes, il y a quelque temps, et à présent certaines personnes n'y ayant aucun droit ne leur en permettent pas la jouissance : il n'y a ([ue le fort qui en jouisse, le faible en est privé; nous vous prions de ratifier les partages ci-devant laits et que ceux qui en troubleront la jouissance soient punis par les lois de la justice.
Suivent les signatures des maire, secrétaire, procureur et greffier.
[Arch. nat.,F'" 33o.]
C' Arch. nul., F'^iii, Haulo-Loiro, i. '^' En 1877, les coninuinaiix s'^ten-
'"^! Cos renseiffiiemonts ont ('ti' rom- daionl sur 7 p. 100 du di'|iartouienl
niiuii(|ués par M. Juniliu, arcliivisto clô- (J. UK CnisENoy, loc. ni.).
parteuienlal. '"' Ait. d'Yssinf[i'an\, ranl. doTenco.
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LOIRE-INFERIEURE
Le directoire du département n'a pas répondu au Comité d'agriculture, quoiqu'il se soit occupé de la question des biens communaux, ainsi que paraît le prouver le mémoire du directoire du district de Clisson , publié plus loin. Le conssil général s'en est également occupé, mais dans des limites assez étroites. C'est que, au même moment, le département de la Loire-Inférieure était agité par la question de la Constitution civile du clergé et par la levée des 3oo,ooo hommes ''\
CONSEIL DU DEPARTEMENT
[3 décembre ijgi. — Après lecture de la circulaire du Comité d'agriculture et le procureur-général-syndic entendu , l'assemblée, rrconsidérant que les domaines connus dans ce département sous le nom de communs, sont de diverses espèces; qu'il est important de bien les distinguer et de faire connaître au législateur la nature des uns et des autres; que la loi du 30 avril 1791, relative à ces sortes de biens, laisse subsister une foule de difficultés qui feraient naître des procès interminables et ruineux pour les habitants des campagnes'"', nomme quatre commissaires pour rédiger un mémoire sur la question^.. — Arch. delà Loire-Inférieure, L 35, f" 28.]
[/ i décembre l'jgi ■ — L'assemblée arrête que la copie certiûée de la lettre du Comité d'agriculture sera envoyée aux districts pour en obtenir les renseignements nécessaires. — Ibid., f 35.]
DIRECTOIUE UU DISTRICT DE CLISSON
S. d. — Mémoire et obsei'vations sur les communaux. — . . .Le point essentiel est d'examiner si les communaux sont utiles et s'il est possible de les rendre plus utiles; ce qui va faire naître différentes questions, dont le but sera de porter dans la matière toute la clarté dont nous sommes capables.
Première question. — Les communaux sont-ils utiles?
Ils l'ont été et ne le sont plus; ils l'ont été lorsque la France était peuplée par un très petit nombre d'hommes libres et que le reste de la nation était serf, car il fallait bien de toute nécessité que le seigneur, en faisant cultiver des terres par S3s esclaves, leur fournît des communaux indispensables à la dépaissance des troupeaux dont ils tiraient le lait, qui faisait leur principale nourriture. Mais depuis que les hommes se sont multipHés, sont devenus libres et propriétaires et que les besoins se sont accrus en propor-
''^ RonseijjnciiK'iils cl docuiuonts '■' Décret sur l'abolition de plusieurs
communiqués par M. L. Maître, arr.lii- droits seigneuriaux, du i.3 avril, sanc-
viste départemental. lionne le;!0, lil. I, art. 7-13.
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tion (lu nombre des individus, les communaux ont cessé d'elre utiles, parce que la loi imposante de la nikessité a forcé ces hommes nouveaux dv. cultiver la terre pour fournir à leur subsistance; on a reconnu dans ce changement l'augnientatioii des produits, insensiblement les propriétés isolées se sont augmentées, ainsi que les terriers des seigneurs, et, dès lors, les communaux ont commencé à diminuer, parce qu'ils cessaient d'être utiles. Au reste, suivant le langage de M. l'abbé Rozier'^\ il ne s'agit pas de grands raisonnements pour prouver que ces communaux sont de nulle valeur, puisque, sur 5 0,000 arpents de prés ou de marais de la ci-devant généralité de Soissons, il est impossible de récolter une botte de foin. Un seul coup d'reil sur ces prairies décide la question, continue ce savant agriculteur. Toute terre foulée dans les différentes saisons de l'année par les pieds des animaux se durcit au point que les racines ne peuvent plus la pénétrer. Toutes herbes dont les tiges sont sans cesse coupées, dont la végétation est sans cesse dérangée et contrariée dépérissent insensiblement ou s'amaigrissent au point qu'elles ne contiennent plus de sucs, qu'elles sont rachitiques, etc. Si la chaleur survient, l'herbe est rasée de si près que la prairie ressemble à une terre pelée, ou plutôt il ne reste que ses racines étiques; aussi que l'on considère ces troupeaux de bœufs, de vaches, de chevaux qui passent les journées et les saisons entières au milieu de ces prairies, ils sont tous maigres, décharnés, et en petit nombre à proportion du terrain. Que l'on vante, après cela, l'avantage des communaux!
q' question. — Est-il possible de rendre les communaux plus utiles?
Si l'on peut avec les communaux donner du pain à l'indigence, il n'est pas permis de douter que les communaux puissent devenir très utiles, et, en cela, on ferait le bien du particulier. Si avec les communaux on peut repeupler les campagnes, voilà une seconde utilité démontrée, et, en cela, on ferait le bien de l'Etat. Ces deux points sont incontestables. Pour donner du pain à l'indigence, il faut faire des propriétaires, car les lois les plus sages ne feront jamais riche un simple journalier. La propriété attache à la glèbe; il n'est plus indifférent de vivre dans son village ou ailleurs ; c'est un moyen doux qui entraîne naturellement et qui met en action la recherche du bonheur. L'appAt du gain, de l'aisance et de la fortune est, pour les hommes, le plus puissant de tous les mobiles.
Nous désirons donc qu'on partage les comnmnaux; ce partage
"' Célèbre agronome (173^-1793), 1786) t'I auteur du fameux (^oiirs
directeur i\u Journal ili' plijisiiiiii' (1771- irnjrncitllun' (i) noI. in-H, i 781-1 7i|i^ ).
ne va ni contre l'ordre général de la société , ni contre l'intérêt d'aucune communauté; au contraire, tous deux y gagnent. Lorsque le seigneur du terrain en fit la concession, on ne peut douter qu'il n'eût plus en vue l'avantage des pauvres que des riches : cela est si vrai que, partout, les communes sont appelées le patrimoine des pauvres. L'opération du partage se conforme donc d'une manière plus certaine à l'intention du fondateur, puisqu'elle abolit l'indigence et la pauvreté dans la paroisse. L'Etat y trouve le même avantage en multipliant le nombre des contribuables et la masse des productions. Serait-il donc possible qu'on n'ouvrît pas les yeux sur l'ancien abus des communaux, et qu'ils trouvassent encore des partisans ? S'il en existe , s'ils élèvent encore la voix pour leur conservation, ils écoutent plus celle de leur intérêt particulier que le cri de la raison et de la misère des habitants qui les environnent, car il est aujourd'hui démontré par l'expérience, en dépit des préjugés, que cette quantité considérable de biens-fonds, condamnés à la stérilité et à un état d'inutilité reconnue, est un de ces vices politiques qui entraînent plus sûrement la misère, par la raison que la manière actuelle de tenir les communaux nuit essentiellement à la subsistance des hommes, et que les ellets n'en sont pas moins pernicieux à la nourriture des bestiaux de toute espèce.
Enfin pour connaître non seulement les vices d'administration de ces biens, mais les effets qu'ils produisent dans la société relativement à leur état actuel, il faut calculer les effets, non seulement par rapport aux communautés qui les possèdent, mais encore par rapport à l'Etat en général. Ces mêmes effets ne peuvent être connus que par des comparaisons du nombre des habitants, de leurs facultés et de la quantité de bestiaux dans les villages qui ont des biens communs et dans ceux qui n'en ont pas , en proportion néanmoins de la quantité d'arpents de terre et communes du ban ou terroir, et relativement à la qualité du sol. C'est ce qu'a fait avec succès, dans un certain nombre de communautés de la ci-devant élection do Clermont-en-lîeauvaisis, l'auteur du Traité des communes, ouvrage précieux imprimé à Paris, chez Colombier, en 1 -7-79 et auquel nous renvoyons ^^l
3' (juestion. — Est-il à propos de partager tous les communaux?
Si les communaux pouvaient tous être mis en culture , car ce doit être le but du partage, il est incontestable qu'ils devraient tous être partagés, l^our donner du poids à cette assertion, on peut
t') Il s'a{jil du livro du comte d'Es- inique des coiiniiunes, paru à Paris
suites intitulé : Traité polilitjue et écono- en 1779.
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s'informer du détail des diverses ordonnances qui ont été faites avec succès en Angleterre et en Ecosse pour parvenir à partager de vastes communes qui appartenaient ;i des villages. Elles ne lour en rendaient pas la dixième partie de ce qu'elles ont fait après leur division. On doit donc partager le plus de communaux qu'il sera possible, car la terre est faite pour produire, et c'est une perte réelle lorsqu'elle ne produit rien. On en trouve une preuve bien frappante dans les 5 0,000 arpents soissonnais, qui, au rapport de M. l'abbé Rozier, ne produisent pas une botte de foin. La quantité déclarée en 1708 fut seulement de 33,9l^i arpents 7'} perches, et cette dernière quantité n'a pu supporter l'imposition de 1 sou 1 0 deniers par arpent.
11 ne faut cependant pas s'imaginer, en envisageant cette immensité effrayante de communaux placés dans le royaume, qu'on puisse aisément et également profiter de cette source de richesses. Deux choses s'y opposent : le manque de bras et la qualité du terrain. Il s'agit donc de trouver des expédients pour faire disparaître, sinon tous, au moins une partie de ces obstacles. Pour se procurer des bras, le moyen le plus prompt et le plus sûr à employer est, nous le répétons, de faire une multitude de propriétaires en concédant par parcelles. La propriété flatte, on désertera les villes pour venir habiter les campagnes et, bientôt, tous ceux ([ui auront un lot s'empresseront de l'arroser de leurs sueurs.
Il reste maintenant à examiner si la variété dans la qualité du terrain peut permettre le même mode de distribution. Les communaux sont de différentes (pialités. Les uns présentent un terrain inculte et cependant susceptible de culture. Ceux-ci doivent être partagés, si Ion trouve des bras en quantité suffisante pour les défricher, sans négliger l'ancienne culture. D'autres présentent un terrain aride dont les frais d'exploitation absorberaient les produits dans les mains de gens qui n'auraient pas de grandes avances. Ceux-là ne peuvent être partagés en vue de faire de nouveaux propriétaires; ils doivent être concédés, sous différentes conditions, à des compagnies ou à des gens riches amateurs de l'agriculture. Une loi générale n'est donc pas propre à déterminer le parti qu'on peut tirer des communaux. Le bon terrain enrichira sûrement l'agriculteur; le mauvais pourrait le ruiner, si ses richesses ne lui fournissaient pas les moyens propres à soutenir et à faire réussir l'entreprise. Occupons-nous d'abord de distribuer les communaux susceptibles de culture.
à' question. — Quel est le mode le plus avantageux dans la distribution des communaux susceptibles (le culture?
Le mode le plus avantageux est sans contredit celui qui partagerait le terrain entre ceux qui peuvent le mieux cultiver. Il faut donc bien se donner de garde de faire des concessions à ces riches propriétaires, ces intrigants qui sollicitent tout et ne savent tirer parti de rien; qui semblent posséder moins pour jouir que pour empêcher les autres de jouir; à ces gens qui ont des emplois et des charges à remplir à la cour, à la ville, dans les armées, dans l'église, dans les finances. Ils n'ont pas le loisir de s'occuper de leurs terres; ils les donnent à un fermier général, ou quelquefois à un régisseur ou intendant qui, tous, n'ont d'autre objet que d'en percevoir, le mieux qu'ils peuvent, les revenus pour le moment auquel ils en sont chargés, les laissant d'ailleurs au même état, pour ne pas dire pis qu'elles n'étaient il y a plusieurs siècles.
Il faut en concéder, suivant les convenances , aux propriétaires limitrophes, lorsque leurs possessions ne sont pas trop considérables , afin de les mettre dans le cas d'augmenter leurs bestiaux et d'augmenter, par là, une des branches de richesses les plus avantageuses à un Etat. Il est bon qu'un propriétaire ait autant de terrain qu'il en peut cultiver ou faire cultiver, en divisant ses fermes de façon qu'aucune partie ne soit négligée. En un mot, le bien de l'agriculture demande que les possessions soient en proportion des moyens de culture. La raison en est que tout le monde n'est pas également en état de faire les avances nécessaires à certaines améliorations. Il suit de là que si le propriétaire a autant de terrain qu'il en peut cultiver, il doit se borner à le bonifier ; mais s'il a quelques avances, il peut défricher en raison de ces mêmes avances et non au delà. Dans ce cas, il doit chercher, parce qu'on trouve des bras pour ces petites entreprises, à arrondir ses champs et à ne rien laisser d'inculte dans tout ce qui l'environne.
Lorsque les concessions convenables auront été faites à ces propriétaires disposés à en profiter, il ne faut pas oublier de se rappeler que l'augmentation de culture ne peut avoir lieu que par l'augmentation des cultivateurs; que, pour accélérer la population dans les campagnes, il faut y faciliter l'accroissement des richesses, parce que les hommes sont attirés par elles et par la facilité de les acquérir. La population s'accroît par l'augmentation des richesses, et l'accroissement des richesses se perpétue par l'augmentation de la population. Ainsi, pour fixer dans les campagnes ceux qui y sont et pour attirer ceux qui en sont sortis, même les étrangers, concédez ce qui reste de communaux susceptibles de culture; concédezies par petites portions à de pauvres journaliers, les plus chargés d'enfants et les plus honnêtes; donnez-leur les facifités possibles
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pour s'y lo(jer : alors le sol sera vraiment défriché et bien cultivé. Ces hommes, régénérés, béniront la main qui assure leur subsistance, et cette main si bienfaisante gagnera à l'Etat les sommes immenses qu'il destine au soulagement de l'indigence, puisqu'elle détruira la mendicité.
0' question. — Quel emploi fera-l-on des terrains arides?
Nous avons déjà dit qu(^ le défrichement de ces sortes de terl'ains ne peut se faire utilement qu'autant qu'il sera fait en grand par une compagnie ou par de riches propriétaires, par la raison (|ue cette entreprise entraîne dans des dépenses à peu près incalculables et (pie tout le monde n'est pas dans le cas de pouvoir les suppoi'ter. Nous ajoutons que ces terrains, nouvellement défrichés par des travaux multipliés, ne sont pas propres à être mis tout de suite en culture réglée, parce qu'ils sont dépourvus dos principes de la sève. Ce n'est que par le temps que ces principes peuvent se combiner pour faire une terre végétale, et ce temps ne manquerait pas de fatiguer la patience de ceux qui aiment à jouir promptement du fruit de leurs dépenses et de leurs travaux. Livrons donc à ces agricidteurs, ([ui ont de grandes avances, ces terrains que le découragement, ou plutôt l'indolence a fait abandonner; ils deviendront précieux dans leurs mains, attendu que les moyens de succès ne leur manqueront pas. En voici un qu'on regarde comme indubitable pour les rendre productifs, même aussi productifs que les terrains en culture actuelle, sans que ceux-ci soient négligés. M. Streignard, médecin à iVIaseych, pays de Liège, le présente tout récemment. L'agriculteur va parler d'après l'expérience.
Suit un long extrait concernant la plantation «les landes et bruyères en sapins, qui no coûterait pas plus de ai livres par bonnier. Ces arbres peuvent èlrc coupés au bout de douze à quinze ans et rapporteront loo livres par an par bonnier.]
On ne manquera pas d'objecter qu'en détruisant les landes, qu'en les plantant en bois, qu'en les mettant en culture réglée, on anéantit le pâturage de nombreux troupeaux.
Pour solution, nous croyons cpi'il suflit de renvoyer au tableau authentique inséré dans le Traité des communes, ouvrage dont nous avons déjà parlé '". On verra qu'on no(M-rit plus de boMifs, de vaches, en un mot, de troupeaux dans les villages cpà n'ont point de communaux que dans ceux qui en ont. Oui, il est reconnu aujourd'hui (pie plus il y a de terres cultivées, plus les troupeaux jïeuvent être multipliés, parce ([ue leur santé est toujours en raison de la qua-
'" Voir |). 1 ay . M. i ..
lité de l'herbe qu'ils mangent et du lieu qui la produit , et il ne faut qu'ouvrir les yeux à la raison pour voir la différence qu'il y a entre la qualité de l'herbe d'un champ cultivé et celle d'un terrain inculte, sablonneux ou marécageux. En dernière analyse, partageons, cultivons et semons.
[ Arch. de la Loii'e-Inférieure , 0, non coté.]
NANTES
aâ juin ijg^- — Mémoire du sieur Athenas sur le partage des landes et communes en Finance et principalement en Bretagne'^^K — Les landes et communes ne sont que trop nombreuses en Bretagne. La position physique de ce pays entouré de la mer de presque tous les côtés, en appelant les habitants aux opérations destructives de la navigation , plus lucratives que les travaux de l'agriculture, en est sans doute une des causes principales; la mauvaise qualité d'une partie de son sol doit y entrer aussi pour beaucoup. Cependant, la cherté des grains a favorisé les défrichements, depuis une vingtaine d'années, au point que je les ai entendus apprécier par des personnes instruites au tiers de tout ce qui est actuellement en valeur dans la province.
Cette cause d'encouragement pour les défricheurs a subsisté jusqu'à présent, même dans une proportion accablante pour le petit peuple des villes et des pays vignobles; elle a été un motif pressant pour les ci-devant seigneurs et pour les gens puissants de s'emparer des landes et communes de vive force, par ruse ou par des arrêts du Conseil , malgré les réclamations de leurs vassaux ; il en est résulté des procès ruineux et interminables, des dénis de justice quand les seigneurs étaient puissants ou membres de la haute magistrature, enfin, des voies de fait qui, par leur universalité dans toute la France , dès les premiers moments de la Révolution, prouvent que ces usurpations avaient jeté dans le cœur des paysans des semences de haines contre la noblesse, qui n'attendaient qu'un instant favorable pour éclater en général. Les seigneurs et les gens riches demandaient lc_ partage des communes; les paysans, au contraire, demandaient qu'elles restassent vagues. 11 se présente donc deux questions à examiner : la première, s'il est de l'ititérôt de l'Etat qu'elles soient partagées et mises en valeur; la
(') l)i' cf long mais intéressant mémoire, on a fait tomber les inutiles développements comparatifs.
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seconde, quel est le mode de partage le plus avantageux pour l'Etat et pour les agriculteurs.
. . .L'intérêt de l'agriculture exige que les laudes et communes soient partagées. Mais de quelle manière doivent-elles l'être? C'est en quoi les sentiments diffèrent.
Parmi les riches propriétaires, plusieurs voudraient les afféa}jer par grosses portions. D'autres voudraient qu'elles fussent partagées dans la proportion de la cote de chaque communier sur le rôle de l'imposition foncière. Le plus grand nombre voudrait qu'elles fussent partagées selon la cote de l'imposition mobilière.
. . .C'est dans ce principe si respectable d'équité naturelle, qui ne veut pas qu'un seid individu vienne au monde sans avoir une part assignée à sa subsistance, que l'on doit puiser les moyens du partage des communes; mais il faut encore que le plan que l'on adoptera, en favorisant les défrichements, s'accorde avec les intérêts de l'agriculture et de l'Etat en général et avec ceux du plus grand nombre des cultivateurs.
11 sullirait, pour y parvenir, de diviser les meilleurs terrains de la commune en petites portions, dont chacune pût être cultivée à bras par une famille et la faire subsister dans une honnête aisance. Je crois ne pas m'écarter beaucoup de la juste proportion en fixant chaque portion entre deux et quatre journaux, selon la quantité du terrain, où différentes portions formeraient autant de bénéfices fonciers et viagers, semblables aux bénéfices mditaires qui existaient sous la première race de nos rois. La nomination en serait à la disposition des habitants de la paroisse; ils les distribueraient aux pères de famille et aux veuves natifs de l'endroit, les plus indigents et les plus vertueux, à la majorité des voix, tant pour la première distribution que pour chaque remplacement qui serait ouvert par la mort d'un de ces bénéficiers. (îhacun d'eux serait tenu de demeurer dans la paroisse et de cultiver par lui-même le bénéfice qui lui aurait été accordé, sous peine d'en être privé s'il ne remplissait pas cette clause ou s'il le laissait en friche. Les abus étant toujours près des meilleures institutions, il faudrait qu'une loi sévère empêchât que, sous des prétextes peut-être d'abord légitimes, mais bientôt seulement spécieux et de faveur, le même bénéfice put passer au hls dun bénéficier, et que, par un abus dont notre monarchie nous offre déjà un malheureux exemple, ils ne devinssent, par la suite, héréditaires dans la même famille. Au reste, ces bénéfices ne seraient grevés d'aucune corvée ni redevance; différentes de celles des autres terres, soit envers la nation, soit envers la paroisse (»ic), il faudrait que ce fût encore une loi fondamentale, car
quelques charges légères dans les commencements donneraient lieu à de plus fortes par la suite et feraient peut-être renaître une race de vassaux, puis de serfs et de mainmortables. Enfin, les frais de défrichement de ces terrains étant au-dessus des facultés de ceux qui l'entreprendraient, la première avance leur en serait faite sous l'inspection de chaque municipalité, sur les fonds accordés par l'Assemblée nationale pour encourager les défrichements.
Je passe sous silence les autres règlements que les localités ou les coutumes des lieux pourraient exiger dans chaque endroit; il me suffit d'ajouter qu'ils devraient être clairs, peu nombreux, sévères et mis sous la sauvegarde des lois et de la surveillance publique, de manière à s'opposer efficacement aux entreprises de la cuj)idité et du crédit des hommes puissants contre l'indigence faible et timide, qui n'aurait pas même, dans cette circonstance, une propriété vraiment personnelle à défendre.
. . .Je m'attends bien à entendre les riches réclamer contre un partage où, pour la première fois, les pauvres auraient tout l'avantage; mais il est aisé de leur prouver qu'ils s'opposent à leurs propres intérêts et à ceux de leurs descendants, car la classe des riches, non plus que celle des pauvres, n'est pas une manière invariable d'exister, surtout dans un siècle oii l'ambition , le luxe et toutes les passions violentes se réunissent aux autres causes qui bouleversent accidentellement les fortunes pour nous présenter un spectacle continuel d'élévations subites et de catastrophes inattendues. Quel est le riche qui peut se flatter de l'être toute sa vie? ou s'il en est un assez confiant pour s'en croire assuré, quel est celui qui peut se faire une pareille illusion sur le sort de ses enfants?
Cette substitution du patrimoine public n'est donc pas une injustice faite aux riches. La propriété ne leur en est pas enlevée; elle n'est pas accordée aux pauvres actuels seulement, elle l'est aux pauvres de tous les temps. Elle reste dans tout son entier à la masse des citoyens, qui peuvent successivement tomber tous dans l'indigence, et ce serait alors que l'on pourrait dire avec vérité que les communes sont le ■patrimoine des pauvres.
Si ce projet paraissait mériter de fixer l'attention de l'Assemblée nationale, il lui serait aisé, avant d'en généraliser l'exécution, d'en faire l'essai dans chaque district, suj- les landes et terrains vagues dépendant des anciens domaines de la couronne et de ceux des biens ecclésiastiques qui, réunis aux pi-emiers, composent actuellement les biens domaniaux de la nation. Cette disposition aurait l'avantage de rentrer très directement dans l'intention des donateurs de ces sortes de biens, dont le revenu, superflu au strict en-
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Iretien des ecclosiasliquos, devait être consacré au soulagement des pauvres. C'est alors que les habitants des campagnes sentiraient plus directement les avantages de la Révolution et s'y attacheraient par le seul sentiment qui puisse avoir prise sur eux et les convaincre : celui de l'intérêt personnel appliqué aux objets les plus proches d'eux et auxquels ils donnent une valeur pour ainsi dire exclusive à toute autre.
Tel que soit le mode de partage que l'on adoptera, il faut qu'une loi formelle oblige les défricheurs à mettre au moins la moitié de leur défrichement en prairie artificielle pendant un certain nombre d'années. Ces sortes d'entreprises ont presque toujours manqué en Bretagne, faute de suffisante quantité de fumier; nos terres, surtout celles des landes, sont froides et exigent beaucoup de fumiers chauds à l'époque du défrichement. Pour s'en procurer, il faut multiplier les bestiaux sur le lieu même et, par conséquent, cultiver les fourrages artificiels avant d'entreprendre la culture du froment. Je n'insisterai pas sm* cette mesure, dont le développement exigerait un mémoire à part; il me sulïit de l'indiquer. Je finirai par quelques réflexions générales. Tous les hommes Hont égaux en droits et inégaux en motjens; mais si cette inégalité civile est inévitable, les excès en sont dangereux et nuisibles. Les droits de l'homme n'ont jamais été méconnus que lorsque la disproportion des moyens a été extrême entre eux. Les soins d'une bonne administration doivent donc tendre sans cesse à rapprocher l'égalité civile de l'égafité naturelle et l'égalité des moyens de l'égalité des droits, à atténuer les causes qui favorisent l'énorme accumulation des richesses dans les mains de quelques particuliers au préjudice de la multitude qui reste dénuée de tout ; ce sont les individus de cette dernière classe que j'ai spécialement en vue : la Révolution en a fait des hommes libres, il reste à en faire des citoyens en les attachant à la patri(î par des bienfaits. Leurs dispositions actuelles ne doivent pas nous inquiéter pour l'avenir; ils seront les plus fermes défenseurs de la Constitution , ([uand le temps aura déchiré le bandeau du fanatisme qui les aveugle. — L. Athenas, notnhle do la ville de Nantes.
[Arch. n;it.,F"'333.]
BIENS COMUUNALV.
iMrRiHuaB
LOIRET
CONSEIL DU DÉPARTEMENT
[i3 décembre lygi. — Rapport du comité d'ordre et du bien public sur la circidaire du Comité d'agriculture'''. La solution doit dépendre des circonstances locales. ]
Dans les pays où il existe des communaux immenses , plus que suffisants pour la nourriture des bestiaux, et dans des terrains propres à la culture, le partage d'une grande partie de ces communaux serait avantageux au bien de l'agriculture. Mais comment opérer ce partage d'une manière équitable? S'il se fait seulement entre les propriétaires ou ceux qui nourrissent des bestiaux , et que les hommes dénués de propriété n'y participent pas, c'est ôter à celui qui n'a rien pour enrichir celui qui possède quelqiic chose, c'est commettre une injustice. Si au contraire on veut y faire participer tous ceux qui habitent momentanément le territoire sans y avoir de propriétés, c'est assurer gratuitement une propriété incommutabie à ceux qui n'auraient qu'un droit passager.
Dans les cantons au contraire où les communaux ne sont pas très étendus, comme dans le petit nombre de municipalités de ce département où il en existe, le partage et le défrichement de ces communaux ne paraîtrait pas devoir être avantageux à l'agriculture; le pacage que procurent ces communaux produit au contraire des engrais qui augmentent les récoltes , plus que ne le ferait le défrichement de ces terrains, la plupart très mauvais et peu susceptibles d'être mis en culture. Il résulte d'ailleurs de ces communaux un très grand avantage 'pour les pauvres, qui, dénués de propriétés, trouvent dans ces pacages communs le moyen de nourrir quelques bestiaux qui leur assurent une subsistance, et il serait dur de les priver de cette ressource dont ils ne trouveraient sûrement pas la compensation dans la portion qui leur reviendrait du partage des communaux peu étendus. Le partage des communaux, dans ce cas, ne servirait donc qu'à enrichir quelques particuliers aux dépens des pauvres, que la misère contraindrait bientôt à vendre leur portion à vil prix, faute de moyens pour la mettre en valeur.
Votre comité a pensé qu'il ne devait être fait aucune disposition des biens communaux autrement que sur la demande des conseils généraux des communes et sur l'avis des directoires do districts et de déparlements ; un règlement général sur le partage des biens
'•) Adressé au Comité d'apririiliure par le directoire, avec une lettre d'envoi du 2/4 mars 1799.
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communaux ne pourrait qu'entraîner de grands inconvénlenls dans [)lusieurs localités.
I L'assemblée arrèlc l'envoi de cet avis au Comité (ra{;riciilliii<;. — Aicli. nat., F'°33o.]
DAMMARIE-SUn-LOING
Pétition d'un hahilant à l'Assemblée législatire^'-'.
12 mai ijga. — Messieurs, je mais la m;iiii à la plume aujourd'uit, et je prend plaisiro à vous écrire pour ce qui regarde les décrets des biens en friche. Messieurs, en provences, comme vous savoit qu'il y a quantité de terre inculte, lavons que l'on y récoltte ni erbe ny grains, et que toutte ces terre-là n'appartiennent qu'à de gros riches, qui aime mieux que toutes ces terres restte en friche, que dans donner seulement à un bon citoyens, à rantte ou à prix d'argent, nous ne demandons pas, Messieurs, ces terre pour rien; dans le siècle où nous somiî^.es à présent, le pain est fort chère, l'ouvrage est très rare, voilà qui s'y présentte quantité de bons citoyens qui désireraient en avoir en payant la rantte comme de raison, et tous ces bons citoyens s'occuperaient à déiTricher et à enscemencer les terres, à chacun sa petittc portion; ce qui ferait une grande quantité de bon grain pour nous nourire tous ensemble bon citoyens.
Voilà ce que disait ces mauvais riches , quand on leur demande du bien : je ne veux pas donner de terre à défricher, parce que cela me porte du produit de l'erbe pour mes bestiaux; non, Messieurs, ce n'est point ça qui les empêche de travailler ains\ , c'es la mauvaise volonté, à seul fains de mettre la famine dans nos pays; nous somme tous bon citoyens, nous ne demandons que la droiture et nous n'ygnorons pas notre devoir.
Comme aussy, Messieurs, nous savons que la liberté reignc à présent et que dans nos marché de Châtillon nous ne pouvons ricu acheter, soit bœur, fromage, œufs, à moins qu'il y an et de reste de la ville, nou sommes du canton de Châtillon, et si nous avons besoins d'une livre de bœur syil n'y en a point de trop pour la vile, il faut nous en passé.
Messieurs, je vous prix de nous envoyer la liberté et une réponse
en diligence. — Fkhhy, marchand.
[Arch. nal.,l^"'33o.|
'" Arr. de iVloiilarjjis, canl. de (]liàlillt)ii-siir-li(iin[j. — -' \a\ j;rapiru' de i-^ doriiment a été respectée comme oiVrant un cerlain intérêt liistori(|ue.
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CONSEIL DU DÉPARTEMENT
[ij novembre ijgi. — Un membre observe que rfpour favoriser l'agricultiire, et pour rinte'rèt de la classe indigente des campagnes?), il faudrait partager les friches et autres biens communaux. On arrête qu'il n'y a lieu à délibérer. — Arch. nat. , ADxix'", Procès-verbal de l'assemblée administrative du département de Loir-et-Cher, Blois, 1791, in-6°, p. ig.]
[8 décembre ijgi. — Rapport du comité de police administrative sur la circulaire du Comité d'agricidture. On arrête rr qu'il sera répondu au Comité d'agriculture que les biens communaux ne pourraient êti-e partagés sans qu'il en résultat une infinité d'inconvénients très graves et ({u'il est indispensable de prévenir •n. — Arch. nat.. ibid.. p. 191-123.]
DIRECTOIRE DU DEPARTEMENT
[a8 décembre l'jgi- — Le conseil du département a arrêté le 3 décembre rrqu'il sera fait une adresse à l'Assemblée nationale relativement h cet objet « '*', L'avis du directoire est le suivant : ]
Presque toutes les communes de ce département sollicitent le partage de leurs communaux. Plusieurs pétitions nous ont été adressées pour l'obtenir, et, d'après un vœu aussi généralement prononcé , nous croyons que l'Assemblée nationale ne peut s'empêcher de faire une loi relativement à la distribution de cette espèce de propriétés publiques. Un motif non moins puissant qui doit décider l'Assemblée nationale, c'est que l'agriculture et le commerce souffrent beaucoup de l'usage que font les communes de leurs biens publics. Ils sont négligés, condamnés à une stérilité perpétuelle; aucun habitant en particulier n'y attachant pas précisément l'idée de propriété, les dilapide, en use sans réserve et sans précaution. Aucune réparation, aucune amélioration n'y sont faites, les propriétaires qui les avoisinent tachent, par des usurpations cachées et insensibles, de s'agrandir et de s'étendre. L'usage qu'on en fait est inégal : le riche propriétaire fait une plus grande consommation du produit qui on résulte; s'il s'agit d'une dépaissance, ses troupeaux plus nombreux prolitent davantage du pâturage; s'il s'agit d'un lignage, sa maison, ses domaines consomment la majeure partie des arbres qui croissent dans les bois communs, tandis que le pauvre qui a le plus de besoins ne profite de rien, ou de presque rien. 11 contribue cependant aux charges locales.
*'' Procès-verbaux dns séaiicnn du cous, du dop. du Loi, Caliors, 1792, iii-^° (Arrli. nal., ADxn'^'), j). 65,
Mais d'ailleurs quello ressource peut-on retirer, par exemple, d'un Lois communal dont les coupes ne sont point périodiquement réglées; dont les arbres croissants sont presque tous dévorés parles bestiaux qu'on y mène paître, d'un pré mal arrosé, renfermant par conséquent des eaux stagnantes, qui pourrissent la terre, rendent riierbe malsaine et causent parmi les bestiaux des maladies épidémiques qui se communiquent facilement par la dépaissance de la même berbe et dans les mêmes lieux; d'un marécage abandonné, que personne ne songe à dessécher, à rendre fertile, et qui, quoique placé et apte à produire avec des améliorations, n'est qu'une terre vague et presque inutile?
Il est donc. Messieurs, d'un intérêt général évident que l'Assemblée nationale ordonne le partage des communaux. Alors, tel qui n'a dans ce moment aucune espèce de propriété, qui, du jour la journée, se livre à l'oisiveté, et souvent au brigandage faute d'occupations ou de moyens de gagner sa vie, deviendra laborieux, fidèle, honnête et meilleur citoyen, parce qu'il aura un cbamp à cultiver et à rendre fertile par tous les moyens possibles. Ce bien qui échéra dans son lot lui paraîtra une libéralité à laquelle il ne devait pas s'attendre, et il bénira la loi qui l'aura rendu propriétaire et aura mis à sa disposition le moyen assuré de fournir à sa subsistance et à celle de sa famille. L'agriculture augmentera de splendeur, le commerce, qui a de si intimes rapports avec elle, en sera plus florissant, la population s'accroîtra. Nos voisins nous donnent l'exemple du partage des communaux et nous fournissent des preuves convaincantes des avantages précieux qui en résultent.
Le mode du partage que nous nous déterminons à vous proposer et que le conseil a reconnu dans ses discussions sur cette matière être le meilleur et le plus propre à utiliser cette distribution, est celui par chefs de famille, en portions égales. La classe indigente serait mieux traitée, le nombre des propriétaires en serait augmenté et le vœu général serait satisfait.
L'on objectera peut-être contre ce mode que la division doit être réglée d'après la part de contribution aux charges de l'Etat et de la commune, (ju'il est juste que ceux qui payent le plus d'impositions, qui pendant longtemps ont contribué en majeure partie au payement des charges auxquelles les communaux étaient assujettis aient une portion plus grande que ceux qui , n'ayant que peu ou point de propriétés dans la commune, n'ont participé que peu ou point du tout à l'acquittement de ces charges. On peut leur répondre avec raison qu'il en est de la fortune des hommes comme des vicissitudes du temps, que tel qui n'a rien aujourd'hui descend
d'ancêfres qui ont été riches et opulents, et que tel qui est aujourd'hui un gros tenancier descend d'ancêtres pauvres, ou est luimême l'auteur de sa fortune. La cote de contribution aux charges nationales et locales ne peut donc être une raison pour donner au riche propriétaire une plus large part au partage parce que, s'il paye aujourd'hui la majeure partie de l'impôt affecté au communal, le pauvre, ou ceux qu'il représente, l'ont peut-être payée autrefois. Cette raison n'a donc aucune solidité et ne peut servir absolument de base au partage.
D'ailleurs, lorsque dans les temps où la féodalité despotique distribua à des serfs des portions de terre sous une redevance annuelle , n'est-il pas à présumer que les contenances furent alors à peu près également réparties entre tous les habitants, et qu'ils ne laissèrent des biens en commun que parce que leurs bras ne pouvaient pas suffire à la culture de tous les fonds enclavés dans le territoire de la ci-devant seigneurie dont ils étaient sujets, et qu'ils résolurent entre eux de laisser en friche les fonds les moins utiles et qui exigeaient plus de soins, plus de travaux et portaient un moindre profit. Si cette égalité de possession a été rompue par le commerce, les échanges, les aliénations, le décroissement des fortunes et l'augmentation de la population, et, par conséquent du nombre des familles, faut-il rendre encore plus sensible cette inégalité, appuyée, il est vrai, sur des titres de propriété respectables, ou bien n'est-il pas plus convenable que celui qui n'a rien ait quelque chose, et que celui qui a beaucoup ne grossisse pas sa fortune au détriment de celui-ci?
Il nous parait, Messieurs, que c'est d'une justice évidente, et que vous, ainsi que l'Assemblée nationale, qui vous a chargés de lui présenter un pian de partage, sentirez la nécessité d'adopter la division égale entre chaque chef de famille.
Nous devons vous observer. Messieurs, qu'il y a des communes, où les communaux sont d'une si petite conséquence qu'un partage entre les habitants serait plutôt une dérision qu'un bien réel pour eux, mais alors l'Assemblée nationale devrait déterminer l'étendue du communal, combinée avec la population du lieu, nécessaire pour donner ouverture au partage et décréter qu'au cas où l'étendue ne fût pas suffisante et telle qui sera fixée par le décret, le foinmunal serait vendu au profit de la commune, pour le prix en être employé à tel usage proposé par la commune assemblée et autorisé par les rorps administratifs, ou qu'il serait affermé , pour le prix en provenant être employé à l'acquittement des charges locales.
Il est enfin, Messieurs, une dernière observation qui mérite
d'être prise en grande considéralion. Il n'est pas douteux que plusieurs voisins des communaux en ont usurpé pour agrandir leurs possessions. Il existe même des procès à ce sujet contre certains propriétaires, et certainement ils s'en élèverait une foule d'autres, lorsque les partages seraient sur le point d'être mis à exécution.
Il V a en outre des particuliers qui, n'ayant aucune espèce de propriété , ou en ayant une bien modique ,se sont emparés, de leur autorité privée , d'une portion d'un communal , et en jouissent sans trouble.
Nous croyons, Messieurs, que, quant à ceux qui ont agrandi leurs fonds aux dépens d'un communal, il serait prudent que l'Assemblée nationale ne permit pas qu'ils fussent troublés et dépossédés, pourvu qu'ils justifiassent d'une possession paisible de trente ans et que, dans le cas du défaut de cette possession trentetenaire, on leur assignât de préférence leur portion sur le fonds usurpé; cela serait pratiqué de même à l'égard de ceux qui se seraient emparés d'une portion isolée.
De cette manière, cette division se ferait sans trouble, sans discussion, et ne fournirait pas occasion à des inquisitions trop sévères et à des procès dispendieux.
Il est instant, Messieurs, que l'Assemblée nationale s'occupe du partage des communaux pour délivrer les corps administratifs des demandes pressantes que les communes leur adressent à cet égard et pour empêcher qu'elles ne l'effectuent de leur propre autorité, comme elles menacent de le faire.
Tels sont, Messieurs, nos vues et notre opinion sur un objet sur lequel vous nous aviez consultés. Nous nous prêterons toujours avec le même zèle à vous satisfaire sur les éclaircissements que vous nous demanderez dans les matières que l'Assemblée nationale vous a particulièrement chargés d'approfondir et de soumettre à sa discussion;
Les administrateurs : Bouygue; Monmayou; Cavaignac.
[Arch. nal.,F"'3.33.]
MARTEL ('l
Péliiioii do hi lommuno à F Assembler \léfrislalii'e'n.
1 5 juillet lygo ^^K — Messieurs, il existe aux portes de la ville de Martel un terrain vague de plus de 3,ooo arpents mesure de Paris,
"■ Arr. de (îourdon, cli.-l. do canton. — ■' CqA ii' Comité d'njjriciiltiire de la Lépisiative qui s'est occupé de cette pétition, qui, par sa date, ne lentrc pas alisolument dans le cadre de ia pid:)lication.
qui , sous le titre de communaux, a été jusqu'à présent et est encore confié à l'administration des officiers municipaux. Cette simple donnée annonce assez, malgré tout le zèle qu'on pourrait supposer aux représentants de la commune, le peu d'avantage que le corps des habitants de la cité a pu retirer d'un fonds susceptible pourtant d'une production capable d'augmenter les facultés individuelles dans un lieu dépourvu de tout commerce par le défaut de grandes routes et de rivières. Une quantité si considérable de bienfonds, condamnée à la stérilité par un vieux préjugé, était un de ces vices politiques , qui ,^ lors de l'assemblée particulière de la ville pour la députation aux Etats généraux , frappèrent le plus les yeux de la multitude, trop indolente, jusqu'à cette époque, sur ses vrais intérêts; aussi demanda-t-elle dans son cahier le partage de ses communaux, partage, qui, soit par l'asservissement des esprits, soit par une fausse idée des droits de l'homme, fut convenu, sans réflexion, d'être fait, moitié par feux et moitié par allivrement, c'est-à-dire au marc la livre des impositions; mais après que les travaux bienfaisants de l'auguste Assemblée nationale eurent dissipé les préjugés qui tenaient le respect du citoyen enchaîné au prestige des anciens usages, la commune s'assembla pour aviser aux moyens d'accélérer le partage déjà arrêté et déhbérer sur le mode généralement le plus avantageux; à cet effet, le lo janvier dernier, elle nomma 21 commissaires qui furent chargés : 1° de découvrir les anciennes hmites des communaux avec les usurpations qui auraient pu en diminuer l'étendue, et forcer les usurpateurs, s'il en existait, au délaissement du fonds et à la restitution légitime des fruits; 9° de faire rendre compte aux régisseurs de ces biens communs; enfin de déterminer les moyens les plus prompts pour parvenir au partage.
D'après ces consentements géminés, l'utilité et l'avantage du partage des communaux ne sont plus un problème pour les habitants de Martel. On convient assez généralement qu'à quelques lambeaux près, tout le terrain peut être de bon rapport, soit en terres labourables, soit en vignes, soit en bois. Mais on n'est pas si facilement d'accord sur le mode du partage : les uns voudraient qu'il fût fait moitié au marc la livre des impositions et moitié par feu. Les autres au contraire , et on peut dire la majorité, voudraient partager entièrement par feu , c'est-à-dire en portion d'égale valeur divisée entre tous les chefs de famille possédant une maison dans la commune de Martel. Les premiers donnent pour soutien df; leur prétention la convention consignée dans le cahier préallégué et l'exemple de quelques partages faits il y a longtemps dans
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certaines conimun.Tutés; exemples pourtant peu avérés; les autres au contraire évoquent l'égalité décrétée des droits de l'homme, et soutiennent que le consentement donné dans le cahier de la ville et dans un temps où ils ignoraient leur droit est un consentement erroné, et auquel on ne peut s'arrêter; ils ajoutent que, fjuaiid hien même des communautés auraient adopté le mode de partage désiré ici par la minorité, cet exemple n'autoriserait pas un pareil mode à Martel, où le grand propriétaire ne peut pas dire avoir payé plus que le petit pour la propriété commune, puisque, d'un côté, les communaux qu'il est convenu de partager n'ont jamais été sujets à aucune redevance seigneuriale, que de l'autre, en partant du compois de 1 666, qui est leur loi en matière de répartition d'impôt, toutes les maisons de la ville indistinctement, quoique d'inégale valeur, sont néanmoins allivrées également à six lots; et qu'enfin le bien général étant, non pas qu'il y ait de très grands tenanciers, mais le plus grand nombre possible de tenanciers, partager en raison des impositions, ce serait pêcher contre la saine politique, parce que. en ce cas, ce que dans l'origine l'on avait destiné à être le patrimoine des pauvres deviendrait plus sûrement celui des riches.
[ Les deux parlis attendront cependant en paix la volonté de l'Assemblée. — Suivent les signatures de 1 5 commissaires. ]
[Un arrêté joint du directoire, du i.3 août 1790, ordonne la communication de l'adresse au directoire du district de Martel'''. — Arch. nat. , F'" 333.]
LOT-ET-GARONNE
La question des biens communaux, peu nombreux, d'après la statistique de 1^77, dans ce département'"', ne parait pas avoii- été traitée ni par lo conseil général de novembre 1791'^', ni par le directoire du département'*'. La ciiculaire du Comité d'agriculture de novembre a pourtant bien atteint ce département, puisqne le directoire en Gt pai't aux districts, ainsi que l'atteste une lettre du district d'Agen, publiée à la suite. La circulaire de rappel de mars 1792 ne parait pas avoir eu plus d'effet que la précédente.
C' Dans le dossier figurent : extrait conditions, à ce vœu; une expédiliuii
dos délibéralions do lu commune, des de la cession faite lo 8 mai 1788 par le
1 0 et i5 janvier et ao août 1790, ex- duc de Bouillon au roi de France de sa
posant le vœu fjéncral en faveur du par- vicomte de Turenne , d'où relève Martel, tage des communaux et précisant le '-' i/a p. 100 (J. de Crisenoy, lue
modo en faveur de rallivrement; extrait cil.)
des délibérations du directoire de dis- ''' Procès -verbaux conservés aux
trict, du 17 septembre 1790, et du Arcli. nat. , F'^ni, I>ot-et-Garonne, .'). directoire du déparlement, du aa no- '^ (".ommuniralion de M. Bonnat, ar-
vembre 1790, lavorables, dans certaines cliiviste départemental.
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DlllKCTOlItK DU DISTIUCT D'ACiKlN.
[.?/ ilcceynhrc ijf)!. — Lettre au directoire de département. — liedirecloire s'occupera de fournir des rensciguemeiUs au directoire du ddparlenienl. La (juoslion est dillicile. «Nous n'ij'uorons pas que le Conseil du Roi s'en est occupé pendant plusieurs années sans oser prendre une détermination ". — Arcli.de Lol-et-tîaronue, L non coté.]
LOZERE.
COINSKIF. nu DKPAllTI'.iMKNT.
[lo décembre fjQi. — Lecture de la circulaire du (ioniité d'agriculture, rrll a été arrêté que cette letti-e serait imprimée et envoyée dans toutes les municipalités, avec un avis sur les renseignements qu'elles ont à donnerai. — Arclî. nat. , ADxtx'^', Extrait du procès-verbal de la session du Conseil général d'administration du dép. delà Lozère, Mende, 1791, in-V, p. lOO-iOy.]
MAINE-ET-LOIRE
DIRECTOIRE DU DléPARTEMENT.
it) décembre ijl/i- — [Le Conseil général] a pense d'abord, avec tous les hommes qui ont bien étudié l'économie rurale, que ce partage en lui-même était généralement utile, qu'il deviendrait une nouvelle source de productions territoriales, et, par conséquent , de véritables richesses pour l'Etat ; mais il a en même temps reconnu que cette opération serait parfitntement impraticable dans ce moment. L'ancien gouvernement l'avait déjà tentée dans ce (h'partemcnt, dans un temps où le despote pouvait tout et où le peuple ne pouvait même pas avoir de volonté. Cependant, on fut obligé de renoncer à une entreprise, qui a toujours été repoussée j)ar l'ignorance des habitants de la campagne. Vous pouvez juger par là, Messieurs, combien il serait impossible de parvenir à ce but et impolitique de le tenter, dans un moment où l'aristocratie a déjà tant d'autres moyens en mains pour exciter le peuple au désordre. Le conseil a donc jugé qu'il fallait se borner actuellement à éclairer les habitants des campagnes et à établir sur les biens conmmnaux une assiette d'impôts telle qu'ils viennent à désirer eux-mêmes le partage. Peut-être trouverez-vous convenable de vous concerter avec le Comité des contributions publiques sur cet objet, sauf à prendre des moyens pour (y) parvenir d'une manière directe
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au partage des biens communaux, lorsque la paix publique sera solidement établie.
Les administrateurs : B.-L. de Dieisse, présidetit ; par Messieurs:
Babcot.
[Arch. nal., F" 33o.]
DIRECTOIRE DD DEPARTEMENT
[a8 août i-j(j-2^^\ — Le directoire adresse les observations des districts d'Avranches, Cherboui'g et Garenlan''^. -Nous nous bornerons en ce moment à vous obse^^•er que le vœu d'une administration également sage et bienfaisante nous paraît ne devoir s'élever qu'en faveur du mode de partage qui sera le plus favorable à la classe indigente du peuple et qui tendra le plus à nmlliplierle nombre des propriétaires-. — Arch. nat. , F'" 333.]
DIRECTOIRE DD DISTRICT D'AVRANCHES
a 4 juin 2753. — Nous nous empressons de répondre à la grande question sur laquelle vous demandez notre avis (le partage des biens communaux) ; elle intéresse d'autant plus notre district que cette espèce de biens v est assez considérable, les grèves de Huisnes. Moidrev, Beauvoir ^' et autres paroisses voisines de la mer ne demandent que des bras pour produire de riches moissons. La lande de Beuvais, considérable par son étendue, peut être cultivée en grande partie, ainsi que nombre de landelles et petits communs; mais pour parvenir à les faire défricher, il faut les diviser, il faut les partager : chaque individu , chaque propriétaire ne négligera rien pour fertiliser la portion qui lui aura été concédée, dès qu'il saura que c'est pour lui qu'il travaille, que seul il en récoltera les fruits, qu'enfin ces fruits peuvent lui procurer à lui et à sa famille le nécessaire; mais comment s'opérera ce partage? Nous ne vous proposerons pas. Messieurs, ce genre de division de l'ancien régime, inventé par la cupidité et adopté par le despotisme : qui plus avait, plus obtenait: nous voterons pour l'inverse et dirons: qui nioitis a . plus a droit de prétendre et plus doit obtenir. La production
("' Toutes cos communes font partie dans cette j«rtie postérieur au i i août
de l'arrondissement d"Avranclies et 1 yçvJ. Mais il rentre tout naturellement
du canton de Pontorson, et sont si- dans cette première partie, tuées dans la baie du Mont-Saint-Mi- *'■ Les districts de Coulances. Va-
chel. lognes, Saint-Lô et Mortain ne semblent
'*J Ce texte est le seul qui soit publié pas avoir répondu.
l/iO ENQUETE DU COMITE D'AGRICULTURE.
V gagnera, puisque l'expérience nous démontre qu'il n'est point de terrain si bien soigné que le champ du petit propriétaire : sans cesse occupé, il suffit pour détruire tout ce qui y est nuisible et pour y porter ce qui est propre à son amélioration. Le riche oisif, incapable de veiller à tout, néglige communément la totalité. Mais s'il est de l'intérêt général, il est encore de la justice d'adopter le partage proposé : dans le fait, ces biens étaient presque toujours usufruités par le pauvre, il y menait sa vache, son cheval; le riche n'en usait presque jamais , parce que ses propriétés lui fournissaient d'autres pâturages et de meilleure qualité. Enfin , Messieurs, il n'a pas compté ni dû compter sur des biens dont il n'a pas besoin, mais le malheureux (cette classe souffrante de la société) se verrait privé de toutes ressources si l'on adoptait le mode de division qui avait lieu dans l'ancien régime. Non, Messieurs, l'humanité l'a prescrit : soulager l'indigent, procurer une existence à ses enfants est un devoir pour les âmes honnêtes et sensibles. L'occasion est favorable, et nos législateurs ne la laisseront pas échapper; d'ailleurs ils savent combien la grande disparité de fortune contrarie l'affermissement de la Constitution et que c'est en multipliant le nombre des propriétaires que l'on augmentera celui de ses zélés défenseurs.
Les administrateurs : Auvray, procureur-syndic ; Pinel; Frain.
[Arch. nal.,F"'333.]
DIRECTOIRE DU DISTRICT DE CHERBOURG
a3 avril i/^Q- — . . . Le partage préférable sans doute à toute autre mesure n'est pas dans notre district sans inconvénients ; il n'offre pas la même simplicité d'exécution , le même avantage que dans les pays de plaine, où les agriculteurs, soumis à des conventions générales, vont chercher leur propriété au milieu des champs voisins, et où chacun, d'après des règles favorables à tous, soumet son fonds aux droits de passage pour l'exploitation et engrais de celui des autres, aux fins d'en jouir lui-même librement à son tour. Ici, cet usage ne pourrait s'établir pour l'exploitation des biens communaux ; le système de culture est tout différent. Chacun s'isole, se circonscrit dans sa propriété; il la divise même en raison des différents grains qu'il doit récolter, et cette division multipliée, en lui occupant un terrain considérable, n'est pas en pure perte, puisfpi'il y trouve; des bois nécessaires à sa chauffe, dont il tire d'aill(!urs un grand parti, et ([u'en outre elle met son champ, son verger et son habitation à l'abri des vents destructeurs. Il est donc
MANCHK. I h I
nécessaire, en opérant ce partage, de maintenir des chemins de communication qui puissent accéder à chacune des propriétés divisées, sans aucun (h'oit de passage sur personne, et à cet efTel il serait convenable de lever un plan régulier du terrain à partager; ce plan serait soumis au directoire; du dictrict, il appellerait quatre experts nommés par le conseil général de la commune, qui ferait également passer au directoire l'énumération de tous les feux contenus dans son enceinte (car ce partage ne pourrait être fait que par feux), et, après que les experts auraient estimé la valeur respective de chaque portion du terrain communal, les administrateurs, d'après ces bases, en feraient la division à raison de chaque feu, ils y établiraient les chemins ruraux les plus convenables et avec la plus grande économie de terrain possible ; les lots ainsi divisés seraient tirés au sort dans le conseil de la commune, il serait déposé aux archives du district et de la municipalité un procès-verbal tant de la division que du tirage, et il serait délivré à chaque particulier une expédition par sa municipalité, visée par le directoire, du lot qui lui serait échu en partage, laquelle expédition deviendrait son titre de propriété. Mais, lorsque le bien communal à diviser se trouverait trop petit, de manière que, si l'on en faisait le partage, chaque lot n'eût qu'une si petite portion qu'elle ne vaudrait pas la peine que l'on y fit de clôturer ou qu'on y établît des chemins, alors le partage ne pourrait avoir lieu, car, s'il est avantageux à l'agriculture que les propriétés soient divisées, il l'est également qu'elles ne le soient pas tellement, que les clôtures en ombragent presque toute la surface, ou que la charrue n'y puisse tourner librement. Il faudrait donc déterminer une mesure audessous de laquelle le partage ne put avoir lieu. Par exemple, lorsque les lots qui auraient le moins de terrain en raison de sa valeur auraient moins d'une vergée et demie d'étendue, il n'y aurait pas lieu à partager par feux (tout ceci ne s'entend que des terrains propres à être cultivés, car les mesures précédentes ne pourraient s'appliquer aux terrains stériles et improductifs); dans ce cas donc, il nous semblerait convenable de faire également lever un plan du local, d'y procéder de même aux partages, mais de n'en pas faire autant qu'il y aurait de feux, d'y observer seulement que chaque partage n'eut pas moins d'un demi-arpent, et de liciter tous ces lots en n'y admettant (jue les citoyens qui ont du droit réel à ces biens communaux et en n'adjugeant qu'un ou deux lots au plus à chacun; dans ce cas, ceux qui n'auraient aucun lot auraient, soit en rentes, soit en argent, la portion qui leur donnerait la valeur de la propriété totale divisée par feux.
Il est un autre cas, c'est celui d'une propriété communale d'un sol stérile et hors d'état d'être mis en culture, telles que des landes, montagnes, etc. 11 nous paraît également avantageux de ne pas la conserver indivise; mais le partage ne devrait avoir lieu que dans le cas où chaque feu aurait une assez grande étendue pour avoir quelque intérêt de la diviser ou au moins d'y placer des hornes et des démarcations ; et cette étendue nous paraîtrait devoir être au moins d'un arpent par feu ; autrement il faudrait procéder à une hcitation, ainsi que nous l'avons dit déjà.
Il est enfin un autre cas : c'est celid d'un grand marais ou d'une grève considérable appartenant à une commune, mais dont on ne pourrait tirer parti qu'en y faisant soit des digues, soit des canaux ou autres ouvrages sans lesquels le sol ne pourrait être mis en valeur. Nous croyons que, dans ce cas, il n'y aurait pas Heu à partage, pas mêmeà unelicitation entre les citoyens de la commune, mais à une adjudication libre où seraient appelés tous les spéculateurs qui voudraient entreprendre ce travail ; le prix de l'adjudication versé entre les mains du receveur particulier des contributions serait alors réparti entre tous ceux qui auraien t un droit réel à la chose.
Les administrateurs : Jernez, président ; Asseuî* \ Hirard; Avoine, procureur-syndic.
[Arch. nat, F'^' 333.]
DIRECTOIRE DU DISTRICT DE CARENTAN
S. dS^\ — L'utilité politique et économique du partage des marais, landes et communes ne peut plus paraître un problème, dès qu'on a reposé son attention sur les innombrables vices de l'administration de cette espèce de biens. D'un côté, une infinité d'abus, d'inconvénients, une perte énorme pour l'Etat; de l'autre, quelques avantages purement illusoires, telle est en deux mots, l'idée qu'on doit se former des résultats vrais du régime communal. Il offre, en apparence, des ressources aux pauvres, mais ces ressources mêmes sont perfides. Au moral, la classe indigente est entretenue par des jouissances sans peine dans le goût de l'indépendance et de l'oisiveté, dans l'esprit d'envahissement. Au physique, elle paye bien cher, au moins près des marais, de misérables produits qui l'attachent, qui l'enchaînent au foyer d'exhalaisons méphitiques, pestilentielles. Les hommes que leur malheur con-
'" Arr. de Saint-Lô,rh.-I. de canton. Irict au département avec une lettre ^'' Observations adresséos par le dis- d'envoi du 3 mai 1793.
damne à vivre sur ie bord des marais , à y chercher des moyens de subsistance précaires, traînent, en général, une vie languissante et ne la communiquent qu'à des êtres pour qui elle doit être un fardeau. C'est là, c'est dans les marais, inconsidérément dépouillés, ouverts avant les temps, habituellement surchargés d'un trop grand nombre d'animaux, que fermentent les maladies épizootiques qui, par intervalles, désolent nos campagnes; quand ces maladies éclatent, non seulement l'habitant indigent se voit ruiné, mais la dévastation parcourt les troupeaux, et les pertes particulières deviennent incalculables. Cependant, l'Etat est privé du juste contingent qu'aurait fourni un sol naturellement fertile, s'il eût pu être amélioré. Mais le propriétaire seul peut s'occuper de l'amélioration de ses fonds. 11 faut donc convertir en propriétaires vigilants d'insouciants usagers. Et ce que nous disons des marais, sous les rapports de l'intérêt que présente leur bonification , il faut le dire des landes et des communes, de tous les biens communaux.
On ne peut convertir les usagers en propriétaires que par le partage des biens communs. Ici, une grande dilliculté s'élève; on se demande quel sera le mode du partage. Les intérêts s'éveillent , se croisent, se combattent; il faut que le législateur plane au-dessus de ces intérêts, qu'il se pénètre bien de cette vérité, que les règles qu'il posera ne doivent pas seulement satisfaire la génération présente, mais les générations futures; que, dans les circonstances où la Révolution nous a placés, il faut, même pour l'intérêt des riches, étendre les droits primitifs des pauvres et s'attacher surtout à combiner ce que commande la justice avec ce que l'humanité réclame. Peut-être s'approcherait-on le plus près possible du but qu'il s'agit d'atteindre, peut-être ôterait-on tout prétexte aux mécontentements, aux plaintes et aux désordres qui pourraient en être la suite, en faisant marcher simultanément les deux modes de partage jusqu'à présent pratiqués, le mode par tête et le mode par feu. On entendrait par tête, le chef de famille domicilié d.'puis un certain temps, tel que trois ou cinq ans, ou propriétaire. Mais le propriétaire qui aurait plusieurs fermiers dans la même communauté ne pourrait prétendre former plus d'une tête. Le calcul des tètes établi, et il serait facile de l'arrêter, la moitié du bien commun serait divisé fictivement en autant de portions qu'il y aurait de têtes dans la communauté, et on tâcherait d'établir des rapports justes entre la valeur respective de ces portions; ainsi quelquesunes pourraient se trouver plus grandes que d'autres en raison de la différence de qualité des fonds. Cette première opération bien préparée, et déduction préalablement faite du chemin d'accession,
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on procéderait par la voie du sort à régler la part définitive de chacun.
Resterait la portion à partager au pied la perche : ce deuxième partage, plus difficile que l'autre, serait réglé d'après les proportions des diverses propriétés; on arrêterait, à l'avance, que telle propriété aurait tel nomhre de vergées, les noms des propriétaires seraient déposés dans une urne et le premier qui sortirait prendrait où il le jugerait le plus convenable le nombre de vergées proportionnel à sa propriété.
On sent qu'à s'en rapporter ainsi au sort de régler la distribution des parts, il y aurait le grand inconvénient d'éparpiller les fonds à échoir à chaque nouveau propriétaire, mais cet inconvénient inévitable s'effacerait avec le temps au moyen des échanges, et, d'ailleurs, il faudrait statuer que, pour éviter les trop petites fractions, la part à prétendre par les propriétaires les moins riches en superficie ne pourrait être moindre d'une vergée (la vergée est de ho perches carrées de 29 pieds). De cette manière, les parts de grands propriétaires, qui devraient être les dernières réglées, auraient à supporter le déficit proportionnel résultant de la faveur accordée aux petits propriétaires. Dans nos campagnes, il n'est pas rare de voir les plus petites fortunes éparses en fractions d'une vergée et même d'une demi-vergée de terre. Ce sont, pour l'ordinaire, ces petits terrains qui sont les mieux cultivés; d'ailleurs, comme il a été dit plus haut, il resterait toujours la ressource des échanges, et le produit successif des mutations ferait disparaître, un peu plus tôt ou un peu plus tard, ces défectuosités premières. Il faudrait, au surplus, d'autant moins s'effrayer de ces subdivisions nécessaires, à l'époque d'un premier partage général, que, surtout pour les marais, les assèchements seraient d'autant plus prompts qu'il serait ouvert en même temps un plus grand nombre de fossés.
S'il convenait de faire de plus grands ouvrages, d'ouvrir des canaux de dégorgement, l'Etat, si intéressé à la mise en valeur des fonds [)erdus pour la culture, viendrait au secours des communautés, et elles-mêmes devraient être autorisées à appliquer à ces utiles travaux une partie des produits du fonds commun , même à faire, sous la surveillance des corps administratifs, des emprunts dont le remboursement serait hypothéqué sur les fonds mémos.
Là où il se trouverait phisieurs espèces de biens communaux, l'opération se ferait sur l'ensemble de ces biens; il suffirait d'établir le rapport des uns aux autres : seulement, il paraîtrait convenable de faire entrer, par exemple, une lande ou une commune détachée
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(luiis ruM(3 oti dans l'aiitro des deux grandes Iraclions do/il d a ('•((• parlé plus haut, et d'éviter de la rendre partable par les deux modes. Dans le cas où un marais, une lande ou une commune seraient trop petits pour pouvoir être partagés, il serait ordonné aux municipalités de les faire bannir, d'en faire une location particulière : les fonds qui proviendraient de ces locations, ces contributions prélevées, pourraient être appliqués au soulagement des 'paurroH infirmea, etc.
Enfin, si une communauté déclarait ne pas pouvoir, ou ne pas vouloir entreprendre la mise en valeur d'un marais, d'une lande, d'une commune, l'administration serait autorisée à recevoir les soumissions des personnes qui voudraient approfiter ces terrains, à les aider, enlin à faire, pour qu'aucune partie du sol de l'r^mpire ne restât sans produits, tous les arrangements qui se concilieraient avec l'intérêt général.
Les vues ci-dessus indiquées ne sont que l'analyse de celles consignées dans le procès-verbal de la session de conseil du district de Garentan au mois d'octobre lycjo ; elles sont le résultat des plus mûres délibérations prises dans un pays qui a plus qu'aucun autre peut-être un pressant intérêt à voir paraître une bonne loi sur le partage des biens communs, surtout des marais. — T. Guknallt, vice-prèmdenl ; Cariot; Le Mxicmîi, procureur-si/ndic.
[Arcb. naL,F'"33:3.] MARNE.
DnU'lCTOlRK DU Db'PARTKMENT^^'.
tiS niars ijf)^^-. — [Le directoire] de la Marne, après avoir consulté les (i districts de son ressort'-', propose de diviser les différentes propriétés, de laisser les unes en commun, de louer les autres et de partager celles susceptibles d'une production plus avantageuse par des exploitations partielles.
Les biens communaux consistent ordinairement en bois divisés en coupes réglées et en un quart de réserve ; en plantations d'arbres qui se coupent et se renouvellent; en pâturages réservés pour les bestiaux; en prés, dont on adjuge la première herbe; en terres qu'on loue à bail et en friches. fiCs coupes ordinaires de bois se partagent généralement en nature entre les habitants, par tête de
f'' Avis adressé au Comitô d'affriciilturo nvoc une ieUre d'onvoi du ;î8 uiare i 790. — '-' Chàluns, Epornay, i^ciui';, Sôzaune, Sainlc-Monehould, Vilry le-1'rançois.
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chef de famille, sans autre distinction que celle de ménage plein et demi-ménage ; les hommes et femmes veufs , les garçons et les filles tenant ménage ne reçoivent que demi-part; les arbres dont on obtient la délivrance se partagent de la même manière ; il est seulement d'usage dans plusieurs communes d'en délivrer avant partage à ceux qui ont des maisons à bâtir ou à réparer. Les quarts en réserve ne se coupent ordinairement qu'après qu'ils ont atteint l'âge de 3o à ko ans. Le produit de cette coupe s'adjuge au plus offrant, après vérification faite des besoins des habitants; il s'emploie aux constructions et réparations d'églises, de presbytères, de fontaines ou autres établissements publics, souvent à payer des dettes contractées par anticipation ou à des ouvrages peu utiles. Ce régime ne paraît susceptible d'autres changements que de ceux indiqués par la loi du 2C) septembre, concernant l'administration forestière ^'^; le partage par tête des coupes ordinaires doit être conservé : une division de propriété n'est pas praticable, elle ne produirait d'ailleurs aucun bien, parce que les bois ne sont susceptibles d'améliorations que par leur conservation en masse; la réserve d'un quart est une précaution sage, et, soit que l'administration forestière soit supprimée ou conservée, soit que l'assemblée confie entièrement cette surveillance aux corps administratifs, il est du plus grand intérêt que les communautés soient assujetties aux précautions prescrites par Je titre 12 de la nouvelle loi, que la délivrance de leurs coupes leur soit faite par des préposés , d'après des procès-verbaux d'assiette , bahvage et martelage , et que l'emploi des deniers provenant des ventes soit entièrement subordonné à l'autorisation des directoires des districts et des départements.
Différents usages régissent les communautés pour l'admission au partage des bois; dans les unes, les étrangers qui viennent s'établir dans la paroisse n'y sont admis qu'après une, deux, ou trois années ; dans d'autres , on exige des droits de bienvenue ; dans quelques-unes, il suffit d'être (ils d'un habitant ou d'en épouser la fille. En général, on n'est admis au partage qu'après un an de domicile et avoir supporté les charges communes aux citoyens. Lo directoire estime qu'en conservant le partage individuel des coupes de bois, tous les citoyens sont dans le cas d'être compris dans cette répartition après un an de domicile, et que tout usage local ou particulier doit êtr(^ supprimé. Cette condition doit aussi s'appliquer aux couj)es de saules et peupliers, quand elles se par-
(') iJécrcl du i5 septembre 1791, saactionné le ag, sur l'admiiiistration forestière.
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tagent en nature. Les lois des i" décembre 1790"* et 18 février lycji'-^ concernant les contributions foncière et mobilière, ont adopté la répartition des cliarges locales au prorata de ces impositions. Cette disposition semble annoncer que les bénéfices résultant des pr()priét<''S communes doivent être j)arfagés d'après les mêmes bases, ou du moins que les deniers nécessaires à l'acquit des charges soient prélevés sur les revenus, avant de les imposer. 11 serait injuste de ne pas suivre les mêmes principes dans la répartition des charges et des bénélices; aussi est-il d'usage, dans les paroisses qui ont des bois communaux, de ne faire aux citoyens la délivrarîce de leur part en nature qu'après avoir acquitté les frais de garde, de balivage ou autres relatifs à cette manutention. Cet usage parait au directoire devoir être conservé ; on peut y substituer l'obligation de prélever sur les coupes ordinaires ou extraordinaires un coupon qui serait adjugé au plus offrant, et dont le produit serait versé dans la caisse de la commune, pour le payement des charges locales.
Les prés sont, après les bois, les propriétés les plus précieuses des communes; la récolte de la première herbe se loue par bail de trois, six ou neuf années, ou s'adjuge chaque année par coupon ; les deniers qui en proviennent se versent dans la caisse commune et servent à acquitter les charges; le surplus servait à payer une partie des impositions. Les terres sont toujours louées à bail quand elles sont productives ; l'emploi des deniers est administré de même manière que celui des prés. Quelques communes partagent en nature la dépouille des prés et se répartissent par tête les terres, j)our un certain nombre d'années, quand cette propriété est considérable et qu'elle n'offre à l'industrie que des landes et des friches ; d'autres font habituellement des regains sur une portion des prés communaux, et sur ceux des propriétaires sujets au droit de parcours établi par la coutume, après la fauchaison. Cette seconde récolte s'adjuge au plus offrant ou se partage au marc la livre des bestiaux.
Les fonctions importantes que la Constilution a données aux municipalités a beaucouj) augmenté les charges communes. Il est important de diminuer, autant qu'il sera possible, la masse des sous ad(Htionnels qui augmentent d'autant les rôles des contributions et en retard(^nt le recouvrement.
Kn adoptant ci' principe, le directoire pense (pic l'Assemblée
''' Df'crol du aS novembre 1790, '■' D«''cret du 1 5 janvier 1791, sanc-
sanctionné le 1" décembre, sur la ron- tionné le 18 f(^vrier, sur la contribution tribution foncière. mobilière.
nationale doit ordonner : i" que les propriétés communes autres que les bois seront adjugées à bail ou par année, suivant leur nature ; que le produit sera mis en masse pour l'acquit des charges locales, et que le surplus sera à la tin de chaque année, et après la reddition des comptes, réparti au marc la livre de la contribution mobilière, en commençant par les cotes fixes; 2° que les terres vagues et incultes seront partagées par tête de chef de famille, avec faculté d'en disposer comme d'une propriété personnelle; 3° qu'il ne pourra être fait aucune réserve en regains sur les prés des propriétaires au profit de la commune.
On agite depuis longtemps la question de savoir s'il est plus avantageux à l'agriculture de conserver aux communautés d'habitants des pâtures communes, ou de les partager pour les mettre en valeur. Cette question est encore indécise, mais si on considère qu'il existe une classe de citoyens qu'il est impossible d'enrichir; que cette propriété divisée passera en moins de vingt ans entre les mains des habitants les plus aisés; que les journaliers seront privés de la faculté d'avoir des bestiaux; que les troupeaux communs seront supprimés, l'humanité semble réclamer la conservation des pâtures grasses en commun , comme le moyen le plus certain d'augmenter le nombre des bestiaux, et de laisser aux pauvres la faculté d'en avoir; cependant comme les avantages de la conservation ou du partage des pâtures sont subordonnés aux localités, le directoire est d'avis de laisser aux habitants assemblés la faculté de délibérer aux deux tiers des voix des citoyens actifs , s'il y a lieu de partager cette propriété, ou de la mettre en valeur, et de donner aux corps administratifs le droit d'homologuer ces arrêtés.
Plusieurs communautés jouissent par indivis de pâtures contiguës à leur territoire respectif; celle qui est la plus rapprochée de cette pâture jouit seule de ce bénéfice, il devient un motif perpétuel de jalousie et de procès, les demandes en partage se multiphent tous les jours, et les départements attendent une loi qui supprime ces indivisions et autorise les communes à provoquer la séparation et le partage, dans les proportions qui seraient déterminées dans les titres de donation, ou, à défaut d'iceux ou de renseignements certains, au prorata des bestiaux existant dans chacjue paroisse, à l'époque où le partage serait demandé.
Le directoire, en se résumant, propose à l'Assemblée nationale :
1" D'ordonner que les bois communaux seront soumis aux règles prescrites parla loi du 29 septembre 1791 concernant l'administration forestière, que les coupes ordinaires seront partagées par
tête de chef de famille, sans distinction de ména}Te plein et de demiménage, à laquelle distribution seront admis les (Hrangers qui viendront s'établir dans la paroisse, après un an et jour de domicile et l'acquit de leurs impositions;
9" Que les terres, prés, vignes, oseraies et autres propriétés susceptibles d'exploitation seront adjugés, savoir les prés et les oseraies chaque année à l'instant de la dépouille, les terres et vignes et autres propriétés par bail de 9 années, pour le produit en être versé entre les mains du trésorier de la commune et employé à l'acquit des charges locales, sauf à répartir l'excédent par tête de chef de famdle;
3° Que les landes, friches ou terres incuites seront partagées ou vendues, et le produit versé au Trésor national qui en payera la rente à /i "/„;
fi° Que les réserves en regains seront supprimées au profit de la commune, excepté sur les prés dont elle serait propriétaire;
5° Que les habitants réunis en assemblée générale délibéreront sur la conservation , la location ou le partage triennal des pâtures grasses ;
()° Que les propriétés indivises entre plusieurs communautés seront partagées, en leur laissant la faculté de les vendre aux conditions indiquées à l'article 3.
Delacroix; Valm.\ ; Piueir ; Deville; Boltr\; Maugeart; A.-L. Grojean; Ghoiset, secrétaire général.
[Arch. nal., P" 33o.]
saint-just-sauvage
Pélition (F un habitant à lAsscnihléc législative au nom do la cnmutuno.
S. il. — Messieurs, nous prenons la liberti' de vous écrire au sujet des partages que nous avons fait le G juin i-ySa ("^'c). Nous avons fait des portions comme le décret qui nous a été envoyé nous a ordonné; les partages en égales portions en sont faits et tirés, et la municipalitc' a verbalisé contre tous les habitants. (Test là le grand merci qu'ils nous en savent d'avoir toujours agi par soumission pour s'emparer d'un bien accjuis comme cela. C'est une injustice qu'ils veulent nous faire, atti'ndu (jue nos paroisses d'alentour ont joui de leur égale portion depuis deux ans, et nous, nous ne faisons que de
C Arr. (rKpornay, cant. d'Anyliiro,
commencer le 6 juin. Ces messieurs de la municipalité sont cause que l'on n'est pas mieux que l'on est. Il faut jeûner contre son bien par rapport à des mauvais sujets qui nous ont toujours fait attendre pour en jouir. Leurs intentions est qu'ils croient que vous rendrez le décret qui a permis inutile. Ah ! mes très chers et bien aimés législateurs, que les pauvres vous savent donc bien de l'obligation d'avoir rendu tout le monde égal ! Vous nous avez racheté la vie , c'est quelque chose de beau pour l'indigent que d'emblaver dans certaines paroisses jusqu'à trois arpents qui les nourrit la moitié de l'année.
Vous nous rendrez bien satisfaits en nous rendant justice vousmêmes au plus tôt. Quel crève-cœur de rendre aujourd'hui le bien anticipé !
Nous sommes avec un grand attachement vos fidèles à écouter et à suivre vos ordres sur la réponse que vous allez nous faire.
Vous adresserez votre lettre à Nicolas Gordelle, à Sauvage.
[Arch. nal., F'° 33o.]
Le directoire du département a parfaitement reçu les circulaires du Comité d'agriculture''^, mais il ne paraît pas y avoir répondu '^', encore qu'il ait cornmuni(pié à ce sujet avec les six districls f^'. 11 écrivit le i8 décembre 1791 au district deBourbonne, en le priant de ff consulter à cet égard les cultivateurs de votre district que vous connaîtriez pour les plus instruits « '*^; et il revint à la cbarge le 27 mars 1792 ^^K II écrivit également le 18 décembre au district de Bourmont, qui accusa réception le 28 suivant '*', au district de Gbaumonl, qu'il toncba encore d'une communication à ce sujet le 27 mars et le 5 mai 1792'"^ et aux districts de Join ville, Langres et Sainl-Dizier, dans les mêmes conditions**'. Sur ces six districts, quatre seidement ont répondu au directoire du département, qui n'en a pas tiré les éléments d'une
''' Arch. delà Haute-Marne, fr Journal pour l'onregistreraent des lettres rainistcrioile.s, 1791 -an ipj, provisoire L a* série, 9 (circulaires du 3o nov. 1791 et 18 mars 1792 , reçues le 9 décembre A ie al mars). Cf. le w registre d'enregistrement des lettres adressées ])ar les Comités de l'Assemhlce nationale au directoire du di''|)arl('ni(,'nl (18 juin 1790vend. an iiijn, on cours de classement.
(*j Arch. de la Haute-Marne, c Registre d'enregistrem«'nt55, non coté. Notons ce|)endanl à la date du 3 avril la mention d'une réponse au Comité, disant
que les «districts n'ont point encore fait parvenir de réponse. ii
'^' (^liauniont, Bourbonne, Bourmont, Joinville, Langres et Saint-Dizier.
''' Arcli. de la Haute-Marne, Ln" 6i provisoire. — On n'a pas retrouvé les résultats de cette enquête auprès des agriculteurs.
'■' Arcli. de la Haute-Marne, L n° 05 provisoire.
'''' lùiiL, L n° 99 provisoire.
<" lùid. , non coté.
'") Ibid. , reg. non cotés.
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ix'ponsc au CoiiiiU' (rafificulliiie. Ces réponses sont piihlit'es ici '': ellee combleront la iacuhe de la Haute-Marne, en ce qui concerne et le directoire, et le conseil du département'"'.
DIRECTOIRI'; nu DISTRICT DK BOURDONNE
[ùi mai iyf)-i. — Réponse à la demande d'enquêle du directoire, du 5 mai.]
... H est dos communes où la vonto dos patis peut être nécessitée par des besoins urgents h défaut d'autres ressources; il en est d'autres à qui le partage des communaux pourrait être du plus grand avantage; mais aussi, il en existe où il serait impraticable: toutefois, il est intéressant pour le bien de l'agriculture et l'amélioration des différentes espèces d'animaux, dont l'éducation est possible dans ce pays, que les communaux soient généralement loués par petites portions, à long bail dans le principe, et ce, jusqu'à ce que des circonstances en aient rendu nécessaire la vente ou le partage; au résultat, les circonstances peuvent seules déterminer quel peut être réellement l'emploi le plus avantageux des communaux; d'où il est à désirer qu'une loi donne à cet égard plein pouvoir au directoire du département d'arrêter, selon les circonstances, le parti le meilleur et le plus utile.
Les administrateurs : J.-B. Moinot; N. Legros; H.-B. Perrichon.
[Arcli. de la Haute-Marne, L n° 64 provisoire.]
directoire i)l district de bourmont
g avril lyg^. — . . .La question essuyera beaucoup de contradictions, les différentes localités présentant presque toutes des moyens opposés et différents. La preuve en est acquise par les renseignements que les cultivateurs consultés nous ont produits, De douze auxquels nous nous étions adressés, trois seulement ont répondu et les trois opinions se présentent sous trois aspects différents. H conviendrait donc d'avoir égard à la quabté du sol, à la quantité de ces biens possédés par les communes et au nourri le plus convenable en cliaque (uidroit. L'une possède des terres en
'"' Couimuiiiquées, ainsi que les jiré- ''' Uourlionne- lis- Hains. air. de
ct'donts rensiM|rnemonts, par M. Palry, Laniçrcs, cli.-l. de canton, archiviste départeinoiilal. '■''' Arr. de Cliauinont, cli.-l. de can-
<*) Procès-verbauv dans Arcli. iiat., Ion. F" m, Haute-Marne, It.
pâquis ou prés, elle a sûrement eu assez de connaissance pour lui indiquer qu'elle pouvait faire un nourri en bêtes à cornes qui s'élèvent à peu de frais jusqu'à leur accroissement et qui fournissaient une branche de commerce aux laboureurs industrieux et aux autres habitants à même défaire cette petite avance, qui, avec des soins et un peu de temps, pouvait leur procurer un profit qui les excitait à un nourri annuel, dont la société tirait un avantage sans s'en apercevoir, par l'abondance des bestiaux qui, nécessairement, en réduisait le prix, tant pour le labourage, que pour le comestible. Ces sortes de fonds partagés donneront une facilité à un pauvre manœuvre de nourrir une vache , parce qu'il pourra conserver une une partie de la portion qui lui arrivera dans le partage pour nourrir sa vache pendant l'hiver. Mais de ce bien, il en résultera, supposition faite, que la part qui lui reviendra sera suffisante pour entretenir sa vache, que cela donnera à ce particulier l'aisance de pouvoir la nourrir et d'en profiter pour le soin de sa famille. Voilà le bien particulier. Mais le général ne peut manquer d'en souffrir. Ce particulier pauvre ne pouvant augmenter son nourri attendra avec impatience que le veau que sa vache lui procurera ait atteint quinze jours pour le vendre et se procurer au besoin , ne pouvant se dispenser de manger son bien en herbe, ce qui causera une atténuation de provisions et interceptera le commerce de chaque commune. Conséquemment dans ce premier article, le bien général paraît mériter la préférence sur le particulier; et toute commune qui ne possède pas, en pâquis, un terrain suffisant pour procurer à chaque particulier deux fauchées de prés, il paraît qu'il serait plus avantageux de laisser ces biens en commun pour la pâture et l'entretien d'un nourri qui puisse fournir à la consommation ordinaire.
D'autres communautés possédant différentes espèces de fonds, une partie en pâquis , une autre en terres , non cultivées , mais en si petite quantité que le partage ne peut s'opérer, chaque particulier n'aurait pas six pieds de terrain en largeur, sur douze en longueur, et la municipalité qui n'a d'autres revenus se trouverait sans aucune ressource en ne procurant aucun avantage à chaque individu. Dans cette circonstance, on ne peut se dispenser de laisser cette mince ressource à la municipalité, en lui permettant d'amodier, pour six ou neuf ans, les parties de ces terrains qui ne sont pas indispensablement utiles à toute la commune pour frayer aux frais join*naliers auxquels elle est assujettie.
Le troisième fait devient différent et présente d'autres observations. Il se trouve quelques municipalités qui possèdent un terrain
en pâtis assez étendu et un {jrand nombn' (Je terres incultes qui, par leur culture, pourraient dnvenir d'un plus grand rapport et donner par là une aisance à clia(|ue particulier qui le mettrait à même de subvenir au besoin de sa famille. Ce moyen semble donc engagera faire un partage de ces terres poin* l'avantage qui pourrait en résulter, mais si l'on veut prendre la défense contre ce partage, on trouvera* des moyens qui militeront avec force, le premier, c'est de dire que le partage ne peut s'effectuer cpie pour un temps, sans quoi, dans un demi-siècle, la totalité de ces biens se trouvera réunie dans trois ou quatre familles, et, pour en démontrer la preuve, nous présentons un père qui a dans la commune quatre fds établis. Dans le partage, il a sa part, ses quatre fils la leur. Il meurt, deux de ses fils meurent aussi sans postérité. Voilà déjà cinq parts sur la tête de deux. L'alliance des enfants de ces deux chefs peut rassembler encore dans la même famille deux et trois parts provenait des femmes qu'ils auront épousées. Leur aisance n'aura pu encore leur procurer l'acquisition d'autres portions de ceux qui ne peuvent rien conserver, par leur peu de conduite.
Un second moyen est, dans ce partage, de diminuer l'entretien et le commerce des bêtes à laine, que la suppression des troupeaux à part a anéantis, et dont la nation s'apercevra à son grand préjudice de la diminution, ainsi que de l'augmentation des laines qui est déjà portée à un tiers en sus du prix ordinaire, et de celle de la viande qui se fait déjà sentir partout. Le meilleur système est celui où il se rencontre le moins d'abus. C'est donc à la prudence du département à démêler le parti le plus avantageux. Nous avons cherché à lui démontrer le mai et le bien, et nous laissons à sa sagesse le choix qu'il croira le plus rapproché du bien général qui doit l'emporter sur le particulier.
Les administrateurs : Bla>chelaine; Henry; Huot; Pkrnot.
[Aich. de la Haute-Marne, L n" ()() piovisoirc. ]
DUIKCTOIRE DU DISTIUCT DE LANGRES.
ï 3 mai ijg^^- — . • .Dans un pays comme celui que nous administrons, où les propriétés sont divisées à l'infini et éparses de côté et d'autre, le système du partage des communaux serait impossible à réaliser, parce qu'il suppose la facilité des clôtures auxquelles les localités répugnent et qu'il est vrai de dire que, le partage des communaux une fois universellement décrété, la loi qui serait rendue à cet égard deviendrait imparfaite, si la seconde
qui en est la suite quoique rendue devenait impossible quant à son exécution.
Vous n'ignorez pas d'ailleurs, Messieurs, que la plus grande partie du district est composée de terre de montagne , que les villages qui y sont parsemés sont habités par une quantité prodigieuse de manouvriers, dont toute la fortune consiste dans une ou deux vaches et quelques bêtes à laine; sans la ressource des communaux, ces malheureux périraient de faim et de misère , et, en supposant même dans le partage des communaux qu'ils seraient répartis en raison inverse de l'étendue de propriété de chaque habitant, ce procédé, loin de concourir au bien public et de favoriser les progrès de l'agriculture, porterait au contraire à cette dernière le coup le plus mortel , puisqu'il diminuerait évidemment la subsistance des bêtes propres au labourage, tandis que le manouvrier ne retirerait pas de ce partage un avantage plus réel que celui dont il a joui jusqu'à présent.
[11 faut donc un meilleur régime, mais pas de partage ni d'aliénation.] Les administrateurs : Brazard; Lefébure; Besancenet.
[Arch. de la Haute-Marne, L, registre non coté.]
directoire du district de saint-dizier.
[jo avril ijga- — Rapport d'un membre au directoire de district, transmis au directoire de département :]
Les opinions des habitants des campagnes sur la manière de rendre plus utile à la société l'usage de ces biens sont très discordantes. D'un côté, les cultivateurs résistent avec opiniâtreté à leur conversion en terres cultivées; selon eux, les défricher, c'est les forcer à renoncer à leurs labours, c'est leur ôter tous les moyens d'élever des bestiaux, conséquemment d'avoir des engrais, c'est enfin vouloir anéantir absolument l'agriculture, au lieu de la faire fleurir. De l'autre, la classe du pauvre dit : les pâturages profitent aux seuls cultivateurs, pour quelques vaches que nous pouvons nourrir; eux, au contraire, ont des troupeaux de toutes espèces qui leur donnent un profit journalier, on les voit s'enrichir, tandis que, malgré nos soins, nous ne pouvons sortir de notre misère. Les pâtures d'une communauté doivent être communes aux individus qui la composent, l'un n'y a pas plus de droit que l'autre ne doit pas plus en profiter que lui.
Depuis quf'lque temps, les demandes en partage se sont telle-
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ment miiltipli(''es qu'on serait tent(^ de croire que la Révolution a lancé un trait fl(3 lumière qui a éclairé les habitants des campagnes, et leur a fait apercevoir tout ce qui était propre à opérer le bien général. On ne peut se le dissimuler, l'intérêt particulier s'est ici déguisé sous les traits de l'inténH général. C'est la grande majorité du peuple qui a en quelque sorte forcé les cultivateurs à solliciter avec elle une division qui seule pouvait établir l'égalité de jouissance à laquelle elle s'est crue fondée de prétendre. On se tromperait donc de prendre pour base de l'opinion à établir les démarches que des communautés ont faites depuis quelques mois pour obtenir le partage de leurs terrains communaux, et l'on doit s'isoler de toute considération particulière pour se livrer à l'examen de la question dont il s'agit.
On vous demande , Messieurs , s'il est de l'intérêt public et de l'agriculture que les biens communaux restent dans l'indivisibilité ou soient partagés. Tel est l'état de la question. Des économistes modernes l'ont approfondie, ont prononcé en faveur du partage; ils assurent que les communautés usagères sont moins peuplées que celles qui n'ont pas d'usages; que les habitants y jouissent de moins d'aisances que ceux des secondes; ils ajoutent que chaque individu à qui il sera accordé une portion quelconque y donnera tous ses soins, emploiera tous ses engrais à l'améliorer, et qu'en calculant la masse des bénéfices partiels, on la trouvera d'une valeur bien supérieure à celle que l'on retire d'une jouissance indivise, d'où ils concluent pour que ces biens soient partagés.
Mais , Messieurs , ce système trouve des contradicteurs , et voici comment ils le réfutent. Partout où un sol est fertile , il est inutile d'inviter les habitants au défrichement, ils s'y portent d'eux-mêmes, ils conçoivent qu'un bon terrain cultivé est d'un meilleur rapport que lorsqu'il sert uniquement à la nourriture des bestiaux. Partout où il existe de vastes pâturages, il est certain qu'en général le terrain y est peu propre à l'agriculture : il est vraisemblable que plusieurs essais ont appris aux anciens qu'il n'y avait (|u'à perdre en les mettant en valeur, que c'est par cette raison qu'ils les ont transmis incultes. L'on est fondé à croire que les biMiéfices qu'ils retiraient de la pâture leur ont paru plus assurés que celui qu'ils auraient obtenu par leur culture. Un sol ingrat indivis a de grandes di'pensos pour le mettre en valeur et souvent il ne produit pas de quoi dédonuuager. En le laissant inculte, il produit sans frais, en ce qu'il met à même l'habitant industrieux d'élever des bestiaux, d'en faire le commerce, en un mot de fournir à ses besoins par un genre d'industrie aussi profitable pour lui (jue celui
de la culture de ces mêmes terres, puisqu'il ne l'oblige à aucun déboursé. Il serait possible, Messieurs, d'asseoir une opinion qui tint le milieu entre celles que je viens de vous rapporter. Point de doute qu'une grande erreur serait d'admettre indistinctement le plan général du partage des biens communaux entre tous les habitants pour les mettre en valeur, comme c'en serait un autre de les maintenir dans leur état actuel d'indivision.
Si le sol de tous était d'une bonne nature, il est incontestable qu'il serait plus avantageux de les rendre à l'agriculture, mais aussi, si la plupart ne sont que des terrains stériles et ingrats bors d'état de produire, même après une bonne culture, quel avantage y aurait-il à les soustraire à l'usage commun? Un plan, Messieurs, qui ne paraît pas devoir entrer dans le système d'un règlement général, est susceptible d'une exécution particubère et locale. Les biens communaux consistent ordinairement ou en des marais ou en des terres stériles, quelques parties sont susceptibles de production. Quelquefois ces trois espèces se rencontrent sur un même finage. Ici , le meilleur sol y domine , là , au contraire , c'est le plus mauvais. Il est vraiment de l'intérêt public et de celui de l'agriculture que les fonds des communes, à l'instar des bonnes terres et des bons prés, deviennent des propriétés particulières et soient mis dans le commerce, par la voie du partage. Un bon terrain remis entre les mains d'un babitant qui en aura soin, qui s'attachera à l'améliorer, qui pourra le regarder comme son héritage, profitera plus à la société entière que si elle en jouissait elle-même. Il n'en serait pas de même des marais et des terres d'une stérilité reconnue; les introduire dans le commerce serait y mettre un effet de nulle valeur, serait exposer des citoyens à tenter des dépenses sans espoir d'en être dédommagés. En paraissant leur donner quelque chose, on ne leur accorderait réellement rien. Il y a mieux, c'est que, si dans leur état d'indivision ils servent à alimenter les animaux , c'est leur ôter cette faible ressource que d'en autoriser la division. Une sage prévoyance repousse donc toute idée de partage de ces deux sortes de biens et réclame en faveur de leur indivision.
En supposant. Messieurs, que ma proposition obtienne un accueil favorable, à qui appartiendra-t-il de désigner les cantons propres à l'agriculture et ceux qui n'en sont pas susceptibles? Sans doute, cette fixation devrait naturellement appartenir aux conseils généraux des communes, comme ayant une plus parfaite connaissance des localités. Mais, Messieurs, vous n'oubliez pas les genres de divisions qui partagent la classe des cultivateurs, et celle des autres citoyens, leurs motifs réciproques de jalousie et de défiance.
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Serait-i] prudent de I(3ur confier une opération ([ui deriiand»; tant de précautions pour enipcclier des plaintes et tant d'impartialité. J'ai l'opiinon, et j'espère qu'elle sera la vôtre, (jue c'est à la surveillance des administrations de districts que doit être confié un travail d'un aussi puissant intérêt, auquel cependant les parties intéressées seront dans le cas d'être appelées.
lime reste en dernier lieu, Messieurs, à vous parler de l'usage que l'on doit faire des bois communaux, puisqu'on vous interroge sur le meilleur emploi des propriétés communales, et qu'ils en forment la partie la plus importante. iN'attendez pas de moi que je vous dise que le partage opérerait un bien précieux à la société; loin de moi une aussi funeste idée. Si ceux des particuliers sont dans ce moment la proie de leur basse cupidité; si dans leur administration ils ne calculent que sur leur intérêt présent, si on les voit détruire leurs futaies, pour multiplier leur jouissance du taillis, je me garderai bien de vous faire une proposition dont le but serait d'augmenter le nombre de ces destructeurs. Non, Messieurs, point de partage des bois de communes. Je ne puis en soutenir la pensée sans éprouver un sentiment qui la repousse. Il faut qu'ils demeurent aux communautés qui ont le bonheur d'en posséder. Il faut qu'ils soient pour elles une ressource assurée dans leurs besoins; mais vous savez combien leur administration est négbgée, combien les délits y sont fréquents, et vous trouverez à propos de les assujettir à ime surveillance plus exacte qu'elle ne l'a pas été précédemment.
Dans beaucoup de communes, la masse entière de leurs bois ne peut supporter la charge du traitement qu'il conviendrait d'accorder à un garde pour l'assujettir à un service actif et assidu. L'inactivité de ces gardes, résultant d'une trop modique rétribution, porte les mal intentionnés au brigandage dans ces bois, par l'espoir de n'être point convaincus de leurs malversations, et ces mal intentionnés sont presque toujours les citoyens des communes propriétaires. 11 n'est qu'un moyen d'arrêter la multiplicité de ces désordres, c'est de mettre les bois des communautés sous la surveillance immédiate de leurs oUiciers municipaux et de les rendre responsables de tous les délits qui y seraient commis, indépendannnent de l'inspection di'volue aux officiers particuliers de l'administration forestière. Il est naturel de les assujettir à porter un regard toujours vigilant sur cette propriété privilégiée de leurs communes, et sur la conduite de leurs administrés. Les aménagements y sont encore très négligés, les plantations des endroits dépeuplés ne s'y font pas exactement, on jiréfère des dépenses moins utiles (pie celles-là, tandis qu'elle devrait être placée dans la première classe, comme
la plus lucrative. Un autre abus, très pernicieux à l'accru de ces bois, résulte du droit qu'ont les habitants d'envoyer pâturer leurs bestiaux dans les grands percbis. Souvent, ils y sont conduits dans les jeunes taillis, et vous concevez. Messieurs, le préjudice que leur cause cet abroutissement, et cet abus ne peut être arrêté que par l'attention des chefs des communes. Je pourrais. Messieurs, m'étendre davantage sur les mesures propres à une meilleure administration des bois communaux, mais je m'arrête.
[Arrête du directoire du district approuvant ces vues, dont copie sera adressée au directoire. — Arch. de la Haute-Marne, L, registre non coté.]
GUDMONT ^'^
Pétition à l'Assemblée législative au nom de la commune.
qS mars ijgs- — Monsieur le président, chargés par une foule de communautés d'habitants de solliciter de la justice de l'Assemblée nationale des changements importants dans la loi du 1 5 mars i -7 9 0*'-', relativement à l'usurpation de leurs biens communaux, nous avons l'honneur de vous adresser la première pétition qui nous parvient à cet effet, en vous priant de la faire lire à l'Assemblée et renvoyer au Comité qu'elle concerne. Nous aurons l'honneur de remettre une pétition plus développée à ce Comité , aussitôt que l'assemblée aura daigné l'indiquer. Nous avons l'honneur d'être avec un profond respect. Monsieur le Président, vos très humbles et très obéissants serviteurs. — Gattkez, défenseur officieux, rue de la Verrerie, n" sa6 ; Corest, avoué près le Tribunal de cassation, rue Coquilière , n° ay, Paris.
[A cette pétition est joint un extrait des délibérations de la commune, du i() mars 179^3, à l'effet de revendi({uer des communaux usm'pés, signé de 07 noms, dont 87 autographes. — Arch. nat., F'" 33o.]
LIFFOL-LE-PETIT^^'.
Pétition des pauvres de la commune à l'Assemblée législative ^'^\
S. d. — Messieurs, comme dans tous les temps l'éducation a été la souche de l'orgueil et que les pauvres n'ont jamais pu atteindre
<'' Arr. de Vassy, caiit. dn Donlain- ''* Arr. de Ghaumont, cant. de Saintcourt. Blin.
(*) Décret du if) mars 1790, sur les W L'ortho^jraphe de cette pétition a
droits féodaux, lit. II, art. .3o et .3t. ôté rétablie, mais non la syntaxe.
à se faire ëduqucr se trouvent lésés par la ruse de ceux qui se trouvent éduqués, souvent les richesses ne viennent que par ruse et attrape, comme dans la paroisse Li(Tol-le-Petit, district de Bourmont, département de Haute-Marne. Le cultivateur, se voyant favoris(* par les décrets de l'Assemblée nationale, reprend volontiers les titres des ci-devant seigneurs et nobles par leur orgueil et ton de hauteur jusqu'à s'emparer des terrains appartenant à la commune, ce que n'ont jamais fait les ci-devant seigneurs et que la plus grande partie de la commune demande à messieurs nos représentants de rendre justice et faire droit à cette supplication.
Premièrement. Que tous ces terrains pris par ces citoyens qui sont entourés de fossés et de murs rentrent à la commune, ainsi que tous autres qui ont été pris et défrichés soient remis pour en faire la répartition entre les citoyens, comme cette répartition a été faite dans tous les environs.
Art. 2. Dans toute la Lorraine, Us ont partagé ces terrains communaux, ce qui a donné les plus grands secours et qui a empêché le plus grand mouvement d'une révolution à l'enlèvement des grains.
Art. 3. Les pauvres manœuvres de la commune de Lilfolle-Petit, voyant tous les voisins tirer de si belles récoltes tant en chanvre qu'en grain et avoine, de ([uoi vivre et nourrir leur famille, se sont avisés de demander le partage d'un terrain consistant à 9 5o fauchées I d'june terre à faire venir chanvre, blé, orge et avoine.
Art. k. Ces tyrans de cultivateurs qui de fermiers sont devenus propriétaires des biens, leurs maîtres, avec un ton de hauteur ont ri'pondu avec menace que jamais nos paquis ne seraient partagés , qu'ils aimeraient mieux que leurs bêtes vivent que ces misérables manœuvres, et que cela leur y ôterait du pâturage. Voilà comme les hommes ne sont jamais contents etqu'ds s'embarrassent peu, s'ils profitent avec le bien d'autrui; ce cultivateur qui a parcours de trois quarts de lieue de bois au carré, au nord, une lieue au carré au midi, une lieue de long de prairie, non compris sa largeur avec leur saison, pourra nourrir et pâturer à leur aise.
Art. 5. C'est plutôt pour faire des engrais et conserver leur foin pour le vendre de toute part qu'ils s'opposeni à la répartition de ces bons terrains, et il pourrait s'ensuivre (juune violence arriverait, parce qu'ils nous ont toujours fait payer la contribution de tous temps et n'en pas proliler d'une obole: an contraire, si quelque pauvre misérable manœuvre avait la hardiesse
d'y faire pâlurer par quelque échappée ses bêtes à laine, leur y faisait faire des rapports et les empêchait totalement d'en protiter.
Art. 6. Puisque ces terres sont à nous, à l'un comme à l'autre, nous entendons avoir chacun nos parts séparées et les soulager où besoin sera pour qu'il nous donne des fruits pour tâcher de nourrir et soulager nos familles tant en chanvre que blé, orge et avoine. Nous espérons que l'on nous préférera aux bêtes et encore des villages voisins sur nos propres foins.
Art. 7. Après plusieurs instances, la municipalité a convoqué une assemblée générale à l'issue des vêpres, où tous les manœuvres se sont trouvés pour recueillir les voix à ce sujet; le cultivateur s'est enfui malgré les menaces du procureur de la commune , et ont même menacé ; ceux qui leur y étaient obligés , qui n'ont osé donner leurs suffrages et qui étaient redevables à ces cultivateurs , n'ont même osé paraître à cette assemblée . qui a été convoquée le premier jour de février.
Art. 8. Cette assemblée, qui n'a point été finie ce même jour, a été reconvoquée le dimanche suivant; l'on a recueilli les suffrages malgré les menaces et opposition des cultivateurs; de f)6 habitants que contient cette paroisse, il s'y est trouvé 53 voix du côté des manœuvres : en voilà assez pour suivre l'esprit des décrets et faire délibérer et rendre justice à ces pauvres misérables esclaves qui sont tenus depuis si longtemps et qui payent et qui ne jouissent pas; il est temps de leur donner leur liberté.
Art. 9. Gomme le cultivateur vit qu'il ne pouvait aller par d'autre chemin, ils ont convenu qu'il fallait, pour rebuter tous ces pauvres manœuvres , imposer la somme de 6 livres et les obliger à donner cette somme pour le i""^ mars, et que cette somme serait imposée sur chaque part, et il ne donnait qu'un mois de crédit; ces pauvres misérables s'y sont restreints avec joie, tant ils sentaient en tirer du soulagement.
Art. 10. Gomment pourrait-on les gêner pour les pâturages (|u'ils ont exposés et fait entendre au département, puisqu'ils se permettent eux-mêmes de pâturer jusqu'à dans les tailles d'un an, qu'il y a eu des ra])ports de faits? Plus ils ont, plus ils veulent avoir.
Art. 11. Ils ont fait pire : ils ont obtenu du département qu'il ne serait point partagé, qu'il y aurait seulement une partie de 30 fauchées qui serait relaissée comme il était par ordre du ci-devant intendant, et cela pour toujours priver le pauvre d'en profiter; et, à ce sujet, il n'y aura toujours que celui qui est aisé qui aura tous les bénéfices de a5o fauchées, il n'y en aura que 36 qui
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s(3ront relaissées, à cause que cela leur plaît de cette façon-là; le reste sera pour eux.
Art. 12. Nous (lomanrlons sur cet article, au lieu de nous rebuter de payer l'imposition qu'ils nous ont condauinéo, afin qu'ils ne rejettent plus aucun frais sur nos bois, chose faite pour encore avoir la part des pauvres gens pour rien, parce qu'ils nous défendaient toujours de vendre nos parts de bois adleurs que d;ins le village, vu qu'ils les feraient saisir, afin qu'ils profitent des bois : ce n'était point le pauvre qui était dans le besoin, qui est obligé de vendre pour payer les frais et impositions de la commune, qui faisait le prix de sa propre part, c'était celui qui achetait qui lui en donnait ce qu'il voulait; nous demandons sur cet article qu'il fut permis à tout citoyen de faire de sa part ce qu'il voudra et de la vendre à qui il voudra.
Art. 13. Cet article que nous demandons pour la répartition de ces terrains communaux est des plus conséquents; il nous trouvera de l'argent pour toutes les impositions et tous les frais de la commune; nous aurons nos bois francs; cela fera qu'il n'y aura aucune dégradation dans les bois, parce que les pauvres sont obligés de vendre leur part pour payer les susdits frais, ce qui les oblige tout le long de l'année à aller fourrager lesdits bois, et que l'on aurait grande peine à les empêcher, tant ils sont misérables, qui, depuis plus de trente ans qu'ils payent les grains cher, les impôts fort livrés à fausse mesure, comment pouvaient-ils vivre? Nous demandons une règle sur les mesures.
Art. 1 k. Nous avons dit que cette répartition soit faite afin de soulager les pauvres, puisque les cultivateurs se sont proposé de faire un édit qu'ils ne feraient aucun voyage ni labeur à ceux qui en ont et ne feraient même pas un paquet de paille pour les coucher, qu'ils ne prennent deux fois le double de ce que vaut, ppur l'impertinence qu'ils ont eue d'avoir demandé leur part de ces paquis; nous demandons à cette une réflexion sérieuse: quelle douceur aurons-nous donc sans fourrage? [Nous] ne pouvons pas seulement nourrir une chèvre, encore moins de bête à laine; nos piiquis répartis, nous n'avons plus besoin d'aucun fourrage, nous aurons foin et chanvre, blé, orge et avoine et du fourrage autant qu'il en faudra pour nourrir ceux qui peuvent.
Art. l k (^sic). Le cultivateur s'était permis de tirer de quoi à se fournir de voitures de toutes espèces; au lieu d'une, il eu prenait deux, quand il était dans le bois, et endommageait cruellement nos bois; nous demandons sur cet article une règle pour mieux conserver nos bois.
liltNS COMMUNAUX. 1 1
Cette supplication des plus atlligeantes et qui demande à la source de justice tous les droits qu'il conviendra aux articles cidessus énoncés, espérant que Monsieur le président nous fera droit et que nous profiterons, comme nos voisins, d'une liberté juste et que nous serons plus heureux à l'avenir, et les suppliants ne cesseront de prier le Seigneur pour la conservation de messieurs nos présidents et de nos braves représentants; nous demandons que les réponses que l'on nous fera l'bonneur de nous faire grâce soient adressées à Bonté fils, afin qu'il fasse rendre justice aux pauvres de la paroisse de Lifîol-le-Petit , ce qui empêchera une violence.
Suivent les noms de 97 signataires et de si citoyens qui n'ont pas su signer.
Toutes les voix de ceux qui ne savent pas signer sont ensemble et faites de la même main, leur déclaration et consentement comme ils sont contents que l'on partage; ils ont déclaré ne savoir signer; nous avons dit que nous étions 96 habitants à l'article 8 , y compris les veuves, qui sont au nombre de 10; comme elles n'ont point de voix adonner, elles sont venues avec joie faire leur déclaration avec la plus grande joie espérant en avoir leur part, ce qui nous forme 60 voix, parce que nous prenons deux veuves pour un habitant, non compris les absents.
Pour ce, il ne reste plus que 3o et que la plus grande partie en serait encore content; ce ne sont que des mahces faites aux pauvres, et que s'ils ne leur donnent leur part, bientôt cela se tournera mal. Voilà pourquoi nous avons hâté à prévenu' l'Assemblée de vouloir bien décréter qu'il fut partagé comme dans tout autre endroit, afin de remettre l'union en cette paroisse. Cette supplication a été retardée; nous espérons que l'on délibérera le plus tôt possible afin de contenter ces pauvres malheureux.
[Arch. nat.,F"'33o.] MAYENNE.
DIRECTOIRE DU DEPARTEMENT '^l
S. d. — Il existe dans le département de la iVlayenne , comme dans le reste du royaume, des communes ou biens communaux de différentes espèces. Il y a des prés, des bois, des marais, bruyères et
'•' Mf'moire adressé au Gomitc d'agriculture par le directoire avec une lettre d'envoi du 6 avril 1799.
MAYENNE
pâtures qui appartiennent en pruprùHé à des communautés d'habitants et sur les(|uels l'ancien seigneur n'avait de droits (|ue comme le premier d'entre eux''\ Il en est d'autres sur lesquels les communautés ont de simples droits d'usage. Les seigneurs s'en étant originairement réservé la propriété, c'est le titre de concession, ou, à son défaut, la possession qui en fait la différence. Ce département est en pays de clôture, et le droit de vaine pâture n'y est pas connu; cette circonstance y rend les droits d'usage extrêmement intéressants. Outre ces objets véritablement communaux, il existe encore dans ce département des landes, pâtis, terres vaines et vagues, et même des forets où les propriétaires d'héritages circonvoisins exercent des droits d'usage. Les fonds ainsi asservis appartenaient communément à des seigneurs de fief, qui ont anciennement créé ces servitudes moyennant quelques modiques redevances. Ce ne sont pas de vrais communaux, parce que les usagers n'ont sur eux que des droits individuels qu'ils possèdent à différents titres et indépendamment les uns des autres; on peut cependant les considérer comme des espèces de communes, quoique d'un ordre différent, et elles peuvent recevoir par analogie l'application des observations qui vont suivre. Avant la loi du a 8 mars 1790'-', les anciens seigneurs féodaux ou justiciers, en vertu du droit indivis qu'ils exerçaient sur les communaux de la première classe, pouvaient en demander le triage; ils y étaient autorisés par les articles A , 5 et 6 du titre 26 de l'ordonnance de 1669; cette ^^^ y ïïicttait deux conditions : l'une que la concession eût été gratuite; la seconde que les deux tiers suffisent pour l'usage de la paroisse. Le décret qu'on vient de dater a coupé cette branche de l'arbre féodal. La jurisprudence avait accordé aux cidevant seigneurs des droits beaucoup plus étendus sur les communaux de la seconde classe , c'est-à-dire sur ceux qu'ils avaient assujettis à des droits d'usage , en s'en réservant à eux-mêmes la propriété; ils pouvaient demander que les servitudes qu'ils avaient concédées fussent circonscrites et restreintes sur une portion du territoire qui en était grevé; on ne distinguait pas même si la concession avait été originairement onéreuse ou gratuite, la circonscription dont il s'agit devait avoir lieu en l'un et l'autre cas; ce partage s'appelait cantonnement; il pouvait s'exercer contre les communautés d'habitants qui possédaient collectivement des droits d'usage et contre des particuliers qui exerçaient individuellement
^•) Cf. Glasson , CitnimttnaH.v et communautés dans l'ancien (Iroiljrançais dans Nouv. Rev. hifit. de droit fr. et cU: , 1891,1. XV, p. /i68. — ^*' Diderot du i5 mars 1790 sur les droits fi-udaux, til. Il, arl. 3o et 3i.
les mêmes droits. Le cantonnement n'élait fondé sur aucune loi précise, il était même d'une institution assez moderne, mais c'était une innovation salutaire autorisée par les lois civiles, par l'avis des auteurs et par la jurisprudence du Conseil; elle avait pour objet la conservation des forêts et la propagation de l'agriculture.
La première difficulté qui se présente ici est de savoir si l'abolition du triage prononcée par la loi du 28 mars 1790 emporte celle du cantonnement : il est de la sagesse de nos législateurs de résoudre cette question. Il existe entre le triage et le cantonnement de grandes différences, mais il s'y trouve aussi une certaine analogie qui pourrait leur faire appliquer les mêmes lois, et cette incertitude, si on la laissait subsister, ferait naître des contestations.
Quelque parti que prenne sur cette question l'Assemblée législative, les administrateurs du département de la Mayenne la supplient de favoriser, par une loi générale et précise, le partage des communes, de l'étendre même et de l'appliquer à tous les objets sujets à des droits d'usage, dont la division serait jugée utile, sans distinguer la nature ni les conditions de la concession originaire.
On sait combien il s'élève aujourd'hui d'inquiétudes sur la reproduction des bois , cet objet de première nécessité , dont l'accroissement est si lent et la consommation si prompte; il est également reconnu qu'un grand nombre de forêts mal entretenues, niai aménagées, ne doivent l'état déplorable oii elles se trouvent réduites qu'aux usages destructifs dont elles sont grevées. Il est à souhaiter qu'on abolisse ces usages et qu'on leur substitue une part dans la propriété. Le propriétaire et l'usager y trouveraient également leur compte, et la société verrait augmenter bien vite un genre de richesses territoriales extrêmement important. Les mêmes motifs s'appliquent à certaines landes, pâtis, marais et terres vagues, qui ne demeurent incultes que parce que l'exercice des droits d'usage les condamne à une stérilité éternelle. On en connaît plusieurs qu'on pourrait emblaver ou semer en bois et qu'une bonne culture et les soins éclairés d'un propriétaire rendraient infiniment productives. Une bonne loi où tous les intérêts seraient ménagés les rendrait bien vite à l'agriculture et augmenterait subitement la matière imposable.
En général, les communes, quelle que soit leur origine et celle des droits respectifs qui les grèvent, doivent être considérées comme des propriétés indivises. Or, il est bien rare que cette indivision ne soit pas préjudiciable à ceux dont elle enchaîne les opérations et, en général, à la société, que ce mode de jouissance prive des fruits qu'ils produiraient sous un meilleur régime. On
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pouiTJiil cilcr une foule de lois civiles qui , par ce double motif, ont en c|uelque sorte proscrit les jouissances indivises. Elles semblent devoir s'appliquer aux communes, et une loi qui en assurerait le parta^f(^ et sunplifierait les opérations (pii doivent y conduire serait un grand bienfait pour ce département.
On sentbien que cette loi, en partant d'un principe unl(|U(', varierait dans ses résultats; il faudrait distinguer les communes qui appartiennent à des habitants en nom collectif et celles dont jouissent des particuliers pris individuellement, celles encore dont la propriété est elle-même commune et celles sur lesquelles les usagers n'exercent ([u'un droit de servitude. 11 faudrait également considérer les qualités et l'étendue du sol, les besoins des usagers, la nature et la qualité des droits qu'ils exercent. Une communauté ou des particuliers qui ont le droit de faucher une prairie et d'y faire paître leurs bestiaux pourraient en prétendre une plus grande portion cjue ceux cpii n'ont qu'un simple droit de pâturage. Le droit de couper dans une foret du bois de chauffage et même du bois à bâtir entame davantage la propriété que celui de paisson, de glandée ou de simple mort bois : il serait donc juste que l'un de ces concessionnaires obtînt davantage que l'autre.
Il serait à désirer que le partage des communes, dont les opérations seront toujours compliquées et que la moindre résistance peut rendre bien coûteuses, pût se faire de concert et à l'amiable, mais il ne faut pas l'espérer : les personnes conciliantes sont malheureusement bien rares et, parmi celles dont le consentement serait nécessaire , il s'en trouvera toujours plusieurs qui auront des prétextes spécieux pour refuser d'y concourir.
C'est à l'Assemblée législative à déterminer un mode simple et peu dispendieux pour prévenir et faire disparaître toutes ces difficultés, il semble que tout co-propriétaire ou co-usager doit être autorisé à provoquer ce partage; si c'est une communauté d'habitants, elle le ferait en vertu d'une délibération arrêtée à la pluralit(!; si ce sont des propriétaires autrefois vassaux ou censitaires d'un même fief, on pourra exiger un certain nombre de suffrages et les compter d'après l'intérêt d'un chacun à la chose commune; au premier cas, la portion échue à la communautc' restera ordinairement indivise, sauf à régler le genre de culture auquel elle sera consacrée et l'emploi qui sera fait du produit; au second cas, la commune pourra subir le partage individuel, et chaqiK* co-partageant disposera à son gré de la portion ([ui lui sera assignée.
\utrefois, le triage ne pouvait se faire que de l'autorité des (Irands-maitres ou par les officiers des maîtrises qu'ils pouvaient
commettre; il fallait même ordinairement recourir au Conseil pour parvenir au cantonnement. Il en résultait des longueurs accablantes et des dépenses très propres à détourner de pareilles entreprises. Aujourd'hui, la partie administrative des eaux et forêts est confiée aux départements et la partie contentieuse aux tribunaux de districts; ce nouvel ordre de choses doit simplifier et surtout abréger des opérations vraiment utiles sous tous les rapports.
La loi qu'on désire déclarerait d'abord les communes divisibles pour l'intérêt des co-propriétaires et pour l'utilité générale; elle déterminerait quel degré et quelle nature d'intérêt il faudrait avoir a la chose pour pouvoir en provoquer le partage. Elle en fixerait le mode selon les différents cas, et elle réglerait les droits que chacune des parties pourrait réclamer d'après ceux qu'elle exerçait auparavant. Elle indiquerait les tribunaux où seraient portées les questions litigieuses qui pourraient s'élever. Elle réglerait encore le degré d'influence qu'auraient sur les opérations les corps administratifs, surtout lorsqu'elles intéresseraient la nation ou des communautés d'Jiabitanls, etc.; ces premières bases posées, les détails seraient simples et les développements faciles.
[Arch. nat., P" 33o.]
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CONSEIL DU département'*'.
[/a décembre ijyi. — Lecture de la lettre du Comité d'agriculture du 3o novembi-e,et lecture du rapport du troisième bureau sur la question des communaux :]
Il paraît que les communes ont été jadis consacrées à la nourriture tant des chevaux que des bêtes rouges et blanches, mais aujourd'hui l'état des choses étant changé, les habitants des campagnes s'étant trouvés à la gêne et dans la difficulté de se procurer les comestibles de première nécessité par l'augmentation de leur population et du prix des denrées, ont changé de système, en demandant instamment le partage de leurs communes pour les mettre en labour et les cultiver comme ils pourront mieux, afin de les fertiliser et les mettre en état de leur procurer une partie de leur subsistance, soit en blé, orge, seigle, pommes de terre, etc.
O Happorl et arrêtés adressés an avec une lettre d'envoi du 19 décembre Comité d'agriculture par le directoiro 1791*
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C'est pourquoi le troisième bureau estime qu'il est du plus grand intérêt pour les habitants des campagnes de leur accorder le partage desdites communes. Il ne s'agit que du mode avec lequel on procédera à ce partage. Les différentes localités semblent présenter beaucoup de dillicultés: cependant on ne peut fixor une loi à cet égard qu'elle ne soit générale.
[ia décembre lygi aprhs-midi. — Arrêté pris sur ce rapport :]
Le conseil, estimant qu'il est du plus grand avantage des communes de leur accorder le partage de leurs biens communaux aux seules restrictions qui pourraient être indiquées par l'intérêt public ou par le bien particulier de ces communes et aux modifications qui seront expliquées ci-après, a arrêté, M. le procureurgénéral [-syndic] ouï :
i" Que toute commune qui voudra opérer le partage de ses biens communaux sera tenue préalablement d'en solliciter l'autorisation du directoire du département auquel, à cet effet, elle présentera requête contenant l'énumération des biens qu'elle désire de partager, leur situation , notamment à l'égard du voisinage des rivières ou ruisseaux , l'état de ses charges annuelles et de celui de ses ressources pour les acquitter, et se munira de l'avis du directoire de son district qui, en conséquence, prendra les renseignements les plus exacts et les plus circonstanciés sur les avantages et les inconvénients, soit généraux, soit particuliers ou locaux ([ui peuvent en résulter, surtout à l'égard de l'intérêt de l'agriculture ;
3" Si, d'après l'exposé des communes et l'avis du directoire du district, celui du département juge qu'il est utile d'accorder le partage des biens communaux , il en fera distraire une portion destinée tant à subvenir aux distributions à faire aux nouveaux entrants et aux nouveaux mariés qu'aux charges annuelles de la commune , et cette portion sera laissée à bail pour neuf années , par adjudication au plus offrant, pour le prix en être employé ainsi qu'il appartiendra, sous la comptabilité des officiers municipaux.
Si le prix du loyer de ce bail ne satisfait pas complètement au payement des charges de la commune, il sera fait une évaluation du revenu des biens communaux destinés à être partagés, et celte évaluation sera répartie également sur chacune des portions partagées, pour être supportées par ceux qui les posséderont: si enfin elles ne suffisaient pas encore, l'excédent des charges de la conimune sera réparti par émargement au marc la livre sur les rôles des contributions foncières et mobilières, aux termes de la loi du
1 7 juin dernier '^^. Lorsque, pendant la durée du bail, il se présentera un nouveau marié ou entrant, la municipalité lui délivrera une portion, ou des portions semblables à celles des autres habitants, prises dans l'adjudication et de la même valeur; mais ils n'en pourront jouir qu'après la récolte, de façon que l'adjudicataire soit toujours sûr de récolter ce qu'il aura cultivé et ensemencé sans être inquiété ; ce ne sera qu'après la récolte que l'adjudicataire se dessaisira des portions qui échoiront aux nouveaux mariés ou entrants, en diminuant le prix de l'adjudication proportionnellement à l'objet qui en sera distrait. Le surplus des propriétés communales sera partagé par portion égale entre tous les habitants qui seront compris aux rôles des contributions ou inscrits à la fin desdits rôles.
Les lots seront faits par la municipalité , de façon que le défaut de qualité soit compensé: cette division faite, chaque portion sera tirée au sort en présence de la municipalité par chacun des copartageants, de tout quoi sera dressé procès-verbal. Le partage des communes pourra durer dix-huit ans, après lequel temps il sera libre aux habitants de demander un nouveau partage, si leur augmentation en population ou quelques autres circonstances l'exigent. Les nouveaux mariés ou entrants après les récoltes qui suivront leur entrée ou mariage seront pourvus par ordre d'ancienneté des portions qui seront vacantes par mort ou autrement, et ce ne sera qu'à défaut de celles-ci qu'il leur en sera formé sur la partie laissée en adjudication. La récolte de la portion emblavée ou ensemencée appartiendra aux héritiers de celui ou celle qui auront fait la culture et fourni la semence. Les portions qui deviendront vacantes par la mort ou par la sortie des possesseurs entreront dans le bail des parties laissées par adjudication , pour le prix en être payé par l'adjudicataire dans la proportion de ces dernières, et en seront distraites les premières pour être délivrées aux nouveaux entrants et aux nouveaux mariés. Si un habitant néglige ses portions, et que, par cette négligence, il laisse ses dites portions incultes pendant deux ans, la municipalité sera autorisée de la faire cultiver et ensemencer au profit de la communauté après un avertissement et avoir ouï le portionnuire. qui sera privé d'autres portions jusqu'au nouveau partage. Tous les partages qui ont été faits jusqu'à présent contrairement aux règles qui viennent d'être adoptées seront considérés comme nuls.
'' Décret du ii juin 1791, sanc- conlril)ulions foncière «>t mobilière, ar-
lionnô lo 17, rdiilif à l;i n'-jjarlition dos tides 4 et 5.
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[D'après un second airelé, pris st-ance tenante, il est décide (rqne, jusqu'à ce que l"Assembl(^e nationale eût statué sur la pétition que le conseil du département a arrêté relativement au partage des communes, les municipalités ne pourraient faire la division d'aucuns de leurs biens communaux entre les halnlanls.. — Arcli. nal., F'" 33o''>]
housséville'^^ Pétition <J(> hi commune à l Assemblée lé^^ishdive ^-^K
S. d. — Au Roi, à l'Assenibléo nationale à Paris, Supplient très humblement les habitants et membres de la municipalité de Housséviile, disant que par vos lois si avantageuses et si dignes d'être observées, il est voulu que chaque propriétaire aura droit seul de pâturer son terrain; nous nous sommes libérés à vous représenter que nous avons environ 600 jours de pâquis et vous supplier qu'il vous plaise de nous permettre de les partager d'égale portion, concevant que ce serait le moyen le plus avantageux pour la nourriture des hommes et du bétail, réflexion faite que nous avons déjà essuyé tant de mauvaises années par la rareté des grains, tandis que nous avons quantité de terrains moins fructueux que s'ils étaient en nature de terre labourable, et une partie de ces paquis sont aliénés pour un certain temps sans autorisation que par l'aveu d'un quelqu'un, sous prétexte que le revenu sera employé pour subvenir au besoin de la communauté; mais étant partagé, il nous serait plus avantageux d'être imposé aux sommes qui se trouveraient nécessaires aux besoins de la communauté.
Il y a environ 5o jours de ces pàquis lieu dit devant Quiot qui selon des auteurs étudiés et pratiquant l'agriculture, ce terrain rapporterait beaucoup en nature de vigne, s'il vous plaisait de nous autoriser à partager ces derniers pour cent moins un an et le surplus des autres pàquis pour telle quantité d'année (ju'ilvous plaira.
{]e considéré, il plaise à votre puissance, touchée de compassion, de nous donner décret. Nous continuerons d'adresser nos vœux au Seigneur pour la conservation de sa grâce.
Suivent les noms de ^J2 signataires et de 9 illetti'és ; on compte plusieurs noms de femmes parmi les uns et les autres.
[Arch. nat., F'»33o.]
'■' A la seconde circulaire du Comité ''' Arr. de Nancy, cant. d'Harroué.
(raijricuUure, le directoire répondit In (^' En léte de la pétition, on lit :
91 mars 179;^, en expédiant un second Noml)re des halutants, 91, y compris
exemplaire du même texte. 7 laboureurs.
SAINT-CLEMENT
Pétition d'un habitant à l'Assemblée législative,
S. d. — Dieu soit à l'aide de l'AssemLlée nationale à Paris. A nos Messieurs, nos Messieurs de l'Assemblée, Supplie très humblement Joseph-Louis Masson, de Saint-Clément, et du département de la Meurthe, en Lorraine, et de la garde nationale, citoyens, disant qu'il y a plusieurs pièces de terre qui sont incultes sur le ban de Saint-Clément, dont personne n'en fait aucun cas et l'Etat y perd ses droits faute de les cultiver.
I. Ce sont le Rayeux, d'environ huit jours, joignant le pré de Clément Pertusot et du reste environné du bois l'étang.
IL Ce sont la Haye-le-Moine, d'environ trois jours, joignant les terres de la ferme de Beaux-prés.
Le suppliant mande à nos vénérables Messieurs la permission de les cultiver par acensement et pour un bail de soixante ans et d'y bâtir une maison, d'y planter telle semence qu'il y viendra; il offre chaque année huit livres de canon à l'Etat, au premier bureau des finances, et la copie de ceci qui demeurera, il mande quinze ans, sans payer la dîme comme du passé ; après quoi, il baise très humblement les genoux à nos vénérables Messieurs et prie le ciel de vouloir bien favoriser toutes ses entreprises d'un heureux événement, comme aussi de conserver longues années à nos vénérables Messieurs de l'Assemblée pour le bonheur des Français, et l'agrandissement de l'auguste maison de Sa Majesté. — Serviteur Joseph-Louis Masson, garçon chez sa mère, à Saint-Clément, par Lunéville, en Lorraine, et prouvera ce qui est avancé sur ce.
[Arch. nat., F'" 333.]
SAULXURES-LES-VANNES '^^
Pétition de la municipalité transmise à l'Assemblée législative.
1 y février ijg^^. — Monsieur '^^, Les maire et officiers municipaux de Saulxures prennent encore ''^ la liberté de s'adresser à VOUS au sujet de la requête qu'ils ont eu l'honneur de vous adresser il y a un an; nous espérions que, dans peu, on recevrait une loi générale pour la distribution des pâquis communaux ; sans
•'^ Arr. et canl. de Lunôvillc m'' limonadier, go, chaussée d'Antin.
'*' Arr. de Tnid , rant. do Colombny. "'' On n'a pas retrouvô d'aulro pôti-
''* Cette lettre est adressée à M. Noi'l, lion de coUc municipalité.
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néanmoins en avoir reçu aucune, aujourd'hui qu'il faut payer la contribution foncière, il est révoltant aux pauvres }jens d'être assujettis à payer une contribution sans en avoir aucune propriété. C'est pourquoi, Monsieur, nous vous supplions de vous intéresser pour faire rendre justice à vos patriotes ; vous voudrez bien représenter nos pièces dont vous êtes porteur à l'Assembléi» nationale ; la requête dont vous êtes porteur a été contredite par l'ancienne municipalité, mais aujourd'hui c'est l'avis et le consentement de la municipahté et le conseil général de Saulxures. S'il faut quelques pièces d'écriture pour appuyer les motifs de notre requête, nous vous supplions de vouloir les faire faire, à charge par nous de vous rembourser les avances et les démarches que vous serez obligé de faire à ce sujet. Faites le plus promptement possible et nous rendez réponse, s'il vous plaît, aussitôt la présente reçue. Ce faisant, vous obhgerez infiniment ceux qui ont l'honneur de se dire avec respect, Monsieur, vos très humbles oi très obéissants serviteurs patriotes.
Suivent 16 sijfiialures. [Arcb. nat., F'" 33of''.J
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DIRECTOIRE DU DEPARTEMENT
[ij octobre 1 ■](j9.. — Le procureur-général-syndic Gossin adi'esse uu rapport qu'il fit à rassemblée des duchés de Lorraine et de Bar, au mois de novembre 1787, en attendant le rapport du directoire sur la question. Ce rapport s'ouvre [)ar un plaidoyer en faveur du parcours réci|iroque entre communautés. ]
. . .Les communes, comme les parcours, ont excité la même diversité d'opinions. Les uns ont été d'avis qu'il serait utile de les partager, les autres qu'il fallait les laisser dans leur état actuel. Ceux qui ont pensé que le partage en serait avantageux, ont dit que ces communes étaient de vastes terrains négbgés, susceptibles de productions abondantes, .et qui cependant fournissaient à peint» la nourriture faible et mauvaise de quelques bestiaux dans la meilleure saison de l'année; qu'une des causes principales du mauvais état de ces terrains était leur indivision et cette indifférence (pi'on a naturellement pour une propriété commune; qu'un partage de ces terres entre le seigneur et les habitants, à proportion de leurs
(') Au dossier sont joinls : la jx'-lilion trait des délibôrations de la roinmuno ,
no la commune an directuiie du dépar- sans date, mais postérieur au 17 no-
tement, signée de G'i noms, et un ex- vembre 1790.
droits, y produirait bientôt des améliorations considérables, qu'on ne peut raisonnablement attendre que de l'industrie propriétaire, sûre de recueillir sans contrariété le fruit de ses avances; qu'en rendant ces partages facultatifs, et prenant pour modèle ceux qui ont été faits dans quelques communautés, en vertu d'arrêts du Conseil obtenus sur leur demande, on obvierait à tous inconvénients , puisqu'une délibération , prise par le plus grand nombre des babitants , ne pourrait être contraire au véritable intérêt d'une communauté ; que le partage des communes , outre ses avantages pour l'agriculture dont il multiplierait les produits , aurait celui , plus précieux encore, de procurer une petite propriété à la classe la plus indigente , de favoriser la population , en assurant aux malbeureux une partie de leur subsistance, d'augmenter, par le lien de la propriété, l'attacbement de tous les concitoyens à l'Etat, de garantir d'autant plus aux lois leur obéissance, et de détruire ou de diminuer au moins la mendicité dans les campagnes ; que ce partage, qui rétablirait l'égalité entre les laboureurs, qui profitent surtout des communes, et les manœuvres, qui en profitent peu, ayant été exécuté en Champagne et dans les Evêchés , oii le sol est assez semblable au nôtre, il semblait qu'il devait convenir autant à notre province.
Les seigneurs, bauts justiciers, au moyen du tiers que les ordonnances leur attribuent en cas de partage, au moven des propriétés qu'ils ont sur le ban et qu'ils peuvent clore, au moyen de la vaine pâture qui resterait à leurs troupeaux des autres propriétés éparses qui ne sont pas susceptibles de clôture , n'ont vraiment rien à opposer au partage des communes, et l'on doit d'ailleurs assez connaître l'âme et l'élévation des sentiments de la noblesse lorraine, pour savoir qu'elle ne peut être entraînée dans un système que par la considération de l'utilité publique.
Les laboureurs et les propriétaires des fermes roturières n'ont vu naître le projet de partage des communes qu'avec la plus grande terreur. Ils ont prétendu ([ue, dans toutes les fermes, il n'y avait qu'une quantité de ))rés à peine suffisante pour nourrir pendant l'hiver les bestiaux destinés au labourage; que, depuis le 2 5 mars jusqu'au mois de juillet, ils ne vivaient que sur les communes, et qu'après ce temps on les menait en pâture dans les prairies et dans les champs dépouillés; que si on enlevait ce secours aux laboureurs et si on les réduisait dans le pâturage des communes à une simple portion d'habitant, il faudrait qu'ils fissent consommer à leurs bestiaux, pendant l'été, les fourrages destinés à la provision de l'hiver, et qu'à l'entrée de cette saison ils se défassent de
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leurs attelages et renonçassent à la culture; que ces terres élanl fortes et d'une culture pénible, dans les meilleurs cantons de la province, il faut beaucoup de chevaux pour les mettre en valeur; cependant les cultivateurs, qui, la plupart, n'ont pas assez de prés, sont obligés de proportionner le nombre de leurs chevaux à leurs moyens de les nourrir, et ils se chargent souvent d'une culture plus étendue que celle à laquelle ils peuvent sufïire ; de là , les cultures ne sont ni assez profondes, ni assez multipliées, et, la terre n'étant pas assez ameublie, il en résulte une grande diminution dans les récoltes. Le partage des communes ajouterait encore à la disproportion des prairies avec les terres labourables ; il formerait l'opération contraire à celle que solliciterait l'intérêt de l'agriculture, pour la prospérité de laquelle il faudrait plutôt chercher à augmenter les pâturages, que de travailler à les détruire; que les laboureurs ne pourraient s'indemniser que par d*es prairies artificielles ; mais outre que ces prairies sont peu en usage en Lorraine, malgré le succès qu'elles seraient destinées à y avoir , elles réussissent mal sans culture; les propriétés particulières sont trop dispersées dans un ban, et en trop petites portions, pour pouvoir être closes ; que le partage des communes , en détruisant les agriculteurs , entraînerait en même temps la ruine des propriétés roturières qui leur sont affermées, lesquelles n'ont été évaluées par les acquéreurs que sur l'estimation d'un produit déterminé par l'influence des commerces . sur la facilité de leur exploitation ; que cette atteinte au droit de propriété avait des suites d'autant plus funestes, (ju'ellc frapperait surtout sur les fortunes médiocres; que les inquiétudes des propriétaires étaient tellement fondées, que, dans le bailliage de Mirecourt'^\ 26 communautés s'étaient adressées au Parlement, et l'avaient supplié dans une requête, souscrite des ofliciers de leur bailliage, d'ordonner que leurs pâquis resteraient dans leur état accoutumé, ou de prononcer la résiliation de leurs baux, si mieux n'aimaient les propriétaires des fermes leur fournir les foins nécessaires pour la nourriture des bestiaux , et que le Parlement fil défense aux manœuvres de rien innover dans Imirs pàquis; qu'(Mi vain le partage serait-il facultatif, les manœuvres, formant h' plus grand nond)re des habitants, seraient les maîtres de la délibération et les laboureurs, qui, dans toute opération sur l'agriculture, devraient avoir la plus grande influence et être consultés de préférence aux manœuvres, se trouveraient sacrifiés par l'intérêt mal entendu et momentané de ceux-ci; qu'en effet . dans
<') Vosges, ctief-lieu d'arrondissement.
plusieurs villages, il y avait peu de communes, et que la chute du nombre de charrues ne serait pas compensée par la culture à bras d'un demi-jour de terres, dont serait composée au plus, dans la plupart des lieux, la portion des manœuvres; cette petite portion même serait bientôt stérile, par le défaut d'engrais, car, les communes étant défrichées , le troupeau commun ne trouverait plus à subsister; que les manœuvres profitent autant des communes que les laboureurs, puisqu'ils ont nécessairement, à raison de leur nombre, plus de bestiaux, en supposant que, pendant quelques mois, les communes seraient plus utiles aux laboureurs qu'aux manœuvres ; aussi, après ce temps, ceux-ci reçoivent-ils une indemnité suffisante dans la pâture des prés et des champs des laboureurs qui leur sont ouverts; que si l'on venait, d'un côté, à déroger à l'ordre établi, qiu parait être la suite d'une convention primitive , les fermiers ou plutôt les propriétaires pourraient justement prétendre que les manœuvres ne jouiraient plus de la vaine pâture sur leurs terres, et demander de rompre une société dont ils feraient seuls les fonds et où les mises ne seraient plus égales; que le partage des communes a eff'ectivement eu lieu dans les Evêchés et la Ghampagne^^^ ; mais qu'on assure qu'il a produit de mauvais effets dans les Evêchés , ert que les communautés désireraient que la loi enregistrée ne fût point un obstacle au rétablissement de leurs pâquis dans l'indivision; qu'à l'égard de la Champagne, la culture des terres y est plus facile, deux chevaux y suffisent à l'attelage d'une charrue, tandis que six à huit ont quelquefois peine à tirer les nôtres; la ([uantité de pâquis nécessaires aux bestiaux destinés à la culture des terres labourables ne doit donc pas y être aussi forte. Telles sont en analyse les diverses observations parvenues à la commission intermédiaire, et mises sous les yeux du bureau d'agriculture, relativement au parcours réciproque et partage des communes.
La matière mise en délibération, il a pensé que le partage des communes ayant été fait dans quelques parties de la province , sur les délibérations de communautés, autorisées par arrêts du Conseil, \o problème à résoudre ne pouvait concerner ces commu nautés, dont les habitants ne doivent pas être exposés à perdre le
('> Voir Grappin, op. cit., p. 08. L'édit prés, champs et héritages avec abolition conci.'rnant ]os Trois -Evêchés est de du droit de parcours de village à viljuin 1709 (puhlié par Graffiu, op. cit., lagcn; mais il n'ordonne pas à proprej). 'jJi(j-2 liï)). L'édit concernant la ment parler la division des communaux Champagne est de mars 1 7(59, et «porte (Isambeht, Ane. loin frant-., t. XXII, règlement pour la clôture des terres, p. /186-A88).
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fruit des défrichements et des améliorations qu'ils avaient pu faire sur les portions de communes qui leur étaient échues; que la question do l'utilité du partage des communes no pouvait être a}jil<''e que relativement aux parties pour lesquelles elle n'avait point été déterminément jugée par les lois récentes et respectables ; mais ([u'avant d'étendre la faculté de ces partages aux autres cantons de la province, il convenait d'attendre des districts les éclaircissements nécessaires sur la réalité ou l'exagération des avantages ou des inconvénients qui résulteraient de ce projet; que le même plan devait être suivi pour le parcours réciproque ; et qu'ensuite des observations des districts, on prendrait sur l'un et l'autre objets tel parti et telle détermination que le bien de la chose et l'intérêt des communautés exigeraient.
[Sur l'avis du hiirean (ragriculture , il a été arrêté (tqii'on attendra rétablissement des assemblées de districts, pour recueillir leurs v(t'ux et cetix des assemijlées municipales « sur les deux questions. — Arch. nat., F'" 33o.|
MORBIHAN
CONSEIL DU DÉPARTEMENT
[5 décembre ijgi. — R;ip[)()rl sur l'utilisation des communaux^"' :]
Dans un temps plus calme, si ies ennemis de bi Révolution étaient moins acharnés à calomnier la nouvelle administration, si tous les esprits étaient disposés à concourir au bien public, nous dirions qu'il n'y a point à balancer. C'est une vérité démontrée depuis longtemps que le partage des communes serait avantageux à l'agriculture. L'une des causes qui empêcha principalement l'exécution du projet, dont le roi avait fait part aux Etats de Bretagne, fut cette prétention formée depuis quelques années par les cidevant seigneurs, à l'appui d'une jurisprudence féodale, d'être propriétaires de toutes les terres vaines et vagues enclavées dans leurs fiefs ^2). Une loi récente borne cette propriété à ce qui a été enclos ou afféagé et déclare le surplus commun'^'. Ces terres sont, par conséquent, revenues à leurs premiers propriétaires, et l'ad-
'') Ce rapport a été adressé au Co- ^* H. Séb, Les classes ruralps on
mité cragriciilture par le directoire avec Bretagne . . ., p. ij i 5 et suiv. une lettre d'envoi du 17 mars 1792, ^'' Décret du a8 septembre 1791,
qui fijjure dans Arcii. nat., K'^J^So, où sanctionné le H octobre, sur les usages
il manque. ruraux, section IV, art. 7.
ministration doit prendre tôt ou tard les moyens de les rendre utiles à la société.
Toutes les landes , qui couvrent une grande partie de la surface du département, ne sont pas susceptibles d'être cultivées. Nous avons déjà dit que la mauvaise qualité du sol s'oppose en plusieurs lieux aux défrichements. Dans certaines landes, et elles sont en grand nombre, il serait inutile d'entreprendre aucune culture; mais lorsque le partage en sera fait, chaque propriétaire appliquera à la portion qui lui aura été assignée le genre d'industrie qui s'accordera le mieux avec la quahté du sol : là il formera un labour, ici une prairie, ailleurs un pacage pour les bestiaux; dans les endroits qui repoussent absolument toute espèce de culture, il y fera des plantations. Il est peu de terrains où l'on ne pût au moins semer du prasse, et ces différents moyens augmenteront toujours la masse des richesses territoriales. Le partage des communes est donc l'unique moyen de les mettre en valeur; laissées indivises, elles seraient condamnées à une éternelle stérilité.
L'expérience de tous les temps justifie que les biens possédés en commun ne rapportent jamais autant que celui qui appartient à un seul. L'accord entre plusieurs particuliers est difficile, souvent même impossible ; aussi voit-on toujours que ces terrains restent en friche et sont presque perdus pour la société. Tous les communs du département en sont la preuve la plus incontestable.
[Suivent des développements comparatifs sm- ce qui s'est passé en Angleterre et en Prusse '*'.]
Il est sans doute d'autres moyens de perfectionner l'agriculture ; mais il nous semble que c'est à ceux-là qu'on doit s'attacher d'abord; ils consistent :
1° A solliciter une loi qui, dans les cantons de domaines congéables, excite les colons à entreprendre, au défaut du propriétaire, des défrichements , à faire des plantations par l'assurance d'une juste indemnité en cas qu'ils soient congédiés avant d'être remboursés de leurs avances, et en les admettant au partage des bois qu'ils auront cultivés;
2" A encourager l'aménagement des bestiaux et l'augmentation des fourrages par des moyens tels que la formation de prairies artificielles et le dessèchement des marais;
.'V' Enfin à provoquer le partage des communes et encourager les défrichements et les plantations.
") Voir p. 8G.
MORBIHAN
[7 décembre ij<)i. — Arrêtes sur les matières agricoles rapportées par le procureur-gënérai-syndic :]
1° Il sera fait une adresse à l'Assemblée nationale pour la supplier de revoir son dck'ret des 3o mai, 1", 6 et 7 juin 1791, concernant les doniainesconfjéables"^ : il lui sera représenté que l'intérêt de l'agriculture et la nécessité d'étendre les richesses territoriales exigent impérieusement que les colons soient excités, par l'assurance d'une juste indemnité, à entreprendre, au défaut des fonciers, des défrichements et des plantations;
2° L'assemblée charge son directoire d'écrire incessamment à tous les districts et municipalités j)our leur prescrire d'exécuter la loi du 5 janvier dernier, concernant les desséchementsdes marais'-^;
3" H sera fait, chaque année, un fonds pour l'encouragement de l'agricultuie;
à" Sur la somme de 3, 000 livres imposée en 1791 pour est objet '^^, il sera prélevé celle de i,5oo livres en achat de graines de trèfle, de luzerne et de sainfoin, qui seront distribuées gratuitement dans chaque district aux citoyens qui voudront former des prairies artilicielles, en préférant, dans cette distribution, les citoyens qui, au jugement du district, auront le plus besoin de secours. Le directoire du département adressera un mémoire instructif pour la culture de ces différentes semences;
5" La somme de i,5oo livres restante sera distribuée en primes pour encourager les défrichements; cette prime sera fixée à 3o 1. par journal, pour ce qui excédera l'étendue d'un journal défriché ou desséché et converti en prairies artificielles ou naturelles, et à -jo 1, aussi par journal de terrain défriché et converti en terre labourable ;
6" Ne seront point considérés comme défrichements les terrains égobués^'';
7" La prime sera distribuée par l'assemblée, lors de sa session de 1792, sur les états qui lui seront envoyés par les directoires de districts des défrichements et dessèchements effectués d'ici à cette époque dans lem* territoire;
8° Pour prétendre jouir de la prime, celui qui aura entrepris
'•> Décret du 7 juin 17<)I, scelle le clieinont et la ronfribiilion foncière des
tiaoùl, relalifaux concessions ci-dcvanl marais.
faites dans les départements du Kinis- ^^^ Voir h procès-vcrlial du conseil
tère, du Morbilianct des Côles-du-Nord, du département, Arcli. du Morbiban,
sous les titres de baux à convenant nu L 72.
domaines conjjf'ables. '*' LVcobuage est proprement la liai-
(^' Décret du -iG décembre i7;)0, son des gerbes. Ce mot n'est pas pris
scelle le .'j janvier 1791 , sur ie dcsso- ici dans le même sens.
mt.NS tJUMMUNAUl. i 'J
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un défrichement ou dessèchement sera tenu de faire, ait greffe de la municipalité du lieu de la situation du terrain, une déclaration cdnçuê en ces termes : «Je déclare être dans l'intention de dessécher (ou défricher) tel terrain, contenant tant de journaux, et d'en continuer la culture (ou l'amélioration), m'obligeant de restituer la prime d'encouragement qui pourra m'êtrc accordée, en cas que je cesse de cultiver ce terrain après la troisième récolte». La prime ne sera délivrée que sur le certificat de la municipalité qu'il a effectivement défriché ou desséché;
Qf L'assemblée reconnaît les avantages qui résulteraient pour l'agriculture du partage des communes, mais cette importante opération ne peut être entreprise que successivement, et le conseil général est d'avis qu'elle soit différée à une époque plus favorable.
[Arch. nal. , ADxix' 2,5, Morbihan, 1791, Procès-rerbal des séances de la troisième session du Conseil général dit dép. du Morbihan, \annes, 1792 , in^4°].
MOSELLE
Nulle réponse du directoire de ce déparlement à la circulaire du Comité d'agriculture; nulle délibération sur les communaux de la part de l'assemblée administrative '''. La question qui préoccupe les administrateurs, c'est celle du parcours et de la vaine pâture (séance du 8 décembre 1791). — En 1877, les communaux s'étendaient sur i5 p. 100 du département'*'.
NIEVRE.
CONSEIL DU DEPARTEMENT
[3 décembre ij^o. — Rapport rrsur la surveillance, conservation et le gouvernement des bois communaux^. L'assemblée arrête rde solliciter auprès du corps législatif un décret qui autorise l'aménagement des bois communaux situés dans le département, qu'il y soit établi un quart de réserve, des gardes en quantité sutusante pour en assurer la conservation, et qu'ensuite le département soit autorisé à faiie la division des biens communaux entre les paroisses suivant les circonstances, et même des subdivisions entre ceux qui y ont droit, sur la demande des municipalités, des conseils généraux, des communes et sur l'avis des districts, en observant, autant que faire se pourra , qu'il y ait ime coupe annuelle au profit de chaque communauté."]
'■' l'rocèi-verlml de la semon. du con- parait pas avoir traité la (picsliuu des seil du département de la Moselln , Metz, communaux (Procès-verbaux aux Arch. s. (t., in-i" (Arcti. nal., AD xix'''', nat., F"' m, Nièvre /j). — Ce» délibéra- Moselle, 179» )• lions furent adressées au Comité d'agri- " J. DE CnisENOY, loc. Cil. culturc par le directoire avec une lettre
'•'' Le conseil général de 1791 ne d'envoi du 11 avril 1791.
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[4 décembre ijyo. — L'assemblée arnHe rque l'ëpocjue de chaque coupe des bofs communaux sera réglée par le déparleinent sur l'avis des municipalités el ceux des districts, que le produit de ces bois, prélèvement fait de toutes les charges et impositions relatives auxdits bois, sera partagé en argent ou en nature d'après le vœu des conseils géïKM-aux des communes, homologué par le directoire du déparlement sur l'avis des directoires de districts, el que, dans le cas où des hameaux ou des cantons particuliers auraient droit à quelques bois communaux, ils seront lenus de s'assembler par devant la municipalité de leurs paroisses, pourvu que, sur l'avis du directoire de district, le produit de la coupe de leurs bois soit partagé entre eux, soit en argent ou en nature, d'après l'ari-êté du (hrecloire du département. " |
[ J décembre tîgo. — Les articles suivants ont été arrêtés :
ffART. 3. — Les bois communaux appartenant à la commune entière seront administrés par la municipalité; si ces bois appartiennent h des hameaux particuliers, ils seront administrés par des syndics nommés j)ar les habitants de ces hameaux sous l'inspeclion de la nuinicipalité du lieu et la surveillance des corps administratifs.
(tAut. 6. — Danslecasoi'i des bois communaux appartiendraient à plusieurs communes et qu'elles préférassent de jouir en commun plulôl que de se diviser, ils seront administrés par trois députés de chaque municipalité qui y aui-a droit, lesquels s'assembleront dans la maison connnune de celle des munici|)alités qui aura dans ces bois les plus grands intérêts, sur la convocation qu'en fera le procureur de la commune toutes les fois que les intérêts de ces bois l'exigeront.
ctArt. 5. — Les bois appartenant soit à la Nation, soit à des particuliers, qui sont grevés d'usages , seront cantonnés : en conséquence , pour tenir lieu de cet usage, il sera attribué aux usagers une portion de ces bois en toute propriété, en raison de leur nombre, de leur nature el de l'étendue de leurs droits, et le surplus desdits bois apjiartiendra aussi eu toute propriété, el dégagé de tout usage, soit à la Nation, soit auxdils particuliers qui en étaient propriétaires. Il sera à cet effet, el préalablement au cantonnement, dressé procès-verbal par les corpa administratifs conlenant l'étendue des bois, le nombre des usagers, leurs droits respectifs dans cesdils bois et la prestation annuelle. Demeurent exceptés du cantonnement les bois (pii sont seulement grevés du droit de pacage et glandée.
frART. 6. — Chaque municipalité aura son marteau particulier qui sera déposé au secrétariat de la municipalité dans un coffre fermant à trois clefs , Tune desquelles sera conliée au maire, la seconde au procureur de la commune et la troisième au secrélaii-e-grefTier, el ne pourra en être sorti que par une délibération du corps municipal.»]
7 décembre tj<)0. — La session {générale, considérant les avanfagos sans nombre ([ue rotircraif l'aj^rieuilurc du partajjp des biens communaux, a arrêli; que le déparbMnent autorisera ces partages toules les fois que le conseil générai des communes, sur l'avis des directoires des districts, le demandera.
[Suivent des vœux sur les prairies ariKicielles et le glanage. — Arch. uni. , F'-aSo.l
NORD
Le dëpartement , devançant le pouvoir ceulral, s'était occupé dès 1790 do la question des biens communaux. Le 3o octobre 1790, il avait envoyé une circulaire aux districts pour leur demander un relevé des biens communaux par commune et pour les inviter à faire délibérer les communes sur le meilleur emploi à eu faire ''^. Les circulaires du Comité d'agriculture de novembre 1791 et mars 1792 atteignirent le directoire, qui les transmit, les 10 décembre 1791 et 28 mars 1793, aux directoires des districts '^^. La seconde circulaire n'est adressée qu'aux districts de Bergues, Douai, Lille, le Quesnoy et Valenciennes, ce qui paraît prouver que les directoires d'Avesnes, Cambrai et Ilazebrouck avaient déjà répondu. Mais ces réponses n'ont pas été toutes conservées, et, l'eussent-elles été, qu'elles seraient probablement négatives, comme celle du district de Bergues, en date du 28 mars 1792 , qui observait que les communes du district n'ont pas de biens communaux, rrsi l'on entend par là des pâtures dont la jouissance appartient exclusivement aux habitants d'une même commune*'''), ou celle du Quesnoy '*'. Observons d'ailleurs qu'en 1877 le département n'avait que 2 p. 100 de communaux '^' En tout cas, les directoires de district ne paraissent pas avoir délibéré sur la question, pas plus que le conseil général de novembre-décembre 1791 '°', et l'on n'a retrouvé aucune réponse ou aucune minute de réponse du directoire du département, ni aucun rapport relatif à la question'''.
DIRECTOIRE DU DÉPARTEMENT
ïj janvier ijg^- — Messieurs, le conseil de ce département s'est fait un devoir d'examiner avec le plus grand soin les avantages et les inconvénients qui pourraient résulter dans toute l'étendue de son administration du défrichement ou du partage des communes et des laris. D'après tous les renseignements qu'il a pu se procurer, il voit qu'un grand nombre de communautés, sans attendre aucune loi, malgré les défenses et même malgré les poursuites judiciaires des administrations, s'est emparé des communes et des friches et que, dans beaucoup d'endroits, le partage s'est opéré de la manière la plus inégale, puisqu'il s'est fait à raison des propriétés déjà existantes. Ainsi la pauvre famille n'a rien retiré de
"' Los ri'ponses des communes exis- ''') Arcb. du Nord, Laay.
lent on tout ou |)arlie pour certains (■'') .1. de Crisenoy, loc. cit.
districts. ''* Arch. nal. , F'" m. Nord, 7.
(*' Arcli. du Nord, L jHg, f" ifi.^ v" ''^ Renseignements communiqués par
cl 37 v"-98. M. G. Lcfebvre, professeur agrégé d'his-
^^' Arcii. du Nord, ]j^)^)9.. toiro au Ivcée de Lille.
rotto invasion commune, et les ressources quVHc avait pour nourrir une vache ou ([uelqu'autre animal utile et nourricier lui sont absolument interdites. Dans d'autres ondroils, les habitants qui n'ont pas voté pour le partage en ont et/' exclus. Presque partout, les poursuites judiciaires n'ont pu avoir lieu. Elles font naître bientôt des coalitions, et il ne se trouve plus un huissier assez hardi pour se présenter dans ces paroisses. Il est bien sur (pic cette hardiesse serait une extravagance.
Le conseil a vu avec une peine égale que tous les cultivateurs, séduits par le haut prix auquel les blés se vendent depuis un assez grand nombre d'années, tournent vers ce grain toutes leurs spéculations, sans vouloir envisager qu'il leur serait facile d'obtenir les mêmes rapports en blé en y employant moins de terrain et en s'occupant davantage de la nourriture des animaux nécessaires sous le rapport d'engrais et sous ceux d'aliments, de connnerce, etc. Les basses-cours sont donc dépeuplées. La viande sera donc bientôt d'un prix excessif, et la laine la plus commune ne s'achète aujourd'hui qu'au poids de l'or. Ainsi les communes, partagées et cultivées suivant ces mêmes spéculations, ne peuvent qu'accroître un mal déjà trop sensible.
Si de grands exemples dune culture mieux entendue nous étaient donnés, si nos cultivateurs, frappés des succès de ces nouvelles entreprises, voulaient quitter leur routine, le défrichement et le partage des conmiunes seraient sans doute avantageux. Mais jusqu'à ce moment, le conseil a pensé. Messieurs, que, tout dépendant des localités, il n'était pas possible de faire une loi générale, et (ju'il serait plus convenable de laisser à prononcer sur chaque endroit par les administrations de départements d'après l'avis des districts.
Il est, en effet, des communautés où il y a, s'il est permis de parler ainsi, un excès de communes. On peut, dans ces endroits, laisser en réserve la quantité de terrain sullisante pour la nourriture des animaux qu'on y possède, et, quelle que soit la culture, permettre le partage du reste. Mais il serait au moins nécessaire de fixer des lois plus justes pour ce partage, et certainement l'Assemblée nationale ne pensera pas qu'il doive être réglé suivant les autres propriét('s des partageants.
Dans d'autres endroits, ces communes suflisent à peine à nourrir les bestiaux de la paroisse; les défricher, les partager, c'est achever la ruine des pauvres familles, qui ne trouveraient pas dans leur part la ressource qu'elles ont dans la commune et qui finiraient par la vendre au plus bas prix.
Le plus ou moins d'abondance des engrais est encore un objet
à prendre en considération. Partout où les terres cultivées suffisent à leur engrais, le défrichement des communes peut avoir un bon effet; celui des laris même peut procurer des avantages réels dans les lieux où les terres en culture produisent abondamment. Mais dans tous les endroits où ces avantages ne se rencontrent pas, ces défrichements et ces partages ne seraient qu'une peine et une mi^ sère de plus.
Il est impossible d'atteindre toutes ces particularités par une loi générale, et, puisqu'il faut entrer dans des détails qui présentent autant de sous-divisions, il paraît que le conseil de ce département était fondé à croire que les corps administratifs pouvaient seuls prononcer avec quelque certitude sur le défrichement et le partage des communes et des laris.
Les administrateurs : Guibert, président; Le Grand; Badin; Simon; Du BovïiG , procureur-gé)i('ra]^syndic^^\
[Arcb. nat.,F'"33o.]
BARON
Pétition de la commune à l'Assemblée législative ^^^.
a 0 juin ijfj^- — A Monsieur le Président de l'Assemblée nationale. Les citoyens de la communauté de Baron, district de Senlis, département de l'Oise, réclament vos infinies bontés et celles de l'Assemblée nationale sur la demande qu'ils ont faite à leur district et au directoire de leur département, oii ils ont exposé qu'il se trouve dans leur communauté 9 arpents de prés appartenant à la commune, 99 arponts environ de marais qui peuvent se dessécher et défricher, ainsi que i5o arpents de terre vaine et vague en nulle valeur depuis un temps immémorial, et qu'ils en désiraient le partage, faisant offre de payer les impositions foncières et de rendre à \s^ commune, sur les 9 arpents de prés qui depuis bien des années ont rapporté un revenu, la même somme qu'en 1790. Cette offre est consignée dans un mémoire signé des citoyens qui est cijoint, adressé au directoire de leur département, qui, ainsi que leur district, gardent un silence des plus profonds.
''^ A la seconde circulaire du Comité '*' A cette pétition , apportée à Paris d'agriculture, le directoire de l'Oise ré- parleprocureurdelacommune.estjointe pondit en envoyant, le 3 mars 1793, co- une pétition au directoire du déparlepie déco mémoire (Arcli. nat., F'" 3.So). ment du 1^4 juin J799, signée de
(*i Arr. de Senlis, cant. de Nantouil- 68 noms et contresignée par les 8 mem-
le-Haudouin. bres de la municipalité,
Daif^ncz, Monsieur le Président, mellre la requête des suppliants sous les yeux de l'Assemblée nationale, afin que leur demande soit prise on considération par elle et qu'ils puissent obtenir co (ju'ils désirent. Ils en seront éternellement reconnaissants. — L. GnuvK, procureur de la commune de Baron.
[Ai-ch. nat., F'" 33o.]
borest"'.
Pétition de la commune â l'Assemblée législative.
S. d. — Messieurs, ô vous qui êtes les colonnes pour le soutien de la Constitution et le maintien de la loi de l'empire français, jetez, s'il vous plaît, les yeux sur les très humbles représentations que tous les citoyens de la comraunauté de Borcst, département de l'Oise, district de Senlis et canton de Baron, ont l'honneur de vous communiquer. Le naalheur des temps ou la néglif^ence de nos pères ou enfin l'inténH particulier de quelqu'un, ce que nous ne pouvons savoir, nous a dénéantis des titres de nosbiens communaux. En ce jour où l'Assemblée , par son décret des a o , g a et a 3 novembre 1790, noms donne l'encouragement et le pouvoir de défricher les terrains en friches qui n'ont aucun propriétaire particulier, ([ui, par le même décret, soumet notre communauté d'en supporter les charges ^'^\ et cependant ce malheur ppur nous fait que les laboureurs de notre paroisse se mettent en possession de tous, sans soumission au décret quelconque, quoiqu'ils possèdent presque toutes les terres en culture; la municipalité leur a demandé les litres de leur propriété, vu que celles qui n'en ont point sont confondues avep les leurs et que, s'en étant emparé, elle ne peut les connaître; ils refusent de le faire. Toute la communauté ne doitelle pas profiter des avantages (jue le décret leur procure? M'y aura-t-il (jiie trois personnes qui auront toutes les aisances de la vie ? Le pauvre ne doit-il pas être partagé ? Aussi nous supplions vos bontés de vouloir bien faire droit à notre juste requête et lui rendre la justice qu'elle réclame. Nous ne cesserons d'ollrir nos prières au Très-Haut, (ju'il lui plaise conserver vos jours précieux.
Suivent 18 signatures, dont celles du maire et du procureur de la com-r inune.
[Arch. nat.,F'" 333.]
'■' Arr.de StMilis, cant. do Nanteiiil- ('' Tit. lll,arl. ^dudécrctsurlaléiiis-
lc-Haudoiiin. lation domaniale, du a-.) novoiiil)n> 1 790.
PONTPOINT ^^K
Pétition de la commune au Comité d'agriculture ^'^K
[S. fl. — Longue pétition imprimée protestant contre le fait que (rquelques particuliers, se disant composer la commune de Pontpoint , vous ont présenté récemment un mémoire par lequel ils demandent à être autorisés à partager les marais, landes, larris, montagnes et terrains vagues appartenant à la commune de Pontpoint, situés dans l'étendue des paroisses de Saint-Pien-e et Sainl-Gervais et qui forment le pâturage de leurs bestiaux,
frLes soussignés n'ont pas vu sans la plus grande surprise cette pétition qui les blesse grièvement; c'est pourquoi ils vous supplient, Messieurs, de peser dans votre sagesse les observations qu'ils vont avoir l'honneur de vous présenter. T) Suit un historique des communaux de Pontpoint depuis i364.
ff . . .La pétition dont il est question n'est point du tout celle de la commune de Pontpoint , le seul rapprochement du nombre des signatures de cette pétition avec celles qui sont au bas du présent mémoire vous convaincra que le voeu des habitants de Pontpoint n'est point pour le partage demandé par cpielques particuliers, mais bien pour la conservation des marais et larris indispensablement nécessaires au pâturage des bestiaux de la commune. La commune est composée de 208 feux.^
De plus rrles usages et pâtis des communes doivent servir à tous les habitants, de manière qu'ils en usent en commun sans qu'aucun d'eux puisse provoquer les autres au partage pour en avoir une part à usage distinct et particulier. 1 |
... Si le partage demandé avait iieu, vous verriez chaque partirnlier convertir son lot en champ de légumes, de chanvre ou autre denrée; vous le verriez bientôt n'ayant pas les moyens nécessaires pour acheter un cheval, une vache ou autres bestiaux nécessaires à la culture, être obligé d'aliéner ce mémo lot; en sorte que dans le plus court espace possible, après avoir cru trouver son bonheur dans le partage des pâtis, après avoir obtenu et vendu son lot, il se trouverait dénué de toute espèce de ressource et plus malheureux que jamais.
Au contraire, si vous laissez. Messieurs, en commun comme par le passé la pro[)riété des pâtis, le malheureux qui n'a qu'une vache pour s'alimenter , lui et sa famille , est toujours sûr (quelle que soit la mauvaise fortune) de trouver au marais commun le pâturage gratuit de sa vache; il est reconnu dans les campagnes que l'individu qui est assez heureux poiu- en avoir une, trouve volontiers dans cette ressource les moyens d'exister, lui et ses enfants, et de les soustraire à la rigueur du besoin et de la famine.
Une observation non moins importante encore est celle-ci. Il
('* Arr. de Sentis, cant. de l\int- Sonlis, à l'imprinierifi de N.-L.-F. des
Sainle-Maxence. Rofques. imprimeur de la ville et du
'** Celte pétition a été Imprimée ;• district. (In-V'de 10 pages.)
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existe dans l'étenduo de la commune de Pontpoint plusieurs grandes fermes auxquelles sont attachées une quantité considérable de terres; le sieur de Popincourt y possède environ 600 arpents; les sieurs Desmarets et de RouHiac à peu près pareille quantité, les acquéreurs des fermes de l'abbaye de Moncel'^ y ont également de grandes propriétés. Ces propriétaires les plus considérables ne sont point domiciliés à Ponlpoint. Or, si le partage demandé avait lieu entre les habitants, il en résulterait que les plus forts propriétaires éprouveraient un préjudice souverainement injuste; leurs fermiers, n'ayant plus de pâturage, seraient forcés d'abandonner leurs fermes ou de les prendre au plus vil prix possible. En un mot, ces grandes exploitations éprouveraient un tort irréparable.
. . . Une dernière observation, c'est que les signataires de la pétition n'ont pour la plupart aucune et presque pomt de propriété territoriale dans le pays ni ailleurs. Or, comme l'intérêt est la mesure des actions, ils ne demandent le partage des patis que parce que n'ayant point d'exploitation, ils n'ont pas besoin de pâturage, et sous ce dernier rapport leur prétention est encore plus défavorable.
C'est donc à vous, Messieurs, qui aviez juré de maintenir la (îonstitution, c'est à vous de faire respecter les droits de la nature, (îeux de l'agriculture et des pauvres sont sous la sauvegarde de votre sollicitude. Les soussignés attendent de votre justice et de vos lumières que vous les ferez respecter dans tout l'empire, et que la pétition qu'ils attaquent aujourd'hui d'après leurs moyens d'opposition sera abandonnée au mépris qu'elle mérite.
Suivent 90 signatures autograplios '"'. | Arch. nat. , F'" l53o.]
ORNE
DIRECTOIRE DU DÉPARTEMENT
1 H mai 1 jg^^^^- — Vous nous demandez nos vues sur le partage des biens communaux et sur l'emploi le plus avantageux à en faire. Voilà, Monsieur, notre réponse:
Nous pensons, comme M. François'*', que la meilleure manière
"' Abbaye du dioccso de Beauvais. f-^' C't'st iiiu' iV-ponse à la socoiido
'"-* Une pétition manuscrite à t'As- rinnlaire du Comité. L'Assemblt'e adnii-
semblée, non datée, sijjnée des onze nislrative ne semble pas sVtrtMUTupee
membres de la municipalité, résume des communaux (Arrh. nal.. K'iii,
les arguments de cette pélition (Arcli. Orne, 7).
nat., F'»33o). W François de Nenfch.-iteau.
de partager celle espèce de biens, qui nous paraît le superflu des riches, est celle de les partager entre tous les habitants de la commune où ils se trouvent, par feu, en raison inverse des propriétés : donner le moins à qui a le plus et le plus à qui a le moins. Cependant, tout en adoptant ce parti, nous pensons que cette loi est précipitée. Le royaume a sulîisamment de terrains en culture pour employer les bras de ses habitants livrés à ce genre de travail, et peut-être arriverait-il que, dans ce moment oii les esprits ne jouis^ sent pas encore du calme de la raison , d'où naît l'obéissance aux lois, quelques-uns abuseraient d'une loi si sage, en prétendant lui donner plus d'extension, ce qui serait, suivant nous, très embarrassant dans les circonstances actuelles. Voilà. Monsieur, nos vues et nos craintes. Puissent-elles vous être ulilos!
Les administrateurs : Goiiviifls; Rocher; Moriedx; P.-F. Chartier; Le Pelletier-Ducoudray.
[Arch. nat.,F"'33o.]
directoire du département.
[23 mars l'jgs. — En couséquence de la circulaire du Comité d'agriculture, du 2 0 novembre 1791 , le direcloire s'est adressé aux administrations de district. Seules ont répondu celles des districts de Monlreuil''\ de Saint-Omer et de Calais, — Arch. nat. , F'" 33o.]
directoire du district dk calais.
7 janvier ijgQ- — H est certain que la jouissance en commun des terres appartenant aux paroisses nommées communes est abusive et plus nuisible qu'avantageuse à l'agriculture. Ces terres, qui sont en général des pâturages, no reçoivent jamais aucun engrais et sont en tous temps couvertes de plus du double des bestiaux qu'elles peuvent soutenir, do sorte que ces bestiaux n'y trouvent jamais une nourriture sutfisante, languissent et dégénèrent. Voilà pourquoi, en général, les espèces ne sont pas aussi belles qu'elles devraient être dans plusieurs paroisses de ce district, malgré la bonne qualité des herbages. Au reste, il est prouvé que les communes ne profitent qu'aux propriétaires qui les avoisinent et aux riches cultivateurs. Les premiers louent leurs fermes et maisons le double de ce qu'elles valent réellement en raison de leur proximité des communes, les autres achètent au printemps beaucoup d'élèves
'*' La réptiPOQ du district de &(oDtreuil a disparu.
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qu'ils moltent dans ces communes et qu'ils revendent avantageusement aux approches de l'hiver, de manière que le pauvre qui n'a pas de bestiaux ne retire aucun jjrofit dos communes, et que le journalier qui n'a qu'une vache pour se procurer le lait et le beurre qu'il consomme dans son ménage aime mieux louer une place d'herbage chez un fermier moyennant i5 à go livresque d'envoyer sa vache paître dans des communes où elle languit faute de nourriture.
... Il serait difficile d'établir des règles générales à l'égard de ces sortes de propriétés. On est d'accord sur les abus qui résultent de leur jouissance en commun , et l'on sait qu'il est d'une bonne administration de la proscrire, parce qu'elle est nuisible à la bonne éducation du bétail et en général h la bonne agriculture; mais la manière de disposer de ces biens semble devoir varier en raison de leur nature, des localités et de la population des paroisses. Le partage entre les propriétaires d'habitations ou de feux tel qu'il s'est déjà pratiqué dans plusieurs paroisses du royaume, et notamment dans celle de Boucres'^^, dépendante de ce district, paraît d'abord la disposition la plus sage; mais ce partage, avantageux pour certaines paroisses, serait nuisible et désastreux dans beaucoup d'autres; c'est ce que nous osons assurer et ce que nous allons évidemment démontrer.
La plupart des communes de ce district sont des marais couverts d'eau pendant tout l'hiver et renfermant en général de la tourbe; qu'on partage ces marais entre les habitants des paroisses*, chacun en aura à peu près un demi ou trois quarts d'arpeiil qu'il sera obligé de clore de fossés de 6 pieds de largeur, toute autre clôture ne pouvant avoir lieu dans les marais; ces fossés absorberont une quantité considérable de terrain qui tombera en pure perte pour la société; d'un autre côlé, chaque propriétaire voudra extraire la tourbe qui se trouvera sur sa portion; on ne pourra s'y opposer, sa qualité de propriétaire lui en donnant le droit, et dans trois ou quatre années les communes seront converties en de vastes mares d'eau; il s'élèvera des vapeurs infectes (jui corrompront l'air et répandront des maladies. Voilà l'eflet inévitable cpie produira le partage des comnuuies (pii renferment de la tourbe. Supposons par exemple que le partage de la commune do fiuines •-' soit ordonné entre les propriétaires d'habitations : cette commune contient environ qBû arpents; il y a à Guines /io8 feux; chaque propriétaire aura 6 verges un quart de commune (ju'il sera obligé de clore
C' C" clo Haines, caul. de Guines. — W Arr. do Boulogne, clief-lioii de raiilon.
de fossés de 6 pieds; qu'on juge de la perte de terrain que cette opération occasionnera. Ce n'est pas tout. Comme cette commune renferme beaucoup de tourbe, ebaque propriétaire voudra extraire son chauffage sur son terrain , et en très peu d'années le plus beau gazon qu'on puisse voir et qui peut par la suite former un excellent pâturage se trouvera entièrement détruit.
Il n'y a absolument d'autre manière de disposer avantageusement des communes situées dans des terrains bas et tourbeux que de les affermer par portions de 8 à i o arpents pour dix-buit ou vingt-sept années, et d'en appliquer le produit, d'abord à l'acquit des charges locales de la paroisse et le surplus au soulagement des pauvres, en observant d'employer au moins la moitié de ce surplus en ateliers de charité; ce moyen, employé à Guines il y a environ quinze ans, a parfaitement réussi : les pauvres vieillards et infirmes s'y trouvent avoir un fonds assuré pour leur subsistance et la municipalité une ressource pour subvenir à la plus grande partie de ses charges locales; d'un autre côté, cbaquc locataire, pour tirer de sa portion tout l'avantage dont elle est susceptible, y dépose des engrais et s attache à l'améliorer, de manière qu'au premier bail la commune de Guines produira au moins un tiers de plus de revenu.
A l'égard des communes qui se trouvent hors des marais et dans un terrain sec et propre u la culture , telles que celles de Bouquehaut"^, Saint- Pierre ''^', Sangatte'^', etc., il est certain que l'agriculture gagnerait à ce qu'on les partageât entre les propriétaires d'habitations. Ces communes qui seraient mises à labour n'auraient pas besoin d'être divisées par des fossés, et de simples bornes en pierre suffiraient pour indiquer la portion de chaque propriétaire, de sorte que les obstacles qui s'opposent au partage des premières disparaissent à l'égard de celles-ci; il conviendrait donc que l'Assemblée nationale, qui ne peut établir de règles générales et uniformes sur l'emploi des communes, se bornât à proscrire par un décret toute jouissance en commune des terres et pâturages appartenant collectivement aux paroisses, et chargeât la direction départementale de faire relativement aux communes, d'après l'avis des directoires de district, les dispositions qui leur paraîtraient les plus convenables aux paroisses qui ont de ces sortes de propriétés. — Dessaux , vice-présidenl ; L. Garnie»; Jehannot; D. Derendre; PouEv IN . procureur-syndic.
o Canton do Gnines. — "> Arr. de Boulogne, canton de Calais.
DIRECTOIRE DU DISTRICT DE SAINT-OMER
S. d. — Le partage et défrichement des marais et biens communaux a excité depuis longtemps l'attention du gouvernement, et les administrateurs de la ci-devant province d'Artois en avaient fait un objet particulier de leur sollicitude. Des lettres-patentes furent obtenues pour le partage des marais"^; plusieurs municipalités reçurent cette loi avec reconnaissance et d'aulres réclamèrent contre son exécution. La question de savoir s'il était utile aux communautés de conserver la jouissance de leurs biens communaux, ou plus avantageux de les diviser, fut développée dans une foule de mémoires, tant au parlement de Paris qu'au conseil d'Etat du roi'-', où la cause n'a pas été décidée, et par conséquent ce grand problème économique est encore à résoudre.
Les administrateurs du district de Saint-Omer croient <[ue la question de savoir s'il sera plus avantageux de jouir des biens communaux en nature ou plutôt de les partager entre les habitants ne peut pas souffrir de dilïiculté par rapport aux villes; il en est peu qui possèdent d'aussi vastes biens communaux que Saint-Omer; cependant le partage en serait impossible , à cause des divisions et subdivisions multipliées qu'il entraînerait, de manière que le lot de chaque chef de famille se trouverait réduit à peu de chose, (^'est l'industrie qui alimente les villes et qui les porte à un état florissant. Les biens communaux ne profitent qu'à peu de citoyens, lorsque cette jouissance est laissée en nature à tous les habitants : quelques laitiers ou charretiers introduisent leurs bestiaux dans les marais communs, tandis que la classe la plus nombreuse des habitants n'est pas à même, par l'état ou la profession qu'elle exerce, de tirer parti de cette propriété commune. La manière donc de faire participer tous les habitants d'une ville à la propriété des biens communaux, c'est de les louer au profit de la communauté pour que les revenus soient employés à l'acquittement de ses charges. Il ne peut donc y avoir deux opinions sur la manière d'administrer les biens communaux des villes.
Quant aux biens communaux des campagnes, il nest guère possible ([uc le même principe puisse être appliqué à toutes les com-
' Leltrcs-jialfiilos (lu t!^ mars 1777 1<' inoilc de Iransmissioii des paris de
concernant le [larlage des l)iens commu- marais dans l'Arlois ( id. , ibid., p. a68-
naux dans les cliAteilonies du Nord ^0()).
(Ghaffin, op. cit., p. ar)i)-aG7), on '" Voir les piôros mnlenncs dans
arrùt dn Conseil du -iS février 1779 sir VrcI». nal., A 1) i T.
munautés en général; l'emploi qu'elles devront faire de ces biens semble dépendre de la nature et de l'étendue du sol; comparé avec la population de chaque communauté, l'expérience a démontré que des biens qui appartenaient à une communauté qui en jouissait en nature étaient à peu près stériles ou d'un faible produit; il n'est pas douteux que des biens communaux, divisés et répandus en plusieurs mains, acquerraient une valeur qui les rendrait infiniment plus fertiles et plus précieux; cependant, des communautés, qui pouvaient facilement fertiliser les biens communaux en exécutant les lettres-patentes obtenues par les ci-devant états d'Artois, s'y sont refusées en soutenant que la jouissance commune leur était plus avantageuse, et leurs marais n'ont point été partagés.
Il est évident que le partage des marais ajouterait aux richesses de l'Etat, que, quelle que soit l'étendue des biens communaux qui appartiennent aux villes, il n'y a d'autre parti à prendre, en rejetant toute idée de partage, que de les louer au profit de la communauté; que, quant aux communaux des campagnes, tous les habitants sont appelés par état à en jouir en nature ; mais cette jouissance commune, pour être utile aux habitants de la communauté, parait subordonnée à la grandeur desdits biens communaux, aussi bien qu'au nombre des habitants et qu'au genre de culture auxquels ils se livrent; pourquoi les administrateurs sont d'avis que les communautés de campagne doivent jouir en nature de la totalité ou de la plus grande portion de leurs biens communaux, à moins que la communauté elle-même ne jugeât plus avantageux de louer en partie ou de faire procéder à leur partage, droit qu'elles pourraient exercer lorsqu'il serait démontré que ce mode de jouissance est préférable à l'ancien. — Rose; Leroy.
DIRECTOIRE UU DISTRICT DE BOULOGNE
[ i8 ovril lygs- — Réponse après enquête auprès des municipalités, dont quelques-unes ji'ont pas encore exprimé leur avis; la majorité est frpour la conservation des communes ef la libre jouissance pour tous les habitants'-.]
. . . En effet, Messieurs, les considérations que la plupart des municipalités produisent à l'appui de ce principe semblent déterminantes. La vente, disent-elles, peut avoir lieu ou à l'avantage des
'') Avis envoyé isoi^nn'iit par le directoire du département au Comité d'agriculture, te 31 avril 1793.
municipalités, leur affectant le produit pour venir à la déchar^je de leurs dépenses locales, etc., ou au profit de la nation. Dans le premier cas, les particuliers aisés, sur (jui portent le plus les impositions, proliteraient aussi seuls de l'allégement. Dans le second, la perte frapperait tous les individus, mais serait faiblement sentie par les propriétaires et deviendrait un lléau pour les pauvres, car la privation du riche est une diminution de jouissance, mais celle du pauvre est un accroissement à ses besoins. Lo partage, continuent- elles, peut s'effectuer à raison des propriétés, (les feux ou des télés. En raison des pro[)riétés, il serait tout à l'avantage des particuliers les plus oj)ulents, et les pauvres qui, par la jouissance habituelle, se regardent comme les vrais propriétaires (les communes, réclameraient avec d'autant plus de force (pie leur perte serait réelle et que la nécessité leur en ferait la loi. Par feux, le partage présente une répartition plus juste, mais il offre aussi cet mconvénient, c'est d'accoi'der au pauvre une propriété dont il pourra disposer et de redevenir ensuite à la charge générale. Par tête,ell(^ entraînerait une divisibilité inadnussible. Ainsi, Messieurs, de la vente ou du partage, disent-elles, il en résulterait un préjudice accablant pour la classe indigente du peuple.
La conservation, la libre jouissance de ces communes, concluent-elles, est nécessaire, est donc indispensable dans les districts où la population est infiniment rapprochée et où il existe d'autant plus de pauvres qu'il y a peu de commerce et d'industrie; les communes sont pour celte classe d'hommes une ressource inappréciable et presque toujours riverains [sic). C'est dans la jouissance qu'elle leur procure par la nourriture de leurs bestiaux que les pères de famille nombreux, à qui les secours de tout genre ne peuvent fournir qu'une partie des moyens pour alimenter, trouvent de quoi les soutenir et les élever.
C'est d'après ces considérations. Messieurs, c'est d'après le V(eu prononcé de la presque totalité des municipalités de ce district pour la conservation à la libre jouissance de leurs communes que nous avons l'honneur de vous proposer :
i" Que les communes soient conservées, la jouissance laissée aux habitants;
9" Qu'il soit fait un mesurage des communes pour constater les entreprises (jui ont eu lieu de la part des riverains;
'^'' Que ces envahissements soient soumis à une redevance doiil la masse viendra à la décharge des dépenses locales de la municipalité;
A" Que la conservation n'ait lieu que dans celte proportion qui
réduira les communes trop considérables à une mesure par feu, le surplus devant être aliéné , donné à rente , et le produit employé aux dépenses locales;
5" Qu'il soit établi des règles de police sous la surveillance des officiers municipaux, afin d'éviter quil ne se commette aucune dégradation ;
6" Que toutes nouvelles entreprises sur lesdites communes soient défendues sous les peines les plus sévères.
Les administrateurs : P.-E. Ckmy. fils; Blanquart; Falempin.
SAIiST-JOSSE
Adresse d'un cultivateur aiuc administrateurs du directoire du département, transmise au Comité d'agriculture^^K
o^ 6 janvier ijy^- — • • • Au premier coup d'ceil, la division paraît le parti le plus naturel et le plus avantageux, car il est vraisemblable que cliacun ayant sa part , cliacun chercherait à en tirer le meilleur parti possible.
Mais aussi le partage entraînerait bien des inconvénients, le mode en serait difficile et essuierait beaucoup de difficultés : la différence des terrains, la position des parts; les uns voudraient que le partage se fit par feu, les autres à raison des exploitations, ce qui ne serait pas juste, car le pauvre a autant de droits à la commune que le riche, et dans tous les cas il ne serait pas aisé de réparer la perte d'un pâturage commun, le pauvre même ne serait pas indemnisé par la portion qu'il aurait en propre; la destination de ces sortes de biens a toujours été de rester en commun, et alors chacun élève des bestiaux selon sa faculté et à peu de frais; une seule personne suffit pour la garde de tout ce qu'il y a dans une paroisse, et lour multiplication est favorable à l'agriculture et au commerce.
Dans cette hvpotlièsi", que faire pour tirer tout le parti possible de ces communes ? les bonifier. Qui se chargera de ce soin ? l'administration, car, aussi longtemps qu'elles resteront comme elles sont, la majeure partie de ces pâturages sera aussi nuisible qu'elle peut être avantageuse, soit par la nullité d'une portion (|ui, dans
CJ Arr. et canton de Monlreuii-sur- (iornih" cl a^jncuiluro au sieur Testa le
Mer. -Ji décembre J791. (îette réponse fut
'-' Le diifctoiri' du district de Mon- communicjuce par le directoire du détreuil avait communiqué la circuiaiic du parleinonl au Comilc le aa mars lyGa.
PAS-DK-CALAIS. 11):;
l»i('n dos vallées, rsL presque toujours ensevelie sous les cuu\, soll [)ar la mauvaise qualité des herbes que le reste produit.
H serait nécessaire pour parvenir à ce but (|ue l'on cornnienrât par acquérir des connaissances paifaites sur le local et la (juolilé qu'en a chaque paroisse et faire un arpentage et un bornage {jénéral, sous l'inspection des municipalités et du commissaire nommé à cet effet par les corps administratifs et aux dépens de chaque communauté.
La première opération à faire apn^'s cela, ce serait de travailler au dessèchement de ces vallées, et l'on n'y parviendra jamais parfaitement si l'on ne se résout à sacrifier une portion des moulins qui barrent la rivière, et faire baisser considérablement ceux que l'on jugera à propos de conserver, car tel moulin , dans les vallées qui nous avoisinimt, tient l'eau de 8 à lo pieds et peut-être plus, et certes, si cette baisse des eaux avait lieu, bien des parties de marais inhabitables seraient en prairies, en culture ou en bois avant quatre ans d'ici. 11 faudrait les lois les plus précises pour accélérer le dessèchement, accorder des prix d'encouragement aux communautés les plus actives, fixer un temps déterminé pour opérer les améliorations et que, ce temps expiré, soit sur la plainte d'une partie des habitants, soit sur celle des municipalités voisines, les corj)s administratifs fussent autorisés à faire de ces biens ce qu'ils jugeraient le plus avantageux pour la chose publique.
Mon sentiment ne serait cependant point qu'on laissât tous ces biens en commun; l'on pourrait et l'on devrait même, dans les paroisses oii les communes sont considérables, en accorder une portion à chaqui^ feu et par égalilé; cette part serait inaliénable et serait toujours attachée au feu existant lors du partage; par ce moyen, il resterait toujours luie ressource au propriétaire de chaque feu, ou i)ien l'on pourrait liciter cette part entre les cohéritiers pour qu'elle ne fût jamais divisée. Les paroisses qui ne voudraient point partager entre chaqui' feu la portion qui leur serait accordée seraient autorisées à la laisser en coumiun, soit en pré, culture ou autrement, et à en faire des adjudications, avec la permission des districts, au profit de la paroisse, quand la municipalité (ît le conseil de la commune le jugeraient à propos, et ce, toujours par égale portion au profit soit des feux existants lors de cette permission ou conjointement avec ceux qui auraient été bAtis depuis, parce que cela n'exercerait pas le même inconvénient que si Ton avait chacun sa part. Dans les vali(''es où il y a de la tourbe, il faudrait qu'il fut défendu, sous les peines les plus rigoureuses, de l'extraire; il faudrait même empêcher (|ue l;i division de ces lic-ri-
tages fût fossoyée, car, si l'on permettait cela , la tourbe, cette matière si précieuse, dans la position oii nous sommes, disparaîtrait bientôt, soit par le besoin, soit par la cupidité des propriétaires; l'extraction n'en serait permise à aucune communauté, ni à aucun particulier, que dans le besoin le plus urgent et d'après l'information la plus exacte des corps administrât ils; l'on ne pourrait y fossoyer que pour opérer le dessèchement. Au lieu de clùlure en fossé, il faudrait obliger chaque propriétaire à se clore en saules, bois blancs ou aunes, haies vives, et ce dans un temps déterminé pour donner aux pauvres la faculté de pouvoir le faire. Il ne faudrait permettre d'enclore en fossés que la totalité de ces biens; cette clôture, à cause do l'extraite de la tourbe, serait au profit de la communauté, la largeur et la profondeur des fossés seraient déterminées par l'administration ou par des commissaires qu'elle nommerait. Les clôtures en bois deviendraient une de nos ressources, dans la disette où nous sommes à la veille de tomber, surtout après la dévastation qui se renouvelle tous les jours dans les forets qui nous avoisiiient; il serait même à propos d'obliger les communautés à planter les parties qui resteraient en commun, leur donnant la faculté d'en aliéner quelque portion pour subvenir à ces frais; alors l'utile serait joint à l'agréable, car, outre le bénéfice que l'on en retirerait, l'ombre de ces arbres serait salutaire aux bestiaux. Quelques communautés ont l'usage de tourber leur chauffage en commun; il faudrait les surveiller avec le plus grand soin, car il se trouve toujours des arbres dans ces sortes de pratiques. Il ne faudrait point permettre que les oies habitent les communes, car la fiente de ces volatiles est un poison, et jamais on ne voit paître les bestiaux où ils hantent.
Il est à croire que l on trouverait aujourd'hui moins d'opposition dans le partage (en parties surtout) projeté de la part des habitants de ces vallées qu'autrefois. Le droit, sans doute usurpé, qu'avaient les ci-devant seigneurs de tiercer les communes a été cause que les paroisses ont fait les plus grands efforts pour les laisser en masse, dans la crainte de s'en voir enlever la meilleure partie. Tous les propriétaires des prairies flottantes, en partie maîtres des moulins, vont sans doute encore se réunir pour empôclier le dessèchement des vallées, parce ([u'ils croiront voir leurs revenus diminuer, mais l'intérêt général y gagnera infiniment, les foins seront moins abondants, il est vrai, mais l'on en sera dédomm.igé par la qualité et par les terrains spacieux qui seront en cidture.
Si l'on prenait tous ces moyens en considération, il est vraisem-
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hlahlc, et l'expérience ie démontre dans les vallées sèches, que nous aurions des espèces de bestiaux plus vifjourcuses, plus fortes et bien plus profitables; nous n'aurions point le désagrément de voir ies pertes si douloureuses et si dispendieuses qu'essuient si souvent les habitants des vallées, par la pourriture de leurs bestiaux occasionnée par les eaux stagnantes.
Outre toutes ces considérations, ie bien le plus inappréciable encore, l'humanité n'aurait pas h souffrir des miasmes empestés qu'exhalent ces plaines aquatiques et ne verrait point emporter tous les ans une partie de ces riverains par des lièvres que l'on pourrait dire endémiques et que l'art souvent ne peut soulager. — A.-J. Testu.
[Arch. nat.,F"'33o.]
PUY-DE-DOME
F^es circulaires du Comité d'afjriculiure parvinrent efTeclivemenl au directoire de ce département (''. Elles furent renvoyées au bureau du bien public de l'adminislralioii déparicnientale, comme en fait foi une menlioii en maqje: mais on n'a pas de minute de réponse ni d'accusé de réce[)tion, cl les registres de correspondance de ce bureau ne commençant que beaucoup plus lard, on ignore si la question a été examinée. La question des communaux intéressait cependant ce déparleinenl^''. Ainsi, le 99 septembre 1790, le directoire du déparlemenl avait demandé aux districts^) un mémoire sur les biens paU'imoniaiix conçu sur un plan uniforme, dont on envoyait un modèle impriiné. Ils devaient indicpier rrcomiuent étaient légis ces biens, à quoi on employait les revenus, (pielle était enlin à leur égard la situation des communes-. Des lettres de rappel furent envoyées en 1791 et i79->, vainement ou à peu près; on nhx, aux archives du Puy-de-Dôme, que deux états fournis parles districts d'issoire elde Tliiers'''. La lettre ci-après publié.e cl antérieure à l'enquête du Comité d'agricultuie, semble avoir dispensé le directoire d'y répondre. En tout cas, le conseil général n'a pas traité la question''*'.
UIKECTOIUK DV DEPARTEMENT.
97 octobre iJQi- — Messieurs, nous recevons de toutes parts des demandes des municipalités en aulorisalion de partage des bois et conununaux; nous n'avons pas cru pouvoir statuer sin* au-
''' Arcli. (lu I*iiy-cl('-i)ôin<', I^ ^C):!. '') iiciisoijfiicmonls liMiriii>^|>ir M. Hdii-
<"' Un 1H77, les roinmiinaiix s'éton- clioii, arcliivislo dépiirtciiioiilnl. (laioiit sur les ii |). loo du déparie- '■' Procèx-vrrùal de Vaxsemblée tlu
ment (J. dk ('.iiisknov, loc. rit.). Conxril irrnéral du déparlemenl du Puxj-
' ''^l ClermonI , Riom , Issoire, Besse, fi«-/)««i(', CIcrmonl-KcnniuI, i 7();>, in-'i"
Tliiers, Aiiihert, Billom» (Bilil. nut., LK'"i(iiy).
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cuiies, attendu que l'Assemblée nationale constituante s'était réservé d'en fixer le mode par une loi; cependant, les réclamations des municipalités sur cet objet se multiplient de jour en jour, les directoires de district sont accablés de ces sortes de demandes et nous sollicitent d'écrire à la nouvelle législature pour accélérer celte loi, qui devient d'autant plus intéressante qu'elle aura le double avantage et de procurer aux copartageants la faculté de cultiver un terrain qui n'est d'aucun produit pour la commune, et pour la nation une imposition sur le revenu de ce même terrain qui, par sa culture, deviendra réel pour celui qui en sera propriétaire et facilitera également l'assiette de l'impôt, qui se réduit à presque rien par les dégradations qui se commettent dans les bois communaux.
Nous vous prions donc, Messieurs, de vouloir bien solliciter une loi qui autorise les municipalités à faire faire le partage de leurs bois et communaux; vous pèserez dans votre sagesse l'objet de notre demande, et en obtenant celte loi, vous ferez cesser des réclamations sans nombre qui tendent toutes au bien général.
Les administrateurs : Pdvon; Riberolles; Chaudeson; Monestier, vrocureur-gétiéral-syndîc.
[Arcb. nat.,P°333.]
BASSES-PYRENEES
directoire du département.
ig mars ijg^.. — Messieurs, on a mis souvent en question, et particulièrement depuis trente ans, s'il serait plus avantageux de partager les biens communaux que de les laisser indivis.
Quelques arrêtés (s/c) du Conseil ont paru favoriser l'affirmative, mais ils ont dû rester sans exécution dans les anciens pavs qui composent ce département, parce que les jurats qui s'en étaient approprié l'administration, à la faveur des seigneurs qui en recevaient les hommages lucratifs, mirent des entraves continuelles à la division d'un bien qui était devenu pour eux une espèce de patrimoine et tout à fait étranger à la classe indigente des diverses communes propriétaires.
La sli-rilité de la plus grande partie des terres de ce département, la médiocrité de celles qui passent pour bonnes et qui ne penveiil t'iro, fertilisées que par les engrais provenant de la pro- (luclion des communaux, a suspendu d'un autre côté, au moins
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dans l'opinion, le partage des communaux, parce ipioM a semblé craindre (|ue l'on ne défrichai trop des parties cpii reviendraient aux divers particuliers par le partajje et qu'en étendant la culture des terres on [n'j en diminuât les productions, ce qui certainement n'était pas une raison d'exclusion de partage, tandis que les soldes des e\-sei}jneurs étourdissaient le reste du peuple de diverses raisons également futiles, telles que celles qu'après le partage toutes les partielles passeraient entre les mains des grands propriétaires, (|ui laisseraient mourir de froid sans pitié ceux qui s'en seraient dessaisis.
Nous sommes bien éloignés de penser, comme on l'a fait entendre aussi longtemps qu'on l'a pu, que le partage des biens communaux fut désavantageux; tout au contraire, nous pensons (ju'il amènerait l'abondance dans les lieux de ce département qui se trouvent en posséder; pour s'en convaincre, il ne faut que faire la comparaison d'une portion de terre en fougères à joux ou touvas*" de douze arpents supposés h la masse totale des communaux ; or, cette portion divisée eu trois de A arpents que nous supposons rester dans leur état naturel produira plus que les douze arpents en masse, par cela, d'abord, que lorsque le bétail est rassasié, il vague dans toute l'étendue de la pièce et en fatigue les plantes, s'il ne les détruit, et (|ue, restant toujours sur le même sol, elles n'ont point le temps de se révéler (s/f ) et de croître ; tandis qu'en passant d'un clos à l'autre, le bétail trouve des plantes fraîches qui réveillent son appétit et laisse à celles de l'autre clos le temps de ndever et de fournir une dépouille abondante.
H en est de même de la masse des communaux ([ui sont foulés des bestiaux (|ui y paissent sans distinction de saison, outre que les voitures qui changent pour plus grande facilité de passage sillonnent d'ornières successivement l'espace du vacant, quehpie vaste que puisse être, et le laissent sans aucune espèce de production.
D'après ces raisons qu'il parait inutile d'étendre davantage, on ne doit pas hésiter à se déterminer pour le partage des communaux; cej)endant, comme généralement ils sont composée de deux parties, de celles appelées vacants, (pu sont les communaux en fougère ou en joux ou touyas, et celle appelée bois commun, il est bon d'observer que l'on ne saurait, sans nuire à la chose, proposer le partag(^ total de cette dernière partie des communaux : la nt'cessité d'entretenir ce commerce de jambons, si réputé au dehors, et
'"' Il faut s:ms doiite lii<' lliiivas. Mai-* If lliiiya i-sl nii ailni- foil Sfiniilalili- an cyprA-;.
si avantageux au département, en ce que c'est une des principales ressources pour y procurer des espèces, commande de laisser dans chaque commune une partie de bois indivis pour la nourriture des porcs, en ce que ces animaux n'acquièrent cette réputation que parce qu'ils sont élevés en grande partie comme des animaux sauvages , étant généralement conduits dans des forêts , oii ils se trouvent à l'abri du froid qu'ils craignent beaucoup et des grandes chaleurs qui leur sont funestes, trouvant dans ces forêts ou bois communs des positions avantageuses à leur nature, des racines nourrissantes, des glands, des fèves et des châtaignes et dans toutes saisons des sources ou ruisseaux pour se vautrer et se désaltérer.
Sur quelles données proposera-t-on la clôture des parties en bois que l'on destinera à rester indivises? C'est une question difficile à résoudre, parce que les possessions ont plus ou moins d'étendue dans les diverses communautés, et que les terres possédées en communes sont plus ou moins susceptibles d'être mises ou rétablies dans le genre d'arbres qui convient à rester en bois communs; on ne pourra donc y procéder que par approximation et d'après les données plus particulières des olliciers municipaux de chaque commune, qui pourraient prendre à peu près pour bases que partout où il y aurait loo familles et que les circonstances le permettraient, on conserverait lOO arpents de bois en indivis de c)0 0 toises caijrées et que, dans les cantons où il n'y aurait que des parties de vacants, comme fougères à joux et louyas, on en planterait en chênes, hêtres et châtaigniers les trois quarts, de la quantité donnée dans un endroit situé et des expositions différentes, et la troisième partie prise dans celle du sol la plus fertde serait mise en pépinière de deux ou trois espèces proposées, suivant la nature des arbres que le sol comporterait; de cette manière, on utilisera le plus avantageusement cette partie intéressante des propriétés publiques.
Les administrateurs : Sapis; Monchoux; Dalband; Serpand, secretaire-général,
[tio juillet ijgs. — Lettre an ministre de l'intérieur''' rappelant sa promlenle communication sur les communaux, qui répond en partie h la (leraandii de leuseigiiements sur les questions agricoles faites par le ministre '"'. — Arch. nat.,F"'33o.|
'*' C'était alors Terrier de MoncinI, ('' Copie de cette lettre fut envoyée
1757-1 83 1, qui fut ministre de i'inté- par le directoire au Comité d'apt^icullufe,
rieur après IWlaiid, du t8 juin au avec une lettre d'envoi du ^7 juillet
;!i juillf't lyç)!! 1 793.
HAUTES-PYRKNKKS. — PVnÉNte-DRlE^TALKS. — H \S-HIII\. I !)'»
IIAUTKS-PYHKNKKS.
Ni le CDDSf'il {j«Mi('ial ■'', ni le, (linîcloiic du (li-porlciiienl'"' ne |i;iraissf'nl îivoir trait*' la (jiK'slioii (lescoiiinimiaiiv, inteiossaiilc cppoixlaiil dans un di-pailoniniil (|tii voiiail , en 1877, le sofoiid |)ar INUondiio dn ses rnmmiiiiaiix , coiivraiit alors fi'.\ p. 100 de In superficie lolaln'''.
PYRENKKS-ORIKNTALES.
Ni le dirocloire, ni le conseil {jdnéral ne se sont ccciipés des conininnanx, assez ëlendus cependant dans ce dt^parlenient pour occuper, en 1877, 9-?. p. 100 de la surface tolale^^'. Il est vraisemblable (pio les opi^ralions de la commission nommée le 1 5 décembre 1791, el au sujet de lacpielle est publié l'extrait suivant, ont été entravées par les événements militaires.
CONSEIL DU DEPARTEMENT
[ lô décembre ijf)!. — "11 a été arrêté de ne rien néfj-lig-er pour acquérir toutes les connaissances relatives auv communaux et d'inviter tous les citoyens à faire pnrl à l'administration de leurs lumières, afin que le conseil puisse statuer définitivement sur cet objet; et MM. Reynolt et Xinxet ont été nonmiés commissaires, à l'eiïet de recevoir les divers renseignements (pii seront fournis. - — Arcli. nat. , AD \ï\' ", Proch-vcrbal de (' Assemblée du Conseil du déj)(iiieme)il dex Pijmiées-Orientnles , Perpignan, 179'', in-A", p. 177.]
BAS-RHIIV.
DIRECTOIHE DU DEPARTEMENT.
7 aiTil iJQ'^' — Lorsque votre Comité, Messieurs, nous consulta sur la manière de retirer le plus grand produit des terrains communaux de notre déparlemenf , nous avions déjà senti la nécessité de nous occuper de ce grand objet; nous avions senti qu'il ne sulllsait pas (pie l'Assemblée constituante eut déclaré (pie le territoire de France est «libre dans toute son étendue comme les personnes qui l'bnbitenl »'^\ mais qu'il fallait encore l'alfrancbir des pr(''iug('s (pii tarissent les sources de sa broiidit*' ii.itiu'clle. \'oyanl (pie le produit des communaux de ce d(''parlement ne répondait m à leur étendue, ni à In fertilit*' du sol, nous nous cinpressAmes
'■' l*rori's-vorluuix dans Anii. uni., f^' J. i»k (iiusKNov, /or. cW.
[""'■'iii, lliuilcs-PyrL'urrs, 5. '*' J. DB (Iuisenoy, Ioc. cil.
'^) Hcns('if|ni>monls (■ommiini(|ii(''< |i.ir (''' Code rurnl (iI(?itpI iIii af^ «i'|i-
M. Baicnrit», atcliivisto déparlomeiitid. ioiubru 179») > î't'rlioii I, art. 1".
d'en rechercher ies causes et de les soumettre au conseil général. Cette matière a été discutée avec toute la maturité qu'exigeait son "importance; elle méritait d'autant plus son attention que dans ce département il y a beaucoup de prairies communales et de vasks terrains encore en friche.
Le conseil général a pensé, unanimement, que la possessii;n ou jouissance indivise était préjudiciable aux progrès de l'agriculture, à la richesse de l'État et à l'intérêt des individus qui composent la communauté, qu'un terrain qui appartient à tous n'a pour aucun l'attrait de la propriété, que ce terrain restant inculte, couvert de plantes peu productives ou malsaines, les bestiaux qu'il nourrit sont sans force et s'abâtardissent promptement, que souvent même il devient le fover des épizooties.
Nous croyons inutile de développer ces vérités, généralement reconnues aujourd'hui et qui ont porté le conseil général à conclure qu'il est avantageux, sous tons les rapports, de faire cultiver les communaux par des individus qui puissent avoir à leur produit un intérêt propre et direct, soit comme fermiers, soit comme usufruitiers.
Le fermage nous a paru être trop sujet à de grands abus et ne présenter que de faibles avantages. Il serait à craindre, ce qui arrive dans presque toutes les adjudications faites par les communautés, qu'il ne se glissât de la faveur dans les enchères, ou que les cultivateurs qui ont un train de labour monté ne s'entendissent entre eux pour avoir les commimaux à vil prix. D'ailleurs la part qui reviendrait du prix de fermage à chaque citoyen étant payée en argent et n'ayant coûté ni peine, ni travail serait souvent dissipée au cabaret ou en .folles dépenses. Ce qui serait versé dans la caisse de la commune pour subvenir aux charges locales serait probablement aussi mal administré. Les préposés sont, en général, bien moins économes des deniers qui proviennent de revenus communs que des sommes qu'ils sont obligés d inq^oser sur leurs concitoyens pour les dépenses courantes. Il est incontestable que le moyen le plus sûr de tirer le plus grand produit des biens d'une commune et d'anéantir ses charges iiuitiles est de partager les uns et les autres entre tous les individus qui la composent. D'ailleurs, chaf|ue citoyen, en améliorant son lot, travaille pour lui et pour sa famille; le goût de la culture qu'il prend insensiblement le rend industrieux, économe, l'attache au sol et, par conséquent, à la patrie. L'homme peu aisé j)lant(' ordinairement en pommes de lerrc la portion de terrain qui lui échoit et prodtire ainsi la subsistance à sa famille pendant une grande partie de l'année.
IVAS-HHIN. ^01
Mais les terrains comniiinaux doivent-ils elre partagés en raison (les cotes de contributions ou divisés en deux moitiés, dont I une serait subdivisée en autant de parts égales qu'il y a de citoyens en droit d'y prétendre et l'autre au marc la livre de la contribution foncière, en ajoutant <|ue chaque enfant donnera un lot de plus dans le partage par tête, ou bien ne serait-il pas plus équitable et préférable sous plusieurs rapports d'adopter le partage par télé, égal entre tous citoyens domiciliés? Ces différentes questions ont été longtemps débattues. Le conseil général a rejeté les deux premiers modes de partage. 11 a considéré que si ce partage devait elre en raison des sacrifices que chacun fait à l'Etat et à sa commune, le citoyen peu aisé ne pouvait être plus défavorablement traité que le riche, puisqu'il est souvent obligé d'acquitter ses contributions publiques et locales sur son nécessaire. Comme garde national, il fait dans les conimuncs le même service qjie le gros propriétaire pour la garde des propriétés et le maintien de la tranquillité publique. D'ailleurs, chez un peuple libre et constitulionnellement agriculteur, tout doit tendre à diminuer la disproportion des fortunes et à multiplier le nombre des propriétaires et, par conséquent, favoriser dans lé partage des biens collectifs celui qui possède peu, afin de lui donner une existence aisée et l'intéresser davantage à la chose publique.
Tous ces motifs ont fait conclure au département du Has-Hliin (jue l'humanité, la saine politique et l'équité naturelle prescrivaient le partage des communaux par tête, entre tous les citoyens. Cet avis a surtout é'té fortement appuyé par ceux des membres du conseil qui sont cultivateurs et riches propriétaires, auxquels tout autre mode de partage serait plus favorabb'. (ï'est un usage depuis longtemps observé dans plusieurs communes de la ci-di'vant Alsace.
Il est vrai (ju'avant de pouvou* prétendre aux bons communaux, il fallait acheter le droit de bourgeoisie et remplir des conditions plus ou moins onéreuses suivant les localités; mais le droit que le citoyen tient de la loi du royaimie lui procurerait-il moins d'avantages (jue celui que le bourgeois tenait de son seigneur? Presque toutes les communes (jui ont demandé, depuis la révolution, à faire le partage des terrains collectifs, ont demandé qu'il fut égal et par tête. Nous les v avons autorisées; tout s'est passé trauijuillement et sans aucuni' réclamation. Nous continuerons d'adopter provisoirement cette mesure dans toute It-lendue de notre (l(q)ai-tement. Le conseil général n'a pas ciu devoii- prendre eu considération, dans le partage, le nondjre des enf.uits. Il eu
résulterait effectivement que dans plusieurs communautés les lots seraient trop divisés et trop iifl'nihiïs pour engager ceux h cpii il n'en échoierait qu'un à en firer tout le produit dont il serait susceptible. D'ailleurs, les nombreuses familles seront toujours favorisées dans le renouvellement des partages. Le conseil a examiné avec plus d'attention une question bien autrement importante : le partage à perpétuité, à titre de propriété, c'est-à-dire l'aliénation des communes en faveur de la génération acluelk'. Il ne s'est pas dissimulé que si cette aliénation était une fois décrétée par le corps législatif, les terrains, d'abord divisés en un grand nombre de petites propriétés, passeraient successivement et rapidement dans les mains de quelques ricbes capitalistes, qu'il ne resterait aucune espérance pour l'avenir à ceux que des malheurs auraient forcé de vendre, au lieu que le renouvellement des partages est attendu avec impatience par l'infortuné et laisse à ses enfants l'espoir d'arriver ainsi aux avantages de cette espèce de loi agraire qui, sans toucher au droit de propriété créée, pour ainsi dire, d'époque en époque, fait de nouveaux propriétaires. Mais le conseil général s'est déterminé pour l'avis contraire par des considérations non moins puissantes : les progrès de l'agriculture et les moyens de tirer du sol le plus grand produit possible. Il est certain qu'un liomme est porté à faire des avances plus considérables pour améliorer un terrain lorsqu'il lui appartiendra en toute propriété cl qu'il est assuré de le faire passer a ses enfants. Il est certain encore que c'est le moyen et peut-être le seul de prévenir toutes les contestations qui s'élèvent en foule, soit entre les particuliers, soit entre les communes qui ont leurs bans indivis, toutes les fois ((u'on renouvelle le partage: il met fin à toutes les réclamations de ceux qui, n'étant pas alors contribuables, trouvent injuste, lors- (ju'ils le deviennent, (pi'on les impose pour les charges locales avant de pouvoir jouir des bans de la commune. Nous croyons que cette c|uestion mérite toute votre attention, Messieurs, mais peutêtre les esprits ne sont pas encore préparés à une pareille aliénation, dans le cas on le corps h'gislalif la croirait avantageuse. Le conseil général a pensé (ju'il fallait réserver dans le ban de chaque commune un paquis (pii serait destiné à l'éhal des troupeaux et ([ui pourrait servir aussi à faire pâturer le menu bétail, comme les porcs, les dindes et les oies. (Test un usage assez généralement iidopté dans ce déj)artoment. 11 a également excepté du partage; les forets connnunales. Mais il est instant (pie le corps législatif active l'organisation de l'administration forestière et prenne les mesures cllicîices poiu' enq)écher les dégradations des bois communaux; ils
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sont mal gardés; les hiibituiits (I(ïs campagnes, qui les n^gardeiit commo leurs propriéb^s, les dévastent.
Il V a sur les monlagnes avanci'es des Vosges, et même dans nos plaines, des terrains tellement arides et sablonneux (|U(î le seul parti à en tirer serait de les planter en bois. L'espoir d'un produit qu'il faudrait attendre un demi-siècle n'est pas un motif assez puissant pour engager les conmiunes et les individus propriétaires de ces terrains à faire volontairement les avances nécessaires.
Il est incont(;stable que sous un gouvernement juste il doit être permis à tout homme de varier, à son gré, la culture et l'exploitation de ses terres; mais l'intérêt général lui ôte la faculli' de le laisser inculte et la société a le droit de regarder cet abandon comme une renonciation. Nous pensons donc que l'Asse'nblée nationale pourrait, suns violer le droit de propriété, fixer une époque passé laquelle tous les terrains (piise trouveraient en friche seraient déclarés biens nationaux. Kllc pourrait aussi en accélérer le repiquement, en chargeant par un décret les inspecteurs de forêts d'indiquer aux corps administratifs les terrains qui en sont susceptibles et en autorisant ceux-ci d'ordonner les fonds nécessaires pour cette opération soit sur le Trésor public, soit sur les caisses des communes intéressées. Quoi qu'il en soit de ce projet, que nous croyons sulhsant d'indiquer, la conservation des forels communales et le repiquement des terrains arides sont un objet (|ui nous paraît de lapins grande importance, surtout dans un pays riche en usines et fabriques et oii l'on sent tous les jours de plus en plus la disette du bois. Il est, sans doute, un grand nombre de communes de notre département, et particulièrement des villes, qui seront obligées de vendre une partie de leurs communaux pour acquitter leurs dettes. Mais il en est beaucoup d'autres qui possèdent de vastes terrains, encore en friche, et des pâturages peu productifs faute de culture. Nous aurions bien désiré vous en transmettre l'état et la quotité; mais il nous a été impossible jusqu'ici de nous procurer des renseignements exacts et sullisanls. Il règne en général, parmi les communes, une déliance que leur fait craindre que l'Assemblée nationale, en offrant de mettre leurs dettes à la charge de l'Klat, ne déclare nationales leurs propritHés collectives.
Nous n'avons pu encore recueillir et assembler toutes leui's différentes coutumes relatives à l'emploi de lems bons connnunaux: mais nous n'en connaissons aucune qui s'oppose, invinciblement, au mode de partage (pie le conseil gi'né'i'al a admis. Nous regrettons bien (pie celles de nos occupations qui sont commandées par les
âO/i EN()UI<:TE du comité D'AGRIGULTURE.
circonstances ne nous aient pas permis, jusqu'ici, de nous occuper du défrichement des terrains vagues, du meilleur emploi à en faire et des moyens d'accélérer les progrès de l'agriculture sur un sol aussi fertile que celui de ce département. Le produit énorme de ([uelques terres nouvellement défrichées nous font désirer vivement de pouvoir nous livrer incessamment à ces objets avec tout l'intérêt qu'ils méritent. Pour n'en citer qu'un seul exemple, les citoyens de la ville de Bischerviller'^' ont recueilli l'année dernière près de 0,000 sacs d'avoine sur un terrain de /ioo arpents environ qui jusqu'alors étaient restés sans valeur. Un autre molil qui a empêché jusqu'ici le directoire de publier une délibération pour inviter toutes les municipalités à lui envoyer l'état et la quotité des terrains de leurs communes, afin de les autoriser et de les provoquer au partage de tous ceux qui en sont susceptibles, c'est qu'il savait que votre Comité devait incessamment faire un rapport sur leur emploi et leur nature et qu'il a craint de mettre à exécution des dispositions qui, peut-être, ne seraient pas d'accord avec les principes qu'adoptera l'Assemblée. Nous attendons avec impatience qu'elle discute une question dont la décision doit considérablement augmenter les revenus de la France.
Les administrateurs: Louis, incp-p résident ; kuiiN; Kauffmann ; Gloutik»; Burcer; Braun; \. Lkvrault, procureur-général-sijndic ; Hoffmann , secrétaire général.
[Arch. nal.,F"'33o.]
CONSEIL DU DEPARTEMENT
[ 1 3 décembre ijgi . — H reconnaît : ]
1" Que le partage des communaux est avantageux sous tous les points de vue;
'?." Que pour favoriser l'industrie et encourager le cultivateur à se vouer à tous les soins de l'agriculture, il est intéressant que ce partage se fasse par parts de portions égales à perpétuité et à litre de propriété entre tous les citoyens jouissant de leurs droits et domiciliés au moins depuis un an dan§ la commune; que ce moyen a le double avantage de rendre propriétaires et d'attacher à leur patrie un grand nombre de citoyens qui n'y tenaient par aucun lien et d'empêcher les fréquentes désunions qui se manifesteraient dans les communes possédant de vastes communaux et qui
*'* Il s agit sans (loiiD- de Kisrhwiilor, arr. do Straslioiir|j, clu'l-iien ilc canton.
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s'cjrorccraienl de refuser l'admission de nouveaux citoyens, à qui la (Constitution assure le droit de s'établir où bon leur semble et (jui, ne possédant aucune proprié'té, ([uilteraient leur donncile pour se rendre dans des lieux où ils auraient l'espérance de concourir à des partages considérables;
l\" Ou'il est utile de réserver lors du partage une certaine étendue de communal destiné à l'ébat des troupeaux;
It" Qu'il serait également avantageux de ne point partager ceux des communaux mis on élat de culture et affermés au profit de la commune ainsi que ceux sur lesquels il a été bâti des maisons ou formé des établissements;
5" Que les forets ne sont dans aucun cas susceptibles d'être partagées et que les terrains qui, par la rapidité de leur pente, ne pourraient être destinés à la culture et qui pourraient élre repiqués avec plus d'avantage ne doivent également pas être partagés ;
6" Que les biens communaux étant le gage des créanciers des communes, le partage n'en peut être autorisé qu'après que les conseils généraux des communes auront justifié qu'ils se sont libérés de toutes leurs dettes;
7° Qu'un ancien usage ayant attaché une certaine portion de communal à chaque maison dans une partie du département sous le titre de ^crbgerec^tigfeiten, ces communaux ayant été depuis un temps immémorial vendus avec les maisons, il est avantageux, pour éviter toute discussion, de considérer ces biens comme acquis en toute propriété à ceux qui les possèdent aujourd'hui;
8" Que pour mettre les citoyens peu aisés el ceux à qui des malheurs ont fait contracter des dettes à même de se libérer successivement, et pour les soustraire aux atteintes d'un créancier avide, il serait de la justice du corps législatif de déclarer que ces biens communaux ne pourront être considérés comme hvpothéqués au payement d'aucune créance antérieure au partage el qu(% pendant les six premières années, les fruits n'en seront saisissables ([ue pour acquit de contributions publiques et de charges locales ou pour avances de frais de culture du même bien.
[Arrêté chargeant le directoire rdc mettre ses opinious sous les yeux du c()r|)s législatif-. — Arcli. nat. , K"' 33o,j
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CONSEIL DU DÉPARTEMKNT '^J.
[ig décembre lygi • — Arrêté régiemenlanl le partage des communaux '"' : ]
i" Que la ioi n'admettant plus d'autre diftérence entre les habitants de chaque commune que celle de citoyens actifs et de citoyens non-actifs, ceux de la première qualité doivent avoir un droit égal à tous les bons communaux, de telle nature qu'ils puissent être;
2° Que, comme les citoyens ci-devant appelés bourgeois n'avaient acquis ou par eux-mêmes, ou par leurs ancêtres le droit de jouir de ces bons communaux que par les sommes qu'ils avaient payées à la caisse de la commune, il ne serait ni juste, ni conforme au vœu de l'égahté de faire entrer en co-participation avec eux les citoyens ci-devant connus sous le nom de manants, sans les assujettir aussi à une contribution envers la caisse de la commune ;
3° Que cette contribution sera uniformément fixée au huitième du capital de la somme à laquelle le produit annuel des bons communaux sera évalué, si mieux n'aiment les citoyens r[ui aspireront à V participer payer à la commune une somme égale à celle qui lui a été acquittée par lo dernier ci-devant bourgeois reçu;
II" Que dans les communes où les citoyens ci-devant désignés sous le nom de manants participaient aux bons communaux, à raison d'une demi-portion de bourgeois, la somme a payer pour ceux qui voudront acquérir une part entière sera du septième du capital de la valeur estimative desdits bons communaux; ainsi, par exemple, dans le cas où celte valeur soit fixée à i a livres, ce qui produit un capital de a/io livres, la somme à v^ser dans la caisse de la commune, par ceux qui n'avaient point de part aux bons communaux, sera de 3o livres, et de i5 livres pour ceux qui y avaient une demi-part; ceux-ci, comme les autres, jouiront de l'alternative de payer la même somme qui a été acquittée par le dernier bourgeois reçu dans la commune;
5" La valeur annuelle des bons communaux sera estimée parle conseil général de chaque commune, et les contestations qui pourront naîlrr à ce sujel seront décidées par le directoire du département snr l'avis du directoire de district;
'•) Im|irimâ, /i f., jtelit in-4°. Je n'ai pas reproduit le texte allemand qui fuit suite au texte français et n'en est ([uc la traduction. — '-) Ce règlement porte le n° 95.
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6° Les communaux en nature de pâturage ou de pâcjuis pourront être partagés entre tous les citoyens ci-devant bourgeois et ceux qui auront rempli les conditions énoncées es articles précédents; mais il ne sera fait aucun partage, à moins «pie, sur la demand(! de chaque commune, il n'ait été autorisé en connaissance de cause par le directoire de département sur l'avis du directoire de district; à l'ellet de quoi les conununcs (pii voudront partager leurs pâturages joindront à leur demande le dernier compte de leurs revenus patrimoniaux et l'état de leurs dettes; les terrains en valeur, comme les forets, terres labourables, prairies et vignes affermés au profit de la commune ne seront point partagés;
y" Les veuves de citoyens admis au partage conserveront pendant leur viduité les portions qui auront été assignées à leurs maris, et les filles de ces citoyens âgées de 20 ans, ayant ménage et payant la contribution de citoyens actifs, auront une portion pour en jouir tant qu'elles demeureront dans le célibat;
8" La jouissance des terrains communaux ne sera que viagère, et ceux qui n'auront pas été compris dans le premier partage prendront tour à tour les portions devenues vacantes dans l'ordre de leur inscription au registre des citoyens actifs;
9° Il sera réservé en chaque commune une portion de pâturage assez étendue pour faciliter l'accouplement des bestiaux et leur faire prendre l'air;
10" (Ihacpie lot des pâtures communes partagées sera grevée d'un canon ([ui sera égal à la contribution foncière qui tombera siu" ce lot et même du double, si les besoins des communes l'exigent; t t" Les municipalités ne seront pas tenues d'admettre parmi les habitants de leur commune ceux qui, quoique nés français, n'y auraient pas pris naissance* s'ils sont dans la classe des gens sans aveu, gens suspects et gens malintentionnés, mentionnés en l'article 3 du titre P' de la loi du 27 juillet dernier, n" 786 *";
1 fî" Les municipalités ne seront pas tenues d'admettre parmi les habitants de bîurs communias, h;il)iles à devenir citoyens fr.incais, ceux ([iii, nés hors du royaume, de parents étrangers, n'auront pas épousé une Française du lieu où ils veulent s'établir ou n'v aiH'aient pas formé un établisseiiient d'ajjriculture ou de connuerce, ou n'y auront pas acquis des immeubles, ou n'auront pas de profession avec répondant de leurs vi<^ et nui'urs dans \o lieu oii \\> veulent s'établir; en cas de dilliculté sur l'admission, elle sera ler-
(') Dôciol -^m' l.i |>oli(i' iiiiiiu(i|)iili' l't «•onslilutioiiiu'lli', du K) jiiillcl 1791, sanclionae le 'm.
minée pur voie d'administration par le directoire du département, sur l'avis du directoire de district;
1 o" Les étrangers admis ou actucliement domiciliés ne deviendront citoyens français qu'après les cinq ans de domicile continu dans le royaume exigé par l'article 3 du titre II de l'acte constitutionnel*", s'ils ont d'ailleurs les autres qualités requises par ledit article.
Et sera le présent arrêté imprimé dans les deux langues, envoyé aux districts de département et par eux aux municipalités pour y être lu, publié, affiché et exécuté.
[Contre ce règlement, ua anonyme rédigea, à une date indéterminée, des observations qui furent adressées au Comité d'agriculture avec la pétition reproduite p. 211-216, et que voici :
ffSur le 9° article. — Si les bourgeois ont payé des sommes, ils les ont partagées entre eux; ils en ont fait leur [)ro(it particulier à l'exclusion des non-bourgeois; ils ne les ont point versées dans la caisse commune, mais dans la caisse de la société bourgeoise; ils n'en ont fait aucune acquisition. Ces bons communaux sont une j)ortion du pâturage qu'eux ou leurs ancêtres ont défriché et dont ils ont usurpé la jouissance. Ce serait donc finjuslice la plus criante d'assujettir les non-bourgeois à une contiibution envers la caisse commune pour participer à un bien qui leur appartient comme aux bourgeois. D'ailleurs, n'étaient des acquisitions, ils ne doivent avoir des litres. C'est à eux à les produire pour justifier ces j)i étendues acquisitions; c'est à tort que le département nous désigne sous le nom de manants; on ne traite de ce nom qu'un homme qui n'a aucune possession, (jui n'exerce ni art, ni métier.
ffSur le 3° article. — Par cet article, le département pi-étend perpétuer la bourgeoisie en forçant les non-bourgeois à se faire recevoir bourgeois pour rentrer en possession des biens dont on les a frustrés avec l'injustice la plus révoltante. Mais supposons que les non-bourgeois se soumettent à l'arrêté du département, qu'ils donnent une somme, poui- acquérir le droit de bourgeoisie et l'égalité dans le partage des biens comnuins : ils jouissaient de cette égalité dans le village où ils auraient payé le droit de l»ourgeoisie. Voudraientils après cela, eux nu leurs enfants, s'établir dans un autre village? 11 faudrait, pour y jouir d»' la loi de l'égalité, y encore acheter le droit de bourgeoisie, de façon qu'autant de fois ils changeraient de villages, autant de fois ils seraient contraints de payer des sommes pour avoir la lil)erté. Voilà conmient on interprète la loi du i août.
ffSur le li" article. — L'exemple qui est rapporté dans cet article de 1 2 livres qui est le produilde 2/10 livres. La somme, est-il dit, à verser dans la caisse de la commune par ceux qui navaient point de part aux bons communaux, sera de 3o livres et de i5 pour ceux qui avaicnl une demi-part. Par ce calcul, un village où il y aurait, supposition faite, un fond de 2^10 livres au profil des bourgeois et qu'il y eut dans ce village 100 non-bourgeois, si, pour participer à 12 livres de revenu (pi'il produirait, \U étaient obligés de
'') Coaslilulioji Iruiiçuisc du 3 septembre 1791.
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verser dans la caisse de la commune chacun .'5o livres, cela ferait un produit do .'},ooo livres pour participer à un revenu île 13 livres. (Ju'on fasse le calcul des sommes qu'on a escroqni^es tous les ans aux non-hourfjeois, et alors on verra à (jui ces fonds ap|)artiennent de plein droit, quand même ce serait des fonds (racfjuisition; car 100 non-bourgeois ayant payé annucilenient à la commune pendant vingt ans chacun une somme de 4 livres, cela fait 8,000 livres qu'ils auraient versées dans la caisse commune.
frOn demande à qui doivent appartenir les bons communaux, les pàturaji'es et les forêts communes d'une conmiunauté d'habitants qui payent tous les contributions et qui supportent tous également les frais et les charges de la commune? Une partie de ces habitants n'ayant point achète'', non plus ([u<! leurs ancêtres, ni ces bons communaux, ni ces pâturages, ni ces forêts communes, seront-ils les maîtres et les seigneurs de l'autre parlie qui n'aura pas voulu se faire admettre dans une société qui tient ses frères dans le plus honteux esclavage? Jamais homme sensé ne le pensera ainsi: il n'y a que le dt'partement, ([ui est de cette corporation, qui soit d'un sentiment ainsi opposé à la saine raison et qui interprèle à sa volont<' le décret du U août.
ffCe qu'il y a encore de singulier dans cette sociébi. c'est que le droit de bourgeoisie n'étant pas héréditaire dans ce département, les pères bourgeois seuls jouiraient des privilèges que ce département veut absolument lui conserver malgré le décret du U août qui a aboli tous les privilèges, pendant que leurs enfants, qui ne peuvent plus, selon la (lonslitution, se faire admettre dans cette corporation, soient leurs esclaves, comme les habitants non-bourgeois, ce qui est l'absurdité la plus grande <[u'on vit jamais.
ffSur l'article 6, il est dit : les communaux en nature de pâturage ou de pàquis pourront être ])artagés entre tous les citoyens bourgeois, etc. On demande encore, sur ce beau partage, à ([ui appartiennent les pâturages d'une commune? Apparemment (pie les non-bourgeois ne sont pas Français, mais Africains, que la France vient d'admi-llrc dans son sein et qui viennent d'arriver dans ce département, qui leur (h)nne le nom de manants, ([ui équivaut à celui de nègres. Oui, les non-bourgeois sont véritablement regardés par les bourgeftis comme des nègres et les traitent de la même manière. L'arrêté tlu département en est une preuve bien convaincante.
«■Avant la promulgation des ilroits de l'homme on leur faisait j)ayer lair ([u'ils respiraient, et aujourd'hui on n'ose pas pousser l'infraction de la loi jusqu'à ce point-là : mais on veut leur interdire le feu en les privant de leur part du bois de chauffage, on veut leur interdire la nourriture en les privant de la jouissance des pâturages, sans lesquels le laboureur ne peut pas culti\er des terres, ni garder de vaches pour nourrir sa famille, le lait ("tant la nourriture la plus oïdinaire des citoyens de la campagne. Les nègres de nos colonies ne sont pas traités avec plus d'inhumaniti'. Kn partageant ces pâturages, où mènerait-on pailre les troupeaux? Chacun dans sa portion, autant de troupeaux il y aurait, ce qui est contre les ordonnances aux((uelles on n'a encore point dtTogé. On aurait encore bien des observations à l'ain' sur les autres articles et sur celui-ci, qui prouve que le déparlement ne connaît rien à l'économie rurale, etc.- — Arch. nal., F'" 33o. 1
llll.NS lOMMl NU V.
DIRECTOIRE DU DEPARTEMENT
\i6 avril iyg'2. — Coasidéralions jointes h l'arnHë du consoil gênerai, publié p. 206-208.]
L'on distinguo trois sortes de communaux; les uns sont iiltachés aux maisons ou affectés aux liabitants, les autres sont des corps de biens loués au profit des communes, les troisièmes sont des terrains réservés à la pâture et à l'accouplement. La première espèce de communaux doit retourner au prolit des communes, moyennant une indemnité préalable accordée aux acquéreurs de bonne foi; l'intérêt du citoyen pou aisé, on peut dire même l'avantage de l'agriculture sollicitent le partage des communaux en fixant sur chaque lot une rente au profit de la caisse patrimoniale des communes. Ces partages ont fait beaucoup d'effet dans notre déparlement; le cultivateur qui avait beaucoup de chevaux en retirait presque tout le profit, ces communaux servant uniquement à leur entretien; ajoutons que l'aristocratie des riches, fondée sur les abus de l'ancien régime, éloignait les pauvres de la participation au patrimoine des communes, parce qu'alors les ressources pour l'homme peu fortuné étaient toujours en raison directe de ses moyens. La Révolution, on rétablissant l'égalité entre les citoyens, amenait naturellement les demandes en partage de communaux et une admission plus égale à leur participation; l'on connaissait encore dans ce département la distinction de bourgeois et de manant : les premiers, c'est-à-dire les laboureurs, ayant chevaux et voitures et supportant à ce titre les corvées et les charges les plus pénibles des communes, avaient une part entière; les seconds, connus sous le nom de manants et n'avant que la main-d'œuvre à offrir, avaient une demi-part; cette proportion était fondée sur ce que les uns contribuaient réellement d une manière plus directe (|ue les autres aux charges ou aux corvées dont leur commune était {grevée; mais aujourd'liui que toutes ces corvées sont à la charge des communes, aujourd'hui que toute distinction doit cesser entre les citoyens, il est hors de doute que tous doivent participer aux mêmes avantages, puisqu'ils contribuent aux charges dans la proportion de leurs facultés. 11 était néanmoins de la justice de l'adrtiinistration de veiller à ce que les revenus patrimoniaux des communes ne souffrissent point de diminution par le nouveau mode de partage; d'un autre côté, il était nécessaire que les citoyens qui se présentaient a ce partage payassent à la commune un droit quelconque poiu" la participation, attendu (|ue, s'ils avaient été admis
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gratuitement, ils eussnil joui (ruii biMiélice dont les anciens coparlageanls n'eussent éprouvé aucun avantage, d'autant plus qu'une plus grande division de terres affaiblissail la portion qui leur avait été concédée, (les considérations ont déterminé le conseil général du département à avoir une rente au profit de la commune sur chaque lot, cl le (Mloyen ([ui demandait h participer nu partage a été tenu de payer à la caisse patrimoniale le huitième du capital de la somme à laquelle le produit annuel des bons communaux sera évalué, en lui laissant l'option de payer à la commune une somme égale à celle qui lui a été acquittée par le dernier ci-devant bourgeois reçu. En examinant le partage des communaux relativement au progrès de l'agriculture, il présente de grands avantages, surtout en ce qui concerne la concession de terrains en nature de pâturages; le laboureur forcé d'entretenir ses chevaux et son bétail à l'écurie aura plus d'engrais, et ses bestiaux seront garantis plus aisément des maladies épizooti(|ues, dont les ravages lui ont été si souvent fimesles dans ce département.
Nous ajouterons à ces considérations qu'on rendra à la culture des terrains considi^rables, que l'intérêt général ne pourra que gagner à voir nmlliplier les moyens de subsistance, et que le bien du particulier peu aisé exige également qu'on lui facilite les ressources qui pourront l'aider à payer ses contributions. L'on a cru, néanmoins, qu'il serait prudent dans la circonstance de ne point abolir tout à coup le parcours; dans différentes communes, on a conservé quelques communaux pour le pâturage, parce que l'on pensait que le tiuups et 1 intérêt seul du cultivateur détermineraient si l'on peut s'en passer entièrement. Mais en décrétant le partage de tous les communaux moyennant une rente au prolit de la commune, et en suivant le mode d'admission adopté par le conseil général du département, l'Assemblée nationale établirait une uniformité sollicitée par l'agriculture et que l'intérêt général réclame avec insistance.
Les administrateurs : Iiescii ; Yokcikl ; Lavie ; Mktzcku; IIam; procureUr-général-Hijudic reinpi; Jourdain, secrélaire gcnérdl.
[Arch. nul., F '" 33o. |
Pt^lilioK (Ihahitimla du (h'juirti'mi'nl.
S.d. — Illustres i-eprésenianls. l;i France ne l.iisant aujoiu'd'hui qu'une famille, selon la (lonslitiiliou . l'égalité entre ses enfants doit être parfaite, cl on ne saïu'nil IoucIkt m celte ('galilt' si bien établie
par les droits de l'homme , qu'on ne sape la Constitution dans ses fondements, en faisant renaître la féodalité , les privilèges et les droits chimériques de la bourgeoisie et l'aristocratie des riches. Cette distinction de citoyens bourgeois et de citoyens non-bourgeois que le département du Haut-Rhin s'efforce de rétablir, les privilèges et les droits tyranniques de cette bourgeoisie qu'il veut soutenir, au préjudice des citoyens non-bourgeois, l'établissement de deux classes de citoyens actifs qu'il fonde par ses arrêtés ci-joints, en date du 98 septembre ^^' ^t 19 décembre 1791 ^^' contre le décret du U août 1789 prouvent évidemment que ce département ne veut pas se soumettre à la Constitution , et il paraît qu'il ne les a faites que pour exciter des troubles et allumer la guerre civile. Le décret du h août 1789, art. 10, dit :
f'Une Constitution nationale et la liberté publicpui étant plus avantageuses aux provinces que les privilèges dont quelques-unes jouissaient et dont le sacritice est néressaire à l'union intime de toutes les parties de l'empire, il est déclaré que tous les j)rivilèges particuliers des jirovinces, principautés, poys, cantons, villes et communautés d'habitants, soit pécuniaires, soit de toute autre nature, sont abolis sans retour et demeureront confondus dans le droit commun de tous les Français.»
Selon cet article , il n'y doit donc plus avoir aucune distinction entre les citoyens ci-devant bourgeois et non-bourgeois; ce titre de non-bourgeois est donc aboli avec ceux de comte, marquis, baron, etc. Selon cet article, les privilèges de cette bourgeoisie, qui tenait ses frères sous le joug de l'esclavage le plus dur, en les privant de leurs portions de bois de chauffage, de leurs portions des revenus de la commune, en leur faisant payer annuellement à leurs parents une contribution en argent pour demeurer au milieu d'eux, enfin en les traitant comme des nègres, sont donc abolis sans retour. Les actes que ce département a dû permettre de faire sont donc véritablement inconstitutionnels, puisqu'ils détruisent les droits de l'homme en faisant jouir les bourgeois de droits vraiment seigneuriaux au préjudice de leurs concitoyens.
Il est bon, sages législateurs, de vous faire connaître cette classe de citoyens qu'on traite avec tant de tyrannie et dont on tâche d'exciter la juste indignation pour commencer une guerre civile. Ah, Dieu ne plaise! qu'on puisse par des manœuvres aussi perfides ébranler notre fidélité à la Constitution, pour la défense de laquelle
(') Obsorvalion : on n'a pu avoir (^) Cet arrêté, déjà public p. 206-
d\'X('iiiplaiio clfi Parrété du aO scploni- ;!o8, est joint à la pétition, avec des
lire {ISfite tnarj'^inah de la pélilion). De oitscrvalions manuscrites (jui sont repro-
fail , cet arrêté manque. duitcs ci-dessus en petit texte.
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MOUS sommes prêts à verser jusqu'à la dernière goutte de notre sang, comme nous l'avons déjà juré et le jurons entre vos mains. Cette classe de citoyens sont une j)artie des villages du même département et l'autre partie des ci-devant provinces du rovaume , j)resque tous alliés aux ci-devant bourgeois, ayant épousé leurs filles, qui possèdent des terres, des maisons, qui payent leur part des conlribulions, qui supportent les char^fes publiques, qui exercent des arts et métiers, qui ont toujours, comme les ci-devant bourgeois, payé au ci-devant seigneur la corvée, les lailles et rentes, etc., parmi lesquels un grand nombre ont exposé leur vie dans les armées et les campagnes pour la défense de la patrie. 11 reste à vous faire connaître qui sont ces ci- devant bourgeois et (juels étaient leurs prétendus droits et la tyrannie qu'ils exerçaient envers les citoyens non-bourgeois avant la déclaration des droits de l'bomnïe et dans laquelle ils font tous leurs efforts avec les départements pour les faire retomber.
On pose en fait ([u'avant la reddition de la ci-devant Alsace à la France il n'y avait aucune distinction parmi ses babilanls ; qu'en l'an 1700, ils commencèrent à former une société qu'ils qualifièrent du litre bourgeoisie, à laquelle ils admettaient indistinctement toutes sortes de citoyens du royaume et étrangers, et en tiraient ([uelle somme ils en pouvaient avoir, de sorte qu'au commencement de celte société on y élail admis moyennant une somme de a livres 10 sols, de h livres, de 5 livres, de 6 livres et, en lyStj, de (j livres. 11 n'y eut aucun prix fixé jusqu'à ce que, voyant leur société se propager, ils pensèrent alors, à l'exemple des Bernois, Genevois et ci-devant seigneurs, à établir le droit féodal d'iiabilandage, en faisant payer annuellement à cbaque individu (pii venait s'établir parmi eux une certaine somme, à établir des jurandes et des maîtrises, s'arrogeant dans les villes le droit exclusif du commerce et de l'exercice des professions, contraignant par cet abus abominable à donner des sommes considérables pour avoir la liberté de commercer et d'exercer des professions; mais n'élanl pas autorisés, ils eurent recours à l'intendant qui leur accorda tout ce qu'ils voulurent en fixant la somme pour être reçu bourgeois et celle que chaque citoyen non-bourgeois devait pa>er annuellement aux bourgeois. Cette injuste complaisance de l'intendant à autoriser une soci(Ué au préjudice de tous les Français des autres cidevant provinces sans permission du souverain, sans aucini titre pour la fonder, lait présumer qu'il n'avait pas la plus petite part au jjâteau. Voilà connnent s'est établie cette détestable féodalité plébéieimc en la ci-devant Alsace, (pic rinlendant .1 soulfiuic jus-
qu'à sa chute et que le gouvernement témoigne ouvertement vouloir conserver contre la loi du h août, etc. Le droit féodal d'iiubitandage n'était pas égal dans les villages de la même seigneurie. Chaque citoyen non-bourgeois payait annuellement à ses beauxpères, belles-mères, oncles, tantes, beaux-frères, belles-sœurs, cousins et cousines une somme de 3, de /i , de 5, de 6 livres, dans des villages plus et dans d'autres moins; dans quelques-uns, cette contribution, de même que le droit de bourgeoisie, se payait au seigneur; outre cela, dans plusieurs villages du département, il payait et paye encore le droit de pâturage, qui se monte à la somme d'un florin par an par chaque pièce de bétail rouge et un demiflorin par chaque pièce de petit bétail. Les bourgeois, non contents de cette escroquerie, privaient et privent encore aujourd'hui le citoyen non-bourgeois de sa portion du bois de chauffage des forets communes et de sa portion des revenus des biens communs, qui étaient une portion du pâturage de la comnmne cju'on a défrichée et réduite en champs, ou en prés, ou en vignes, que les municipalités amodient au profit des seuls ci-devant bourgeois ou se le partagent entre eux. Tels sont les fers qu'on a forgés pour tenir dans l'esclavage tout Français qui viendra habiter dans ce département, qui témoigne par ces arrêtés la résolution où il est de ne pas se relâcher de sa tyrannie au mépris de la plus sainte des lois.
Les citoyens des autres départements sont aussi intéressés que nous dans cette affaire, puisque tout citoyen étant sujet a été transplanté dans le département du Haut-PJiin, soit pour un établissement ou pour tout autre motif, il serait bien disgracieux pour un citoyen qui aurait joui chez lui des bienfaits de la Constitution [qu'il] se trouvât obhgé à exercer toutes les fonctions publiques et être asservi à l'esclavage détestable de la féodalité plébéienne. Il serait encore plus révoltant pour nos braves volontaires, qui, en sortant de nos frontières mutilés et couverts de cicatrices pour la tiéfense de la patrie, viendraient s'établir dans ce département; pourrécomj)ense de leurs services, [ils] entreraient sous le joug de l'esclavage le plus honteux, pendant que les ci-devant bourgeois iraient s'établir dans les autres départements et y jouiraient du droit de l'égalité, ce qui est un privilège insupportable à tous les autres citoyens de l'r'mpire.
Les cilo\ens du départcnicnl de la Haute-Saône jettent aussi un (ri de plaint(î sur les vexations que leurs concitoyens exercent envers eux. Ces richards (pii vont à deux ou trois dans chaque municip.dité. ;ircoutumés à dominer sur tous les autres, non contents
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de jouir seuls, pour ainsi dire, des paluragcs et des (rlandi-os rju'ils chargent d'un grand nomhre de (roupoaux, pondant (jue leurs concitoyens \ nieltenl à peine chacun une ou deux pièces de hélail, prétendent encore, à cause de leurs gran(h's richesses, avoir le privilège de faire n'partir, contre la coutume, les deux tiers du Lois de chauflage et deux falz(''*j '^ de leurs forêts communes au marc la livre de l'imposition, de même que des revenus communs. Ce partage inégal donne aux riches le moyen de faire des sommes considérahles d'argent du bois qu'ils vendent au préjudice de leurs concitoyens, qui sont obligés d'en aclieter ou qui, faute d'argent, sont contraints à commettre des délits, qui les entraînent à leur ruine. Cette prétention est d'autant plus injuste que ces riches ne supportent pas les deux tiers plus des fonctions publiques que leurs concitoyens. Les citoyens actifs supportant tous également les cliarges publiques doivent aussi participer à portions éjjales au bien (ju'd y a dans chaque commune. Si chacun voulait jouir des biens de la commune {\ proportion de ses contributions, il faudrait aussi qu'il en supportât les charj^a^s à proportion; il faudrait, poin- arranger celte affaire au gré de ces richards, renverser la Constitution, établir plusieurs classes de citoyens actifs qui jouiraient des biens communs à proportion de leurs contributions et (jui supporteraient les charges à la même proportion . (le façon cpie les richards seraient pendant douze ans consécutifs en fonction, une seconde classe pendant huit ans, une troisième j)endant six ans et une quatrième pendant deux ans, ce qui serait d'autant plus juste que dans toute société on doit également participer à la perle et au profit; mais ce système, qui conviendrait si bien aux riches (piant au partage des bois de cliaulTage et dos revenus communaux, leur serait beaucoup à charjje s'ils étaient obligés de faire les fonctions publiques à proportion et seraient les premiers à demander la loi de l'égalité et à réclamer le décret du h août et des jours suivants. On peut aussi appliquer ce système aux bourgeois du llaut-Hliin (jui feraient assurément les mêmes réclamations s'ils se voyaient obligés à faire toutes les fonctions publupies à jiroportion des privilègos dont ils veulent jouu' au pi't'judice de leurs concitoyens.
Illustres représentants, nous nous croyions à couvert de l'oppression sous r<''gi(le de la loi; mais coinnio elle n'a pas assez de f(U"ce pour nous garanln* de l'esclavage dans lecpiel on cherche à nous
''' C<> mol, (liml lu |;r(i|ilii(' in-sl pus (cilitiiu', «lt'si|jno probiiltK-iiMtil iiin' inosiiio sylvcslro (l'Als;tc(>.
replonger, nous recourons à voire justice et à voire sagesse, en vous priant de briser entièrement les fers d'un grand nombre de Français opprimés parleurs frères, de casser, en conséquence, les arrêtés du déparlement du Haut-Rhin comme inconstitutionnels, de rendre un décret interprétatif de celui rendu par l'Assemblée constituante le k août et les jours suivants^'', où le partage égal du bois des forêts communes et des revenus communs sera si clairement expliqué qu'il n'y ait plus lieu de violer la loi en l'interprétant à volonté. Tous les citoyens des autres départements de l'empire , ayant le même intérêt que nous à l'abolition d'une distinction révoltante et d'un privilège injuste ou odieux à tout patriote, élèveront avec nous vos noms jusqu'au ciel.
Siiivenl environ ^iVi signatures. [Arcli. nal.. 1*"'" X^o.]
RHONE-ET-LOIRE
CONSEIL DU DÉPARTEMENT ''"'
[là décembre tj(}i. — Arrêté sur rapport du comité de bienfaisance et d'établissements pulilics :]
Considérant que rien n'est plus propre à concourir aux progrès (le l'agriculture et à la prospérité de tous les habitants des paroisses qui renferment des communes que leur prompte et égale division ; considérant encore qu'elle n'a pas été environnée de détails assez circonstanciés pour établir le système des divisions sur un mode convenable à tous les cas et à toutes les localités; considérant enlin qu'il suffit de consacrer les principes généraux et de renvoyer au directoire leur application; ouï M. le procureur-général-syndic en ses conclusions, le conseil général arrête :
i" Que If vœu du conseil est que les communauv soient divisés entre ceux qui v ont droit;
:i" Oue le directoire est et demeure chargé de tous les moyens
<') Il s'afjit sans doute du décret du 9 1 août 1791, scellé le «X, et dont les articles ont été adoplés aniérieurenient , le '1 août en particulier, relalil à la répartition d(! la portion conlrihutive assignée à cliar|iie département, district et municipalité dans la conlrihnlion foncière.
('' Arrêté adressé au Comité d'agriculture par le directoire du déparlement
avec une lettre d'envoi, du 28 mai i7()'2, où il est dit : «Le rapport et l'avis dont il s'agit ont été envoyés au\ six districts de l'arrondissement qui l'ont transmis aux municipalités de leur ressort pour avoir leur opinion à ce sujet. Dès que les instructions dont non-; avons besoin nous seront parvenues, nous nous empresserons de vous en adresser noire avis.»
RHONK-ET-r.OlRK. — SAONhl-KT-LOIIU:. — [JMITï-^SAOM:. ^17
propres à réaliser prompteineiit ce vœu du conseil, cominanfir depuis longtemps par l'intérêt public et celui d»; tous les agriculteurs.
[Arch. nat.,F"' :};}o.]
S\ONE-ET-L()IRK.
Les circulaires du Comité d'agriculture ne |)araissent pas avoir allciot le déparlenienl de Saône-el-Loire'''. Du aS novembre 1791 au 3o juin lyy-:^, l'adminislralion départeraenlale ne s'est pas le moins du monde occupée de l'enquête prescrite par le Corailé'''. On trouve seulement, aux archives de Saône-et-Loire, de nombreux dossiers sur ra|)plicatiou de la loi du 10 juin 1 798 '^'. D'ailleurs, en 1877, lescomnuinaux ne s'étendaient que sur.'», p. ino de la superlici»' totale du déj)artement<*'.
HAUTE-S/VONE.
DIRECTOIRK bU DKI'AIITEMKNT^"^'.
[3 janvier lyg^. — En réponse à la circulaire du Comité d'agriculture du 1" décerabi-e 1791, le directoire rappelle que rrlors de la session du conseil général de noire département du âT) novembre 1790, celte question y fui agitée sous le rapport de l'aliénation, de l'indivisibilité ou du partage de ces biens, soit pour l'intérêt public, soit pour les progrès de î'agricullurc^").-.]
L'excessive défectuosité de leur réjjime actuel parut aussi funeste à l'un qu'à l'autre, et cette imperfection connue et dénoncée depuis longtemps lui fit un devoir de se conformer aux vues bienfaisantes de l'instruction de l'Assemblée nationale adressée aux assemblées administratives, qui les cbarge de proposer des projets de lois sur celte espèce de propriétés publiques, sur le meilleur emploi el sur la manière la plus équitable de les vendre, de les partager et de les affermer (^'.
Les inconvénients de la vente qui désapproprieraient bientôt les communautés de ces fonds à la conservation desquels elles ont b'
'"' Renseignements communiqués par 1793, reproduit celle-ci (Arcli. nal.,
M. Lex, arrliivisle dc'partemental. F '" 333).
^'' Arch. de Saône-el-Loire, \. 3, *' Arcli. nal., F'' m, Haute-Saônt',
n" 3. .') , proc^s-Ncrbaiix du conse'l ijônéial de
C' Ihid., I L**. 0. Cf. 1 1/ M. 1790, dont lo quatrii'tuo biiivin do\uil
'■*' J. DR CnisKNoY, Inc. cil. s'occuper du -pai'lajji" o[ emploi dt's
'■' Une seconde lettre du directoire roumiunaux". di' la Haut<'-Sa»>ne, datée du !i/i mars >•' Voirl7/i?»W. . ."* I.
plus grand intérêt, soit pour les fruits annuels dont elles peuvent tirer un avantage sensible pour apaiser leurs besoins habituels , soit pour se ménager une dernière ressource dans des circonstances extraordinaires et imprévues, lui firent re^jarder ce parti comme contraire aux intérêts des communautés.
Le partage ne faisant que préluder l'aliénation et entraîner les mêmes inconvénients ne lui parut pas moins désavantageux.
Le parti de les affermer devant produire la double utilité d'exercer l'industrie des particuliers et d'améliorer la culture de ces biens, il fut arrêté que l'Assemblée nationale constituante serait suppliée d'ordonner que les assemblées administratives seraient autorisées à faire distraire des terrains communs la portion nécessaire au parcours et d'aviser ensuite aux moyens les plus convenables de les améliorer, soit en les réduisant en nature de prés ou en les mettant en culture, soit autrement; (jue, toute distraction faite pour le parcours de ce genre de biens, l'excédent sera affermé en détail par les municipalités à la classe des citoyens sans propriétés et aux moins aisés, de préférence à ceux de première classe, et que les municipalités se procureront, à cet effet, l'autorisalion (Ui département.
Ce moyen parut au conseil le plus avantageux au bien général, vu qu'il fournissait à la classe indigente des citoyens de l'occupation et du soulagement.
Comme la dernière session du conseil n'a rien ajouté à ces observations, nous avons l'honneur de vous renouveler, Monsieur le président, le vœu de la précédente.
Les administrateurs: Muguey; Chewssv, vice-président; Bauxy; Aoirot: Bardevc. — Par le directoire : Vaigubdroye.
[ Al cil. liai., E'" 333.1
nONCIIAMP
Pélilwn de la commune au Comité d'agriculture.
[77 an il i'/()s. — Le juge de ]mx Ballay'*' deniandc, au nom de ses concitoyens, r|i; jjonvoir de se j)ar(of;er leurs terres coninuincs qu'ils ne peuvent se dispenser de cultiver, qui sont les seuls secours qu'ils peuvent alleiulre pour l'actjiiil de leurs conlrihulions, (pii sont nujjnienlées d'un lieis, et sous le |)oids (lestpielies ils vont écliouer sans le succès de leur demande'- , et présente îi rasseinlile'e les documents nécessaires, y compris ffl'clat de ces terres constaté par un procès-verbal, d(.'vant commissaire du directoire Au district''*, des experts qui sont allés procédera la reconnaissance du meilleur avantage à
'■' Arr. (If i.iirc, cml. de Cliiiiiipagiiey. — ('* Venu à Paris, Ballay niait des- (fiulii ;i riiotri (je la l'rovidnico, riio Siiiiil-Provc. — C) Disliicl de I^iiro.
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en lelircr, ensuile (ranclé du (lëpailement (]ui n'a pu donner son avis pour Je parlop,e, allcndu (jiic la loi y a (•(»■ conliiiirc jusqu'à prosent: l'opinion, n ceté{|ard, du conseil général de radniinislralion du district cl le va-u général des citoyens de Ronrlianip, (pii senlenl sans doute mieux que personne leurs inlérôls", sont les suivants : |
. . .Los ciloN eus <lo l;i iiimii('ij»!ilil(' do iioncliamp hahifofit un pays absolument inonlueux; le sol qu'ils cullivonl est (ros rcssorré, aride ot très injjrat, prescpio ontièremont rouvort do bois et do terres ronimunes qui, avant la dépopulation occasionnée par les guerres d'environ i/i36, étaient terres propres à leurs auteurs, et, après la dépopulation, sont devenues conjmunes, ce qui est démontré par des titres et reconnaissances de i6i/i. A l'appui de (pioi vioni le peu do propriété qu'ont tous lea individus de celte conimuno propre à la culture, puisque les plus intéressés n'ont pas 90 quartes de terres labourables, et plus de iwoitié pas une seule quarto, de manière que tous ont, do tous les temps, été forcés do cidtivor do ces sortes de terres pour occuper leurs bras. La masse de ces mêmes terres se monte à plus de /i,OGo quartes qui ont toujours été livrées aux plus babilos à s'en emparer; aussi voit-on, toutes les années, des procès, des e[uerolles, des désunions et mémo des batailles h cet égard; les uns et les autres se prennent et reprennent les parties qu'ils cultivent, ce qui fait qu'ils n'ont jamais osé se livrer à in culture d'icellos d'une manière avantageuse, ot ([u'elles no produisent rien et domouroront infructueuses, autant do temps qu'elles conserveront leur nature do terres communes.
Si elles étaient partagées outre tous les individus do la uuinicipalito à qui elles sont indispensables pour leur culture, ceux-ci les cultiveraient comme maîtres; chacun ferait les dépenses et emploioraif les travaux nécossairos pour rondre fructueuse sa portion, parce qu'il serait assiu'é de travailler pour lui-inome ot, par conséquent, de retirer le fruit de ses travaux et l'indomniti! do sa dépense parla cortiludo de jouissance; il édifierait, dans sa portion , des arbres ot y forait des prairies artificielles , ot. on un mot, il serait encouragé d'y employer tous ses soins à la faire fructifier do (piaiitité de manières qui ne peuvent être exercées que par le propriétaire mémo; d'un autre coté, ces terres, uno fois partagées, seraient mises dans le commerco; les écluuigos et uiulalious cpii s'en feraient rapporloraieul à la nation dos droits do centième ot (ronregistremeiil (pii seront toujours perdus pour olli' juscpralors.
(îe fut par toutes ces considérations biiMi justes et non éipiivoques que les citoyens de Uoncbamp prirent d/dibération aux fins de solliciter au conseil d'Ktat le pouvoir de se partager entre eux
leurs terres communes en nature de culture; cette délibération, jointe à un mémoire, a déjà été adressée au conseil il y a plus de dix ans''^; elle fut renvoyée à l'avis du commissaire des parties, qui chargea son subdélégué de prendre des renseignements nécessaires; celui-ci prit la peine de se rendre sur les lieux et la connaissance qu'il y puisa le détermina à donner un avis capable d'accueillir le succès de la demande, on veut dire le partage; mais le commissaire des parties fut bien éloigné de suivre cet avis, puisque après avoir conservé les pièces pendant plus de trois ans, il ne les renvoya qu'après la demande que lui en lit le Contrôleur général et les accompagna d'un avis bien contraire à celui de son subdélégué, qui s'était transporté sur les lieux.
L'affaire est restée en état jusqu'au moment de l'organisation des administrations, temps auquel les citoyens de Ronchamp, peu satisfaits de la manière que le ci-devant intendant avait envisagé le motif de leur demande, prirent le parti de présenter au Contrôleur général un nouveau mémoire qui fut envoyé à l'avis du département; le département fit passer les pièces au district, qui prit dans son sein un commissaire pour se rendre sur les lieux avec deux experts pour vérifier le meilleur parti à retirer des terres communes de cette municipalité; le commissaire fut convaincu par lui-même et par le rapport des experts que ces mêmes terres étaient d'une ingratitude telle, qu'il n'y avait que le propriétaire qui puisse se livrer aux frais nécessaires pour les faire fructifier, et le directoire du district donna son avis qu'elles devaient être partagées entre tous les individus de cette commune; mais le département qui, par une délibération prise intérieurement en conseil général, avait arrêté que tous les communaux seraient amodiés ou vendus, ne crut point devoir changer son opinion, avec d'autant plus de motil qu'il l'avait adressée à l'Assemblée constituante, se détermina à opiner que ces terres soient partagées pour dix ou douze années. [In nouveau mémoire fut encore adressé au Contrôleur général, par lequel les citoyens demandaient que le terme de ce partage fût prorogé à quarante ans. Il fut renvoyé de nouveau au département qui paraîtra à premier avis, sauf qu'il fût d'avis de proroger la durée du partage à vingt ans, moyennant une redevance non proportionnée au revenu net, mais déterminée. Comment poiu'rait-on déterminer cette redevance, puisqu'il est prouvé par Ut rapport du <;ommissaire du district qui s'est transporté sur les lieux que ces sortes de terres ne valent pas les frais d'améliora-
'" Ce mémoin- ii';i |iii l'Irc rflrouv».-. Voir p. aai.
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lion qu'elles exigent; nuls habitants ne peuvent se dispenser d'en cultiver, ou il faut qu'ils abandonnent leurs charrues: il n'y a donc aucun avantage à en retirer qu'au moyen du partage définitif, et c'est ce (jue les citoyens malheureux, qui connaissent la source de leurs maux, sollicitent depuis dix ans inutilement; mais ils l'atlendent avec coidiance de la sagesse de l'Assemblëe national».'.
Api'ès tous ces lails, il paraît très inutile de consulter de nouveau le département; l'extrait de la délibération (pi'il a prise <'n conseil général et ([ui l'a empêché d'accueillir la demande dont s'agit se trouve joint à ce présent mémoire, ainsi que l'avis (ju'il a déjà donné sur la même demande^^^; s'y trouve aussi joint un extrait du j)rocès-verbal du commissaire du directoire du district qui fut rendu sur les lieux '^^, et enfin l'avis du même directoire'-^ qui est, sans doute, plus à portée de juger de la localité de Ronchamp, qui est bien différente de celles des municipalités du plat pays, dont les cultivateurs ont plus de terres (pi'il ne leur en est nécessaire pour leur culture, et c'est en quoi le département a erré.
Les citoyens de Ronchamp ont cru trouver dans les archives du Contrôle général les pièces de leur demande; mais après bien des recherches faites à réitérées fois par les soins multiplié's de M. le grand chef des bureaux , on n'a pu y retrouver que la minute de l'avis du département qui paraît suffire, avec le procès-verbal et l'avis du district, pour déterminer l'Assemblée nationale à permettre le partage irrévocable des terres communes de la municipalité de Ronchamp, à l'exception des bois, entre tous les citoyens résidents dans les lieux dès dix ans. à avoir une moitié au marc la livre et l'autre moitié entre tous les individus sans distinction d'âge, de sexe ni de (pialité, si ce n'est celle de la résidence depuis dix ans. Cette demande doit d'autant moins leur être refusée que, s'ils ne l'obtiennent pas. ils écherront sans ressource sous le poids de leurs impôts et qu'elle est déjà consignée dans le cahier des pétitions générales du ci-devant bailliage d'Amont (?)'''. lors de l'assemblée primaire, par les municipalités des montagnes des \ osges. — F. Ballav, ayant charge de la municipalité.
[Arch. nat., F'" 3^0:^'.]
t') S(5anrc du q5 novoinluv 1790 el le dossier comprend un extrait des dé-
du i3 ntars 1791. lihoralions de la roinmune du i3 no-
>'' Du 'j3 novemlirc «790. vemliro 1 791, sollicilani de l'Assemldi'e
'■" Séances des ao no\enïbro i79'i. If |>arin|je des rominnnaiix, sauf les
1" mars et a novemhre 1791. Ixiis. la moitié é(|aleineiit entre tous les
'*' Siège de Vesoid. résidenis. l'autre inoilie au marc la
f'^' Ouire les |iièc.cs signalées, |i. ï> iS . ii\n' des impo-iliniis.
â22 ENQUETE DU COMITE D'AGRICULTURE.
SÂRTHE.
Le conseil général ne semble pas s'être occupée de la question des biens communaux '*', peu nombreux, sans doute, dans un déparlement qui, en 1877, n'en comptait que 1/2 p. 100^*'. Néanmoins, en exécution de la circulaire du Comité d'agriculture, le directoire du déparlement demanda des renseignements aux districts par des circulaires datées des 3o décembre 1791 et aS mars 1799'^^; on ignore les i-ésultats de cette enquête.
SELNE.
DIRECTOIRE DU Db'PARTEMENT.
[3i mars l'jQS-- — Dès la première circulaire du Comité d'agriculture, du 1" décembre 1791, le directoire a fait une enquête. ffLc directoire du district de Saint-Denis est le seul qui ait pris un arrêté sur cet objet. La municipalité (le Paris nous a écrit deux lettres dans lesquelles elle n'a pas traité le fond de la question , et le directoire du district de Roui-g-la-Rcine ne nous a pas encore répondu." En attendant cette réponse, le directoire communi(pie les textes reçus. — Arch. nat., F'" 33o.]
PARIS
Aîus du Déparlemeni des domaines et finances.
7 février iJQQ. — ...il nous semble que la lettre du Comité d'agriculture regarde principalement les municipalités des campagnes et que Paris n'est point intéressé à cette question importante. Nous pensons encore que les biens des communes qui auraient des dettes ne peuvent être soumis à la décision qui sei'a prononcée à ce sujet, car il est dit positivement, dans la loi du 10 août, que ceux de ces biens qui ne seront point nécessaires au service public seront vendus pour satisfaire au payement do ces mêmes dettes ''^ Celles de la municipalité de Paris sont de beaucoup supérieures à tous les moyens qui lui sont indiqués par la loi pour leur liquidation , et les biens-fonds de la commune ne pouvant avoir
''' Arcli. de la Surllic, l^nH. Ce re- lJoiisci[jncmcnls cominuiiitiués par
j;i.slr(j a été somiiiaircmciil analysé clans M. Ij'iiermilto, archiviste déparlemcn-
V Inventaire sonimaivc des aicli. ilcp., lai.
Sarllte, xérie L, I^c Mans, 1898, in-/j", e*' Décret du 5 aoùl '.791, tcellé lo
p. 9-10. 10, rolalir à ra<^qiiilte;nenl des délies
''' J. DE CiiisKNOY, /oc. ctl. (les vlilps cl coniniuiH's et sur les moyens
<-^) Anii. de l:i Sarliic, L 1 5^1 el L J 55. de pourvoir à leurs besoins (art. 3).
SKhNK. 2^:')
une autrt' destination, le partage ou l'indivisibilité de ces biens ne sont d'aucun intérêt pour elle.
Les adrainistral(;urs dos domaines et finances : Auhon; Tassin; TuitvoL.
[Une Icltre de ces mêmes adminislraleurs ou prociirour-syndic de la ville, du 3i janvier 1792, et dont copie est jointe, en rrponsç à sa demanrie d'encpi(*'te siii" les biens communaux, du F) dëccmhre 1791, ajoute :]
. . ..\ous ne concevons pas bien cette (juestion, surtout a pr(''s le décret rendu le 5 août dernier sur la liquidation des dettes des villes et communes ''^ Il y est dit que, pour payer ce qu'elles doivent, elles vendront colles de leurs propriétés foncières qui ne devront pas être conservées par le service public, etc.; elles seront donc, par l'exécution de cette loi, dépouillées de tout ce qui aurait pu être soumis au partage, car les propriétés réservées devront être utiles à tous par l'emploi qu'on en fera, leur indivisibilité devient de nécessité absolue. Pour que nous puissions. Monsieur, satisfaire plus amplement à votre demande, nous vous serons obligés de vouloir noiis donner quelques détails sur les vues du Comité d'agriculture, afin ([ue nous nous \ conformions.
Votre lettre nous a fait pensera un autre objet qui ne doit pas être indifférent dans la question dont il s'agit dans ce moment. Quelques places publiques, [)onts, égouts, etc., étaient à la cliarjje du gouvernement qui en avait fait les dépenses. Ces propriétés rentrent nécessairement dans la classe des propriétés de la commune utiles au service public. ]\e serait-il pas nécessaire, de faire décider d'abord comment ces objets seront remis aux propriétés communales et ensuite d'ordonner qu'il sera fait un inventaire général divisé en deux parties, dont l'une comprendrait les propriétés de la commune de Paris qui doivent être réservées pour l'utilité générale, et l'autre présenterait celles dont on pourrait disposer . pour la liquidation des dettes. Nous n'ignorons pas (pie la lui du 5 août indi([ue cette opération. Mais il ne serait peut-être pas inutile qu'elle fut prescrite d'une manière positive. Nous soumettons, Monsieur, ces diverses réflexions à votre sagesse.
[7 décembre '"/(ji. — Arrêté consécutif à la demande d'en([u<*le du 5 :]
Le directoire, coiisidé'rant (pic le partage des biens comramiauv ne pourrait se faire qu'avec les plus grandes dillicultés, tant de la part des paroisses, en général attacbées à cette espèce de pro-
'•' Voir 11) noie |ir('co(lriili\
pi'iété, que de la part des particuliers, qui ne trouveraient à ce partage qu'un avantage extrêmement faible; considérant qu'il serait à désirer, au contraire, que les biens communaux restassent indivisibles et mémo inaliénables, à moins d'une absolue nécessité, afin que les communes puissent y trouver une ressource pour leurs besoins, sans être obligé de faire supporter de nouvelles charges aux citoyens et subvenir plus aisément par ce moyen aux dépenses locales;
Est d'avis que les biens communaux ne soient point partagés et que les fonds qui en proviendront ne puissent être employés par les municipalités que de l'avis du directoire de district et sous l'autorisation du directoire du département. Et sera copie du présent arrêté envoyée au directoire du département.
[Arch. nat.,F"'33o.]
SEmE-ET-MARNE.
Le directoire du déparlement ne parait pas avoir reçu les circulaires du Comité d'agriculture'"'. Le conseil général, dont le premier bureau, nomme le i5 novembre 1791, devait traiter les question'! agricoles, ne s'est pas occupé des biens communaux '^ En 1790, elle avait pourtant pris l'arrêté suivant , du 1 4 décembre :
ff Aucun partage ni échange ne peut avoir lieu sans l'intervention législative. Les revenus de ces biens seront adjugés au plus offrant et dernier enchérisseur; les ti-ésoriers devront on rendre compte annuellement; les corps municipaux auront soin de délerminer s'il y a avantage de diviser en plusieurs portions les pâtures, à défricher successivement et à donner à baiU^J.T,
Toute l'année 1791 fut remplie de conllils entre les communautés et les usurpateurs; certaines communes opérèrent des partages '^^. Le 99 décembre 1791, à propos de la commune de Villeneuve-sons-Dammartin (arr. de Meaux, cant. de Dammarlin), le directoire ordonna qu'on attendit que l'Assemblée législative se fût expliquée sur la question'^'. C'est dans ce sens qu'agirent les directoires de district, au début de Tannée 179-3, en annulant diverses délibérations de municipalités qui concluaient au jiartage'"'.
(') Il n'existe pas de rc{;islre de cor- '•'') Arch. de Seine-et-Marne, L 7
respondance du dircrloiro antérieur à (analysé /oc. cit. , p. 18). l'an V. Rensoi[jncmpnt coniniiinitpié par ''^ Hugiks, Introd. à VTiivenl. somin.,
M. Hnfjucs, arcliivisle déparlcincnlal, p. xvii.
ainsi rpio la plupart de rcMiv «pii siii- (') Arili. de Seine-et-Marne, 1^ 3(|
vent. ( analysé /oc. cit., p. 91). Cette commune
'*^ Arrli. nat. , F"iu, Seine-el- revint à la rliarjje (cf. I^ 81: lor. cit.,
Marne, 2 et 3, .') (analyse dans Invenl. p. 9.')).
xonim. drs nrclt. dép. Seiiir-rl-Mninr , ") Art li. (k- Sciiic-el-Manio, L ,')i o,
xéiic Ij, Mclnn, 190/1, in-V). (Ié|ib<''iali(in du district de Meaiiv au
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PLÉCY-DU-BUNOIS ^^K
Pétition lïhahitanls de la commune à î Assemblée législative.
[18 juin lygs. — Ils rappellent une pétition envoyée à l'Assemblée nationale, tendant à obtenir l'autorisation do faire pailre leurs bestiaux sur la pâture de la commune de Ghâtenay''\ et donnent quelques renseignements sur la condition des communaux dans leur hameau :J
... 11 est encore bon de vous dire aussi que, dans les temps passés, nous avions autour de notre hameau plusieurs terres en friche qui nous servaient de pâturage, et depuis le 26 de mars jusque la récolte faite et après la récolte, nous envoyions paître sur tout le territoire de toute la paroisse nos bêtes aumailles; et comme depuis la première année de la liberté les habitants de Châtenav se sont emparés de nos friches et les ont mis en culture, nous avons voulu les en empêcher; mais comme nous n'avions aucun titre de propriété, nous n'avons pas pu les en empêcher. L'année passée, nous avons envoyé paître notre bestialle sur les friches et sur les communes de la paroisse de Chàtenay; la municipabté nous ont empêchés d'y aller et nous ont fait pour 3oo livres de frais, et nous ont condamnés à ne point retourner sur leur commune. Il est bon de vous dire que dans notre hameau il y a quatre fermes qui font le labourage de huit charrues, et dans les fermes auxquelles il devrait y avoir des bêtes aumailles une certaine quantité, ils sont obhgés à ne plus en pouvoir avoir et à ne plus pouvoir fumer nos terres, puisque même ils nous empêchent d'aller dans nos prairies mêmes, auxquelles elles sont enclavées dans toute l'étendue de la municipalité et que nous ne pouvons point aller paître sur notre terrain sans que nous ne passions sur leur commune.
Ils ont aussi à vous représenter que la municipalité de (îhàtenay, l'année passée, ont fait l'état des sections de ladite municipalité pour contribuer à l'assiette de la contribution foncière et mobilière; ils n'ont point compris la section dudit iiameau dans l'arrondissement de leur municipalité; les habitants du hameau ont été obligés de s'adresser au district*^', de là au département et même à l'Assemblée nationale, à laquelle le déparlement en a
sujet de la coimuuuo de Messy, a in;irs nO janvioi' 171)3, et de diverses coin-
i79'j; L oS/i, du district de Nemours nmnautcs d'habitauls, l 'i février 179.J.
au sujet de la couuuuno do Vornoii, '1 '" Arr. de Provins, cant. de Donne-
et 9 février 1793; L ()oG, du district marie, comm. do Cliatcnav.
(le Provins au sujet de la comiiumo <*' (iliàtonay-sur-Soine, arr. do Pro-
dc IJazoches-los-Bray, 13 janvier 179a, vins, cant. do Donnemario.
de la couunune de Passy-sur- Seine, ''^ Celui de I^rovins.
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donné un arrêté, lequel a obligé la municipalité à prendre la section dudit hameau dans leur arrondissement.
Ce considéré, Messieurs, il vous plaise, vu l'égard a l'exposé ci-dessus, permettre aux habitants dudit hameau de mettre paître nos bêtes aumailles sur ladite communauté de Ghâtepay comme en dépendant, et nous rendre justice.
Suivent 9 signatures. [Arcb. nat. , F" 33o.]
SAINT-PATIIUS ^".
Pétition de la commune au Comité d'agriculture.
agjuin ijg^. — En l'assemblée de la commune, en présence des sieurs maire et olhciers, tenue en la manière accoutumée le 9 0 juin de la présente année, les habitants de la paroisse de Saint- Pathus, canton de Dammartin, district de Meaux, Seine-et-Marne et département de Melun, ont arrêté de vous représenter que, depuis soixante ans et plus, ils ont eu pour seigneurs des personnes delà première distinction, tels que les sieurs d'Allègre-Landivisiaux, de Pontcbartrain ''^^ et Gonti ^^'; ce dernier a vendu depuis quelques années au sieiu* Brodelet, intéressé dans les vivres; qu'ayant été leurs vassaux et toujours conduits par eux en esclaves, ils se sont mis à leur gré en possession de leurs propriétés; mais présentement que l'Assemblée nationale a jeté un coup d'œil favorable sur les misérables et rendu des décrets justes et équitables, qui placent chacun en ses droits en leur accordant la liberté et jouissance de ce qui peut leur avoir été usurpé, n'étant plus intimidés par les menaces et vexations des satellites qui entouraient ces hommes puissants et qui ne faisaient leur cour qu'à leurs dépens, c'est alors que, sans crainte, ils vous exposent leurs motifs aux fins de leur faire rendre toute justice.
[Suit un exposé des faits, d'où il ressort que le sieur de Conti s'est emparé des communaux.]
Les suppliants espèrent avec confiance que ces messieurs exigeront du sieur Brodelet, représentant lus ci-devant seigneurs vendeurs, tant les litres de ses propriétés que la communication des
('^ Arr. (Ifi Mcaux, cant. dn Dam- roi sous Louis XIV, disfjracié on 1710. niaitin-cn-fjo('lr'. (^^ Louis-t^'rançois-Josciili de Bour-
■'' Jérôme, comto de Punlcliarlraiii, hoiiCooti, i']'ili-\^th , arr«ilé en 1793,
i(')']lt-i']li-j, niiaistre do la maison du mis on liberlié en 1795.
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anciens terriers, aveux et dénombrements, afin de rendre à un chacun ce qui leur appartient, ces communes ayant été usurpées sur une prétondue abolition d'exemption d'un droit d'étape et lofjement de troupes, y ayant une {grande roule qui passait dans ledit village de Saint-Patlius.
La mesure donne à chaque propriétaire (.sv'c), la féodalitt) sii|)primée de droit; les terrains vagues, comme voiries et carrefours de plein droit doivent appartenir aux habitants de chaque paroisse; et pour constater ces faits, nommer à cet effet des commissaires; l'assemblée a prié M. Dubois, leur curé constitutionnel, el l'un des notables de leur municipalité, de présenter au nom de leur commune à ces messieurs la présente requête et suppHque, et ont signé en partie et les autres ont déclaré ne savoir signer.
Suivent 87 signatures.
Nola. — Toutes ces voiries inutiles semées en grains et les bonnes mesures seraient en état de faire vivre les citoyens de ce village et ne seraient point exemptes de la contribution foncière ''^
[Arcli. naf.,F'°33o.J
VENDREST ^^\
Pétition de la commune à l' Assemblée législnlivc.
S. (h — Supplient les maire, officiers municipaux, procureurs, notables et citoyens des communes de Vendrest et Radcmont^'^', qu'il vous plaise. Messieurs, de rendre la paix et la tranquillité dans leur commune au sujet de la dissension qui règne depuis dix-huit ans environ au sujet du partage d'une partie de leurs biens communaux; dont les uns prétendent en conserver la nue propriété, et les autres, au contraire, demandent que lesdits biens passent après le décès des anciens aux plus anciens mariés, ce qui serait de la plus grande justice, attendu que tous les citoyens desdites communes, payant également les charges de ces terres comme celles de leurs bois, devraient jouir également de ces mêmes terres.
Do plus, ces mêmes suppliants réclament de votre équité ordi-
'" Au doKsier (l^juroal un extrait In paroisse, et imo liste tlos cdils (pii
dos (lélibcrations de la coniinuno du ont ('lé rendus sur les biens conunu-
;i5 juin 1791, signali-os dans le lcxli\ naux.
un niéninire non daté, qui reprend les ^-) Arr. do Meaux, canl. de l.izy-
taits de la pétition, des actes de 1 (io7 et siu'-Ourcq.
de 1637, concernant les communaux de i^^' Hameau au sud du Vendrest.
naire que vous vouliez bien leur accorder le partage d'une aulrc pièce de terre faisant partie de leurs communes, contenant environ i33 arpents de terres médiocres toujours possédées parles anciens défricheurs qui n'en ont jamais payé aucunes charges, ayant toujours été supportées par lesdites communautés.
Ce considéré, les suppliants osent espérer de votre justice qu'il vous plaira. Messieurs, ordonner que nos biens communs ne seront jamais héréditaires et que le partage sera fait entre tous les habitants de la pièce de terre désignée ci-devant, et, le faisant, vous assurerez le bonheur et la tranquillité de nos communautés.
Suivent les signatures de 1 6 citoyens des deux communes.
[Arch.nat., F"'33o(').]
SEINE-ET-OISE
CONSEIL DU DÉPARTEMENT
[i^ décembre ijgi ■ — On arrêle que le directoire rr réunira le plus proniplement possible tous les renseignements demandés par le Comité d'agriculturen et rrqu'il présentera ses vues à cet égard à l'Assemblée nationale '^*.n — Arch. nat., F'" ni, Seine-et-Oise, 8, f" 72 v^-yS; Arch. de Seine-et-Oise , L 21, p. 35.]
DIRECTOIRE DU DEPARTEMENT
[Le directoire a adressé trois circulaires, les 3 novembre 1791, a et 26 janvier 1792, qui n'ont pas d'intérêt (Arch. de Seine-et-Oise, L Il.Pontoise o'^'j. Il semble donc que le directoire du département a réuni tous les éléments d'une réponse au Comité, qui n'a pas été rédigée.]
DIRECTION DU DISTRICT DE GORBEIL
[g décembre lygi. — Rapport rédigé par M. Brossy et transmis au directoire du déparlement, avec les textes suivants, le 28 janvier 1792 :]
Le partage des biens communaux est une de ces opérations vastes qui doivent changer la face de l'empire par rapport à l'agriculture et à l'amélioration du sort de la classe indigente. Il ne faut
'"' A la pétition est joint un extrait bre, avait été formé un buroau, le troi-
(ies (léliljcrations des conununaiit/'s de sicnie, [)our traiter les questions de
Vendrest et Radeniont, du 9/1 juin Menfaisance et d'agriculture. 1 77 A , concernant un partajro de cnni- '■^' Renseignements comnmniqués,
munaux. avec les documents qui suivent, par
''' 1! faut noter que, le tt'i novom- M. Coiiard, archiviste départemental.
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|);is lii considérer sur des localités, il faut la voir dans son ensemble : c'est le seul moyen de retirer tout l'avantage dont ce grand objet est suscejîtible. Avant de présenter les bases sur lesquelles celte opération doit être faite, il faut détruire les petits moyens qu'on oppose à son exécution. Le premier et le principal est la perte des pâturages, par conséquent la diminution des élèves, et par suite celle des bestiaux; il est aisé de détruire ce faible moyen : ou les communaux resteront en pâturages entre les mains des particuliers et la multiplication des bestiaux ne sera pas diminuée, puisqu'il faudra nécessairement que les possesseurs de ces communaux emploient leurs fourrages oij ils seront cultivés; c'est ce que redoutent ceux qui sont opposés au partage; mais alors ces mêmes terres qui ne produisaient que de l'herbe propre à nourrir les bestiaux produiront du blé ou toute autre denrée plus précieuse, elles auront employé plus de bras pour être fécondées; le pauvre trouvera donc à la fois la baisse dans le prix de sa première subsistance, le pain, et l'augmentation de travail qui lui donnera une nouvelle facilité pour se le procurer.
Craindrait-on de manquer de chair? C'est l'aliment du riche; c'est pour ainsi dire un aliment de luxe. Le législateur doit combiner ses principes de manière à procurer la subsistance de première nécessité; voilà son seul devoir. Que doit-il lui importer que le veau, le bœuf, l'agneau et le mouton couvrent la table des hommes opulents? La nature a-t-elle destiné l'homme à se nourrir de la substance des êtres sensibles? Faut-il qu'il propage sa vie pour avoir le plaisir de la détruire et de se repaître des victimes qu'il immole à sa voracité! Les fruits, les graines, le laitage sont les seuls aliments destinés à former la nourriture de l'animalliomme. Le législateur doit-il partager la barbarie et la dépravation des hommes soi-disant civilisés pour enlever aux malheureux la portion de graines qu'ils réclament pour une vie frugale qui doit soutenir un corps uniquement consacré aux travaux dont le produit sert à entretenir la dure et cruelle insouciance du riche? \oilà cependant ce que veulent ceux qui combattent le partage des comnmnaux. L'égoîsme étouffe toujours la vertu et donne sans cesse prétexte au vice; il fait j)lus, il a l'art d'ériger ce dernier en vertu. Je vois avec regret dans les partisans de la conservation des communaux des hommes estimables à tous égards, mais qui n'ont pas assez médité sur les maux qui ailligent la classe la plus nombreuse, l'indigente.
Si vous partagez les communaux, dira-t-on, l'agriculture en souffrira, vos manufactures seront singulièrement lésées, car vous
ferez moins d'élèves; vous n'aurez pas suffisamment de bœufs pour tirer vos charrues, les chevaux ne suffiront pas pour ies charrois et même pour les travaux aratoires, vous aurez moins de laine, vos manufactures de draps prendront leur déficit chez l'étranger; s'il se tue moins de bestiaux, vous diminuerez les matières de tannerie, et de là suit une détérioration dans le commerce des cuirs.
Cette diminution dans le nombre des bestiaux n'est en fait qu'illusoire pour les bêtes à corne, les chevaux et les bêtes de somme, car dans le département de Seine-et-Oise, où les communaux sont très peu de chose, les bestiaux sont en aussi grand nombre et même je pourrais dire en plus grand nombre que dans les départements où les communaux sont très considérables; la raison en est simple : dans les pays où les possessions sont très divisées, où les cultivateurs à bras sont en grand nombre, ils ont, lorsque leurs facultés leur permettent, quelques bestiaux qui consomment le fourrage qu'ils récoltent. Personne n'ignore que, soit dans les grandes comme dans les petites tenues, le cultivateur récolte des fourrages en proportion des terres qu'il cultive, parce qu'il a besoin de fumier pour les fertiliser et qu'il ne peut en avoir une quantité suffisante s'il n'a un nombre de bestiaux proportionné à la quantité de terres qu'il exploite. Il faut être bien ignorant sur les opérations rurales pour ne pas concevoir que le résidu des plantes qui ont fourni les graines propres à la subsistance forment une quantité de fourrages supérieure à celle qu'aurait fournie une étendue de terre destinée seulement à la vaine pâture. Ainsi les craintes sur la diminution des bestiaux sont très peu fondées; le seraient-elles, que la justice ne veut pas qu'on mette en parallèle l'avantage de procurer des mets délicats sur la table des riches, avec celui de fournir selon son besoin du pain à un prix raisonnable à celui qui ne demande que d'assouvir sa faim.
Il me reste à répondre à une objection qui est bien plus fondée, c'est celle de la diminution des laines; si le pain est de première nécessité, on peut dire f|ue l'habit vient immédiatement après. J'avoue que si l'on partage les communaux, on aura bien moins de bêtes à laine, car à mesure que l'agriculture fait une conquête sur les terres en friche, les bêtes à laine diminuent, tant parce qu'il faut une étendue considérable de terrain pour faire paître aisément ces bestiaux , que parce qu'ils nuisent beaucoup aux terres cultivées et qu'il faut en restreindre le nombre à mesure que l'agriculture fait plus de progrès, c'est-à-dire lorsque la terre est forcée de donner des productions riches et variées, mais on peut parer à cet inconvénient avec avantage; peu importe quelle soit la matière
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de l'habit, pourvu (ju'il remplisse le hut d'ulililcj auquel il est destiné.
L'éducation des vers à soie est particulière aux départements méridionaux et à quelques-uns de l'intérieur du royaume; cette hranclie d'industrie pourrait être commune à fous les départements, et alors on suppléerait par une niatière précieuse à ce qui manquerait de laine pour les vêtements. La soie est une matière qui se façonne de toutes les manières, qui prend les plus belles teintes, qui peut faire un habit de luxe comme un habit économique propre à toutes les saisons et à tous les ch'mats. Pour multiplier ces insectes et leur produit, il faut aussi multiplier les mûriers, arbre utile à plusieurs égards : il fournit dans la même année la nourriture aux chenilles à soie et en second lieu une pâture excellente pour les hôtes à corne et à laine et même avec un apprêt pour les cochons. La Société royale d'agriculture fait ses ellorls pour uudtiplier l'acacia, alin de retirer de cet arbre un pâturage sain pour les bestiaux"^; il paraît qu'elle aurait rempli bien mieux ce but, si elle s'était déterminée pour le mûrier, puisque, outre l'avantage de nourrir la chenille à soie, il donne autant de fourrages que pourrait en donner un acacia, et il est beaucoup plus aisé à récolter. Le mûrier a cependant un inconvénient, c'est qu'il épuise beaucoup la terre; mais cet inconvénient se fait moins sentir dans les pays du nord de la France ([ue dans les méridionaux, parce que, dans les premiers, la terre est plus grasse et plus humide, le fumier plus abondant et l'air plus chargé de vapeurs qui sont absorbées par les pores pulmonaires des feuilles; ainsi cet arbre épuisera bien moins un sol qui a beaucoup plus à lui fournir, et si on le cultive avec avantage dans les départements méridionaux, à plus forte raison doit-on le cultiver avec profit dans ceux du Nord où celte culture est très peu connue. Les fabriques nécessaires pour façonner la soiesuj)pl('eront à celles à laine qui ne seront plus alimentées et l'équilibre reprendra. Il n'y aura de changement que dans la matière. Il faut dans les pays très peuplés comme la France des branches de culture dont le produit permette l'emploi de beaucoup de bras : celle du mûrier et l'éducation des vers à soie, sans exiger de grandes dépenses, donnent de l'ouvrage dans un temps, où, dans les pays du nord, il manque tout à fait, car l'émondage du mûrier se fait en hiver, sa feuille se cueille au printemps, les vers sont élevés dans cette saison de l'année et leur accroissement est terminé avant que les travaux des champs commencent.
'"' Voir LF.KEBvnK, CuDiptr trinhi à la Sociêlé (/'«/,ticii//h(c, Pnris, an vu, iii-y, |). 19a et suir.
Le mûrier fournira une quantité de bois par l'émondage annuel qui augmentera la somme du combustible, dont la rareté se fuit sentir dans plusieurs pays.
Je ne réponds pas à l'objection sur les tanneries, je ne crois pas que cet objet mérite une considération.
Après avoir montré la nécessité du partage des communaux, il faut chercher quel sera le mode le plus avantageux de le faire; si nous rencontrons vrai dans celui que nous présentons, nous y trouvons de nouvelles raisons pour appuyer l'importance de la division des communaux pour la prospérité de la France.
Il y a en France environ 126 millions d'arpents de surface : la culture en blé en prend 36 millions, les autres productions à peu près 9/4; reste en friches plus de la moitié de la surface; en prélevant sur ce restant les montagnes arides, les rivières, les chemins, il restera à peu près 5o millions d'arpents en friches susceptibles de culture. Jetons les yeux un moment sur cette grande étendue de terrain, qui n'a j)u déterminer des hommes laborieux à en entreprendre le défrichement et quelles peuvent être les causes qui ont produit cette insouciance? Leur nombre est considérable. La première c'est que les hommes, par un instinct inhérent à leur nature, cherchent à se rassembler, à s'entasser pour ainsi dire : ce n'est qu'en se pressant par l'accroissement de population qu'ils se chassent les uns les autres sur les terres incultes, et là oii la population est considérable, on ne connaît pas à proprement parler de mauvaises terres. C'est ainsi que dans le département de Seine-et-Oise, on a su vaincre dans ce dernier temps les terres les plus ingrates et les forcer à donner d'abondantes moissons. La seconde cause est la mauvaise quaHté des terres; ce n'est pas que dans la nature il y ait de mauvaises qualités de terres, il n'y a que l'apprêt, elles sont toutes égales pour la fécondité, il suffit qu'elles soient chargées d'une certaine quantité de substance animale ou végétale décomposée pour pouvoir être propres à la végétation, et ce n'est qu'à mesure qu'on soumet une terre à la culture, qu'on vient à bout d'augmenter sa fertiUté; il faut en retirer le produit, mais il est nécessaire d'y redonner par le fumage une nouvelle portion de matière végétale. 11 n'y a pas de mauvaises terres : ce principe paraîtra paradoxal, cependant aucun n'est plus vrai. Trois choses doivent concourir pour opérer la végétation : la chaleur, l'air et l'eau; il est évident, si je puis obtenir de la végétation sans le concours de la terre, qu'il importe peu qu'elle soit bonne ou mauvaise, et le fait est: je n'ai qu'à mettre une graine dans un vase, la couvrir d'eau mênie distillée; placée dans une température douce, celte graine ger-
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niera et preiulru un accroissement rapide par une véjjétation vigoureuse. Tout le monde a vu des oignons de jacinthe dans des carafes sur les cheminées donner de belles fleurs; on voit de même du froment dans des soucoupes pleines d'eau germer et croître: ce fait est si connu qu'il serait puéril d'y insister. On doit en conclure (pie la terre est un vase spongieux qui relient l'humidité pour alimenter les suçoirs du végétal; il n'y aurait réellement de mauvaises terres que celles qui auraient la propriété d'évaporer rapidement l'humidité qui lui serait fournie par la rosée ou les pluies, voies par lesquelles la nature procure aux plantes la quantité d'eau nécessaire à leur végétation. Il est aisé d'améliorer ces terres et de leur donner une valeur qui les fera classer parmi les meilleures; il n'v a qu'à pratiquer dans leur étendue des canaux d'arrosages, comme cela a été exécuté dans quelques départements méridionaux, de manière que telles terres, dont la valeur n'était que de lo francs l'arpent, se sont élevées presque aussitôt à celle de y,ooo livres; il est aisé déjuger que l'eau est un des grands moteurs de la végétation et que l'eau étant à la disposition de l'homme, il est de la sagesse des administrations d'en fournir aux terres stériles et réfractaires, et leur stérilité se changera en fécondité.
Une troisième cause est l'éboulement qu'éprouvent les terrains nouvellement défrichés sur les montagnes dans presque tous les départements méridionaux. Si un cultivateur ambitieux défriche la pente d'une montagne, le premier orage lui emporte avec ses moissons le sol qui les portait, et il ne reste à la place qu'un roc dénudé; des précautions ni pénibles ni dispendieuses empêcheraient cet accident : il faudrait que les administrations défendissent d'ensemencer en grain ces pentes, qu'ils permissent seulement de planter des arbres ou de la vigne et qu'il fut enjoint aux cultivateurs de planter en buis les intervalles d'un arbre à l'autre ou d'un pied de vigne à l'autre. Ce buis retiendrait les terres et ses sommités étant coupées tous les deux ou trois ans seraient enterrées au pied des arbres, comme cela se pratique d('j;\ dans les départements méridionaux, et formeraient un fumier qui hâterait la végétation de l'arbre. Dans ces départements, le buis couvre les montagnes, il serait facile de se procurer les plans nécessaires à ce genre d'exploitation. Pounpioi, avant le défrichement, la terre n'est-elle pas emportée? parce que la racine des arbustes ainsi que leurs rameaux la retiennent en la garantissant des flots qui l'enlèveraient. Si, en la défrichant, on emploie le même procédé que la nature pour la garantir, elle restera de même intacte.
Une quatrième cause est que partie des meilleures terres,
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parmi celles qui composent les biens communaux, sont couvertes d'eau et forment des marais ou des étangs. Il serait nécessaire pour rendre à l'agriculture ces terrains précieux de les dessécher.
Avant de passer au mode de partage des communaux, il fallait présenter les moyens qui pussent parer aux inconvénients qui auraient résulté d'un défrichement mal entendu; c'est à la loi à en assurer le succès, en consacrant les principes que nous venons d'énoncer: il reste à déterminer ce mode.
Doit-on concéder les communaux à raison de la sonmie de l'impôt que chaque citoyen paye ou bien les répartir également à chaque individu qui forme collectivement la nation française ? Ce dernier parti parait d'une plus grande justice et la prospérité de la France l'exige. Si les communaux sont de 5o millions d'arpents, chaque individu en aura deux, et tel homme [qui] se livre au désespoir et se jette dans le crime parce qu'il ne tient à rien, vivrait et ferait vivre sa famille avec la portion des biens communaux qui lui reviendrait et serait honnête homme.
Il parait d'abord s'offrir un grand inconvénient, qui est que toutes les communes ne possèdent pas de biens conmiunaux et paraîtraient ne pas participer au bien de cette division. Il est aisé d'y remédier; il n'y a qu'à partager également tous les communaux dans quelque endroit (|u'ils soient situés, de manière que les citovens du département de Seine-et-Oise puissent aller réclamer, s'ils le veulent, ces deux arpents dans le département des Pyrénées- Orientales. L'administration générale du royaume gagnera beaucoup à l'adoption de ce principe; il arrivera, s'il est exécuté avec prudence, que l'excédent d'une population inutile et m(}me pernicieuse d'un département ira fonder une colonie dans un autre qu'il fera prospérer, car le bien territorial appelle presque toujours le possesseur s'il est misérable; par exemple, le déparlement de Seineet-Oise perdrait le plus de sa population, qui irait combler le déficit de population du département des Landes ou de Corse.
Les communes possédant des biens commun;uix d'une bonne nature et dont la quantité est proportionnée à ses habitants auraient le droit de les prendre en à-compte sur la répartition totale par une division individuelle, sauf à reprendre l'excédent sur la masse totale des connniniauv ou à laisser le surplus, les deux arpciils (le chaciue individu pré'levés, à cette masse totale.
jja division par individus n'est pas encore assez précise pour faciliter l'opération ; il faut déterminer le droit de chaque individu ou de ceux (|ui seront fonrlés de leur pouvoir ipso facto, dans le cas qu'ils ne puissent pas jouir en nom de l'avantage de cette division,
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comme les mineurs, les femmes elles serviteurs à ga^jes. Chaque chef de famille avant qualité de citoyen actif ou non aura droit à sa portion, à celle de sa femme, d(; ses enfants non établis et de ceux qui sont serviteurs. Il faudra, pour (ju'un citoyen prétende à ce droit, qu'il soit Français et domicilié au moins depuis un an, ou marié à une Française. Tout Français marié et domicilié, n importe le temps de son domicile, aura de même sa portion rurale. Les ofphelins, issus d'un père français ou devenu tel quoique mineurs et non domiciliés, doivent y avoir droit ainsi que les enfants trouvés et les bâtards.
L'effet de cette division doit iniluer et sur les mœurs et sur la prospérité nationale. Celui qui est dénué de ressources, mais qui conserve encore l'amour du travail, transportera sa famille dans le lieu où lui sera échue sa portion de biens communaux. 11 s'élève une difficulté : comment cet homme saura-t-il où est la portion qui lui est échue? 11 faut pour cela que chacjue département dresse un tableau des biens communaux qui sont situés dans l'étendue de son territoire, qu'il soit ensuite dressé un état général de ces biens dans toute l'étendue du royaume, que l'on désigne les communes qui ont du surplus, les portions de chaque membre qui les composent prélevées. Alors le premier occupant aura titre et successivement celui qui viendra après prendra sa portion, ce qui pourra se faire ou par soi-même ou par un fondé de procuration. Il sera libre à chacun de céder et vendre sa portion après dix ans de jouissance; les tuteurs, les hospices réclameront la portion de leurs pupilles et des enfants abandonnés qui leur sera remise en temps et lieu; ils seront censés avoir occupé dès le moment qu'ils auront désigné le lieu où ils veulent prélever les portions des individus qu'ils représentent; néanmoins, ils ne pourront les prendre qu'après ceux qui occupaient réellement à l'époque de leur demande. Lorsqu'un citoyen demandera sa portion rurale, le district par l'intermédiaire de la municipalité du lieu où elle sera située en fera faire l'arpentage et le bornage.
La propriété territoriale forme le plus fort lien avec la patrie : celui qui possède est souverain de l'empire d'autant de surface qu'il en a à sa disposition; aussi les nations sages ont toujours attaché les citoyens par les possessions territoriales. C'est un des plus beaux problèmes du droit public que celui qui établit que la propriété foncière donne le litre de citoyen : je suis attaché à la terre que je possède, je suis disposé à la défendre des incursions de l'ennemi; voilà le citoyen-soldat. Je suis disposé à payer ma portion de contribution publique pour être protégé dans ma jouis-
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sance; je suis soumis aux lois, parce que sans lois tout est commun et, si tout était commun, ma propriété cesserait de m'appartenir; en un mot, un propriétaire foncier est forcé d'être bon citoyen tôt ou tard. Il n'y a que l'illusion et des passions qui l'aveuglent qui puissent, pour un temps, lui faire oublier qu'il est propriétaire; lorsque son cœur, ses besoins l'en avertiront, il oubliera bientôt tous ses griefs pour venir se soumettre aux lois qui gouvernent l'empire dans lequel sont ses propriétés. Le possesseur de biens fonds, qu'il soit riche ou pauvre, est contenu dans ses devoirs par cela seul qu'il est propriétaire, car qui n'a rien à perdre n'a rien à regretter, et ses sacrifices sont bien moindres lorsqu'il s'expose à la vengeance des lois.
Si les communaux étaient en valeur, l'imposition foncière suffirai^ pour subvenir aux besoins de l'Etat; ce seul avantage devrait déterminer le partage des communes.
[3 avril ijg-^^- — Arrêté pour faire expédier au directoire du département le rapport suivant du procnreuj-syndic :]
Première proposition. — Dans le droit, les communes ou usuelles peuvent-elles être partagées? — Quelle que soit l'origine des usuelles, il paraît certain qu'elles résultent d'une convention faite entre tous les habitants d'un territoire, par laquelle il a été laissé à chaque bourg ou communauté un certain fonds pour l'utilité publique et la nourriture des bestiaux.
Ces fonds n'appartiennent donc point aux membres de la communauté, car chacun d'eux n'a sur eux qu'un droit de jouissance indivise; ils -n'en peuvent jouir qu'en commun : universitatis sunt, non .singiilorum; ainsi une communauté ne peut valablement en consentir le partage, parce que, par la nature de ces biens, ils sont indivisibles : ce qui appartient à tous n'appartient à personne. Ces maximes ont été consacrées par des lois diff"érentes qu'il serait inutile de citer, puisqu'elles sont connues. Ainsi, en nous bornant au seul édit du mois d'avril 1667"', dont le préambule est si consolant pour assurer au pauvre habitant des campagnes la nourriture de leurs bestiaux, vous y verrez que les communautés d'habitants ont été autorisées à rentrer sans aucune forme de justice dans leurs fonds, prés, pâturages et bois communs ci-devant vendus ou aliénés, qu'il a été défendu à qui que ce soit de les troubler dans leur
C' Kdil portant rèplemeni général 190). Le préambule porle en effet que
pour li's communes et communaux des les communes ont ffélé concédées...
communautf's |laH|ues (Isambekt, An- pour donner moyen aux hahilanls de
cieimes loi» fvanrmnes , t. XVIIl, p. 187- nourrir des bestiaux. . . v
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jouissance et au.v habikmls de ne plus les altmer, sous quelque prétexte que ce soit, à peine de nullité des ventes. Par un arrêt du Conseil du 2() mars 1785, rendu en exécution de l'ordonnance de iBGfj sur les eaux et forets^'', il a été fait défenses à toutes personnes sans distinction de défricher ni faire défricher aucun bois ni partie des biens communau.v à peine de 1.000 livres d'amende et de confiscation des terres défrichées^-K Enfin, par une ordonnance particulière 6t locale du tribunal de la maîtrise de Crécy, rendue sur les conclusions du ministère public, il a été fait défense aux habitants de Trilbardou ''' et à tous autres de lotir et partager aucunes portions de leurs communes, à peine d être punis suivant la rigueur des ordonnances. Toutes ces lois et ces règlements ont eu pour bases ces principes invariables qui veulent que les héritages communaux soient inaliénables et par conséquent impartageables, afin de conserver à l'agriculture des pâturages où le pauvre puisse envoyer ses bestiaux, celte ressource si multipliée que la divinité a créée pour la nourriture des hommes.
Ainsi les biens communaux sont un patrimoine sacré des communautés, ainsi elles n'en peuvent changer le sol ni la forme, et encore moins les aliéner. Tels sont les principes qui ont jusques à ce jour réglé leur usage.
Deuxième proposition. — Est-il de l'intérêt public, est-il de l'avantage du pauvre que le partage des communes soit admis? — Sous le premier rapport, il s'en faut de beaucoup qu'il soit de l'intérêt public qu'il ne reste plus de communes ou usuelles, parce qu'en les supprimant il ne reste plus d e pâturages. Et en effet les pâturages sont le soutien de l'agriculture, ils procurent aux animaux une subsistance aisée et nullement dispendieuse, qui profite journellement au pauvre comme au riche. Kn vain par un système plus brillant que solide, l'amant de l'humanité, ce philosophe tendre et sensible, Rousseau, a-t-il insinué, dans un discours, chef-d'œuvre de l'éloquence, que les hommes par leur nature et par la structure de leurs organes,
'"' ArnH ilii (ionseil d'KUil du roi par forêts, chacun on droit soi, de lonir
lequel, conloniir-mont à rordoiiiiance la main à IVvécution dudit anvl , ainsi
des Eaux et forêts du mois d'août qu'il avait été ordonné par autre arrêt du
1C69 et à l'arrêt du Conseil du lO mai aa février i7a9(Arcli. nal., AD-f S35).
i'i'jli..., S. M. fait défensi's à toutes -' Kdit portant réjjicmeni |jénéral
personnes, sans distinction de ([ualilê, pour les Eau\ et forèls (IsAiniEnr, An-
dr défriclier ni faire déiriclier aucuns cleniie» lois francnlsri, t. \\\l\ , \i. anj-
hois ni pâtis, à peine de 1,000 I. 3ii).
d'amende et de confiscation des (erres C Seine-et-M.irne, arr. de Meau\,
défrichées, enjoint à MM. les Grands- cant. de Claye. Maîtres et aux olliciers des Enux et
étaient plutôt crées pour être frugivores que pour se nourrir de la chair des animaux ^^\ l'expérience a dès longtemps appris qu'il raison de leur population, de leur réunion en sociétés les seuls fruits de la terre étaient insullisants pour leur nourriture, il a donc fallu en substituer d'autres; de là, la multiplication des bestiaux pour l'usage commun, et pour étendre cette multiplication on a tenté la nécessité des pâturages. Que si l'on se porte à ces âges fortunés où les hommes bornaient toutes leurs jouissances à satisfaire les seuls besoins de la nature, on remarquera sans doute avec une tendre émotion que toutes leurs richesses ne consistaient que dans l'abondance de leurs bestiaux; le lait des vaches, des chèvres leur servait de premiers aliments, et la toison des brebis leur présentait de quoi se garantir de l'intempérie des saisons; aussi leurs mœurs étaient aussi simples que douces, ils ne connaissaient pas l'abus de la liberté excité par l'envie et la cupidité, tous étaient laborieux et sobres, et, en multipliant leurs bestiaux, ils multipliaient leur jouissance.
D'ailleurs, cette multiplication des bestiaux avait été reconnue nécessaire à l'agriculture; sans engrais, les terres s'épuisaient et devenaient stériles, et pour suppléer aux premiers sucs nourriciers qu'elles avaient donnés aux plantes et aux fruits dont la source était épuisée, il a été reconnu que les engrais étaient les substances les plus précieuses pour les réparer à moindre frais ; ainsi, en supposant que l'homme n'eût été créé que pour se nourrir de blé et de fruits, toujours serait-il vrai de dire que les bestiaux étant le soutien de l'agriculture, à cause des engrais qu'ils produisent pour fertiliser les terres, les pâturages lui sont devenus nécessaires.
Ces réflexions , Messieurs, me paraissent suffire pour détruire un système opposé qui vous a été offert par un des membres de cette administration, qui, consultant plutôt les traits saillants de son esprit que le mouvement de son cœur, a cru devoir vous présenter quelques idées sur le partage des biens communaux*^^ En s'attachant au système de Rousseau, il vous a dit que la plupart des peuples de l'Asie ne se nourrissaient que de blé et de fruits, que ces habitants étaient doux et paisibles , au lieu que les sauvages étaient féroces et cruels, parce qu'ils se repaissaient de chair et de sang; mais quelques faits particuliers et analogues aux différents climats que les hommes habitent peuvent-ils influencer l'opinion générale sur la nourriture que la plupart d'entre eux ont
''> I)i»c(tur» »ur Voriir'mc de l'invfraldé '■'^' Voir ia pièce précédente, où est
paitni IcH hommes, i" partie, dans exposée ia thèse végétarienne do Rous- Œuvrea complètes, t. I, p. 85 et 86. seau, ù la page oag.
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adoptée de la rliair des animaux, et cette oj)inioM gtînérale n'al-elle pas pour hase une succcssiou de faits établis par l'expérience (|ui prouvent que, sans cette nourriture adoptée presque généralement par toute la terre, les récoltes des blés et des fruits ne seraient pas sulïisantes pour la nourriture de l'espi^-ce humaine? Ainsi, sans nous arrêter à réfuter ce système dans tout ce qu'il peut ofirir de plus spécieux, il nous suffira de présenter le produit de l'expérience contre le brillant des sophismes qui disparait toujours à l'aspect de la vérité.
Il est donc prouvé qu'il est autant nécessaire pour le soutien de l'agriculture de conserver les pâturages, qu'il est utile de multiplier les bestiaux pour la nourriture des hommes, puis([ue sans les pâturages les bestiaux se multiplieraient plus dilficilement, et, sans les engrais qu'ils fournissent, les terres deviendraient de plus en plus stériles.
11 me reste. Messieurs, à établir une dernière proposition, celle qui vous touchera sans doute davantage, puisque les sentiments d'humanité pour le pauvre habitant de la campagne nous étant communs à tous, ils vont sans doute fixer votre décision sur la nécessité de conserver pour eux ce reste de l'ancien patrimoine commun.
Troisième proposition. — Est-ilde l'intérêt du pauvre habitant des campagnes que le partage des communes soit admis? — Il en est des génies des hommes comme des sols de la terre et des climats, il existe entre eux mille nuances ditl'érentes : un père laborieux laisse après lui des enfants qui souvent ne lui ressemblent pas: celui-ci, sage comme lui, cultive et met à profit l'héritage qu'il a recueilli dans sa succession, r<dui-là le néglige et le laisse sans culture, et bientôt la paresse, son insouciance et quelquefois des malheurs le forcent à vendre la portion égale qu'il en a reçue; ces faits, Messieurs, qui se renouvellent tous les jours i*j nos veux nous conduisent naturellement à une conséqu(;nce applicable à ma proposition.
Je suppose que, contre les anciens principes, contre ceux que l'expérience nous a fait acquérir, l'opinion du jour admette le partage des communes, qu'en résultera-t-il? Le pauvre habitant qui y sera admis pourra d'abord acquérir une jouissance; mais comme les lois, pour être bonnes, ne doirenl pas s'occuper seulement du temps présent et qu'elles doivent prévoir l'avenir, il en résultera du partage des conmiunes ce qu'il résulte du partage de la succession du père de famille. L'homme laborieux conservera pour lui et ses enfants la portion qui lui sera échue et l'homme paresseux ou malheureux négligera la sienne et il finira par la vendre, il sera donc bientôt
dépouillé de ce qui avait excité son envie, et il n'aura plus d'autres ressources que le prix de sa journée.
il est encore, Messieurs, une vérité attestée par l'expérience, c'est que plus on a de moyens, plus on a de facilité pour en acquérir d'autres; divisez les communes, vous augmenterez les moyens de celui qui a déjà, car, comme habitant, il a un droit égal à la commune; comme il aura plus de moyens, c'est lui qui achètera la part du faible ou du paresseux, et bientôt, à force d'acquérir, vous le verrez et ses enfants propriétaires de presque toute la commune. Tel est le cours ordinaire des choses; ainsi, en facilitant le partage des communes, c'est faciliter aux riches les moyens d'augmenter leurs propriétés et enlever aux pauvres leurs seules ressources.
Laissez au contraire subsister l'indivisibilité des communes, vous appuyez la ressource du pauvre à qui les facultés permettent d'avoir une vache ou tel autre animal nécessaire à la subsistance ou à ses travaux, et voilà pour ces animaux une subsistance assurée pendant près des trois quarts de l'année. Un faible enfant les conduit au pâturage, et il ramène le soir l'abondance au sein de sa famille, tandis que la mère, occupée à l'intérieur du ménage, prépare au père, au retour de la nuit, le reste des aliments nécessaires à la nourriture commune; voilà une famille heureuse et qui prospère; la vie modeste des champs, quand elle n'est pas traversée par des anxiétés qui lui sont étrangères, apprend à se contenter de peu , et c'est cette sobriété qui rend les mœurs douces et tranquilles; la favoriser. Messieurs, c'est faire du bien à l'humanité, et malgré l'opinion de celui qui rapporte tout à lui , malgré l'égoïsme enfin, ce vice affreux, qui s'est malheureusement glissé dans le cœur de nos bons habitants des campagnes, tachons de les ramener par nos principes à leurs antiques vertus.
Je crois avoir établi d'une part que les communes sont, par leur nature, indivisibles et imparlageables, parce que ce qui est commun à tous n'appartient à personne; d'une autre, qu'il importe à la chose publique qu'elles soient conservées, parce qu'elles sont le soutien de l'agriculture, et enfin parce qu'étant le patrimoine sacré des pauvres , il est de l'humanité de le leur conserver.
[Arch. de Seine-el-Oise , L i o.]
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UIRECTOIIU-: DU DISTKICT I)K DOURDAN
\if) décembre i'](ji. — Arrête consécutif à la demande d'enquête du département, du 3o novembre:]
... Le directoire, considérant d'un coté l'avanta^je (|ui résulte à une comiininauté d'avoir une pâture commune, non seulement parce qu'elle met les habitants les moins aisés dans le cas d'entretenir une vache chez eux, qui les aide à subsister et leur famille, mais aussi parce qu'un seul pâtre sullit en ce cas pour conduire et garder au pâturage la totalité des bestiaux des habitants de la communauté, sans les distraire chacun en particulier de leurs travaux journaliers; de l'autre, l'avantage qui pourrait résulter pour l'agriculture ([ue ces pâturages fussent mis en valeur par l'effet des récoltes qu'ils pourraient produire; considérant encore (|u'il est de l'intérêt et du devoir de la nation de venir plus particulièrement au secours des malheureux; ([ue, si du partage définitif des biens communaux, il en peut résulter un avantage pour les indigents, ce ne sera toujours que celui du moment: la nécessité les contraignant comme dans tous les temps à vendre leur propriété, ils en seront bientôt dénanlis, par la vente qu'ils en feront au prolit des gens aisés; qu'il y a toujours eu et qu'il y aura toujours des indigents qui ont besoin de secours en différent genre, que le meilleur qui puisse leur être procuré est celui qui les excite à l'émulation, que le plus grand qui puisse leur être porté est celui d'avoir chez eux des vaches dont ils reçoivent journellement la production; estime et est d'avis (|u'il est du plus grand avantage aux habitants d'une communauté d'avoir une certaine étendue de terrain entièrement destiné au pâturage de leurs bestiaux, que cet usage est préférable pour le bien public à celui de les mettre entièrement en culture; (|u'au cas néanmoins où il y aurait une trop grande étenchi? de terrain employé en pâture communabje, eu égard et en propotion du nombre des habitants, il y aurait lieu de les restreindre jusiiu'à concurrence d'un demi-arp(;nt, mesure du roi, par chaque habitation principale plus ou moins suivant la fécondité ou stérilitt' des pâturages, et ce par les administrations de départements, sur l'avis des directoires de district, après avoir entendu les communautés, et d'autoriser la cultun; du surplus; mais au lieu d'opf'rer délinilivemenl le partage des objets mis en culture, il serait du plus grand avantage des malheureux d'en conserver. par les communau-
'') Arr. ài\ l^ninbouillol, ili.-l. de lanlou.
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[es la proj)riété en commun, d'en laisser l'administralion aux municipalités, pour être par elles affermé moyennant un prix ordinaire et commun à ceux des habitants de la communauté, qui ne se trouveraient avoir aucune propriété ou qui n'en auraient pas suffisamment pour leur subsistance et occupation , le tout en proportion de leurs besoins et faculté, sauf à leur abandonner gratuitement, pendant le temps nécessaire à les mettre en valeur ou à les autoriser à en prélever les frais sur les premiers loyers.
Par cette manière d'administration, la totalité des habitants des communautés ressentiraient dans tous les temps un avantage de leurs biens communaux destinés autant à la postérité qu'au moment présent, par le produit des locations qui serviraient à l'acquit de leurs dépenses locales, et la classe malheureuse y trouverait la douceur de se procurer une récolte annuelle de légumes, blé et autres denrées , qui les aiderait à subsister et à nourrir leurs bestiaux, et le double avantage d'employer leurs enfants à cette culture dès leur tendre jeunesse en les retirant du libertinage et mendicité.
Mais dans tous les cas, comme dans l'étendue du département de Seine-et-Oise la terre est presque toute destinée à l'agriculture et non à l'élève des bestiaux, il serait intéressant de solliciter une loi qui interdise le pâturage de ces communes, môme des prés, aux troupeaux de bétes à laine sous une peine déterminée, en les réservant uniquement aux vaches : cette loi intéressante a dans les temps été reconnue et mérité l'attention des tribunaux, puisque le Parlement de Paris s'était empressé de la prononcerai — Guignard; Belleville, vice-président; Bmois, secrétaire.
[Arcli. de Seine-et-Oise, L i o.J
DIRECTOIRE DU DISTRICT D'ETAMPES
[^4 janvier ijgs. — Arrêté consécutif à la même demande, sur le rapport (le M. Sagol et les conclusions du procureur-syndic :]
. . . Considérant que, si la division des biens communaux peut produire une augmentation de récolte et une baisse dans le prix des denrées et fourrages, d'un autre côté elle ôte les moyens de faire des élèves et occasionne une hausse dans le prix des bestiaux; «[u'elle fait par la suite des temps un tort considérable à la classe la plus indigente des citoyens qui, n'étant pas en état d'acquérir
") LMndicaliun est Iroj) va{jiic pour (|u'oii ait pu Iromer à ce sujet de texte dans la série X di-s Arciiives nationales.
SKIMvKT-OlSi:. 2'i:5
ou de louer les portions partagées, se trouvent privés de pAtiiraj^es pour la nourriture des vaches et autres bestiaux cpii leur procurent leur subsistance; estime et est d'avis qu'i'l est plus avantageux, et pour le public, et pour la classe indigente du peuple, d«' laisser les biens communaux dans l'indivision comme ds l'ont toujours été pour, par les citoyens des conmiunes (pii en posscVIenl, en jouir comme par le passé. — CHAiWErni^n, présidenl; Chosnikh, scvrélfiirc.
[Aich. de Seine-et-Oise, L i o.J
DUIECTOIRE DU UISTlUri' DE G0NES8E*''.
I .'?9 mars 17^9. — A la suite des lettres du déparlenient des 3o 110vembi-e 1791 , 5 janvier i7<)a et i5 du mois, le directoire a écrit aux municipalités (rpour prendre des renseignements sur les contenance, revenus et emploi "0 des biens c(mimunaux: ff n'ayant pu obtenir satisfaction à nos demandes réitérées, nous avons invité les commissaires à se procurer dans leurs tournées les ('claircissemenlsdonl nous avions besoin; nous poss('dons dans ce moment la juajourc partie des détails , et nous venons d'écrire à M. de la Gliabeaussière et lïiot de nous envoyer les éUils qui nous manquent , lesquels ont été renqilis dans cliacjue commune, et sont conformes au modèle ci-joinl'''?».
'■' Arr. do Ponloisc, cli.-I. de canton. '-) Voici ce ([ueslioimairc :
Municiimlité d
QUESTIONS. IlÉPONSES.
Les dilTérenls arrêtés du déparlenient annoncés en la lettre d« directoire du district du aS janvier 17g:! sontils parvenus?
Qu'a-l-il été fait pour leur exécution?
RIENS COMMtJNAOX.
S'il Y a de ces biens?
Quelle est leur quantité et nature en vali-ur productive?
(Quelle est leur quantité en pâture, friches, etc.?
Quel est leur revenu?
A quoi est-il employé?
Quel est le vœu de la commune siu- la disposition qu'on piarrnil faire desdits biens, par l'erma(;es, ventes ou parlajjes à son profit?
Quels fonds provenant de ces biens sont on caisse?
()uel UHa[»e do ces fonds avantaf^eui pour la cummime pourrail-on faire?
De quelle date ot pour (pioljç année le compte dernier est rendu?
Y a-t-il qncUjui' obslacli' à ce (pio los receveurs rendent leurs coiuples jiisqucs et compris celui do 1791 ?
Observer que les comptes, pour opérer valablemont la décharge des complabbts, doivent ôtro approuvés par les corps administratifs, et que la loi impose cette oblijralion.
[Arch. de Seine-el-Oise, L i o.]
Puis, le 2 3 janvier, avaul le départ des commissaires, le disti'ict a adressé aux paroisses la lettre analysée ci-dessous. ]
[■23 janvier ijg^. — Lettre du district aux paroisses rappelant un arrêté du conseil général du département du i" décembre 1791 fr relatif à la sûreté publique, à Torganisalion de patrouilles et à la désignation de commissaires parles dii*ectoires de district''^, -o
Dans le district de Gonesse, ont été désignés : M. Riot, pour les cantons de Gonesse, Livry '^'* et Louvi'es'^^; M. de la Cliabeaussière, pour les cantons de Montmorency'"', Écouen'*' et Luzarches'"'. Poslérieu rement, ont été désignés : M. Vailenet, pour le canton de Gonesse; M. Roubaud, pour le canlon de Liviy; M. Mignan, pour le canton de Louvres: MM. Rridault et Carré, pour le canlon de Montmorency: MM. Travonet et Amiot pour le canton de Luzarches; MM. Rridault, Carré et Massy, pour sept communes du canton d'Ecouen : Attainville, Mallliers, Mareil, Mesnil-Aubry, Montsoult, Villaine, Villiers-le-SeC; MM. Travanet, Amiot et Massy, pour les autres communes du canton d'Ecouen: Raillet, RoulTemont, Domont, Ecouen, Villia's-le-Rel. Leur commission définit leurs pouvoirs el leur mission. Au sujet des biens communaux, ils auront à rr demander leur nature, leur qualité, leur revenu, leur emploi, et connaître le vœu des communes sur la disposition qu'on pourrait en faire. ^ — Arch. de Seine-et-Oise, L i 0].
DIRECTOIRE DU DISTRICT DE MANTES
[ / 0 décenil/re ijfft. — Arrêté du directoire du district''^ :]
Le directoire, considérant : 1° que la majeure partie de ces biens consistent en marais, bois et landes, et par conséquent susceptibles d'améliorations, les marais par les dessèchements, les bois par les représentations et les landes par les défrichements ; 2" qu'en laissant ces biens aux communautés par indivis, ce sera le plus sur moyen de faire faire ces améliorations, parce qu'ils seront d'une conséquence à mériter l'attention des communes el des assemblées administratives; 3° qu'en adoptant le partage, la médiocrité de cha(|ue portion fera qu'une partie sera négligée par certains partageants, une autre partie sera entre les mains de propriétaires sans émulation ou sans fortune, et hors d'état de faire les frais nécessaires pour les améliorations de ces biens, et conséquemment priveront le public de l'avantage que produiront sûrement ces biens en restant indivis; /i" qu'il résultera de l'indivisibi-
''' Arréto rendu sur rapport du '*' Arr. de Pontoise, cli.-l. de canton.
hureou du bien public (Arch. nat. , '•'''> Arr. do Pontoise, ch.-l. de canlon.
I,"^iii , Seinc-cl-Oise, 8). <"' Arr. de Pontoise, ch.-l. de canton.
'-> Arr. de Pontoise, cant. (le Gone-sso. O (Jet arrête a été adressé au direc-
'■'' Arr. de Ponloisc, tant, de Luzar- loirc du déparlcment le 10 décembre
chcs. 1791'
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lité que les communes trouveront toujours dans ces revenus des ressources pour faire face à leurs dépenses locales et subvenir aux besoins des pauvres; estime riiidivisil)ililt' des biens communaux préférable au partage, tant pour ie bien pubbc que pour ies progrès de rajjriculture^').
Signé : Dklaunay; Fessaut; Harassk; Beunav; Vetihoî* , procinrursyndtc, et Martin, promier comiius pour l'ahsmce du secrHaire.
( Aicli. de Seine-et-Oise, L i o.]
DIRECTOIRE DU DISTRICT DE MONTFORT-L'AMAURY
S. d. — Les biens communaux, qui sont en petite quantité dans l'étendue de ce district, ne sont que des pâtures vaines et la plupart d'un sol ingrat et se refusant à toute espèce de culture; cependant comme pâtures elles sont d'un grand secours pour les babitanls des communes qui en sont propriétaires; la majeure partie de leurs citoyens ne possédant que de 1res petites propriétés qu'ils emploient à faire produire les denrées de première nécessité, ne peuvent consacrer une partie de ce même terrain à former des prairies artificielles, et les biens communaux leur servent à la pâture de leurs bestiaux.
En partageant ces biens, peut-être y aurait-il quelques particuliers dont la portion se trouvant dans une veine un peu meilleure que le surplus serait susceptible de culture, mais ce faible avantage serait balancé par un grand inconvénient : le partage de res biens nuirait beaucoup à la propagation des bestiaux, et dès lors moins d'engrais, et par conséquent le petit cultivateur aurait beaucoup de peine à améliorer son cbamp qui ne rendra jamais (ju'en raison de ce qu'il aura reçu.
Les biens communaux produisent un avantage considérable aux paroisses qui en sont propriétaires en ce que presque tous les habitants ayant des bestiaux et principalement des vaches, il e'n est beaucoup à qui le lait de ces mêmes vacbes sert à se procurer les choses nécessaires à la vie et le veau à payer les impositions.
La division des biens communaux tarira cette ressource des pauvres. Un père de famille dans l'indigence et hors d'état de se substanter ou même à (pii la pauvreté ôtera les moyens de dc'fri-
^') Une seconde e\[>thlilioii do rot extrait l'iit envoyée le a() janvier 179;^, ajin-j la réception de la circulaire du direcloire du aG. — '-^ Arr. de Rauibouiliel, cli.-l. de canton.
cher et cultiver avec avantage lu portion de ce terrain qui lui sera tombée, sera obligé de s'en défaire; le prix qu'il en retirera ne pourra jamais être mis en balance avec les avantages que lui rapportait ce même terrain , lorsqu'il n'\ avait que le droit de faire paître ses bestiaux.
Les grandes propriétés s'accroissent en raison de l'aisance de leurs possesseurs; il est clair qu'avant peu de temps les pauvres citoyens qui se seront défaits des portions de terre à eux assignées dans les biens communaux se trouveront sans aucune ressource, parliculièrement dans le sein de nos campagnes où, les arts étant peu connus, il ne reste d'autre manière de subsister que la culture ou la nourriture des bestiaux. — Boutry; Le Beau; Durville;
[ Aich. de Seine-el-Oise , L i o. ]
DIRBCTOIRE DU DISTRICT DE P0NT0I8E
[Janvier îypa. — La lenteur de cette réponse aux circulaires du département des 3o novembre 1791 et 9 janvier 179?! provient de l'iniporlance de la question.]
. . . Pour traiter la question , nous pensons qu'il convient de la diviser et de l'envisager sous deux aperçus. Si par exemple une paroisse ne possède qu'une petite commune, nous estimons qu'elle ne doit point être soumise au partage, attendu que cette opération priverait tous les habitants, et notamment les plus pauvres, de la jouissance d'un bien dont ils tirent un avantage réel, tant qu'il conserve ce caractère primitif, et dont le produit serait perdu, si le fonds était morcelé et divisé en autant de parts qu'il se trouve de chefs de famille dans la paroisse. Mais quant à celles qui possèdent une ou plusieurs portions de terrain en commune et qu'elles sont d'une grande étendue, il convient d'adopter un autre régime; alors et dans ce cas, nous pensons qu'il serait utile de diviser en deux paris la quantité d'arpents de terre de la commune suivant et proportionnellement au nombre des habitants des paroisses, c'est-à-dire (juc, d'après la connaissance acquise des besoins d'une communauté, il lui serait d'abord alloué la quantité qui serait jugée nécessaire pour l'usage de la commune; l'autre part pourrait être divisée en autant de lots qu'il se trouvera de chefs de famille dans ladite paroisse; l'estimation on serait préalablement faite par les
'" 0|)iiiion adrpsséo an dirwloire du dôparlemoni lo f>8 janvior 1799.
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oHiciers municipaux ou par des commissaires nommés à cet effet; chaque lot serait impos(5 à une modique redevance au profit de la commune; le partage en serait déterminé par la voie du sort, et les baux seraient passés pour dix-huit ou vingt-sept années, et à la lin de la jouissance, chacun des habitants qui aurait cultivé le lot (pii lui serait échu serait tenu d'en faire la remise (partout où cela serait possible en nature de prairie); à cette épocjne, la portion qui aura été cultivée pendant la durée des baux sera rétablie à usage de commune et l'autre portion sera à son tour mise en partage et soumise au labour. Nous pensons, Messieurs, que |)ar ce moyen les portions de terrain qui depuis un temps considérable sont restées sans culture, et qui par cette raison ne nmdent (pruii [)roduit très médiocre, reprendront par l'effet du labour uru^ qualité productive cpn' tournera à l'avantagi» de l'agriculture en {•(''uéral et à celui des habitants de chaque; paroisse en particulier.
Nous sentons, Messieurs, combien l'objet que nous traitons est susceptible d'aperçus et d'observations dilTérentes : pour le soumettre à un plan régulier, il serait nécessaire d'ac(pi(''rir dans chacpie canton et district la connaissance de remplae^emenl <l<' toutes les terres communales qui y sont enclavées, leur contenance et leur([uotité dans rhaque paroisse; ce tableau d<wrait <^(re joint el comparé à celui de la population, à l'effet de pouvoir deternuner le nombre des arpents de commune qui devront rester consacrés à cet usage et celui (jui pourrait être mis en partage.
Ces principaux objets connus et détertninés, il serait convenabh^ de destiner une partie des sommes provenant des redevances dues par chacun des copartageants à faire enceindre de fossés et (b; plantations les terrains communaux. Nous avons puisé une partie de nos observations dans le mémoire de M. (iretté'", cultivateur à Dugny'"^' et député à l'Assemblée nationale, sur l'amélioration des biens communaux, le dessèchement des marais, le défrichement des terres incultes et la replantatiou des bois avec les moyens de procéder à leur partage '^Wous connaissez sûrement l'excellent ouvrage (pie nous indiquons, nous pensons (|iril peut <^tre infiniment utile et donner de grandes facilités pour entre-
'" François (Irelté de Paiuel, né à *-' Seino, arr. (I« Saiiit-Di-nis, caiil.
OraMcv-les-NoMos lo 3i mars 17^11, il" iilicrvilliors.
niml le 99 nt»v<'ml)r<' 170^, dépiiti' à ^" (\.[),\^.yM('mnm' xnvl'diiwlioratwti
la Li'jjislaliM', iiicarci'ii- i-n 179'!, mis //ex /(/ch.v C()i«(i((/H(M(.r, Paris, 171)0, 3;i |i.
en lihoilf a|iri's le () lliciiiiidor, so spi''- in-i a, mivrajjo |>i<''scnt«' à la tlonsliluanl (>
••ialisa dans les qiii'slions n;[ri('olos. Ii> '1 mai I7<(f) [Pv.-n-vhtil iiiii'i-., p. 7)^
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prendre et terminer le travail sur lequel vous nous avez fait l'honneur de nous consulter.
Les administrateurs : Guichard; Vannier; Fontaine; Dubois; Lamv, secrétaire,
[Arch. de Seine-et-Oise , L i o. j
directoire du district de VERSAILLES.
[5. d. — Le directoire du district pense :]
Que les avantages qu'on pourrait se promettre du partage des biens communaux ne peuvent entrer en comparaison avec ceux qu'une bonne administration doit attendre de leur indivisibilit»'-; que la plus forte et presque la seule considération en faveur du partage est l'intérêt du fisc , parce qu'il est incontestable que les biens divisés acquerraient entre les mains des différents propriétaires toute la valeur qu'un intérêt particulier bien entendu peut en tirer, et par conséquent présenteraient plus de surface à l'impôt; mais que le système fiscal doit être repoussé par un gouvernement sage qui sait que la richesse publique ne se compose que des fortunes particulières, et que l'Etat ne peut être riche lorsque la majorité de ses membres sont dans l'indigence et le besoin; que par le partage des biens communaux on sacrifierait les générations futures à la génération présente, que l'on déshériterait la postérité et le pauvre surtout, dont on ravirait le patrimoine, que bientôt la cupidité des uns, l'insouciance des autres, l'industrie, l'activité et le travail de ceux-ci, la négbgence, la prodigalité et le désordre de ceux-là, enfin toutes les causes de l'inégalité des fortunes feraient sortir insensiblement ces biens des mains de ceux qui les auraient reçus, sans espoir pour leurs héritiers d'y rentrer autrement que par des acquisitions, (ju'ainsi les ressources de l'indigence des campagnes seraient taries après un laps de temps plus ou moins grand; alors plus de moyens à l'habitant des cam[)agnes d'élever et nourrir des bestiaux, et de se procurer du laitage pour la nourriture de ses enfants et de ceux qui sont confiés à ses soins, plus de ces denrées que des pâturages communs procurent à tous les habitants des campagnes, dont ils approvisionnent les marchés des villes et dont le j)roduit, ajouté à celui de l'industrie, nourrit souvent une famille entière. Le pauvre ne trouvera plus dans les revenus des maisons ou des terres une fois partagées le soulagement léger mais assuré qu'il en recevait, et il sera réduit partout à mendier les secours de la pitié, lorsque auparavant il ne voyait dans les
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(lisiribiitions qui lui rtaient faites que le payement d'une dette qu'il avait droit d'exiger; alors s'(^tablira dans la nation l'esprit de servitude, compagne de la misère, et sous le n3gne d»; la liberté et de l'égalité, on verra plus d'esclaves que sous r(;lui du despotisme, les campagnes ne seront ])lus peuplées que de propriétaires ou de leurs fermiers et la classe nombreuse des citoyens sans propriétés et sans exploitation forcés de s'en exiler ou d'en devenir le fardeau.
Ces vérités deviendront d'autant plus sensibles que d'après les dispositions du code rural, chaque j)ropriétaire ayant droit de se cantonner et se clore '^^, les campagnes seront pour les pauvres semées de barrières insurmontables, et alors la division elle partage seraient même sans avantages pour les possesseurs actuels, parce que, n'ayant phis droit aux pâturages communs, la portion de bien qui leur serait échue ne serait pas sullisante pour nourrir les bestiaux nécessaires pour la faire valoir.
Il est vrai que la communication des troupeaux dans les pâturages communs sont la cause des épizooties, mais au moyen du droit (|ue les propriétaires ont de se clore, ils peuvent facilement garantir leurs nombreux troupeaux de la contagion des maladies, et les pâtures communes laissées aux pauvres, les ravages seront toujours malheureux, puis([u'ils enlèveront la seule ressource du pauvre, mais il préférera toujours la chance d'un accident à la triste certitude de l'indigence.
Le directoire se déclare donc pour l'indivisibilité des biens communaux et croit que ce serait le vœu des campagnes, s'il était possible de les consulter, mais il observe qu'il faut distinguer les différentes natures de ces biens, parce que chacune est susceptible d'une administration différente ou d'un emploi divers. Il pense qu'il n'y a nul inconvénient à laisser aux communes la libre disposition des maisons et le droit de les conserver ou de les aliéner sous la surveillance des corps administratifs, parce que celte espèce de revenu est relatif à la situation, à la distribution, à l'état des maisons et que les communautés sont à portée de juger s'il est plus avantageux pour elle de vendre que d'entretenir.
Quant aux terres labourables, le produit des fermages étant toujours inférieur à l'intérêt du prix principal, le bien des communes exige leur aliénation, à la charge du renq)l()i du prix de la vente au profit des communes en objets au choix desdites communes confirmé par les corps administratifs. Il n'en est pas de
") Dveret (lu 28 sojilembre i79i,titri' lit, section I\, art. h.
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même des bois; ils doivent être conservés, car, indépendamment ([u'ils présentent la ressource d'une chose de première nécessité pour chacun des habitants, lorsque le produit effectif des coupes se partage entre les individu» de chaque communauté, ils renferment encore ou peuvent renfermer des arbres de construction dont ia conservation intéresse l'universalité des citovens. En lin les pâtures doivent toujours rester indivisées, et ce sont telles surtout que le directoire a eu <n vue dans l'exposé de son opinion; il appelle levpérience à l'appui et il cite la misère et l'indigence des paroisses Voisines de la capitale et des grande- villes, dont une des prenjières cîiuses est le défaut de pâture commune; les terrains, preneur par leur situation, ont été ou usurpés ou achetés, et le prix ou partagé ou mal administré a disparu, et de là la nécessité d'a:heter des fumiers pour les engrais des champs ou des potagers et la rareté et cherté des bestiaux.
Les adniinistrateur> : ^ov^'^iiet . procureur-fiyndir : (aikpvw Lec.m; CoRDEBAM, stcréluiie.
j^Arcb. de Seine-et-Oise , L lo.]
«OISY-SCB-OISE
Pétition de la commune au Comité dtagriculturf.
[S. d. — Le secre'taire-greffier Mère et le procureur de la commune , députés au département "pour parvpnir au partage de leurs biens commiinaux". con>t;jt<mt i[iie le département n"a -rien statué sur ce sujet, quoique |)liisieiir> muuiripalit'^* d^s environs en ont fait le parta^je. notamment celle lie Luzaithês-. ilemamlent avis a ce sujet au Comité. — Arch. nal., F'* 333.]
P.ONQIEP.OLLES ^K
Pétition de la commune à VAisemhUe Ugislalive.
19. juin ijfj'J- — Messieurs, les soussignés citoyens et habitants de la commune et paroisse de Ronquerolles, district de Ponloise, département de Seine-el-Oise, ont l'honneur d'exposer h l'Assemblée nationale qu'il existe en ladite paroisse de Ronquerolles un terrain rornmunal de la contenance d'environ loo arpents consacrés jusqu'à ce jour à la pâture des bestiaux des habitants, mais coDune peu des personnes de Ronquerolles et notamment les
'•> Ait. de Ponlois*, rant. d<^ Lu- ^*^ Ait. de Pontoisf , cant. de B«"au-
rairb*^. mont.
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exposants possèdent des bestiaux, il s'ensuit de \h que le terrain est beaucoup plus que sulïisant pour la pâture habituelle de tous les bestiaux de l'endroit et qu'ensuite il n'y a (ju»' les riches propriétaires quiprotitent de ce terrain parce qu'eux seuls, ainsi qu'on vient de le faire entrevoir, ont des bestiaux. D'après cet exposé succinct et fidèle, l'Assemblée nationale, dont la justice bienfaisante se répand sur tous les citoyens de l'empire, verra sans doute avec peine que les soussignés, pour la plupart journaliers et mal aisés, ne peuvent jouir du terrain dont s'agit; en conséquence, les exposants, pleins de confiance dans les sages décisions de l'Assemblée, (ils) osent attendre de son humanité et de son invariable écjuité qu'elle ordonnera <jue les i oo arpents de terrain dont s'agit seront partagés entre les habitants les moins aisés de la comnjunc de lîonquerolles. Par cet acte de justice, vous rendrez, Messieurs, des pères de famille à leurs épouses et à leurs enfants et des bras à la ndture, que trop souvent malheureusement le défaut de travail rend inactifs. En elTet, Messieurs, si les exposants possédaient chacun par égale portion un morceau du terrain dont s'agit, ils le défricheraient, l'ensemenceraient, et par les fruits (ju'ils en récolteraient, ils nourriraient avec moins de peine leur famille et acquitteraient plus aisément les contributions pour lesquelles ils ne seront jamais en retard, dussent-ils en prendre le montant sur le strict nécessaire, car ils mettront toujours au rang de leurs [)renners devoirs l'acquit de leurs impositions et leur respect pour les lois et les autorités constituées.
Suivent ^5 sifj-naliires. | Arrli. iial., F'" )i3o. |
SEINK-INFKHIEIIHE.
CONSEIL DU DKPARTKMENT.
Novembre 1797 ('). — On doit comprendre sous la dénomination de communes les terres, les prés et les bois où les habitants d'une ou plusieurs paroisses ont droit d'envoyer leurs bestiaux ou pnuidre leur chauU'age. On a toujours distingué deux espèces de bi(Mis connnunatjx : ceux pour les ayants droit ne sont tenus envers leur ci-devant seigneur (r.nicun cens, redevances, prestations ou servitudes, et ils sont réputés de concession gratuite;
*'* Ce incmoirt', lu ii la si-ancc du fui adn'ssé par l»' dirortoire du dé-
2() iiovciuhre 1791 ( Proc^-i'i-rlial des [laili'iiii'iil au Couiil»'" d'ajjricidtun' nvi'c
»i''(tiifi'x ilr l'dsH. aditiiii .. ..Wout'w, t'^Ji)^, une li'Un' (roiivoi dn -iS di-ioudu'c
Aicli. n«l., \l) \i\' -', |i. «<>(■>), '7'.H
ceux au contraire pour raison desquels les habitants sont soumis à une ou plusieurs de ces conditions passent pour avoir été concédés à titre onéreux. Cette distinction est essentielle à connaître, parce que le ci-devant seigneur avait le droit, si les communes sont de concession gratuite, de s'en réserver la tierce partie à son choix et même de la séparer du reste : cela s'appelait droit de triage, droit que l'AsseniLlée constituante a supprimé par un décret interprétatif de ceux rendus les 1 1 décembre 1789, 28 février et i5 mars 1790, confirmés par lettres patentes du roi du 26 mai suivant ''l Si elles sont à titre onéreux , il ne pouvait y prétendre que la part d'un simple habitant. Tels étaient, à quelques nuances près, les usages établis dans la plus grande partie du royaume.
Les biens communaux ont pu être d'une utilité importante, mais le sont-ils encore? c'est ce qu'on doit préalablement établir. Sans doute tant que la France n'a été peuplée que d'un très petit nombre d'hommes libres et que le reste de la nation était serf, il était de toute nécessité que le seigneur concédât des terres à ses esclaves (pour nous servir des mots techniques consacrés à ces siècles), afin de fournir à leur subsistance, et des communaux indispensables à la dépaissance des troupeaux de tout genre; à mesure que les serfs ont été émancipés, les seigneurs leur ont accordé en propriété ou vendu des terres sous des redevances censives. Insensiblement, les propriétés isolées se sont augmentées et les communaux ont subsisté jusqu'à cette époque ou à titre onéreux ou à titre de concession gratuite, mais ont-ils été conservés dans leur intégrité? 11 est heureusement bien prouvé qu'une grande quantité a été usurpée soit par le concessionnaire ou ses représentants, soit par les particuliers; sans celte usurpation, plus de la moitié de ce vaste empire serait encore en commune ou, ce (]ui équivaut à ce mot, serait encore en friche; malgré cela, il en reste encore beaucoup trop et l'agriculture en souffre.
Pour fixer ses idées sur l'espèce des biens communaux, il faut les classer : i^en terrains incultes et susceptibles de culture, en terrains arides dont les frais d'exploitation absorberaient les produits; 2° en prairies bonnes en elles-mêmes et qui produisent une herbe quelconque pour le pâturage ou en prairies marécageuses qu'on peut dessécher; 3" en bois sur bons fonds et qu'on peut convertir en forêts ou en broussailles sur un sol aride.
Les terrains incultes sont ce qu'étaient nos meilleures terres avant leur défrichement, la culture les a fécondés. . . Si au con-
(') V(.ir VlnhixL, s I.
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traire le soi de certaines communes est naturellement aride, soit par le grain de terre, soit par la multiplicité de; cadloux, on pardonnera alors d'abandonner ces terrains aux communaux, si le pays manque de bras et s'il n'est pas possible d'appeler des hommes qui travailleraient à mettre on valeur le moins mauvais.
La même distinction a lieu pour les prairies; un coup d'œil sullit pour décider la (piestion. En effet, il est aisé de se convaincre qu'une terre foulée dans les différentes saisons de l'aimée par les pieds des animaux se durcit au point que les racines ne peuvent plus la pénétrer. Toutes les herbes dont les tiges sont sans cesse coupées, dont la végétation est sans cesse dérangée ou contrariée, dépérissent insensiblement ou s'amaigrissent au point qu'elles ne contiennent plus de sucs et (pi'elles sont rachiti(pies; qu'on emprunte de l'expérience les résultats dont on a besoin pour confirmer cette opinion. Ou'arrive-t-il lorscpi'au printemps on place un Ixeuf ou une vache dans une bonne prairie? que chaque animnl gâte vingt et trente fois plus de fourrages qu'il n'en consomme. Que sera-ce dans les communes où l'animal est forcé de parcourir un espace immense avant d'avoir trouvé le quart de la nourriture qui lui convient? Cette herbe est bientôt dévastée et l'animal trouve à peine dans le reste de l'année de quoi y brouter. En veut-on une preuve sans réplique : qu'on considère ces troupeaux de bœufs, de vaches, de chevaux qui passent les journées et les saisons entières au milieu de ces prairies, on les verra toujours maigres, décharnés et les os prêts à percer la peau. S'il y a des exceptions à cette loi générale, eUes sont en bien petit nombre. Si la chaleur survient, l'herbe est rasée de si près que la prairie ressemble à une terre pelée, ou plutôt il ne reste que ses racines étiques. Si la prairie est marécageuse, le mal est encore plus grand et les animaux en plus mauvais état. Les plantes de la famille des graminées, la vraie nourriture du bétail, y sont rares, les plantes aquati([ues y surabondent et toutes fournissent un pâturage aigre, délavé et très peu substantiel. Il n'est donc pas étonnant i[ue le bétail soit de petite stature, (pie les races s'y abâtardissent et que leur amaigrissement soit général et extrême.
A ce vice essentiel, il s'en réunit un second bien plus falal encore puis([u'il attaque la santé des habitants, et principalement dans les pays où le terme moyen de la chaleur de Tt-tt' est de vingt degrés. On sait aujourd'hui (jue les marais produisent beau<oup d'air inllamniable"* et d'air fixe'-', que tous les deux vicient l'air
'■' Nom ancien du paz liydrofjèno. iilcincnt li's rmannlions ak-alinet< do la
'■'' Cette expression désijjne proim- soude et de la potasse.
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atmosphérique que nous respirons, que l'air atmosphérique coutienl seulement un tiers et même un quart d'air pur, que le reste est de l'air fixe ou air mortel; on doit donc juger combien il s'en exhale de ces gouffres de putridité par le piétinement sans cesse renouvelé des animaux. La preuve vient malheureusement trop ici à l'appui du raisonnement. Qu'on jette un coup d'œil sur le visage pale et plombé des hommes, des femmes et des enfants habitant près ces marais, ils sont rongés, dévorés même par une fièvre presque continuelle; l'hiver, partout si redouté dans les campagnes, arrive toujours d'un pas trop lent pour ces malheureux, il suspend les maux qui les abîment, et la conséquence naturelle de ce tableau se réduit au problème : vaut-il mieux conserver pour le bien de l'État des mauvais pâturages destinés à de très mauvais troupeaux ou sacrifier les hommes à la conservation de ces troupeaux ?
Les bois offrent encore des résultats plus défavorables , car il serait bien difficile, pour ne pas dire impossible, de montrer dans tout le royaume une forêt en communaux en bon état; si c'est un taillis où chaque habitant ait le droit de couper son bois de chauffage, il est bientôt dévasté et bien plus sûrement dévasté et détruit si le troupeau a la liberté d'y aller, et il y a des siècles que les bois communaux sont nuls pour leur propriétaire.
[En conséquence, on peut dire que rrles communes, dans leur étal actuel, sont sans valeur n.]
Si on les considère relativement à la masse des impositions , ou verra que sous l'ancien régime leur rapport était nul; que dans celui où nous sommes, on n'a pu les comprendre dans l'impôt foncier que pour une taxe de trois deniers par arpent, mesure d'ordonnance, titre m, article 2, loi du 1" décembre i-jç^o''^ Or, tous les fonds imposables ne le sont qu'en raison de leur valeur appréciée : on peut juger de celle des biens communaux . . .
[M fant donc défricher les communaux.]
C'est multiplier les canaux de l'abo^idance , augmenter la véritable richesse et attacher à ce travail important un plus grand nombre d'hommes qui, trouvant une ressource plus assurée, ne déserteront plus leur campagne pour venir échanger dans les villes la simplicité de leurs mœurs contre les vices des laquais. Ainsi la masse des productions territoriales, en portant l'aisance dans toutes les classes de la sociiHé, en occupera la portion indigente comme les fonds qui les auront fait éclore allégeront le fardeau des impo-
<') Discret du 3*3 novembre 1790, sanclionné le 1" décembre, sur la contribution foncière.
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sitions sUjiporU^os par les terres Hcliielh'ment en valeur, en même temps (pi'ils juiijmciitcront le nombre «les contrihiiahles. . .
Mais avant de s'occuper des moyens d'opérer cette lienrense métamorphose, il est un préalable à constater, c'est le droit respectif de chaciui. Nous avons dit (pie les communes avaient été originairement concédées ou gratuitement ou onéreusement par les seigneurs aux habitants des paroisses dont ils étaient propriétaires; on doit ici distinguer ces concessionnaires comme possesseurs à titre d'hérédité comme gens de main-morte, et parmi ceux-ci nous comprendrons les concessions relevant du domaine; tous avaiej)t le droit de triage cpiand les communes étaient de cincpiante arpents et (pi'eUes n'étaient point concédées à titre onéreux. Le roi fit , en i()67, la remise de ce droit aux commimautés^'^, et l'Assemblée constituante l'a aboli tout à fait en réservant néanmoins les partages faits avant le k août i 789''^*, si bien que le ci-devant seigneur ne peut aujourd'hui ipie revendiquer son droit d'usage en raison de ses propriétés foncières, si le partage précité n'a pas eu lieu; si la seigneurie relève des gens de main-morte ou du domaine, c'rsf à la nation qu'appartient ce droit; quant aux habitants, il demeure constant que la cession qui leur a été faite est un abandon de propriété à leur profit sous les conditions néanmoins d'indivisibililé et d'inaliénabilité; or ces deux pouvoirs qui constituent la véritable propriété étant exclus par l'acte même de cession, il est clair qu'ils ne sont (pi'usufruiliers ou usagers; droit cependant dont on ne peut les priver sans indemnité : telles sont les bases (pie nous avons cru devoir poser avant la discussion du plan (pii doit opérer ce changement tant désiré.
L'aliénation des communaux sous la clause expresse de leur défrichement est le V(ru et le but général : on est unanimement d'accord sur les principes et sur les résultats. Les moyefis qu'on offre sont opposés entre eux, chacun d'eux sera suivi des réflexions dont ils sont susceptibles.
Le conseil du district de Rouen propose de solliciter une loi ç^qui déclare les communes biens nationaux, ordonne de les vendre comme tels et auv mêmes conditions, pour les fonds être versés dans la caisse du district, et l'intérêt en être payé à la paroisse à raison de k p. too, icelni applicable aux pauvres et aux besoins de ladite communauté v. (^e moyen est-il une justice bien étroite pour les propriétaires? On ne peut se dissiunder (pi'ils sont les
*'' VaWI tluM'il ilili'j (IsAMBEiiT, .[iicieniu'» lois Jhiiicdixes, t. Wlll, p. 187-190). — (^) \o\r V II, livd., SI.
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véritables représentants des habitants à qui originairement la concession a été faite, et que les pauvres ou locataires ne jouissent qu'au droit de leur bailleur et moyennant la redevance exigée par leurs baux; or, le mode proposé attaque la propriété en admettant au partage du prix de la vente des individus qui n'y ont aucun droit; d'ailleurs, cet intérêt au denier vingt-cinq, tel considérable qu'il puisse être, on l'appliquera, dit-on, à la décharge de la paroisse et au soulagement des pauvres. Quelles sont les charges des paroisses? La nation est chargée de la réparation des temples et des frais du culte; les autres frais ne sont qu'accidentels : le soulagement des pauvres; y en aura-t-il quand on pourra employer tous les bras, quand on aura mis en valeur des terrains immenses perdus depuis des siècles ,pour le bien-être des hommes? Alors le riche comme le pauvre trouvera des avantages réels.
Le district de Montivilliers'" trouve «qu'il serait à propos que la nation mît dans ses mains les communaux et les aliénât à son profit, sauf h l'administration à avoir préalablement égard aux réclamations qui pourraient être formées dans un temps donné par ceux qui prétendraient avoir des droits de propriété ou d'usage sur ces mêmes terrains ??. Au surplus, il se réfère à la masse de lumières qu'il est possible d'acquérir sur cet objet important. Cet avis ne diffère de celui donné par le district de Rouen qu'en ce qu'il demande qu'on fasse droit aux réclamations qui seront formées ; il suffit pour se convaincre que ce mode est susceptible d'inconvénients, de considérer qu'il existe peu de communes qui n'appartiennent à quelque paroisse soit par des titres constants, soit par un usage immémorial; de manière qu'on qualifie les ayants droit, les indemnités seront faites et les indemnités auront lieu envers le concessionnaire on son représentant si les biens communaux ont été cédés à titre onéreux. Ainsi en accumulant ces indemnités, il on résulte que la vente sera fictive pour la nation, si toutefois elle ne grève pas ses intérêts; et l'indemnité pour le pauvre ou l'usager sera aussitôt oubliée que reçue; alors le privation de ses jouissances, telles chimériques qu'elles soient, se représentera continuellement : de là des murmures mal fondés, à la vérité, mais toujours nuisibles et dangereux, et plus dangereux encore au moment où un nouvel ordre de choses s'établit.
Le district de Gournay regarde «comme un principe d'équité de procéder au partage des biens communaux entre tous les propriétaires mazuriers^^' qui ont droit d'y prétendrez. On conçoit aisé-
'') Arr. du Havre, ch.-l. de canloii. — '-> iVilits lenanciers.
SKINIvI\FKRIELRE. -Ibl
nient cjuc ce plan ne peut s'exécuter sans exclure des pronriétjiircs et des usagers. Or, exclure les uns pour admettre les autres est une violation des principes de jusiice (pii paraissent animer ce district : d'ailleurs, comment se ferait ce partage? est-ce à la toise superticielle des proju'iélés énoncées, ou par portions égales entre les habitations? La première supposition écarte le propriétaire sans masure, et il en est heaiicoup, elle écarte également le pauvre; ce partage serait donc à la fois injuste et impolitique; la seconde, plus vicieuse encore, réunit, outre les mêmes inconvénients, celui d'une proposition inexacte, elle détruit l'écpiilibre en voidant l'établir; ainsi, de telle manière qu'on envisage ce moyen d'opérer ce partage des biens comminiaux, il paraît impraticable.
Le district de Caudebec r^ propose le partage en cherchant à balancer les droits de chacun; il considère qu'en prélevant la tierce partie ou It^ (piarl des communes pour être ou louée ou v(>ndue au profit des pauvres sous la surveillance des municipalités, le surplus devra être partagé entre les propriétaires proportionnellement aux héritages qu'ils possèdent dans la paroisse, le tout à la charge du défrichement i\ Ce plan semble concilier toutes les opinions en respectant les droits ré'ciprocjues du riche et du pauvre. Mais ne serait-il [)as plus sage, au lieu de vendre ou louer la tierce partie cpi'il destine aux pauvres, de la leur partager également? Admettons cet amendement et suivons les résultats de cet ensemble. Ces administrateurs ont considéré qu'il était sage de faire entrer le pauvre dans le partage qu'ils projettent: en ellet, c'est le nioven le plus sur d'éviter les plaintes (pii résulteraient infailliblemenl de la privation des malheureux locataires, pour qui l'usage d'envoyer paître sur la commune semble im avantage ([ue rien ne peut balancer, usage qu'un faux préjugé fait considérer par ceux (pii en jouissent plutôt comme un droit inhérent à l'habitation qu'à la propriété et conséquemment dillicile à d('raciner dans leur opinion. La division des denv autres tiers entre les propriétaires, soit an marc la livre de l'impôt foncier, soit à la toise superlicielle des propriétés, ce qm' est l'équivalent dans le régime actuel, renqilit parlai temenl l(> bien ([u'on doit se jiroposer; les premiers recevront une véritable pr(^prl(''t('^ et ceux-ci un accroissement de propriété; tous auront donc une indemnité relative et personne ne pourra S(^ plaiîidre. Il rt'snlte encore de cette distribution un av;mlage pour le gouvernement; les propriétés nationales non vendues sid)iront un accroissement comme les autres fonds et proportionné à leur ('tendue, ce tpii doit augmenter le prix de letu' vente et conséquemment la masse des richesses nationale.*-, h'ailleurs, en
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divisant ainsi les biens communaux, leur métamorphose en richesses réelles s'exécutera promptement, on hâtera les progrès de l'afjricullure comme les jouissances de tous, on mettra à la portée de chacun les frais de défrichement, on avancera l'instant heureux où le fardeau des impôts sera plus universellement réparti. Mais pour ne pas rendre incomplètes ces vues de bienfaisance, il sera nécessaire de lixer le terme du défrichement et la peine à encourir par les copartageants s'ils ne l'exécutaient pas; il sera juste de limiter l'époque pendant laquelle ces terrains en défrichement seront exempts de l'impôt et graduer les proportions de la taxe qu'ils devront supporter avant d'atteindre l'équilibre des tiers actuellement en valeur. Il sera également utile de fixer des primes d'encouragement en faveur des copartageants qui n'auraient pas la faculté d'améliorer les portions qui leur échoiraient et ce pour un temps limité, en laissant à la sagesse du directoire du district, sous la surveillance du département, à régler ces pritnes suivant les localités et le taux des journées de travail. Usera encore bon d'observer que le partage des communes submergées en tout ou partie à la même condition d'être mises en valeur ne peuvent l'être avant leur dessèchement sans occasionner la ruine des copartageants; premièrement parce que les ouvrages d'art nécessaires à cette opération doivent être dirigés par un plan uniforme qui serait contrarié par les intérêts divers: secondement parce que les frais excéderaient la valeur des portions qui reviendraient à chacun, et troisièmement enfin parce que l'intérêt général exige que ces dessèchements soient exécutés ou par l'élévation des digues ou par les saignées qui peuvent procurer l'écoulement des eaux stagnantes^". Le mode d'aliéner les communes divisémenl a d'autant moins de partisans qu'il est éloigné de remplir le but qu'on se propose. Aliéner ainsi les communes, c'est admettre beaucoup de facultés à beaucoup d'ac(juéreurs à qui il faut également supposer le goût de l'agriculture, c'est concentrer les propriétaires dans les villes, c'est livrer à des spéculations des terrains immenses dont le traité ne peut être avantageux ni les résultats utiles h la société; c'est retarder des jouissances précieuses, c'est enfin rendre nuls les effets d'une loi qui doit convertir œs chimériques possessions en richesses réelles. D'ailleurs quel dédommagement recevrait le pauvre? Quelle indenmité r»*cevra le propriétaire pour ses privations? Avec (juoi rachètera-t-on les censives dues aux ci-devant seigneurs? Ou'on
■'* Iir>s conseils (les districts <li' (]any, avoir donné d'indications à l'adminis-
l)ir|»|H' t'I Mcufchàtci no scmldonl |)as Iralion du département.
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prenne garde qu'en heurtant à ia fois tous ces intérêts, un <:lioc nuisible ne remplace les vues de bienfrusance qui nous diri{fenl ; qu'on se persuade (pie défricher est pour ainsi dire payer le fonds et que le prix de ia vente des communes, telles considérables qu'elles soient, sera insuffisant pour balancer les droits de tous, car il fimt s'attendre à des réclamations, on fera valoir ses litres, ses chartes, ses concessions, ses [)rofits exagérés. Si le pauvre est écarté de l'indemnité, ia foule des mécontents sera énorme, alors les ennemis de la chose actuelle leur diront : on nous a dépouillés de nos propriétés, on vous dépouille maintenant de ia vôtre.
[ii'asstimbiée arrête de faire passer au ffburcoui d'agriciiilure le nn^seul niémoiie. — Arch nat., F'" 33.1]
[Décembre '7<>^. • — Arrêté coosccutif ffsur le mode qu'on cmploioiiiil pour la division des communes a, la question de droit étant résolue-'' :J
Le conseil, considérant les avantages qui résulteraient du défrichement des communes : i° pour l'utilité générale et particulière; 9° pour la portion (pje ces terrains fertilisés supporteraient de i'imposition foncière; 3" pour la multitude de bras qu'ils emploieraient; s'en rapportant, sur la distinction entre la propriété foncière ou usagère, à la sagesse de l'Assemblée nationale, qui fixera le mode de ce partage, désirant en outre que les primes d'encouragement demandées soient fixées suivant les locaUtés et que la distribution en soit ordonnée par les directoires de district, sous l'approbation des départements et ce, pour un temps donné ; considérant encore que les communes submergées en tout ou partie, dont les partages seraient faits antérieurement au défrichement, occasionneraient la ruine des co-partageants, et désirant en conséquence que le dessèchement en soit fait aux frais de ia nation avant ia division, a arrêté, conformément au chapitre vi de la proclamation du roi du 2 0 aoAt 1790, sur finstruction de i'Assembiée nationale concernant les fonctions des assemblées administratives *'-^ que le directoire sera chargé de présenter au corps législatif les réclamations des administrés et de solliciter une loi qui ordonnera le partage des biens communaux .selon le mode (jui sera adopté et à la condition de leur défrichenient ; cpii réjjlera la prime d'encouragement, suivant les localités, en faveur des co-partageants, dont les facultés ne permettraient pas d'améliorer les portions qui leur
'■' Adrossé au (lonillé d'aifiicnHiirc nvi'C r(>x|»r'dili(»ii diiii méiuoirt», puiiiiô
par !<' dii'ocloirc du (ii-parlonniil avec pins loin, r('di(f(' par un ndlivatonr du
HHP lettre dVnvoi du M7 mars 179'?. diulrirl de (.iournay. en réponse à la circulaire de mars, et '- \oir VlnlruJ., .*> I.
écherraient; qui attribuera aux directoires de district, sous l'approbation des départements, la distribution de ces primes; qui ordonnera en outre que les frais de dessèchement et autres ouvrages d'art qui doivent naturellement précéder le ])artage des communes submergées en tout ou partie seront à la charge du gouvernement; et qui portera enfin la réserve de statuer, ainsi que de raison , sur les réclamations des propriétaires ou usagers qui prétendraient être plus intéressés à la conservation de leurs communes qu'à leur division ou partage.
En conséquence de la lettre écrite par le président du Comité d'agriculture de l'Assemblée nationale, le i" décembre, et lue dans la séance du 2 de ce mois, deux mémoires ont été proposés, lus et discutés ; enfin, après avoir entendu le suppléant du procureur-général-syndic, le conseil, déclarant ([u'il n'avait pas de renseignements sulfisants pour émettre un vœu sur les communes, a arrêté : que le directoire rassemblera dans les procès-verbaux des conseils de district toutes les observations relatives aux biens communaux, à leur partage ou aliénation, ainsi qu'au mode de l'aliénation ou du partage; et qu'il les enverra à l'Assemblée, avec les autres renseignements qu'il pourra se procurer, sans néanmoins exprimer un vœu particulier.
[Arch. nat.,F"'333.1
DIRECTOIRE DU DEPARTEMENT
[S. f/. '''. — 11 faut rendre à la culture les biens communaux. Mais faut-il les partager ou les aliéner?]
...Si on partage les biens communs, sera-ce en proportion de l'étendue des propriétés? Sera-ce par tête d'habitants ou plutôt par feux? Dans le premier cas, le propriétaire communier qui posséderait un plus grand terrain aurait une plus grande portion du bien commim, et cependant dans plusieurs lieux il n'avait sur ce bien qu'un droit égal au plus petit propriétaire ; il y aurait donc dans ce mode de partage lésion pour le plus pauvre, faveur pour le plus riche. Dans le second cas, le bien commun partagé entre les communiers par portions égales et à raison des feux donne au petit propriétaire, qui tirait un moindre parti du bien commun, une portion équivalente à celle du j)ropriétairc qui, au moyen
"* Mémoire iiilrossé au Comité d'ayricullnre par le ilirecloire avec une ieltre d'envoi fin I :i janvier f/'jti.
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«l'uno forle occupation, avait sur la pâture commurn' un plus grand nombre de bestiaux, et par conséquent en tirait un plus gros produit. Ici, il y a lésion pour le gros propriétaire et faveur pour li; petit occupant. Un inconvénient (pii se reproduit dans l'une et l'autre espèce, c'est que tous deux ont acquis leurs propriétés dans la vue de profiter du fonds commini. le premier de jouir en proportion des facultés (pie donne revendue du terrain pour biverner des bestiaux, et l'autre à raison de l'égalité du droit pour jouir de la pâture (pii liu était acquis»', (piciqiie bornée (juc fût sa propriété. Le dernier parti a de plus des inconvénients qui affectent la société entière : il met le bien commun dans les mains de propriétaires qui n'auront pas la force de faire les frais du di'*fricbement ou dessèchement; si ces biens sont <le nature à être plantés en bois, ils ne le seront pas. La portion de cbacun sera fort petite et les chemins pour accikler à ces propriétés égrenées absorberont une partie importante du sol. L'éloignement de la demeure du partageant sera un obstacle aux améliorations, et le produit diminué par les frais de l'exploitation sera presque nul. Le but de l'administration sera donc manqué, puisque le partage ou l'aliénation des biens communs a pour objet de les rendre productifs à un plus haut degré. Ainsi, en partageant les biens communs à raison de l'étendue des propriétés, on fait préjudice aux petits propriétaires, qui, ayant un droit égal à l'usufruit, n'auraient dans le partage qu'un droit relatif à leur territoire; en faisant le partage par feux, on ne donne à ceux qui tiraient le parti le plus avantageux du bien commun qu'une portion semblable à celle de ceux qui n'en tiraient qu'un faible produit. L'un et l'autre mode de partage fait des mécontents ; le vœu de la nation n'est point accompli, les biens communs ne sont point mis en valeur.
La conséquence est (pi'il faut rejeter le partage, si l'aliénation offre des moyens qui concilient les intérêts des communiers en remplissant le but de l'administration. ïl est hors de doute (pie. si on aliène les biens communs, ces biens seront mis en grande valeur, l'obligation de les défricher ou de les dessécher doit même faire clause du cahier d'adjudication. Alors de mauvaises landes produiront ou des {jrains ou des bois. Des marais fangeux et pestilentiels desséchés offriront une surface ferme, et, en rendant au sol la fécondité, or» rendra la santé à ceux (pii riiabiteronl. Des herbes em[)oisomié«'s ci-devant donnaient aux bestiaux la mort avec les aliments; devenues saines et nourrissantes, elles engraisseront les animaux (pii fourniront abondamment nos boucheries; les chevaux que nous achetons de l'i-lrangcM" s'élèveront chez nous;
tribulaires jusqu'à présent de l'Angleterre, de l'Espagne, du Portugal et de la Russie pour le bœuf salé, les cuirs, les suifs et les beurres, nous pourrons suiHre à nos besoins.
Mais, Messieurs, tous ces avantages ne seront pour la nation des jouissances réelles qu'autant qu'elle conciliera ses intérêts politiques avec les intérêts particuliers des propriétaires ayant droit aux communes. Si la restitution des biens communs à l'agriculture et au commerce n'est point accompagnée d'une indemnité qui dédommage les usufruitiers, si le produit de leur aliénation n'est point partagé d'une manière tellement juste qu'elle ne puisse donner lieu à aucune réclamation fondée, les maux qui suivront l'aliénation des biens communs sont incalculables. Oui, Messieurs, cette maxime d'éternelle vérité, celte maxime mé[>riséc jusqu'à la naissance de notre (Constitution «que nul individu ne peut être privé de sa propriété que quand l'intérêt général l'exige et sous la condition d'une juste et préalable indemnité 71 1'^, doit être rigoureusement applicpiée dans l'aliénation des biens communs. Ce principe observé, l'aliénation des biens communs peut se faire. Ce principe négligé, l'aliénation des biens communs sera suivie des plus grandes calamités, ou plutôt elle devient impossible. Mais elle sera infiniment avantageuse et généralement applaudie en indemnisant les propriétaires communiers, en mettant les adjudications à la porte des propriétaires dépossédés, en déterminant une division qui, sans morceler les fonds, comme il arriverait si le partage s'en faisait par feux, serait telle qu'une partie devînt aisément la propriété individuelle de ceux qui n'en étaient auparavant que les usufruitiers; alors ils seront bientôt mis en valeur ainsi que les propriétés particulières.
Au reste, il paraît convenable et même nécessaire, avant de procéder à l'aliénation de ces biens, d'en faire lever les plans; il est également indispensable de faire dresser des procès-verbaux qui constatent le genre de culture qui leur est propre, afin de ne les alié'ner qu'avec l'obligation du défrichement et dessèchement ou celle d'y faire des plantations; par exemple, il faudra moins diviser les terrains qui devront être plantés en bois. Il est en ce cas d'un intérêt décisif pour l'acquéreur comme pour la nation que l'objet mis on vente soit d'une étendue telle qu'il puisse supporter les frais d'un garde-conservateur; sans cela la propriété d'un bois devient à charge au lieu de tourner à bénéfice.
*'* Di'rlaralion des Droits de riiomiiu' cl du citoyen, i3 soplembre 1791, article 17.
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Avant (le terminer et de conclure, il laut répondre à une objection qui s'élève contre la légitimité de l'aliénulion ijui serait prescrite; elle blesse, dit-on, le droit de propriété des (îommuniers, elle blesserait môme le droit de leurs successeurs. La propriété des communes n'est ù personne, ceux qui en jouissent n'en sont qu'usufruitiers, elles n'ont été concédées ou conservées en commun (|ue pour l'utilité générale : la nation peut donc en disposer pour l'intérêt public et commun, surtout en dédonunageant les usufruitiers de leur jouissance. Ajoutons que, suivant les principes reconnus dans tous les lioux el dans tous les temps, la nation peut prendre une propriété parliculicre quand l'intérêt public le demande : répétons (jue, suivant la Constitution elle-même, la nation aurait ro droit à charge de l'indemnité. A l'égard du droit des successeurs, il n'est pas soutenable; ceux ([ui n'existent point ne peuvent avoir de droits; ceux qui n'ont actuellement ni propriété ni droits sur un fonds n'en peuvent avoir sur ses dépendances ou sur les droitures, servitudes ou prérogatives y attacbées.
I Dt^rrel |)roposé par le directoire : ]
AiiT. 1*'. L'intérêt do la nation, celui du commerce et de l'agriculture. l'intércH bien (Miteridu des propriétaires communiers se réunissant pour prescrire l'aliénation des biens conununaux, ils seront aliénés et adjugés par enchères publi(pies.
AiiT. "2. Cependant, ceux qui, en vertu des déclarations du roi du lA juin 1 7(1/1 "' et i3 août l'yOG'-' et autres édits et déclarati(ms, se sont mis en j)08session des marais, palus, terres inondées ou des terres incultes, sont maintenus dans leurs possessions, jouissances et sans pouvoir y être troublés.
y\iiT. 3. Il sera levé des plans de ces biens, dressé des procèsverbaux de la qualité de leur sol et du genre de culture auxquels il est possible de les rendre propres.
AuT. h. Lors des adjudications, ils seront divisés par parties à la portée d'un grand nombre d'acquéreurs. Il sera imposé l'obligation aux acheteurs de défricher, dessécher ou planter.
AiiT. 5. Les terrains qui ne seront propres qu'à planter en bois, seront vendus en plus grande partie, afin qu'elles soient de valeur à supporter les frais d'un garde-conservateur.
*') Déclaration du roi (|iii |)(<iiiiet ;'i dpsdits lorrains, donnt't' à Versailles lo
luii< Hoigneurs ot [iropriclaircs de ma- t A juin i7()^i, ref{istr<'c au bureau des
rais, |). dus el (erres imiillrs d'eu fidre fiuinKes ( Vroli. uni. , \l) -|- i)()i ).
les dess«''(lienieiils, vi''iilit;iti()n |tréidii- -' IssytKnm, :\iici4'nnt'.t luisj'innçaixcs,
blenieut failo de li-lal el coiisislaiire l. \XII, |i. /i(ii-/|(i.{,
Art. (). Le mode de l'adjudication sera celui des domaines nationaux, les termes de payement seront les mêmes.
Akt. 7. Le produit de la vente des biens communs sera partagé entre les propriétaires communiers moitié à raison des feux et moitié en proportion du territoire.
Art. 8. Les mêmes proportions auront lieu dans le partage qui devra être fait d'un bien commun, entre plusieurs municipalités.
Art. 9. Pour prévenir les dillicultés qui pourraient naître à l'occasion des indemnités dues aux fermiers pour la privation du droit d'usage sur le bien commun pendant la durée de son bail, le fermier recevra autant de quarantièmes du capital accordé à son propriétaire qu'il aura d'années à jouir.
Art. 10. La portion d'indemnité accordée à cbaque propriétaire lui sera payée dans les termes portés au caliier d'adjudication, mais si l'acquéreur devance les payements, l'indemnité sera payée en conformité des avances de payement des acquéreurs, et dans aucun cas les deniers provenant de l'aliénation des biens communs ne pourront entrer dans les mains de l'administration ou du gouvernement.
Art. 11. S'il arrive que des propriétaires communiers se rendent adjudicataires de portions des biens communs, le prix de l'indemnité qui leur sera due sera imputé sur leur acquisition , mais si leur propriété était afTerniée, ils souffriront la déduction d'autant de quarantièmes au profit des fermiers, qu'il restera à ces derniers d'années à jouir.
Art. 12. Si contre toute attente, l'Assemblée nationale adoptait le partage de préférence à l'aliénation, le partage nous semble devoir être fait entre les propriétaires usufruitiers, moitié à raison du territoire, moitié à raison des feux parles raisons détaillées en ce rapport et sauf la jouissance des lérmiers pendant leur bail.
[Arch. nal.,F'"a3n.|
GOURNAY
[73 mai ijff>. — Méinoiro anonyme adressé an Comité d'agricnllnro par le direcloiie du ({«'paiiement, le '«.y mars 179*-*, peul-êlre l'édigé par le dirocloiredn .lislricl deGournay. — Il convient de n'y parler que des conimunanx du ci-devanl comté de Goin-nay, et premire garde de ne point g('néraliser. |
^ 1. fjcsducs communes (lowfnl-rfh:<} rivfi piniagéen? — On ne doit pas se déterminer en favt^ur du partage. . . Lesdites communes
"' Arr. il' N.Mir.lij'.l.'l, (li.-l. (t.- cnnloii.
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s'étendent p;ir roiitiniiité, et sans intermédiaire, de (iournay à la d-devant abhaye de Bcaubec"^, et aux extrémités des paroisses de Serqueux -^ et de Honclieroiles'^^; la distance! de leur commenremenf à leur lin est d'environ G lieues; elles donnent, fn surface à peu près 5,000 arpents : voilà leur consistance, leur étendue, leur contenance, Klles appartiennent à un nombre infini de connnunautés qui en jouissent de temps immémorial, soit à titre de concession à perpétuité de la part des anciens seigneurs de Gournay, comme elles le prétendent, soit à tilre seulement de droits d'usaj;e, comme lesdits seigneurs l'ont toujours soutenu. Quel que soit ce titre quelconque, qui peut être indifférent dans l'état aciuel des choses, lesdiles communes sont presqu<> universellement et partout un excellent et fertile pâturage. On en peut juger aisément par cette seule considération, qu'elles sont un centre de la vallée de Bray, qui est elle-même pour ainsi dire toute en pàlure. Aussi sont-elles sans cesse couvertes des plus nombreux troupeaux, soit en vaches, soit en chevaux, et surtout de la première espèce. Elles sont si précieuses, si soigneusement conservées, qu'on n'y voit ni moutons, ni porcs, ni autres bestiaux malfaisants qui pourraient en altérer la qualité des herbes qu'elles produisent, ou en abuser. Les avantages qu'elles donnent à cette vaste contrée sont incalculables, elles font sa richesse en même temps qu'elles font le bien public. Une multitude de familles homogènes qui sont nées avec elles au temps de la création des choses, et qui s'y sont conservées de générations en générations, parce qu'on ne quitte guère un sol heureux, y goûtent celte vie paisible, douce et facile, qu'on suppose dans les livres écrits dans les grandes villes être partout aux champs et qui n'y est pas si commune qu'on le pense ; dès que le plus indigent a pu parvenir à se procurer seulement une vache, elle lui rend, dès à présent, par la nature de ce pâturage, par sa fécondité, de manière qu'elle contribue elïicacement à sa subsistance et à celle de sa famille. Bientôt après, elle en donne une autre à ses soins, soit par elle-même, soit par les autres moyens qui résultent de ses productions, et dès lors la destinée de cet infortuné', pour peu qu'il soit sage et laborieux, est assurée, (^'t héritage des malheureux, car c'est principalement le leur, est pour eux d'une si grande ressource, que la plupart y tiennent presque perpétuellement /» , 5 , 6 , 7 et 8 vaches , (ju'ils ne pourraient . cpioi- (pi'on fit, avoir autrement.
'"' Abbayo ci-^liTricnni' du (liocrsi- di' llouon, fondii- par iiiijjtios tlo (luiirnay dans II' (Ji'cinit'i- (|iiail ilii \ii' sirclt'. '-' Air. »li' Ni'iiirliiili'i , caiil. «I»» l''iir;;<'s.
2G6 ENOIKTE DU COMITK D'AGRICL'LTI RK.
(le n'est pas seuiement aux pauvres habitants dudit pays que lestlitcs communes font tant de bien, elles contribuent aussi à la prospérité des propriétaires de ces paroisses ou de ceux qui y cultivent pour eux. Pour cela, nous ne dirons pas que les cultivateurs y envoient tous leurs bestiaux : une telle pratique n'y serait ni possible ni même avantageuse; mais nous dirons qu'ils y envoient leurs vaches oiseuses, celles qui aux approches du vêlage ne donnent plus rien, nous dirons qu'ils y envoient leurs chevaux lorsqu'ils n'en doivent pas faire usage, ou lorsqu'il est besoin de les reposer ou de les rafraîchir, et à ce moyen, nous attesterons, sans crainte qu'on puisse contredire, qu'il y a nombre de métairies ou fermes qui rendent 9 , 3 et même hoo livres de revenu au delà de ce qu'elles rendraient si elles étaient privées de la faculté qu'elles ont de jouir de ces pâturages publics.
Ces considérations d'un intérêt majeur suffiraient, sans doute, à maintenir cet établissement que tous les temps ont respecté; toutefois, nous en subjoindrons quelques autres qui ne sont ni moins puissantes, ni moins décisives. On sait que le beurre est le commerce général dudit pays, qu'il n'est personne à la campagne qui ne s'en occupe plus ou moins, et qu'il est de la plus excellente qualité; qu'on en exporte, chaque semaine, pour raj>provisionnement de Paris, 5o. (io, 70 et même quelquefois 80,000 livres. Hé bien! la partie de cette denrée qui provient des vaches qui pâturent lesdiles communes est mise parmi celles qui ont le plus de valeur. Elle a même, par sa consistance, par sa solidité naturelle, — effet heureux des herbes qui la produisent, — cet avantage inestimable, par-dessus beaucoup d'autres, de mieux soutenir le transport et de ne point être devenue sujette à se décomposer, à s'altérer dans un temps aussi prochain. 11 est fort ordinaire, dans ce canton, que des cultivateurs, qui font valoir d'assez gros fermages, n'aient pourtant que très peu de terres labourables, parce que l'objet principal de leur occupation consiste en herbages et en prés. (Cependant ils tiennent des chevaux, dont ils se servent pour le labour de leurs terres, pour voiturer leurs foins, pour apporter leurs denrées au marché de Gournay. Mais ils ne pourraient les avoir sans le secours desdites communes; autrement, la dépense qu'ils occasionneraient ne serait pas compensée par le service qu'ils rendent.
Ce qu'on vient de dire par rapport auxdits cultivateurs peut s'applicpier de même à ceux qui foFit le commerce du roulage et des voilures. Quelques-unes desdites paroisses qui n'ont point de chauffage à suffire trouvent dans quelques cantons en bruyères, dans cette terre menu* <\m ne donne vi no. peut donner <pie cette
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muuvitisc protlurtion , (l<^ quoi suppléer à col aliment de première nécessité.
Mais que ne doit-on pas dire des élèves en vaches et en chevaux? On en iuil sans cesse, par le moyen desdites communes, une immense (|uantité. Tous, ou presque tous les petits i'ermiers ne renouvellent pas leurs bestiaux autrement; un nombre infini d'autres cultivateurs à plus grosses entreprises en usent de même. Il n'y aurait pas lieu d'y suppléer par les herbages ou bouveries. (ies pâtures privées sont à trop haut prix pour les sucrilier à cet usage. Aussi n'y en fait-on nulle part, aussi prét<înd-on de faire venir ce qui en manque des contrées de la Basse-Normandie, à (|uelque prix que ce soit. Aii! qu'on donne bien la plus sérieuse iillention à celte observation particulière sur les élèves, sur l'éducation de celle espèce de bestiaux ; elle est de la plus haute importance. On ne peut écrire assez quel préjudice, quel malheur pidjlic il résulterait à ce sujet du nouvel oi*dre de choses qu'on voudrait établir.
S 2. Inconvénients (jui réëuUeraient du partage. — Lesdites communes appartiennent, comme on l'a remarqué, à un grand nond>re de paroisses à qui on en fît la concession dès les premiers temps pour en jouir en commun; on n'a pas toujours assigné à chaque lieu la portion (ju'il on devait avoir exclusivement, ou plutôt il est peu ordinaire que celte distribution particulière se renconlro; do là, une première dilïiculto, non facile ji résojidro, sur la division outre les communautés. Mais supposons que ce premier inconvénient soit levé, il s'en présente un autre qui consiste à savoir comment le partage se fora entre les individus de chaque communauté. Sera-c(ï par feux? ou par l'étendue du territoire? Sera-ce entre les pi'opriétaires seulement qui ont des corps de forme ou d'habitation, ou entre tous les propriétaires indistinctement? Enfîn ceux des habitants des lieux qui ne possèdent aucune propriété, qui ne sont là qu'à titre de fermiers, et, par consoijuent, à litre précaire, au nom d'autrui, y auront-ils quelque part? A cet égard, on doit convenir ([u'on a toujours tenu, audit pays, que lesdilos communes appartiennent aux propriétaires seulement, — • on dit aux propriétaires ayant feu et maison manable, que leur droit de jouissance était égal, ({u'il était attaché au manoir umquemont, sans mettre en considération si l'étendue de ce monoir allait plus ou moins loin; que cela doit même résulter des anciennes chartes ou plutôt des titres récognitifs, car on ne croit pas (ju'il existe aucune charte pnmilive; que c'est parcelle raison «[uo nond)re desdilos paroisses
ont toujours piiyé des redevances par feux audit ci-devant comte; que cela même a été jugé par divers arrêts; enfin que telle est l'opinion commune et en même temps la plus générale. Mais s'il en était autrement, si les habitants qui n'ont aucune propriété ou du moins aucun feu prétendaient qu'ils doivent aussi avoir leur part, si les autres prétentions s'élevaient, quel désordre n'en résulterait- il pas?
Supposons encore que cette seconde question préliminaire et hypothétique soit levée comme la première, c'est-à-dire qu'elle soit décidée, suivant l'opinion conuimne que nous venons de professer, la seule, nous le croyons, qui soit conforme à la justice et à la raison , — comment se fera le partage par feux ? On sent à merveille que le terr.iin d(^sdites commîmes n'est pas, à beaucoup près, partout égal en valeur et en qualité, que dans tel canton, et surtout aux approches des habitations, deux arpents d'une bonne nature valent souvent mieux que 8 et même i o arpents d'une terre mauvaise et ingrate qui se trouve dans l'éloignement. On sent de même que chacun aura le désir d'avoir et fera tout ce qu'il pourra pour avoir ce qui sera le plus à sa convenance et à sa portée, que tous voudront être emplacés dès l'entrée desdites communes , que particulièrement ceux qui ont leurs liabitations et à ce moyen en retirent le plus d'avantage voudront avoir ce qui leur tient.
Accordant tout, et passant ainsi sur toutes les hypothèses, supposons encore qu'on parvienne à ce partage en indemnisant, pour la quantité et dans de justes proportions, qu'apparemment on trouvera ceux qui seront envoyés dans un sol ou plus éloigné ou plus mauvais, quel sera enfin l'effet de ce partage qu'à travers tant de difficultés on aura eu le talent d'opérer au contentement de tous? (j'hacun, comme de raison, voudra se fermer et s'enclore dans son lot : il n'est pas possible de jouir autrement d'une pâture; de là la nécessité de fossés , de toutes sortes de clôtures qui consumeront déjà en pure perte un terrain immense; et pour accéder à ces lois en nombre infini, il faudra une immensité de rues et de chemins qui deviendront une autre perte publique, bien plus considérable encore. Et voilà déjà à peu près un quart desdites communes sacrifié en fossés, en chemins, en rues. Et pour mettre en état et ensuite entretenir ces rues et ces chemins, qui se trouveront la plupart du temps dans un terrain marécageux et sans consistance, quelles dépenses ne faudra-t-il pas faire continuellement, et qui est-ce qui fera ces dépenses énormes? les communautés, suivant les nouvelles lois. Elles n'en feront rien et nul ne les contraindra.
Et ceux (pii auront eu leur part dans les bas-fonds, dans les ma-
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rais proprement dits, comment parviendront-ils à les écouler, à les dess('cher, à s'en procurer ainsi la jouissance? Souvent cela ne se pourra pas , à cause de la situation si malheureuse de certains lieux t|u'il n'y aura pas moyen d'en faire sortir les eaux. Mais posons encore, si l'on veut, et contre tout espoir, qu'on puisse parvenir à dessécher tout, couunent ce ilessécheincnt s'opérera-t-il? Par les hérita^jes voisins; mais nul ne voudra plus sacrifier une partie de son terrain pour le hieri d'autrui, et on ne pourra pas exiger de lui qu'il le lasse. Il faudrait donc avoir prcîalablement fait ce premier établissement et même s'être assuré du succès. Mais quel temps ne faudrait-il pas j avoir employé? Quels frais ne faudrait-il pas faire? Qui est-ce (pii les ferait, qui est-ce qui assurerait qu'ils ne surpasseraient pas les profits qu'on en pourrait retirer? i)n\ est-ce (pii répondrait de la solidité et de la durée d'une si haute entreprise? les <jens de l'art, rpii ne doutiMit jamais de rien, qui jjarantissent tout, sans jamais rien garantir, qui se trompent si souvent; et si elle manquait, quelle ressource y aurait-il lorsque, sur leur foi, le partage serait consommé?
Il convient de mettre au rang desdits inconvénients celui que le partage ne pourrait jamais et en aucun cas être fait en intégrité. En effet, encore bien qu'on ait dit et ([u'il soit vrai généralement que lesdites communes ne sont qu'un seul et même continent, i\ l'est pourtant aussi qu'il y en a quehjues morceaux détachés, épars çà et là au centre des villages et particulièrement de celui de Dampierre^'', que les pièces séparées sont tellement situées au milieu des habitations qui les environnent et remplissent pour la plupart si peu d'espace, qu'il ne serait pas possible de les diviser, sans fermer l'entrée des babitations ou sans réduire tout en chemins. Le partage serait donc inégal et imparfait.
Nous ne devons pas omettre, ou plutôt nous devons prévenir que l'entreprise de ce partage pourrait rencontrer la plus grande et la plus sérieuse résistance de la part de tous les habitants desdites paroisses; que les malheureux surtout, à qui elles sont d'une si grande ressource, dont elles cons<'rvent l'existence, pourraient s'y opposer de toute leur force, qu'on n'en a que trop fait la douloureuse épreuve toutes les fois que les seigneurs de Gournay, qui ont toujours vu ces belles pâtures avec des yeux de convoitise, ont voulu y mettre la main, soi! [)oui' s'en appli(pier (piehpie portion, d'après leur système que leurs vassaux n'avaient que des droits d'usage, soit seulement pour les porter à partager, afin de se pro-
'' Arr. de Nculdiàtel, laut. tie Gournay.
curer des treizièmes dans les mutations; que dans toutes ces rencontres lesdits habitants se sont agités, assemblés, qu'ils se sont mis en état d'insurrection , qu'ils ont sonné dans leurs paroisses le tocsin d'alarme, qu'ils ont détruit tout ce qu'on avait fait en vertu des autorités qu'on avait obtenues, qu'ils ont mis en fuite et gardes et maréchaussées, que tous les moyens coercitifs ont été impuissants, que, si l'on est parvenu à en arrêter quelques-uns, les autres les ont bientôt repris, qu'enfin ils sont restés paisibles possesseurs de leur j)âturage sans qu'on ait osé y revenir. Eh! qu'on ne dise pas que ces malheureux retrouveraient dans les lots ce qu'ils auraient perdu dans la jouissance en commun : ce n'est qu'une erreur qu'il est aisé d'apercevoir à la plus simple réflexion. Indépendamment des pertes réelles en clôtures, en chemins, en rues, des frais qu'il faudrait faire h ce sujet, indépendamment de ce qu'il se présenterait au partage beaucoup de propriétaires qui ne jouissent de rien soit à raison de leur éloignement ou autrement, qui ne voit que les communes sont principalement destinées à la subsistance des pauvres, qu'elles sont, en quelque sorte , leur patrimoine , qu'ils en ont la jouissance plus que personne , et qu'ils n'auraient pas au même prix ce qui serait dévolu en propriété absolue à leur locateur?
H 3. Objections contre la jouissance en commun. — On a dit, en premier lieu, que les communaux étaient mal cultivés, et on a dit vrai, sous bien des rapports, nous nous empressons de le reconnaître; mais, sans être pour cela, .\ Dieu ne plaise! de l'avis de leur destruction, faut-il donc détruire les établissements les plus utiles, les plus propices à l'humanité, parce qu'il s'y est introduit quelques abus auxquels il est si facile de remédier? Au surjdus, nous l'épondrons plus pertinemment sur cet objet au paragraphe suivant.
On a dit, en second lieu, que ces sortes de pAtures étaient à la merci de ceux qui y avaient droit, qu'on n'y observait ni mode ni mesure, que c'était à qui y arriverait le premier ou n'en sortirait jamais, qu'on eu abusait, que l'herbe y était dévorée avant d'être née. Ce reproche hyperbolique, car ce n'est rien de plus, n'a pas été aussi bien réfléchi qu'il pouvait l'être, il pèche même dans quelque partie contre les connaissances les plus communes en agriculture. Il faut savoir d'abord que les cultivateurs même mettent leurs bestiaux dans leurs herbages le plus tôt qu'ils peuvent jusfju'au mois de février tant qu'ils y trouvent quelque nourriture, ne fAt-ce même que pour leur faire prendre un air plus siiiuhrc (|ue celui des étables, où ils séjournent pondant l(?s lïlvers. Il faut considérer ensuite, et celu par le raisonnement le plus
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simple cl perceptible' k tous, que nul n'expose ses bestiaux (buis (piebpie pAliu'e ijue ce soit ({u'autniit qu'il eu peut retirer quelque avarilafje. Il faut considérer, eu mcWiie lemj)S, que le bien pul»lic est attaché à ce que les vaches restent le plus iongtemj)s possible (laiis leur pàlurafje, parce que c'est alors seulement (ju'elles «lonnerit le meilleur beurre, que cette vérité est si constante que dans la Basse-Normandie, et particulièrement au canton d'isigny" , les vaches ne sortent jamais des pâtures, et que c'est par cette raison que le beurre qui en vient est préféré à Paris à celui de Gournay pendant l'hiver. Il faut voir encore que c'est une erreur grossière que de croire que, si quelques bestiaux se rencontrent épars çà et là dans ces communes au temps de la saison la plus rigoureuse, s'il est vrai qu'il y en ait à cette époque, ils causent dans un si vaste terrain quel([ue dommage qu'on v puisse apercevoir. II faut voir enfin que, si ces biens communaux sont quelquefois, on doit dire souvent, chargés outre mesure, cette surcharge ne fait à [)cu près rien à la chose publique, qu'on n'en extrait pas moins et même mieux toutes les productions qu'ils donnent, que, si chaque individu n'en retire pas autant de fruit que s'il avait moins de concurrents, en masse ils rendent toujours ce qu'ils peuvent rendre, et, de plus, qu'ils font subsister un plus grand nombre d'indigents.
On a dit, en troisième lieu, que les herbes de ces pâtures, (pii croissaient la plupart du temps dans des lieux humides et marécageux, n'étaient que des plantes aquatiques et sauvages, qu'elles étaient de mauvaise qualité, nuisibles aux animaux qui les paissaient et (jue, durant les grandes chaleurs de l'été, ces animaux étaient desséchés, bri\lés par les ardeurs du soleil, enfin qu'ils périssaient de misère et de faim pendant l'hiver parce que ces pauvres usagers n'étaient pas en état de fournir à leur nourrittire. La première de ces objections a déjà reçu sa réponse par rattestalioii qu'on a donnée que lesdites communes sont gt'néralement un gras et fertile pâturage, que les herbes (jui y croissent font le meilleur beurre; on ajoute qu'il est difficile de croire qu'en aucun pavs des pâtiu'ages sans cesse couverts de vaches et chevaux puissent produire des herbes malfaisantes, que cette espèce de bétail ne finisse pas toujours par améliorer les lieux qu'il fréquente et qu'il engraisse. La seconde n'est apparemment qu'une ignorance de fait. Mais qu'on se rassure, on ne laisse point ainsi brûler les bestiaux par les feux du «(deil. S'ils bndaient dans les pâtures publi(|ues, qu'est-ce qui empêcherait (ju'ils no brûlassent d«' même dans les
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meilleures beuveries qui y joignent, sans moyen, où il n'y a pas plus d'abri et souvent pas plus d'herbes? Qu'on sache au surplus, si en effet on l'ignore, que, dans les temps où cet astre de feu peut éive insupportable, ce qui n'est pas si fréquent dans la zone sous laquelle nous vivons, les pâtres ont soin de rentrer les animaux à des heures convenables, que, s'il en reste quelques-uns, leur seul instinct leur apprend sans qu'on leur dise qu'ils doivent se retirer sous l'ombrage qui leur est offert par les haies et arbres des masures et herbages qui les environnent. La troisième de ces objections n'est pas plus heureuse que les autres : ces pauvres usagers ne sont pas si stupides qu'ils sacrifient ainsi leurs bestiaux. Hélas! ils leur sont si chers, si précieux, qu'ils en ont plus de soin ([ue d'eux-mêmes. Tel est l'intérêt qui les presse; la plupart, presque tous, ont des masures dont ils gardent l'herbe soigneusement pour les alimenter pendant l'hiver. Ceux qui n'ont pas celte ressource, et ce n'est qu'un bien petit nombre, savent s'en procurer une autre. En un mot, si ce qu'on dit avait quelque vérité, la race de ces animaux serait depuis longtemps éteinte, et cependant elle fleurit plus que jamais.
On a dit en quatrième lieu, que le défrichement, le partage des communes accroissaient la population. Mais il n'est pas question de défricher ces pâtures: comme nous l'avons fait voir, on ne pourrait pas y faire plus de mal. On ne doit pas, non plus, v introduire le partage comme nous l'avons démontré également, et, en tous cas, comment, pourquoi, par quel moyen la population s'accroîtrait-elle? Serait-ce parce qu'on bâtirait quelques chétivcs chaumières, quelques cabanes dans tel ou tel canton? mais l'emplacement qu'elles occuperaient priveraient déjà des productions de celte terre; et quel accroissement de population?
On a dit en cinquième lieu que les communes n'étant presque toujours que des marais, que des terrains fangeux remplis d'eaux stagnantes et croupissantes, ils exhalaient sans cesse des vapeurs putrides et infectes qui remplissent l'atmosphère et engendraient les épidémies, les épizooties, et on l'a rendu en mots scientifiques bien plus propres à en imposer à la faible crédulité, qui s'en rapporte presque toujours à ce que l'on dit de cette manière. Nous observerons avant tout que les portions desdites communes qui tiennent aux villages sont dans une latitude fort étendue et partout une terre ferme comme toutes les terres du monde, même (jue cela se présume nécessairement, puisque autrement elles seraient impraticables la plupart du temps. Nous observerons ensuite que, s'il y a auxdites communes quelque maiais, ils n'en sont bien que
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la très faible partie, même qu'il y a beaucoup de paroisses oii il im; s'en trouve point, et que dans cellos on il y en a , ils sont dans le plus grand éloignemr»nt des habitations, que les habitants de ces paroisses ne les fréquentent jamais, qu'ds le sont seulement par les patres et les bestiaux confiés à leurs soins, dans le temps oii, la saison devenue plus heureuse, le soleil par ses rayons bienfaisants les a déjà purgés de ces prétendues émanations dangerouses. Et de bonne foi, ([uelle est cette inlluence funeste et pernicieuse que peuvent avoir des marais tout à découvert, que des vents favorables, des grands courants d'air loujoiu's circulants ne cessent de purifier? Les maladies contagieuses, soit sur les hommes, soit sur les bestiaux , sont on ne peut plus rares dans cette contrée, qu'on ne se souvient même pas d'y en avoir vu, que les hommes y parviennent à la plus extrême vieillesse aussi bien qu'en aucun autre pays, que les bestiaux y remplissent également la carrière qui leur est destinée, que leur nature comporte; qu'il v eut pourtant une épizootie sur les vaches, il y a à peu près un demi-siècle, qu'elle détruisit même une infinité de troupeaux, mais qu'elle fut générale, ({u'elle vint même des contrées lointaines, qu'elle fut amenée par des vaches étrangères, et, en outre, que la contagion fit bien plus de ravage dans les fermes et sur les bestiaux qui occupent ordinairement les lieux enclos, que sur ceux qui habitent et qui lré(juentent ces vastes pâtures; qu'on le doit croire d'autant plus volontiers (jue ceux-ci, répandus dans un plus grand espace, sont moins exposés à le communiquer, ([u'ils y ont l'air respirable plus libre et plus étendu, tandis que ceux-là toujours plus rassemblés, soit dans les étables, soit dans leurs pâtures privées, ne respirent (pi'un air intérieur moins fluide, plus chargé des dépôts de l'almosphère et par consé([uent plus condensé et plus com|)rimé. Nous terminons par observer que, s'il fallait supprimer lesdites communes, parce qu'il s'y trouve çà et là quelque marais, il faudrait supprimer de même un nombre infini d'autres héritages, appartenant aux particuliers qui, dans celte vallée, toute large et ouverte (ju'elle est, sont également en marais pendant l'hiver et une partie du printemps.
On a dit, en sixième lieu, qu'on se permettait d'envoyer dans ces lieux publics des bêtes infectées de maux contagieux et (pi'elles les communîcpiaient ou pouvaient les couimuni(pi<'r au rrslc du troupeau et le corrompre. En faisant cette objection , on a encore ignoré la police rigoureuse qui s'exerce auxdites communes. Il est pour ainsi dire sans exemple (pie (pii (pie ce soit se permette \\n tel abus. S'il se trouve (piehpie malveillant qui ose le commettre,
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on en fait sur-le-champ la justice la plus sévère. On doit sentir à merveille que tous sont intéressés à ce qu'on en use de telle sorte et que cet intérêt est d'autant plus pressant et d'autant plus soigné, qu'il y a tel habitant qui a dans le troupeau jusqu'à la valeur de 10 à 1,9 0 0 livres et qui sont toutes ses possessions.
On a dit en septième lieu que les biens communaux ne rendaient pour ainsi dire rien à l'Etat, qu'on n'y faisait aucune vente, aucune donation, aucune autre aliénation, soit à perpétuité, soit à temps, qu'en tous cas ils ne contribuaient point, ou que du moins ils ne contribuaient que pour bien peu aux charges publiques. Grâces soient rendues à cette Constitution immortelle qui nous a régénérés à la liberté, qui nous a restitués dans les droits qui appartiennent à l'homme par sa nature et que nulle puissance ne peut prescrire contre lui : nous ne sommes plus dans ces temps désastreux et de calamité où tout était au fisc ou plutôt aux traitants, où l'on ne connaissait que leurs insidieux et perfides systèmes, où tout était sacrifié à leurs gains illicites et scandaleux, où le pauvre même était leur plus chère et leur plus précieuse victime, parce qu'il avait le moins de défense. Ce moyen qu'on oppose ne fera donc pas fortune dans ces jours plus prospères, où la justice et l'humanité ont repris leur empire; il en fera d'autant moins que ses coups porteraient sur les plus pauvres et les plus malheureux habitants des campagnes, que c'est eux principalement qu'il devrait atteindre et que c'est surtout d'améliorer le sort contraire de cette classe infortunée (juo la Constitution s'est occupée et s'occupe sans cesse. C'est encore une erreur de croire que lesdites communes ne rendent rien, ou pour ainsi dire rien au Trésor public; qu'il est on ne peut pas plus vrai qu'elles donnent une valeur immense aux fermes qui les environnent, comme nous l'avons observé; que telle masure de la contenance d'une mine ou une mine et demie, qui ne rendrait à son propriétaire que /io ou 5o écus par l'effet du droit ([u'oUe donne aux dites communes, que par ce moyen les perceptions publiques sont également remplies.
On a dit, en huitième lieu, que les habitants desdites communes, y trouvant une vie aisée et facile , étaient plus adonnés à la paresse et à l'oisiveté et ne faisaient rien pour les arts mécaniques. C'est ainsi que dès qu'on est prévenu d'un système nouveau qu'on veut accréditer, on hasarde au gré d'une imagination active tous les reproches qui peuvent être faits à celui qu'on veut détruire, sans se soucier s'ils sont mauvais ou bons, si l'on peut les vérifier ou non. Nous dirons donc, poili* trancher net, que les hommes ne se mêlent aucunement de l'économie rurale , (jue c'est uniquement et exclu-
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sivemnnt l'occupalioii dos femmes, que ce sont elles seules rjiii ont le soin des vaches, de leur Irailerncnf, de traire lenr lail , d'en faire le beurre et de le vendre au marché; (|iie les hommes, comme ailleurs, sont à des fonctions qui leur conviennent mieux, qu'ils sont charrons, menuisiers, maréchaux , maçons , tisserands, tailleurs, voituriers; (|ue ceux (jui ne sont pas propres à ces professions utiles servent utilement dans un autre genre, au minaj^e des champs, à clore les haies, tondre les arbres, faire les fossés et rigoles et battre à la grange, et, dans la bonne saison, h faucher les foins, les faner, enfin à faire les récoltes et moissons, que de cette sorte les individus des deux espèces ont chacun leur tâche et concourent peut-être mieux qu'en aucun autre lieu au bien général de la société.
H /i. Exception à In jouissance en commun. — Loin de nous de prétendre que lesdiles conmiunos soient aussi bien cultivées qu'elles devraient l'être; nous devons, au contraire, dénoncer, et nous en avons prévenu, qu'on n'y fait, à ce ])ien dire, rien de ce qui pourrait les améliorer, quelles ne se soutiennent ([ne par leur fertilité naturelle, qu'on n'y fait ni buttes, ni taupinières, ni fossés, ni rigoles, qu'en un mot on n'y fait rien. Loin de nous encore de prétendre qu'on y pourrait suppléer par quelque sage règlement; il ne serait qu'un vain songe, il serait mal observé, ou plutôt il ne le serait nullement : on ne sait que trop ce (pie c'est que la ciiarrue du commun. Toutefois nous ne conviendrons pas que ces améliorations tant recherchées soient un objet si éloigné de nous, si difficile à conquérir qu'on affecte de le croire. Nous assurerons, au contraire, (pi'elles peuvent naître on ne j)eut pas plus facilement à peu de fonds, et sans recourir à aucun moyen extrême.
Dans cet état, voulant satisfaire à tout ce qui peut être d(îsirable pour l'utilité générale, nous proposons (pie dans les paroisses où il y a plus de 3 arpents par feu, et cela se rencontrera, à ce que nous croyons, partout, il en sera distrait une certaine (|uanlifé jusqu'à concurrence du quart; (pie cette partie distraite sera prise dans les lieux lointains et les moins propres aux usages de la communauté et ([u'elle sera amodi('e ; (pie les amodiations seront faites pour dix-liuit années, afin de donner aux amodiafeurs le temps, dont ils auront In^soin, pour faire les dépenses d'aménagement et autres qu'ils croiront nécessaires; que les deniers qui proviendront de ces fermages seront emplovés. avant tout, à la réparation et à l'entretion du surplus des dits communaux; (pie
ce (|ui restera de l'adjudication, car il restera sans nul doute, sera appliqué aux dépenses particulières et usuelles de la communauté, par où l'on fera qu'elle sera dégrevée d'une partie de ses charges; que s'il y a encore quelque reste, et il le faut croire, il sera appliqué à la réparation des chemins de la paroisse qui, d'après le nouveau régime, ne seront guère faits autrement, et, enfin, au soulagement des pauvres; que tous ces actes seront délibérés et faits dans les formes ordinaires, devant les officiers municipaux des lieux, et qu'ils en seront tenus de manière qu'ils ne pourront s'en dispenser.
Nous ajoutons que le retranchement que nous proposons de faire auxdites communes, dans les lieux où, par la défaveur du sol, elles donnent infiniment moins, et l'application que nous proposons en même temps d'en faire, tout à l'avantage des usagers, leur rendraient pour ainsi dire insensible la privation qu'ils éprouveraient, et, en outre, que tous les travaux qu'il faudrait faire occuperaient les journahers dans les mortes saisons, dans les temps où ils sont le plus sujets à se trouver sans ouvrage.
Et ainsi , nous croyons que le projet que nous avons exposé et sur lequel nous insistons, autant que nous le pouvons, serait favorablement accueilli par tous, qu'il concilierait tout et qu'il ferait le plus grand bien qu'on puisse attendre. S'il est besoin de quelque autorité pour le faire adopter, nous ajouterons que, sans y faire plus d'attention, il a été déjà pratiqué dans une paroisse voisine, à Ernemont-la-Villette'*', et qu'il y a parfaitement réussi.
§ 5. Observations ultérieures. — Toutes les paroisses dont nous avons parlé sont dans un état de calme et de prospérité. Chacun y vit heureux et content de sa destinée. Il n'y a, pour ainsi dire, de véritablement pauvres que ceux qui ont résolu de l'être. Faut-il y porter le trouble et le désordre, sous prétexte que lorsqu'on leur aura pris leurs communes, elles en vaudront mieux pour l'avantage d'autrui? 11 fut toujours dangereux de ravir le bien de ceux ([ui le possèdent, et surtout lorsqu'ils en ont la douce jouissance par une longue suite de siècles, qu'ils le regardent comme un héritage qu'ils tiennent de leurs pères et que, par ce ravissement, on les fait passer subitement de l'opulence, on peut le dire, celte expression n'a rien de trop, à la misère. L'esprit de nouveauté (|ui exalte tant de têtes, qui les porte à tout détruire pour tout recréer, doit être contenu dans ses justes bornes; il faudra
'') Ait. de; Neufchrtld , ranl. de Forjjcs.
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toujours un soleil pour donner à ce globe le degré de chaleur sans lequel ses liabilants ne peuvent exister. Les exemples ([u'on nous présente, qu'on va chercher jusqu'au delà des mers, sont suspects; des exemples, comme des comparaisons, sont rarement une règle de bonne conduite, un sage observateur ne leur donne pres((ue jamais sa croyance : il voit par ses yeux , et non par ceux des autres qui ne trompent que trop souvent. On peut croire qu'il y a des landes, des pâtis, des lieux vides et abandonnés, qui ne produisent en quelque sorte rien et qu'on peut rendre plus productifs par l'effet d'un partage. Mais il faut croire aussi qu'il y a des terrains tellement ingrats, parasites, qu'ils ne rendent pas même en aucun temps le bien qu'on leur fait, (jue la meilleure culture n'y fait rien. Nous le disons encore, bien que ce ne soit pas de notre sujet, sous l'autorité des économistes les plus habiles et les plus expérimentés, et encore plus sous celle de la connaissance particulière que nous avons, que des terres non loin des lieux oii nous écrivons, qui sont en propriété privée, sont désertes et délaissées, parce qu'on a appris par l'expérience qu'elles ne valent pas même le premier labour qu'on y ferait. Mais il n'est point question, dans cette affaire, de ces terrains stériles, déserts et incultes connus sous les noms sinistres de landes, de pâtis, de bruyères et autres d'aussi mauvais augure: il est (piestion, on ne saurait trop le répéter, de pâturages excellents qui sont dans toute leur valeur, à quehjucs améhorations près, qu'on y peut facilement pratiquer. Sont-ce là les biens qu'il faut enlever à ceux qui les possèdent, à des milliers de familles indigènes qui n'ont et ne peuvent plus avoir d'autre existence? Une telle loi serait pire pour eux que la loi agraire. Et pounpioi? A quel dessein ces expoliations inhumaines, pour faire de ces belles et superbes pâtures un nombre infini de petites parts qui rendront beaucoup moins, pour faire de ce pays, déjà trop couvert, un pays plus couvert encore, et, en dernière analyse, malsain.
Nous terminons cette trop longue dissertation, qui s'est étendue au delà de noire attente, par invoquer à l'appui de notre opinion : 1° le rapport qui fut fait à l'assemblée provinciale le 5 décembre 1787 oii il fut reconnu que certaines communes qui formaient (les pâturages gras cl immenses devaient être conservées; a" l'arrêté cjui fut pris à ce sujet "^; 3" celui qui a été aussi pris, pendant la dernière session du déparlement, dont il réstdte qu'on doit, dans une entreprise de si haute importance, (pii doit en
0) To rapport et rot iinvlt- n'ont |ias clc iclrouvés.
même temps décider du sort et de la destinée de tant d'individus, avoir beaucoup d'égard aux localités'^'.
Il est d'autant plus important pour le bonheur dudit pays de ne pas prendre.de parti précipité, de n'en prendre qu'après les réflexions les plus mûres et les plus assurées, qu'indépendamment de ces communes, dont on vient de tant parler, qui sont du département de la Seine-Inférieure, il y a à peu près une semblable quantité de même nature, de même espèce, qui sont de l'autre côté de Gournay dans le département de l'Oise, depuis cette ville jusqu'à environ deux lieues de Beauvais, et que le môme jugement doit leur être réservé.
I Projet d'arrêté proposé à la siiil*^ et tloiU les considéranls résument tonte i'arp;nnientation contenue dans le mémoire :]
11 est arrêté :
1° Que lesdites communes seront conservées dans l'état où elles sont de pâturages publics pour l'usage des habitants desdites paroisses à qui elles appartiennent, ainsi qu'il a été observé jusqu'à présent;
2" Que néanmoins, pour le plus grand bien, pour celui même desdites paroisses, il en sera distrait une portion qui sera amodiée au profit de chaque communauté ;
3" Que cette portion sera du quart desdites communes s'il y a lieu, après qu'on aura fait le prélèvement de trois arpents par feux , sinon de ce qu'il y aura de plus et qu'elle sera prise et emplacée dans les endroits les plus éloignés et les moins propres aux usages desdits habitants;
/r Que les amodiations seront faites au plus oft'rant pour dixhuit années et aux clauses et conditions qui seront les plus convenables suivant les localités;
5° Que les deniers qui proviendront de ces baux seront employés, avant tout, et d'après les devis qui seront pour ce faits chaque année , à la réparation et à l'entretien du surplus desdites communes, à en faire les buttes et taupinières, les fossés et rigoles, à procurer dans les lieux marécageux les écoulements et dessèchements (jui y seront jugés nécessaires, et généralement à les rendre le plus productives qu'd se pourra ;
()" Que ce qui restera desdites adjudications, ces premières inq)ciises prélevées, sera applicpié aux dépenses papli<'ulièr<i8 et usucllrs (l(^ chaque cunnnunauté, à salarier son secrétaire, à rem-
" Voir I». u^y-'.ifio.
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plir los frais de. bureau et autres objets semblables d'adminis- Iration;
7" Ou'il sera fait usajj^e de ce qu'il y aura de plus pour la réparation (b^s chemins de la paroisse et enfin pour le soulagement et la subsistance des pauvres;
8" Oue toutes les opérations, tous les actes seront faits par l'oHice des maires et olïiciers municipaux des lieux, à la diligence (lu procureur de la commune et qu'ils en seront tenus sous leur l'csponsabilité;
if Oii'ils seront pareillenuent tenus d'en rendre compte, cbacpie année, dans un consoil général et de comprendre ce compte dans celui de leur gestion et j)ar des chapitres séparés;
1 o" Qu'en cas de négligence de leur part de satisfaire ii ces justes oblitjafions, il y sera suppléé a leurs frais par le directoire du district;
1 i" Qu'il sera réservé de statuer par une loi particulière sur la discipline et les règles (pii seront observées par chaque usager pour la jouissance desdites communes;
1 9" Enfin que cet arrêté sera présenté à l'Assemblée nationale et qu'elle sera sollicitée par un vœu (jui lui sera à cet effet adressé de l'agréer et de l'homologuer, afin qu'il ait son entier ar('om[)lissement.
[Arch. nal.,K"'3;{:i.|
GnOUPE DES COMMUNES DE LA VERTE-FORKT.
Pélition de leur représentant à l'Assemblée législative.
"i avril 179-î. — Messieurs, instruit par les papiiM's publics (pie le partage des communaux doit occuper l'Assemblée nationale, je vous fais passer individuellement un m<''iiioire (pii a l'tt' adressé en nom collectif, lors([ue cette forme était autorisée. J'ai cru qu'il serait utile de vous présenter un titre particulier de propriété, (pie sans doute vous jugerez telle, (pioi(pie (b'iigurt'e par les ternies é(piivo(nies consacrés par le r('giiin^ usurpateur de la féodaiili". \ ous trouvère/. peut-('lre. Messieurs, (pi'il ol «le voli<' sagesse.
lors du rapport que vous êtes chargés de faire, de fixer le droit incertain de citoyens qui possèdent depuis des siècles des droits universels, à titre fort onéreux. Le directoire de district a répondu aux réclamations des propriétaires qu'il ne se déterminerait que d'après la loi que l'Assemblée était prête à voter. Quelles que soient ses dispositions, j'ose affirmer que notre commune l'exécutera avec un respect égal à la confiance qu'elle a dans vos représentants législateurs. — Le propriétaire auteur et signataire du mémoire. — J. Ckre.
[Suit im mémoire imprimé de 20 pages in-Zj" qui fait l'histonque de la possession paisible des communaux par les usagers de la ^erte-Forêt contre rabl»aye de Sainl-Oiien et montre que les communautés s'ojiposeronl à la vente des biens de Pabbaye, considérés comme communaux et dont elles désirent le partage. A ce mémoire est jointe l'expédition d'une transaction avec l'abbaye, de i55i.]
[Arcb. nat.,F'"3a3.]
GROUPE DE COMMUNES DU DISTRICT DE ROUEN
Pétition à r Assemblée législative.
S. (1. — Exposent les municipalités, propriétaires et habitants des quatre paroisses des Authieux'^', Tourville-la-Rivière''-l, Solteville-sous-le-Val'^^ et Igoville -'^ dans le district de Rouen '•''', département de la Seine-Inférieure, que ces quatre paroisses possèdent en commun un terrain d'environ 1 80 acres depuis un temps immémorial, sans savoir de qui leur vient ce fonds; tout ce qu'ils savent, c'est que leur jouissance existait bien avant 1 64o , puisque le 1 2 octobre de -cette même année les habitants de ces paroisses en ont payé au roi le droit d'amortissement, suivant la quittance qui leur en a été délivrée par un sieur Pidou. Leur possession a toujours été paisible et sans trouble jusqu'en 1778 que quelques particuliers qui, comine il s'en trouve, avides des biens d'autrui, furent annoncer au Conseil que ce terrain était bien domanial et demandèrent qu'il leur fût concédé Zio acres, ce qui leur fut accordé moyennant une faible redevance par arrêt du (lonseil''^'^. Cet arrêt fut alliché aux paroisses avec déclaration qu'à un jour indiqué par l'alliche il serait procédé à l'arpentage et les concessionnaires mis en jouissance et injonction à tous ceux qui prétendraient avoir quelque droit à ce
CJ Canl. de Boos. — W Canl. d'iilll.euf. — W Cant. d'Elbeuf. — ^ Eure, arr. (le liOiivicrs, cant. <]<• l'ont-de-l'Arrlie. — '•'■' Ces pnroisscs, fort voisines, fomiont \i-> ;in;jloK d'un f|ii;idrilalèrf.'. — " ('.««t arr«}t n'a pii <"'tri' r<>lioiiv('.
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terrain à se présenter et justifier de leurs titres sous peine d'être déchus : c'était ainsi que l'on respectait alors les propriétés. Le sieur Allard, comme seigneur de Solteville-sous-le-Val, une dos (jualre paroisses, principal propriétaire et porteur de la quittance de i O/io , (ju'il avait trouvée dans ses papiers, s'y présenta en vertu de ce titre (|u'il fil copier dans le procès-verbal reçu par M. le suhdélégué, réclama la propriété de ce terrain pour les quatre paroisses, au nom desquelles il s'opposa à l'aliénation de tout ou partie de leur propriété, et réserva les propriétaires et habitants à se pourvoir en rapport de l'arrêt qui avait été surpris. Un agent de M. l'abbé de Saint-Ouen^'^ se présenta aussi au procès-verbal et prétendit qu'il élait pl'opriétaire tréfoncier du terrain en (piestion. Le sieur Allard, qui ne voyait dans la réclamation de l'agent de l'abbé de Saint -Ouen qu'une allégation vague et dénuée de preuves, employa dans le procès-verbal des réserves contre sa prétendue propriété. Les propriétaires et habitants des paroisses s assemblèrent ensuite et nommèrent des commissaires pour se pourvoir au Conseil en rapport de l'arrêt qui prononçait l'aliénalion d'une portion de leur bien. Ces commissaires ont présenté leur re([uéte qui a été communiquée ù l'administration et à l'inspecteur général des domaines; de là l'instance liée. L'abbé^ de Saint- Ouen y est intervenu et a persisté à soutenir (ju'il était propriétaire tréfoncier du fonds en question, mais toujours sans produire de titres autres que quelques aveux qu'il a fait rendre à ses vassaux, par lesquels il les a obligés à lui payer trois sols de rente pour droit de commune pâture qu'il assimilait à la propriété des (juatre paroisses. L'administration et l'inspecteiu" général des domaines ont démontré juscju'à l'évidence que jamais l'abbaye de Saint-Ouen n'avait eu cette propriété, ({ue les trois sols de rente étaient pour le pâturage des communes voisines appartenant à cette abbaye, ou que cette rente emplovée dans quelques aveux était l'efi'et de la surprise, que l'abbé de Snint-Otien n'en pouvait faire l'application au terrain en question, puisque les neuf dixièmes des propriétés des paroisses ne relevaient point de lui , mais des autres seigneurs; que ces neuf dixièmes jouissaient du pâturage comme ses vassaux sans lui payer aucune redevance. L'abbé de Saint-Ouen n'a pu fournir de réponse, il s'est réduit au silence parce (pi'il n était point propriétaire. D'un autre côté, les propriétaires et habitants ont fourni des mémoires au Conseil par les<|uels ils ont établi que leur bien était patrimonial, ([u'à ce titre ils avaient payé l'amorlis-
'*' Abbayi tiûnûdicline foiidco à Ruuon au vi* sièt-ic.
sèment en 16^0, à cause des biens qu'ils possédaient en commun, suivant la quittance qu'ils ont produite, qu'il n'était point, n'avait jamais élé ni pu être domanial, d'après les principes de la domanialité consacrés par les édits, el particulièrement par celui de 1667'*^, n'étant point dans l'enclave des domaines de la Couronne, qui n'en possède aucun dans les quatre paroisses; qu'au surplus leur propriété était si ancienne qu'ils ignoraient de qui ils la tenaient, mais qu'il paraissait certain que ce n'était point de l'abbaye de Saint- Ouen. Les administrateurs et l'inspecteur des domaines n'ont pu apporter de réponse à des moyens aussi solides, et c'est en cet état que le procès est pendant et indécis au Conseil.
(îes sortes de tentatives du domaine, étaient fort en usage avant la Révolution, ils en faisaient («à) de toutes parts; mais, pour l'or- <linaire, au premier choc il lâchait prise, aussi les propriétaires et habitants étaient bien tranquilles sur le sort de leur bien communal el le seraient encore sans le nouveau trouble qui vient d'y être apporté. La municipalité de Rouen a pensé que ce fonds à usage de pâturage avait appartenu à la mense abbatiale de Saint-Ouen : elle a, en conséquence, adressé sa soumission à l'Assemblée nationale, qui lui en a fait l'adjudication par décret du 9 3 avril 1791 , moyennant 2 3 , 0 0 0 livres , sous la contenance excessive de 9 3 4 acres et à l'article lo/i*^^
Les exposants ont l'honneur de vous représenter, Messieurs, que cette aliénation est l'effet de la surprise et ne peut subsister, qu'il faut que le procès pendant au Conseil soit terminé; quand la demande du Conseil sera rejetée, ce sera alors qu'il sera question d'examiner si cette commune est ou n'est pas bien national et si elle faisait partie de la mense abbatiale de Saint-Ouen; la négative est déjà établie par l'instance pendante au Conseil, oii l'abbé de Saint-Ouen a été dans l'impossibilité de prouver sa prétcndtie propriété; quand il serait établi, ce qui vraisemblablement n'arrivera pas, que l'abbaye de Saint-Ouen a eu jadis la dis()osition do ce bien, on n'en pourrait rien conclure contre le droit de j)ropriété de ceux qui le ])ossèdent depuis des siècles; la conséquence (|ue l'on en |)ounait tirer serait que cette propriété aurait appartenu à l'abbaye dans des temps que les moines et al)l)és pouvaient comme tous les autres citoyens acquérir et viMidre, ce (pi'ils ont lait et pu faire valablement jusqu'à l'époqtie
'•' Kdil (l'avril Hiô^ porlanl n-jjlciiicnl [jf'-m'-inl sur le domaiiM» df la rouroiiiic (IsAMiiKiiT, Ane. luis fronr. , I. Wlll. |>. i8i-iH()). ('-' Décn'l du ali avril 1791, |)iirlaril \)Milf de ddiiialiM's iialiiinniix à dixiM'soN iiiiiMii-i|ia!il(''s (Coll. niipr., p. â-içi).
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(lo IVîdil (lo 1 'yA() qui leur en a ôté la l'acuité ''\ mais ce ne nourrail être un motif pour dépouiller les exposants, ou il faudrait consacrer en principe (pie tous les biens (pii ont repos/' dans des mains ecclésiastiques sont biens nationaux et peuvent rtre réclamés par la nation; un pareil système serait trop révoltant pour rire à craindre des représentants d'une jurande nation.
Ce n'a pas été sans un besoin très pressant que ces communautés se sont procuré le fonds en question pour le pAturage de leurs bestiaux. Trois de ces paroisses tiennent à la longue raye^^', exposées tous les ans, même souvent plusieurs fois dans la même année à des débordements de la Seine qui les privent de tout pâturage dans leurs paroisses : s'ils n'avaient pas dans le temps des débordements, qui durent (juelquefois pendant quatre et cinq mois, la ressource de leur fonds commun, ils seraient absolument privés de tout pâturage et forcés de renoncer à avoir des bestiaux, ce qui porterait un préjudice inappréciable à l'agriculture de ces paroisses sans en retirer aucun profit. Le défricbement au((uel on les assujettirait de leur commune ne produirait ri( n, le fonds est absolument mauvais : incapable de produire aucune récolte en grain, il y a même tout lieu de croire que le bois aurait bien de la peine à y venir avec de très gros frais, parce (|ue ce n'est qu'un sable mort sans sucs, sans sels, qui ne peut avoir d'utilité que par le peu d'herbe et de bruyère, utile aux pauvres, que produit la superficie; priver les habitants de celte ressource, ce serait la ruine d^ toutes les autres propriétés de leurs paroisses, et ce serait portrîr un préjudice à la nation entière.
Les exposants vous supplient, Messieurs, de rapporter le décret de l'Assemblé*^ nationale du 'jS avril 1791 qui adjuge leur comnume à la municipalité de Houcn, et maintenir dans la propriété, |)Ossession et jouissance d'icellc les propriétaires cl habitants desdites paroisses des Authieux, Tourville-la-Hivièrc, Sott«'villc-sousle-Val i't Igoville(').
[Arch. uat.,F"' 333. |
"' Edit qui r(MioiivoHf loiilos les dis- rnltivalciirs de ces paroisses fonl t'vcliiposilioiis dos lois |ii('Cf(it'al('s sur les sivciiii'iil des lalxiiirs. L'I.ibliisomt'iils cl les jic<|iusiliinis des ('' A (cKc |K''tilitin rsl joiiili' l.i |>ro- /fi'iis do inainiiKM'lc cl y ajoute les me- Icsialiim des niiiniti|)alilcs, du -.i nosures les plus |)iMi|iies à en assiii-crrexccii- vcinhrc i']\)\ , conlre radju<licaliim à lion. (Tauril I7''i() ( IsAMiiiiiT, Anrii'nnes la unuiicipalili' de itiiucn de la rouiliiis frutnaiscii , l. X\ll, |i. •laii-alSr) ). mune |iàluie enciaxt'c dans res niunici-
''' <,'cst-ii-dire sans doute que les palilés.
DEUX-SEVRES.
Les archives des Deux-Sèvres ne renferment rien sur les biens coaininnaiix. Les deux registres L 4/i et L 45, qui contiennent la transcription des leltres ministérielles (lo août 1790-8 août 1792) et des lettres écrites aux ministres et aux assemblées (3o octobre 1790-18 vendémiaire lu), ne donnent aucune mention des circulaires du Comité ou de la réponse du directoii-e du département; rien non plus dans la correspondance générale, dans les papiers des districts, dans les délibérations du directoire-''. D'aulre part, on n'a pas gardé de procès- verbaux du conseil général pour 1791 *'', et les registres des arrêtés du directoire de déparlement ne commencent qu'en 1798^^'.
CONSEIL DU DÉPARTEMENT^'*'
[5 décembre ^7,9?. — Après lecture de la circulaire du Comité d'agriculture, le rapporteur du comité du bien public a observé que le conseil général s'était occupé de la question en 1 790 et lit son arrêté du 17 novembre 1 790 et le rapport sur lequel il est intervenu. L'assemblée arrête de s'en tenir à cet arrêU^ tf d'autant plus que le partage des communaux tendrait à concentrer bientôt celte propriété dans la main des riches possesseurs de fonds n.]
[jy novembre l'jffo. — Rapport du comité du bien public au conseil général : |
Régime des communes. — On entend par communes les biens qui appartiennent aux communautés d'habitants. L'origine de ces propriétés se perd dans la nuit du régime féodal. Attacber aux habitations, attirer par l'intérêt la fixation du domicile, voilà leur principe. Faciliter les moyens de nourrir des bestiaux et de fertiliser les terres par les engrais, voilà leur fin. Le déparlement de la Somme contient une quantité assez considérable de biens de celle esprce: on peut les distinguer en trois classes : 1" les terres labourables; 9" les prés on l'on récolle de l'herbe; 3" les marais. L'ordonnance de 1669 attribuait aux ofliciers des Eaux et forêts la police des communes'^'; mais comme une partie de nos marais
(') Rf'nscijjncnionls roinniiini(jii(''s par Svvres ne comptait (|ne i/a p. 100 do
M. DiJjiond , anliivisle (iôpaitoiiienlal. liions conimiinanx (J. de ^■nlSK^()Y, loc.
'^' Dui'OND, Invanl. sommaire, Niort, cit.). s. <!., m-li" , p. a. — On ne trouvera (''' Textes adressés an (loniilé d'ajjri-
rien non |iliis dans S'E.rtrail du rejrisire rnlliire par le dirertoire du départe-
des u'aiti-i'H de l'aHscinbtér du conseil du mont avec une lettre d'envoi du (i murs
déparleinrni , Niort, 1792, in-/|° (Arcli. '792.
nat. , AI) xix' '(f)), ni dans le (jomplu ''■' Grand «'dit portant rôjjlement pi'-
reiidu j)ar le direcloite du déparlcment , néial pour les Kaux et forets, d'août
Niort, iV^*?, \i\-li" {]hid.). \(H')i\, titre XXV, dans Isambert, /Inr.
^^^ En 1877, ledépartcuicnt doH Deux- /o>,'(/;7(((ç«is/'.v, t. XVIII, p. n8o-283.
contient de la tourbe, niatirre précieus»' dans un pays où il se trouve peu de bois, la dégradation qui pouvait avoir lieu à l'occasion et sous prétexte du tourbajje a déterminé les arnHs du (îonseil de 1717 et 1 7 1 1) ^" , et l'attribution au commissaire départi de la police de la partie des marais propres à l'extraction de la tourbe, celui du 3 avril 175.) a étendu cette attribution aux communes de l'Artois, qui étaient encore réunies à cette époque à l'ancienne Picardie, et même aux marais où il n'y avait pas de tourbe, à toutes les communes sans distinction -J. Elu exécution dç cet arrêt, qui a été confirmé par un dernier du <) juin 178;}^-^', c'était devant l'intendant ou ses subdélégués que se passait l'adjudication des biens communaux; il ne pouvait être établi de réserve sans son attache, seul il pouvait accorder la permission du tourbagc; l'arrêt du 3 avril 1750 a établi un directeur et un inspecteur chargés du détail relatif à celte partie. Le devoir de l'inspecleiu- est de faire emparquer le terrain accordé, de la (m-) récolter après l'extraction , de veiller à ce que les piles de tourbe aient les dimensions prescrites, et d'exécuter sous les ordres du directeur tout ce qui peut avoir trait à la manutention en général des communes, (^e régime particulier à l'ancienne Picardie doit-il cesser, d'après l'article 5o du décret pour la constitution des municipalités, qui met au nombre des fonctions municipales l'administration de tous les biens et revenus communs''^? la raison de douter se tire de la lettre de cette loi.
L'intérêt public qui est la loi suprême doit porter à décider que la surveillance accordée aux corps administratifs, par les décrets ((ui les concernent, ne permet pas d'abandonner au gré des seules communautés la disposition absolue de ces biens, (|ui, par les circonstances particulières du sol, exigent une attention suivie de la part de l'administration supérieure. (Concilier les droits des municipalités avec ceux de la surveillance accordée aux corps administratifs, voilà ce qu'exigent nos localités. Ainsi, en vertu du pouvoir municipal, les olllciers municipaux auront le droit de passer devant eux les adjudications des terres et prés habituellement loués et dont la dépouille est vendue annuellement. Mais en vertu de la surveillance des corps administratifs, les adjudications leur seront rapportées pour recevoir l'approbation, et ils arnUeronl di'-linitivement les comptes reçus par les municipalités. Mais il ne
('> Arch. nat., K.S98", f 58, K9a3'', '»> Arclj. nal., K a3-.!6, T HH.
r 1G9. Le rapporteur ne signale pas (^' Non rolrouvé dans la série K.
un arrôt de 1710 rendu également sur '*' Décret du th déc. 17^9, pi)rtant
'c tourhage ( Arch. nal., E8l8^^'75). ron^titutiun des municijwlités, art. Tio.
pourra être établi aucune nouvelle réserve sans l'attache des corps administratifs, mais il ne pourra être fait aucun tourbage, soit extraordinaire, soit ordinaire, sans leur permission expresse. Et, en cHet, le tourbage, étant une aliénation, excède le pouvoir de l'administration simple confiée par la loi aux municipalités'; il faut donc que la faculté de tourber soit accordée par l'administration supérieure, le recours à cette autorité est de nécessité indispensable, soit qu'il s'agisse, ainsi que nous l'avons déjà annoncé, d'un tourbage extraordinaire, soit d'un tourbage ordinaire. Par tourbage extraordinaire, nous entendons celui qui a lieu pour subvenir à des besoins particuliers tel que le payement des frais d'un procès, d'une construction ou réparation d'un édifice public, de secours en cas d'incendie ou de perte notable. Le tourbage ordinaire est celui qui est accordé chaque année aux habitants pour leur procurer le chautlage. Ce secours du chauilage sera-t-il continué? Pour la négative on dira que le tourbage est une détérioration, qu'il opère une interruption dans la continuité du pâturage, que les fonds des communautés doivent être conservés. Mais le cri de l'humanité s'élève avec force et décide pour l'allirmative. Nous cédons à savoir et nous croyons qu'il serait imprudent de livrer ime question à l'arbitraire de la discrétion, dans un moment où la misère publique sollicite de toute part une augmentation de secours.
9 5 paroisses des districts d'Amiens, Abbeville et Péronne sont en possession do tourber annuellement pour leur chaufl'age, sous l'autorité de l'administration; le régime paternel sous lequel elles viennent de passer leur fait espérer de nouveaux bienfaits, et elles ne peuvent en redouter la privation d'un secours dont la possession leur fait un droit.
Reste à déterminer les règles sous lesquelles elles pourront en profiter. L'intendant seul avait le droit d'accorder la permission de tourber dans les marais communs. L'administration du département qui lui est subrogée doit aujourd'hui accorder la permission sur l'avis du district. Mais quel sera l'agent immédiat qui fera exécuter les permissions de tourbage. Cet agent jusqu'ici a été l'inspecteur des communes. Cet inspecteur établi en vertu de l'arrêt de i 7. 5 3 doit-il être conservé? Quelle doit être sa rétribulion ? Voilà ce qu'il s'agit d'examiner. L'objet de l'institution de Tinspecieur des communes a été leur conservation. En abandonnant aux communautés une faculté illimitées de tourber, bientôt (et l'expérience l'a confirmé) les commîmes se seraient trouvées dans un état de dégradation nuisible au pâturage, et cette détérioration
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aiiniil ;icc(''lén'; le moment. l)ien fâcheux sans doul»', où le secours du chaufliige finira, faute de matière. L'ordre et la surv«'illance sont le remède à ces maux, le mov«m unique d'une prolonjjation vraiment désirable. De là, la nécessité de l'inspecteur qui emparque, racole sous les yeux de la municipalité. Que l'on ne dis»' pas que l'arpenteur sullit pour ces oj)érations. L'arpentr'ur sullit poinl'opération mécanique, mais il ne sullit pas pour la sage administration. Il faut un tiers intelligent qui préside, inditjue le local du tourbage, le détermine d'après le nombre des ménages, vérifie après le tourbage exécuté si la cupidité n'a point outrepassé les limites tracées. Sans cette surveillance, les abus ne peuvent que se multiplier; ils naîtront en foule, si Ton abandonne les municipalités à elles-mêmes, et la chose publique en soullrira le plus grand détriment. La conservation de l'inspecteur pare à ces inconvénients; elle maintient un ordre dont l'expérience a démontré la sagesse. Si Ton objecte qu'il n'existe pas ailleurs d'inspecteur des communes, nous répondrons (pie les communes de ce déparlement méritent une exception de localité par l'importance de la matière de la tourbe que re;i ferme une partie de la vallée de la Somme et de la Celle"'. Ainsi l'utilité de l'inspecteur, pour la manutention de la police du tourbage, nous parait prouvée.
Quel doit être son traitement? Suivant l'arrêt du Conseil du 8 avril 1763, les appointements du directeur des communes avaient été fixés à C)00 livres et ceux de l'inspecteur à Ado livres. Il paraît que cette disposition du règlement n'a point été exécutée : le directeur (c'était le subdélégué) n'a rien reçu et l'usage a attribué a l'inspecteur 1 ;? sols fi deniers par chaque ménage des paroisses (jui ont leur chaulfage, sur quoi il rendait 7 sols 6 deniers à l'arpenteur. Le nombre des ménages des communautés qui ont leur chaiiiragc est à peu près de 9,700 à g, 800. Il en r<*sulterait que l'inspecteur toucherait environ i,/ioo livres et l'arpenteur 3.5o livres, si le recouvrement était complet. Mais il nous a été certifié qu'eu égard aux refus et mortes payes, l'inspecteur ne touche qu'environ 1,000 livres année commune et l'arpenteur 'î5o livres. Nous ne pouvons nous dissimuler l'importance de cette attribution de i 9 sols 6 deniers par ménage consacrée par un long usage; ce n'est pas sans raison (pie quebpies-unes des communautés ont réclamé contre sa quotité. Les fonctionnaires publics doivent sans doute être salariés, c'est le vœu du corps législatif. En conservant rinsp(^cleiir, il est juste de le salarier, mais
(') Allluciil de la Soniniu qui le reçoit à Aiiiiunk.
avec modération. Un traitement fixe de 800 livres nous parait suffisant pour son travail personnel; quant à l'arpenteur, nous pensons qu'on doit lui allouer :2 5o livres. Les opérations de l'empar- (piement et du récolement occupent environ vingt-cinq jours en tournée, non compris les rapports, l'ouvrage du cabinet et les rectifications qui nécessitent souvent des retours sur les lieux. Ces traitements ainsi déterminés seront répartis sur les paroisses qui ont leur chaufiage et payés lors du récolement, à raison du nombre des parts qui leur seront assignées. En conservant l'inspecteur aux appointements de 800 livres, nous pourvoyons amplement à l'indemnité des deux tournées qu'il fera annuellement pour l'emparquement et le récolement du chauffage. Mais ces opérations extérieures ne sont pas les seules qu'il convient de lui laisser; il doit être l'homme de l'administration supérieure dans tout ce qui corlcerne la manutention des communes en général , et faire gratuitement dans son cabinet toutes les opérations relatives à cette partie importante : agent principal du régime des tourbages, il doit concourir à l'amélioration de tous les biens communaux.
Amélioration des communes. — ... Une première question se présente. Laissera-t-on subsister les communes dans l'état d'indivision, ou permettra-t-on leur partage entre tous les chefs de ménage de chaque paroisse? Au premier aspect, le dernier parti paraît le" moyen le plus naturel de bonification : chacun ayant sa part avisera au meilleur parti qu'il sera possible d'en tirer. Pour ce système, on peut invoquer ce qui se pratique en Angleterre, la permission accordée par l'impératrice-reine à ses sujets de la Basse-Autriche"*, l'édit de Louis XV de juin » 7^i9 en faveur des habitants des Trois-Evêchés de la Lorraine-^'. Malgré ces autorités, le partage en nature des communes nous paraît entraîner plus d'inconvénient que de bien : le mode de ce partage est sujet à beaucoup de dillicultés, et quelle (pi'en soit la base, la privation d'un pâturage commun est un mal irréparable même pour le pauvre qui n'en trouverait pas l'indemnité dans la propriété de sa petite part; nous pensons que l'intérêt public et même l'intérêt particulier s'(tpposent au partage des communes, (ju'il convient de les laisser dans leur état de communauté : telle est la destinalion primitive; c'est un bien et une justice que le pauvre comme le riche ait l'aisance de nourrir des bestiaux. C'est l'intérêt des
'■^ Pour rAnglelorrc, voir j). 67. Pour la Hassc-Aulrirho, Tcdit de Marie-Thérèse est de •7'i7 (GnAKHN, aj). cit., p. 07). — '-'^'i !*ul)liô par GiiAKriN,o/>. cil., p. ùlio-sh^.
cominnnanlcs parla commodilé et réconomio de la rouiiioii de ces bosliaiix dans un moine pàturajjc sons nn pâtre commun, c'est l'intérèl de l'Klat entier, pniscpie la nnilliplicatlon des bestiaux est une des principales richesses et {[ue rien n'est plus favorable à l'agriculture et au commerce.
Ne cherchons donc la bonification des communes (jue dans im régime de perfection sous l'a'il éclairé de l'administration. Mais pour opérer le bien avec elFicacité, il faut d'abord en poser les bases. D'après ce principe, il est un préalable essentiel sans lequel il est impossible de s'occuper utilement d'aucun projet d'amélioration, c'est de connaître la consistance des conimun(;s de tout le département, consistance sur laquelle il n'existe encore aucun renseignement précis. On ne peut parvenir à cette connaissance exacte que par un arpentage général et un bornage, qui seront faits sous la direction du district aux frais des municipalités respectives.
Il s'agira ensuit(^ de déterminer la quantité nécessaire à chaque lieu pour le pâturage des bcistiaux. Le résidu sera séquestré et converli, soit en réserve d(ï prés, soit en labour, soit en étang, soit en plantation.
Dans les marais secs, la partie en labour pourra même alterner et rej)ren(lre la nature de pâture après un es[)ace de temps déterminé par le bail. La partie affectée au pâturage pourra être entourée d'arbres, leur ombre sera salutaire aux bestiaux, et le produit de ces arbres deviendra une de nos ressources publiques.
C'est ainsi que par des plantations multipliées, des défrichements et des dessèchements utilement dirigés, de nouvelles richesses sortiront de ces terrains négligés par nos pères. Qu'il nous est doux, Messieurs, d'en concevoir l'espérance et de pouvoir vous présenter les premiers moyens d(^ la réaliser.
[Projet ti'arrêté confoinio : |
Art. 1"'. Les règlements intervenus pour la police des communes de l'ancienne Picardi(i confiiuieront d'avoir pi-ovisouement ime exécution en ce (pii n'est pas contraire aux décrets de l'Assemblée nationale.
Ain. 2. 11 ne [)ourra être établi aucune réserve dans les marais commims, sans l'autorisation du directoire du déparlement, (lonné(î sur l'avis des directoires de districts.
AiiT. H. lies miniicipalilés |)asserout les bau\ et adjudications desdites n'-serves, après en avoir aussi obleini l'aulonsation du directoire du district.
UIKNS COMMUNAUX. >9
Art. f\. Les receveurs des biens communaux rendront à leur municipalité, dans le mois d'avril de chaque année au plus tard, les comptes de leur gestion, lesquels seront visés par les directoires de district et ensuite arrêtés par celui du département définitivement.
Art. 5. Les communautés en possession d'obtenir leur chauffage se pourvoiront au directoire du département pour obtenir la continuation de ce secours, s'il y a lieu.
Art. 6. 11 ne pourra être fait aucun tourbage, dans les marais communs, sans une permission expresse du directoire du département rendu sur l'avis des districts.
Art. 7. L'inspecteur des communes sera continué.
Art. 8. Il sera procédé en présence dudit inspecteur, par un arpenteur nommé par le directoire du département, à l'emparquement du terrain dans lequel il sera convenable de tourber, et il sera dressé procès-verbal.
Art. 9. Ce procès-verbal sera rapporté au directoire du déparlement pour être approuvé s'il y a lieu.
Art. 10. Il ne pourra olre permis de tourber avant le i5 mai ni après le lo juillet, sauf les exceptions sur l'avis du ilislrict.
Art. 11. Il sera procédé chaque année, immédiatement après l'exploitation du tourbage, au recolement de l'cmparqucment par l'arpenteur commis et en présence de l'inspecteur, et il en sera dressé procès-verbal qui constatera en même temps que les parois des tourbières ont été tirées d'aplomb.
Art. 12. Ceux qui auront outrepassé les limites du terrain qui leur aura été marqué seront poursuivis devant les juges qui en doivent connaître pour être condamnés en tels amendes et dommages et intérêts qu'il appartiendra.
Art. 13. Le traitement de l'inspecteur demeurera fixé à 8oo livres et celui de l'arpenteur 3260 livres, et le montant de ces traitements sera réparti par le dirocloiro du département sur les communautés qui participeront au cbauilage dans la proportion du nombre des ménages arrêtée lors de l'emparquement, pourquoi les olliciers municipaux en feront la subdivrsion et remettront la part allérentc à leur communaul<; lors du procès-verbal de recolement.
Art. 1/i. Il ne sera accordé une part entière qu'aux ménages composés au moins de deux personnes.
Art. 15. Les individus isolés n'auront qu'une demi-part, à roxci'plion des vieillards jigé'S de soixante ans ou infirmes qui auront une part entière.
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A«T. K), Les parcnls vivaiils dans une même maison et à fou commun n'auront (|u'uno part onlicre.
Art. 17. Les directoires de districts seront invités à s'occuper sans délai des moyens d'amélioration de tous les biens communaux de toute nature situés dans leur enclave.
AnT. I(S. Dans le courant des mois de mars et d'avril de l'année i7<ji, il sera procédé par l'arpenteur comnus par les directoires de district à l'arpentage et bornage de toutes les communes de chaque municipalité.
Abt. 11). Ledit arpenteur recevra les déclarations des oflficiers municipaux sur les anticipations qui pourraient avoir été faites et énoncera dans son procès -verbal les dilFérentcs réclamations.
Art. '20. Il dressera un plan géométrique des lieux en présence des officiers municipaux, ou eux dûment appelés. 11 en sera délivré copie à la municipalité si elle le requiert.
Art. 2 1 . Ledit arpenteur prendra l'état détaillé du nombre des bestiaux de chaque municipalité, la quantité de terrain nécessaire à leur nourriture et les dillérents genres d'améliorations que les localités pourront permettre.
AiiT. 2ti. Le procès- verbal d'arpentage et bornage, lequel sera souscrit des comparants intéressés, ou énoncera les causes du refus, sera remis en double au directoire de district, et par celui-ci adressé au directoire du département, en dedans le i5 juin prochain, avec un état qui en contiendra le résultat et les observations sur chaque paroisse, sans (ju'aucune partie inlércssi-e puisse tirer de cette opération aucun préjugé favorable ou défavorable.
Art. 23. Les frais de ces dits procès-verbaux seront supportés par les municipahtés où il y a des communes, chacune en ce qui la concerne; ils seront taxé» par les directoires de district et employés en frais de communauté, après l'autorisation du directoire du département.
Art. "là. 11 sera rendu compte h la prochaine assembb'e du conseil géniTal du département des opérations ci-dessus arrét(M\s, à l'effet de déterminer les moyens «l'exécution.
[Sur l'observation que tes coiumunps du Morqucnlorre no pouveni C'Uv soumises au m«'ine régime, mais qu'elles exijjenl un règlrmoiit parliculifi-, rassemblée arrête d'inviter le directoire du district d'Abl)evilleii faire le projet de ce règlement.]
L'assemblé*' adoptant l'observation d»' l'opinant, ouï M, le procureur-général-syndic, a arrêté de prier le directoire du district
d'Abbeville de proposer un projet de règlemeiil pour l'administration des communes du Marquenterre.
[Arcli. nat.,F'"33o(').]
OFFOY ^'^K
Pétitions de la commune à T AssemhUe législative.
là avril ijg^- — Lfs habitants de la paroisse d'Oflby, département de la Somme, district de Péronne, assemblés en conseil général de commune, ont l'honneur devons exposer, Messieurs, que de tout temps les ci-devant seigneurs de cette paroisse ont usurpé les biens communaux sur lesquels les habitants faisaient paître les bestiaux. Dès avant 1730, le sieur Destrade'-*^ alors seigneur, eut contre les habitants d'Offoy un procès qui avait pour objet des usurpations de commune, procès qui fut jugé en sa faveur par arrêt du ci-devant Parlement du 11 août 1782'''. La dame de GhazeroH, propriétaire actuelle de la terre d'Olfoy, loin de s'en tenir aux objets usurpés jusfpi'alors, a ajouté aux usurpations anciennes, en s'emparant d'une portion de marais qui restait encore à la commune et sur laquelle on était encore en possession de faire pâturer les bestiaux ; elle y a fait des fossés et plantations qui privent les habitants de toutes ressources pour le pâturage. Ces dernières entreprises ont été vues par tous les habitants avec regrets; quelques-uns mal conseillés ont fait combler aucuns fossés et se sont livrés à cet égard à des voies de fait qui ont donné lieu à ladite dame de Chazeron de les attaquer et d'obtenir contre eux des condamnations. La commune était alors divisée en deux partis : l'un, composé des gens d'affaires et ouvriers employés par ladite dame et leurs parents et amis, ne crut pas devoir saisir l'occasion de réclamer contre les usurpations. L'autre, composé des habitants en cause, de leurs parents et amis, etc. . . , ont tenté en vain de se réunir en conseil général de commune pour intervenir dans la cause et réclamer les droits imprescriptibles des habitants sur iesdils biens communaux; les délibération et autorisation qui ont été prises et arrêtées entre eux à ce sujet ont été rejetées du procès qui avait lieu entre ladite dame de Chazeron et les particuliers
'"' ('A. I'iiici's-ver/>al de l'nxxemhlée du '-' Arr. do Péronno, canl. de Hain.
dépaticiiirnl de In Sotniiir tenue à Amiens '•'' Ou df Lcslnulc. Vciir [ilus loin.
en novemlire el déceiithre iJQi», Amiens, '''' On a jiu iplrouvei" cet ariôt, fort
i-yiji, in-'i" (ArrJi. nat., Al) xix'"'), '""{>' *'""*' Arcli. nat., X i' 36iq,
1». HJH-iHr). r* /118-/175.
dont il vifMit dV'tro parlt' au trihiinal du district do Pnronne, et sentoncc! csl intervenue en ce lril)unal, le i 5 avril i 7<)0, (jui, en condamnant lesdits particuliers, semble corroLor(;r les droits que K; sieur de Leslrade avait acquis par l'arrêt de i -ySa et en appliquer i'efl'et aux nouvelles usurpations d(^ la dame de (Ihazeron ■'*,
Cetle s(Mil<*nc(», Messieurs, lu; peut être re^jard/'e comme contradictoire avec la commune, puisque les délibérations pour intervenir ont été rejelées; elle ne peut par conséupient donner de nouveaux droits à la dame de (ibazeron et convertir ses nouvelles usurpations en propriétés et priver les habitants de toutes ressources pour le patiu'age au mépris de leur jouissance et de leurs droits (pi ils n'ont pu faire valoir. C'est cependant ce qui résulte et ne cessera de résulter de la sentence susdatée, si vous ne venez au secours du pauvre contre le riche, du faible contre le fort. Ces pauvres habitants savent bien qu'ils ont la voie des tribunaux établis pour se faire restituer le bien usurpé, mais la commune n'a aucuns revenus. Le plus grand nombre des habitants se trouvent ruinés par les démarches et les frais que vient de leur occasionner le procès dont ils viennent de vous expliquer l'origine et la malheureuse issue.
Ce considéré. Messieurs, daignez venir au secours des pauvres habitants d'Oiïoy, les admettre à mettre sous vos yeux, ou sous les yeux de vos comités les pièces justificatives de leur possession immémoriale de faire pâturer leurs bestiaux sur une grande partie des marais et prés usurpés par la dame de Chazeron et les seigneurs ses prédécesseurs, et ordonner que cetle dame sera tenue d'en faire de même, afin de déterminer la quantité desdits marais et prés sur lesquels les hal)itants continueront de faire paître leurs bestiaux. Vous rendrez par là, Messieurs, à la paroisse d'Offov la paix et la tranquillité dont elle est privée depuis longtemps et vous leur donnerez les seuls moyens de subsister eux et leurs enfants. Tous feront des vœux pour la prospérité de vos travaux.
Suivent les signatures de a^ membres de la municipalité et notables.
[Arch. nat., F'" 33o.]
[i-j mai ij(}-i. — Pétition présentée à rAssemhléc législative par Barbier, procureur, et Masson, notable rap|)elanl l'arrêt de 1781! , signalé dans la préfet lento jx'lition.]
. ..yVujounriuii, Messieurs, les gens d'afl'aires du seigneur, (pii est émigrt! -', prétendent faire revivre l'arrêt de 1783 et ce, à la
('' (A. le Précis m /avenr lies hdltitiinl.H /etult'ressi\ impr. do .'{•! p. iii-'i", tli»
du riilage irOJfoji, ili'mnndriirs et iitti- 1791, joint ;'i la pi-lilion.
niés, coitlre la dame dv C.liiKi'ioit , dé- '' Son iiuin ne ligiiro pasilansla|iiècc.
294 ENQUCTE DU COMITÉ D'AGRIGllLTlIRE.
faveur do cet arrêt et d'un jugement rendu l'année dernière rentre quelques habitants non défendus , à l'occasion d'une prétendue voie de fait, ils veulent enlever aux habitants la portion de marais dont ils ont toujours joui et les réduire ainsi absolument à la misère. L'affaire est maintenant au tribunal de Péronne. Dans cette position, les soussi'jnés, instruits que l'Assemblée nationale, a^ttentive au sort des habitants des campagnes, s'occupe d'une loi relative aux communes, se sont rendus exprès auprès d'elle, et osent la supplier d'insérer dans sa loi un article qui permettra aux communes de faire valoir leurs droits nonobstant des jugements rendus soit stir des désistements mendiés, soit contre des sections d'habitants, ou du moins qui fixera positivement le droit qu'ont les communes qui malgré d'anciens jugements ont toujours joui de certaines portions de biens communaux, à défendre et conserver cette
jouissance ^'l
[Ai-ch. nal., F'"33o.]
TARN
Les circulaires du Comité d'agriculture n'ont pas dû louclier le directoire de ce déparlement, car on n'en a pas conservé de réponse, et elles ne sont pas mentionnées dans ses registres de correspondance '*^ H l'aiU noter qu'en 1877, le déparlement avait 6 p. 100 de communaux ''^
CONSEIL DU DEPARTEMENT
\t<j décembre Jjgi. — Rapport du pi*enfiier bureau sur radminislralion des roinnuuiaux ''*\ et renvoi aux bureaux. — Arch, du 'l'arn. L 81, Procèsverliaux du conseil général.]
DIRECTOIRE DU DEPARTEMENT
[6 avril lyga. — Réponse aux deux circulaires du Comité d'agriculture des i" décembre 1791 et 19 mars 1799.]
''^ Voir le Procèi- verbal imprimé bien. Renvoyé au Comité d'af^picnlture»
(le l'Assemblôe législative, séance du (p. io5).
19 août 1705! : "Un citoyen demande, <*' Flenseignemenls communiqués par
au nom de la commune d'Offroy (aie), M. Portai, arciiivisle départemental, que toute commune qui pourra prouver (^' J. de Giiisknoy, loc. cit.
par un titre quelconque ou par une ''' Le rapport dont il est ici question
jouissance df vinjft ar)B la possession n'a été retrouvé ni dans la série 0 ni
d'un liiei) rommimal , r(!ntre dans ce dans la série L des arcliives du l'am.
. . . ÎjO mode trcxploil.ihon dos biens rnmmiinniix \;\\'w h rir)fini duns noire déjuirlenn-nl : ici, la ronimune en corps n'en retire aucun prolit, ils ne servent qu'au bùclieraije des habitants et au pàlurajjc de leurs bestiaux; là, la commune en aflernie annuellement l»»s herbages et en vend les coupes de bois; aille»M*s, une partie est réservée en défends pour être vendue, et l'autre est laissée pour l'usage des habitants; dans un pays, les habitants et les étrangers peuvent y introduire et y faire dépaîlre leurs troupeaux, en payant à la municipalilé ou au ci-devant seigneur une lave réglée sur la qualité et sur le nombre des bêles; dans d'autres, au iieu de les laisser en friche pour le pâturage des bestiaux, on les cultive, on les plante, on les sème, mais sous des conditions et avec des charges qui varient aussi suivant les localités, car les biens communaux n'ont pas tous la même origine et ne sont pas tous possi'dés au même titre. Les uns ne sont composés que de terres vaines et vagues, abandonnées par les anciens propriétaires, que les ci-devant seigneurs avaient le droit de réunir h leur (ief pour déshérence et en roture, à la charge d'en passer, dans le mois, nouvelle investiture à des personnes contribuables, et qui, à défaut, appartenaient aux communautés, qui pouvaient les vendre à leur profit ou en disposer autrement comme de chose à elles j)ropre. Les autres procèdent de la concession du ci-devant seigneur qui y a conservé des droits que les titres ou l'usage déterminent. Ainsi, plusieurs communautés possèdent les communaux en toute propriét('; mais les autres ne les tiennent qu'à la charge des usages du ci-devant seigneur; d'autres n'y ont elles-mêmes que de simples facultés de «lé^paître, de bûcherer ou de di-fricher, soumises la plupart à des redevances ou à des services; et la propriété en appartient au cidevant seigneur; d'autres enfin les possèdi>nt en co-propriélé et par indivis avec celui-ci; et de là, la dilTérence des conditions el des précautions exigées pour ces <l(''frichements.
La plupart de ces terres no sont pas susceptibles d'une culture durable; elles portent des fruits pendant un certain nond)re d'années, d'après lequel elles retombent dans l'épuisement et la slérilité, et elles doivent rester encore en friche un leuips plus ou moins long suivant la nature des cultures et des plantations qui y ont été faites et (jue l'on veut renouveler.
Dans plusieurs communautés, le premier occupant s'empare, sans formalité , de toute l'étendue de terrain qu'il peut cultiver, tantôt sans rien |)ayer, tantôt en pa\ ant au ci-devant s(»igneur la tasque ou chanq)art de tous les fruits cpi'il y recueille. Dans d'autres, les municipalités délibèrent ces (li'frichemenls sous l'auto-
risation des corps administratifs, et précédemment sous celie de la (ilianibre des eaux et forets, divisent et distribuent les quartons aux habitants et possédant biens, suivant des règles convenues ou données, moyennant une censé en argent ou une redevance en fruits qui appartient tout entière à la commune dans certains endroits, et, dans d'autres, le ci-devant seigneur y participe pour une porlion réglée par les titres ou par l'usage, (lette diversité d'usages et de titres, l'utilité journalière que la classe la plus indigente (lu peuple trouve dans la possession par indivis de ces terres et la ressource qu'elles présentent pour les défrichements, dans les temps dilliciles et calamiteux, liront penser à l'assemblée du conseil généinl du département, tenu dans le mois de novembre i 7qo , qu'il sérail plus avantageux aux communautés d'en conserver la propriété (jue tle les partager ou de les vendre. Nous avons l'honneur de vous envoyer l'extrait de l'arrêté qui fut pris à ce sujet'".
L'assemblée du conseil était également en séance, lorsque nous avons reçu la lettre que vous nous avez fait l'honneur de nous écrire le i"' décembre dernier; sur la lecture que nous lui en fîmes, la question sur le meilleur emploi des communaux y fut encore traitée cl disculé'e sous le double rapport de l'indivisibilité ou du partage. Le résultat de sa délibération, quoique dilTérente à certains égards de celle de l'assemblée précédente, ne la contrarie pas. Elle a pensé d'abord que la loi concernant l'administration forestière, ayant soumis à cette administration les bois possédés par les communautés d'habitants, elle a nécessairement supposé que les communautés doivent continuer de posséder ces bois par indivis ''^l Quant aux autres terres, elle a cru devoir distinguer celles qui sont susceptibles de plantation et d'une culture durable d'avec celles qui ne peuvent |)roduire que des pâturages ou cjui ne sont propres qu'à des défrichements passagers. Elle a pensé que les premières doivent être rendues à l'agricidture et au connnerce, mais qu'il est plus utile que les secondes continuent d'être possédées par indivis, parce que si elles étaient vendues ou si elles étaient partagées, les portions des plus pauvres seraient bientôt réunies à celles des plus riches; le domaine public deviendrait insensiblement le domaine <'\clusif d'un ou de quelques particuliers, et les pauvres auraient perdu sans retour une ressource perpétuelle et toujours renaissante pour le légfr intérêt du mom(Mit.
lui estimant qu'd laut mettre dans le commerce et livrer à l'agri-
") Voir I». îu)() ol siiiv. sanclionin'' If t!f), sur radiiiinistralion
'" Dôcrol (lu if) sej>tfiiil>ro 17<)1, l'ort'stièrt', lit. I,nrl. h.
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culture les ])iens communyux susceptibles do |)lantation et de culture dural)les,rasseiid)l(M' adniinislrative a pense' aussi (|ue la vente est [)référal)le au partage, jucniièrenieiit, j)ar(;e <ju'un partage de terres serait peut-être d'un danjjereux exemple dans le moment présent; en second lieu, parce qu'en les partageant, on ne |)ourrait (|ue commettre des injustices ou exciter du mécontentement. Si on les distribue aux propriétaires au marc la livre de leur contribution foncière, les nou-propriélaires et ceux qui n'ont que des propriétés modiques ne manqueront pas de dire qu'on dépouille les pauvres de leur bien pour le donner aux ricbes;carla plupart prétendml avoir autant et même plus de droit sur les biens counnunaux que les plus forts j)ropriétaires de la commune. Si, au contraire, le partage en est fait entre tous les babitants et propriétaires par portions égales, l'injustice de cette distribution est manifeste, car : i" les biens conmiunaux sont un accessoire et une <lépendance des propriélés particulières auxquelles elles appartiennent proportionnellement par une espèce de droit d'accroître, puisque, d'une part, c'est avec la masse des propriétaires que les ci-devant seigneurs ont traité lorsqu'ils en ont fait la concession, et que, de l'autre, la plupart des communautés sont soumises, à raison même de ces comnmnaux, à des pensions féodales dont toutes les propriétés du territoire sont grevées au marc la livre ;
9° Il n'est pas de communauté ayant des biens communaux, qui n'ait aussi des dettes à acquitter et des droits féodaux à racheter; or, serait-il juste de donner gratuitement ces biens à des nonpropriétaires ou aux propriétaires et aux non-propriétaires par égales j)ortions et de laisser à la charge des propriétaires, au marc la livre de la valeur de leurs fonds, toutes les dettes de la comnume dont ces biens étaient le principal gage et tous les droits féodaux dont plusieurs font partie du prix de la concession de ces mêmes fonds? La loi du 10 août 17(1 1 veut que les villes et communautés qui ont des dettes les payent par la vente de leurs biens patrimoniaux ''l Les communaux sont certainement de ce nombre. Nous nous étions proposé de les faire comprendre dans la vente ordonnée pai- la loi, à commencer par ceux ([ui seraient trouvés susceptibles d'une culture utile.
L'assemblée du conseil l'a pensé de même; en conséquence elle a délibéré dans sa séance du 1 1 décembre, dont nous avons aussi riionneur de vous envoyer une copie -^ que, dans le mémoire qui
<" Dôcivl rc'Iulir i\ l'ar(|iiill('m"'iit (les (Iclk'S (les vilit's t>( des coiimiiints, du .') iun'il l'y 1)1, sanclioiinô le m, ail. •.!. - ■-> V<iir j>. IU)8-."^<>().
spra par nous présenté au Comité d'agriculture ensuite de votre ioltre, il sera demandé :
1 ° Que les communaux complantés en bois précieux tels que chines, mélèzes, cliAlaigniers et autres de même espèce resteront indivis;
9° Que les communaux qui seront reconnus et déclarés insusceptibles d'être cultivés avec fruit, ou d'être plantés de bois précieux, et qui ne seront propres qu'à fournir des pâturages, demeureront pareillement indivis;
3" Que la partie de ces communaux qui est susceptible de culture ne sera pas partagée, mais (ju'elle sera vendue, et que le prix en sera employé d'abord au rachat des droits féodaux qui pèsent principalement sur l'universalité des habitants; ensuite au rachat de ceux qui pèsent sur l'universalité du territoire; puis au remboursement des dettes des communes, et finalement à la confection (les travaux publics, et principalement de ceux qui tendent au soulagement des pauvres ou à l'avantage de tous;
k° Que cette vente, quelle que soit la destination de son produit, sera faite par petits lots, et qu'on donnera aux acheteurs des facilités pour le payement.
(jette mesure. Messieurs, nous paraît réunir tous les avantages ([u'il est possible de désirer : elle favorise les progrès de l'agriculture, fournit le moyen d'augmenter les subsistances, n'attaque pas le droit de propriété, facilite la libération des communes, tend à secourir les pauvres et leur donne le moyen d'acquérir. Elle ne peut pourtant convenir qu'à ceux des biens communaux qui sont possédés par les communautés, en toute propriété ou en co-propriété susceptible de division, car pour ceux sur lesquels le cidevant seigneur en a lui-même, il serait difficile de présenter des vues d'amélioration, tant (pi'ils seront grevés de ces servitudes. D'ailleurs il importe de faire cesser auparavant par une loi les difficultés qui s'élèvent journellement entre les communautés cl les ci-devant soigneurs sur la propriété de ces biens et sur les droits d'usage respectivement prétendus.
L'Assemblée constituante avait chargé , par l'article i o de la loi du 9 0 avril 1791, contenant l'abolition de plusieurs droits seigneuriaux, ses comités des domaines et d'agriculture, de lui présenter incessamment leurs vues sur la nature des preuves d'après lesquelles doivent être fixés les droits de propriété et d'usage que les communautés peuvent avoir sur les terres gastes, landes, hermes et garrigues ('', et elh^ s'est séparée sans avoir rien statué à cet
^') Décrol tlii i!{ avril 1791, siinrlionn*' le !U) , lit. I, nrl. 10.
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•'jfîU'd : les dovoloppomenls promis par cet article ont une liaison parfnito avec lo n'fjiiiic des biens rnmmunaux: c'est pounpioi nous prions le (îoniit/^ de Aouloir bien s'en occuper en mt^nie temps.
Les administraleurs : (jukuin; MAiinE; Phnasi-k-vSkooini»; Gazan, procHreur-ffi^tHhud-sijudic,
[Arcli. nal.,F"' 338.]
CONSEH. DU DEPARTEMENT
[t5 novembre ijfjo. — Rapport de M. lîenuird de Trans. auteur d'un nie'nioire sur les incilleurs moyens de renouveler tes hois en Provence, de lyH-» : |
Il se trouve peu d'endroits où il n'y ait pas de terres communes, mais l'étendue de ces terres n'est déterminée nulle part, et elle n'est relative ni à la };randeur, ni à la population de cbacpie territoire. 11 y a des villes considérables qui ne possèdent aucun domaine en terres; il s'en trouve d'autres où les domaines de la communauté se bornent aux cbamps qui ont été abandonnés, parce qu'ils ne pouvaient pas suffire pour acquitter les tailles et que leur stérilité n'a pas permis d'être acquis de nouveau par d'autres particuliers. Il y a enfin des villes et même des villages qui ont des terres communes immenses. Le point de vue le plus naturel et le plus avantageux sous. lequel on puisse considérer une commune consiste à la regarder, relativement au cadastre, comme formant une cote particulière; on sait que les terres de cbaque babitant contribuent à acquitter les charges publiques proportionnellement à la valeur qu'elles ont relativement à celle du terroir : une commune doit donc servir à acquitter les charges publiques de la même manière. Or cela peut avoir lieu de deux façons : i" directement, en interdisant à chaque particulier l'usage de ce qui est commun et en le faisant valoir à part aussi avantageusement qu'il est possible; a" en abandonnant à chaque particulier l'usage de la chose commune pour en profiter proportionnellement à la valeur du bien qu'il possède. Il est simple que, quoique dans ce dernier cas les terres communes ne produisent rien, elles font le même elTet que si les particuliers avaient des fonds plus étendus ou ([ui eussent une valeur supérieure à celle qu'ils ont réellement. Pourtant celte manièiv de fain^ valoir les terres communes est mal entendue et bornée, puisqu'on ne peut pas les appliquer aux cultures qui leur
^'' I^n|iport et arrêtés adressés au Coniilé d'agriculture par !•• directoin' du départoiuonl lo fi avril i79'i.
seraient le plus convenables. Elle est d'ailleurs injuste, parce que la répartition de la jouissance n'est pas égale. En efFet, le bien commun abonde-t-il en pâturages propres aux moulons, aux clièvres, aux bœufs, etc., tout le monde n'a pas de ces bestiaux. Ce bien est-il eu. bois? les fabricants d'eau-de-vie^ les manufacturiers en jouiront plus que les autres citoyens. Il sulfit de connaître les motifs qui doivent faire proscrire le parcours, pour sentir que la cote d'une communauté ne doit pas être plus soumise à cette servitude que les cbamps des particuliers. Mais si, pour rendre les communes utiles, il est nécessaire d'en probiber la jouissance aux particuliers et de les faire valoir à part, quel est le meilleur parti qu'on en puisse tirer? Il serait aisé de s'étendre prodigieusement sur cet objet. Nous nous contenterons de présenter des observations générales et des notions communes. Les applications se feront ensuite et pour ainsi dire d'elles-mêmes.
Une commune pe'ut être considérée comme la possession d'un forain aussi ricbe et aussi puissant que tous les autres babitants ensemble. Or, il n'est pas douteux qu'il ne soit très avantageux pour une communauté que les propriétaires forains élèvent leurs terres à la plus baute valeur qu'elles puissent acquérir, puisque les impositions sont ou doivent toujours être relatives au produit : l'intérêt public est donc lié à l'amélioration des communes, d'autant mieux que le produit d'une terre possédée par un étranger, quelque soignée qu'elle soit, n'est jamais consommé dans le pays, au lieu que le revenu résultant de l'exploitation d'une commune est comme réparti aux particuliers à proportion de la cote, puisqu'on le fait servir, au lieu des tailles, pour acquitter les deniers du roi et du
Le produit des terres est d'autant plus grand qu'elles favorisent davantage la multiplication des bestiaux, ou qu'elles fournissent plus abondamment les productions auxquelles les hommes ont attaché plus de prix.
Il y a quelques parties de la Haute-Provence où les montagnes sont couvertes d'herbes et forment des prairies immenses; les terres ont alors naturellement la plus grande valeur que l'industrie des hommes puisse leur donner; des montagnes pareilles sont très précieuses. Mais outre (pi'elles ne sont pas bien multipliées, il est très rare qu'elles soient comprises dans les possessions des communautés. Si on excepte (juelques contrées privilégiées du pays dont je viens de parler, on est obligé partout ailleiu's, pour former des |)r;iiri('s, de cboisir des terres fertiles et arrosables. Malgré ces attentions, on fsl (Lus le cas de les renouveler souvent à cause des
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herbes inuliles([u'ellos produisent et (|iii prennent l;i place de celles ([ii'on avait semties. Mais si les terres les plus fertiles ne produisent pas l)ien abondamment, sans des soins suivis, les plantes les plus convenables aux bestiaux, on ne doit pas être surpris que ces plantes ne naissent pas dans des terres de (jualité inférieure. Aussi les montagnes incultes, nues, n'offrent prescpic rien aux troupeaux. Celles qui sont couvertes d'arbustes ne sont guère plus utiles; ce n'est ((u'autant (pi'clles offrent des chênes, des pins, et qu'elles sont de <[uelque j)roduit par les fruits que ces arbres donnent ou par la vente du bois. Mais, dans ce dernier cas même, il est rare que les terres aient une valeur approchante de celles qui sont cultivées et plantées de vignes ou d'oliviers.
Si on consulte les livres terriers des communautés, on y verra qu'il n'y a pas de (erres moins estimées que celles qui sont incultes. Dans plusieurs endroits où l'imposition en fruits est adoptée, les terres incultes ne sont soumises à aucune taxe. Rien ne prouve mieux le peu de cas qu'on en fait, et com])ien est peu considérable la valeur ([d'elles ont relativement à celle du territoire. H y a pourtant des terres rpii sont destinées à rester dans l'état où la natiu'e les a formées; ce sont celles qui sont penchantes et peu profondes. Kn les défrichant, on les épuiserait bientôt, et comme on ne poiu*rait les rétabhr dans leur ancien état sans des dépenses considérables, elles resteraient nues, se dégraderaient toujours davantage et occasionneraient la dévastation des terres infi'rieurcs. Il serait de la plus grand(^ importance qu'on ne laissât jamais enfreindre les lois qui prohibent les défrichements sur des terres pareilles; et cela devrait être surtout exécuté dans le Haute-Provenc(% où les terres sont décomposées plus aisc-ment par h^s eaux et où les pluies d'orage sont plus abondantes et plus fréquentes. Ainsi, s'il se trouve des terres penchantes dans les possessions des communautés, il faut qu'elles restent toujours en bois et qu'on s'attache à y multiplier les arbres fruitiers (pii peuvent mieux y réussir. On ne doit y laisser des pins qu'autant qu'on ne pourra pas y répandre d'arbres |)lus utiles. On se gardera bi<'n de profiter de la liberté que laisse l'ordonnance d'abattre les taillis tous les dix ans. On doit attendre vingt et même vingt-cinq ans, parce que l'expérience a appris qu'en retardant ainsi les coupes, on rendait h; produit du bois plus considi'rable. La parcours sera aboli dans ces terres. On ne laissera à persomie la liberté d'y aller prendre du bois, car dans les lieux où l'on jouit de ce droit, les arbres les plus \oisins de riiabilation sont (l(''{fradr's do, prélV'rence. On abat les baliveaux s'ils se trouvent sous la main, s'il faut un plus long travail pour se procurer d'autre
bois. D'ailleurs, les citoyens pauvres ont partout un préjugtî singulier : ils regardent les communes comme leur patrimoine, ils ne se bornent pas à y couper du bois pour leur usage, ils en vendent lorsqu'ils le peuvent, et ce petit brigandage est exercé avec d'autant plus d'impunité qu'on veille avec moins d'attention à l'intérêt public. Mais si les communes comprennent des terres susceptibles d'être cultivées avec avantage, je me garderai bien d'approuver qu'on conserve les bois qu'elles produisent et qu'on y forme des repeuplements dans les clairières. Il ne serait pas absurde d'assujettir les particuliers qui ont des terres semblables à en faire un usage pareil. Mais conviendrait-il alors de confier les terres à des fermiers et de les faire exploiter au profit des communautés?
Gomme l'entretien et l'exploitation des bois n'exigent pas des attentions trop considérables, on peut en laisser la propriété et l'administration aux communautés, d'autant mieux que l'expérience a appris que cela pouvait avoir lieu sans inconvénient. Mais on ne doit pas suivre le même plan pour les terres qu'il faut mettre en valeur par des cultures et des plantations variées. Il vaudrait mieux , sans doute, les confier à des fermiers que de les laisser en friches. Mais alors les communes réuniraient encore tous les désavantages attachés aux grandes possessions. Le produit des terres dépend essentiellement du travail, des soins et de la vigilance du cultivateur, et ce n'est qu'autant qu'il est propriétaire exclusif qu'il peut employer ces moyens. Il serait donc plus avantageux de diviser les communes et de les répartir à proportion de la cote que d'en abandonner l'exploitation à des fermiers. Chaque habitant conservera mieux son lot, le fera valoir et l'entretiendra mieux que s'il reste sous la régie de la communauté.
Ce moyen est le plus juste et le plus avantageux qu'on puisse adopter, lorsque les communes ne sont pas trop étendues, ou lorsque les habitants n'ont pas déjà des possessions trop vastes. Dans re dernier cas, on ne saurait mieux faire que d'appeler des étrangers et de leur vendre ou répartir les communes, en les assujettissant à les mettre en valeur dans un temps déterminé et à y former les plantations les plus propres à en augmenter le prix. Combien n'y a-t-il pas de particuhers qui sont embarrassés pour placer leurs fonds et qui feraient servir leur fortune à l'accroissement de l'agricidture, s'ils avaient la faculté d'acquérir des terres où ils pussent se Hvrer à leur goût? Dans un terroir peu étendu où la population est nombreuse, où l'olivier est la production principale et 011 pre8(jue tous les coteaux sont couverts de cet arbre, il y a des
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terres communos assez ronsidt'rnhles, dr bonne qualil(> el suscc])tibles, par leur position, des meiHeiires cultures. Ouelques personnes, frappées du peu d'avantages qu'on relirait de ces terres, proposi'renl de 1ns répartir à proportion de la cote Mais ce projet ne lut pas adopté par les principaux adnjinislrateurs. lueurs motifs étaient qu'on manquait de cultivati'urs; qu\>n donnant aux pavsans de nouvelles terres, on rendrait plus dilllcile la culture de celles qu'on cultivait déjà; qu'en augmentant leur fortune, on était assuré que les journaliers exigeraient des salaires plus forts; on ajoutait enfin qu'il était avantageux qu'une communauté pût, dans un cas imprévu, trouver une somme considérable, et quo la possession de ses bois bii garantissait cette ressource. 11 est bon de remanjuer que les bois dont il est question sont en nature de taillis, que leur produit est fort tardif, parce que, eu égard aux dégradations qu'ils éprouvent et aux clairières qu'on y observe, ils ne sont guère coupés que de vingt en vingt ans. L'babitanl ne profite presipie point de ces bois. La vente s'en fait dans les contrées voisines, mais leur exploitation lui est très funeste, en ce qu'elle enlève à l'agriculture une multitude de bras et de bétes de somme. Il est certain, d'ailleurs, que pour avoir un produit ('gai à celui de ces bois, il suHirail d'en mettre en valeur la trentième partie et de la planter d'oliviers. La rareté des cultivateurs est une cbose supposée; on en a toutes les fois qu'on peut les payer, et leur nombre est partout en proportion des ricbesses territoriales. Mais dans le temps où on se servait de ce prétexte pour ne pas faire la répartition de ces bois, une communauté plus éclairée vendait des terres incultes (jui se trouvaient sur les limites du j)remi<'r de ces territoires. Elles furent presque toutes acquises par les liabitants du village voisin, qui ont ainsi porté leur travail et leur industrie dans une contrée étrangère et l'ont enricbie de jilantations considérables.
Lorsque Ton parcourt les Maures et qu'on voit sous le plus beau climat des terres immenses couvertes de pins et de cistes, tandis que l'olivier, la vigne et le cbàtaignier pourraient les embellir, on ne conçoit pas comment on a pu iK-gligiM* à ce point des contrées aussi favorisées par la nature, (^cs terres incultes appartiennent presque généralement ou à <les seigneurs ou à des communautés, et il semble (jiie les posscsseui's aient clioisi, pour les faire valoir, les moyens les plus propres à les dégrader et à suspendre les progrès de l'agriculture et de la population, (ielles de ces terres qui appartiennenl aux cnnimiinautés servent au\ parcours. On y voit vaquer (|uel(piclois des troupeaux; c'est là leur principale utilité. On y voit aussi, de distance en distance, des terres cultivées. Les
paysans qui ont des possessions peu étendues vont choisir les lieux qu'ils croient les plus fertiles; ils les défrichent et les ensemencent jusqu'à ce qu'ils les aient épuisés. Ils les abandonnent ensuite pour s'étabhr ailleurs. Comme ce n'est guère qu'après vingt ans que ces terres sont rendues à l'agriculture et comme on ne les sème que pendant deux années consécutives, on doit regarder la récolte que fait chaque paysan comme le produit d'un terrain dix fois plus précieux que celui qu'il cultive. On voit aussi combien le produit de ces terres doit être peu considérable, indépendamment des dommages que les lapins et les sangliers occasionnent. Ce qu'il y a de singulier dans cet usage, c'est que le paysan qui cultive les terres communes n'est soumis à aucune taxe, tandis que celui qui travaille dans son propre fonds pave les tailles. Dès qu'on laisse subsister cet abus, ne serait-il pas plus convenable que les communautés renonçassent au droit de propriété sur les terrains qu'on défriche dans leurs possessions? Ces terres contribueraient alors à acquitter leurs charges et les travaux de ceux qui les font valoir seraient infailliblement mieux dirigés et appliqués à des plantations utiles. Les seigneurs retirent de leurs terres un peu plus de profit que les communautés. Ils exigent des droits pour les bestiaux qu'on y nourrit; ils pernuettent aussi qu'on y fasse des défrichements moyennant certaines redevances. Mais, comme on n'adopte pour ces terres que les cultures les plus désavantageuses, comme elles ne sont améliorées que par le repos et le feuillage des arbustes qui y naissent, leur produit est nécessairement tardif et faible. Ces terres sont pourtant des mines précieuses; j'ai indiqué la meilleure manière de les exploiter : puisse-t-elle être adoptée par ceux qui les possèdent! Lorsqu'un essaim nombreux d'abeilles s'arrête dans un champ, arrive-t-il qu'on le repousse, qu'on le disperse et qu'on le détruise, même en le réduisant aux retraites que la nature peut lui fournir? J'ai été souvent témoin du plaisir que cette rencontre heureuse donnait au cultivateur et de son empressement à recueillir ces hôtes utiles. Une ruche parfumée et préparée avec soin leur était offerte. Tout ce que la patience et l'attention peuvent inspirer était employé pour leur faire accepter cette retraite. S'ils s'étaient fixés dans un lieu aride et exposé au vent, on réparait leur mé- |)rise , on les transportait sur les bords de quehpie ruisseau favorabh' à la [)roduction des llciu's; on s'attachait même à en faire tiailrc à leur voisinage. Ces soins n'étaient pas perdus : les abedles ne re( iieillaient pas alors du miel seulement j)oiir elles; le plus grand nombre des rayons qu'elles remplissaient était pour leurs bienfaiteurs.
VA II
Le partage des communaux fait aussi une partie essenlicllc dcriiidépendancc du sol, (îes terrains apparleiianf à une uiuilllude de citoyens cpii ont les mêmes intérêts et n'ont pas la mrmc volont»;, il s'ensuit que ia liberté individuelle est }jénée et que le sol est enchaîné; il s'ensmt que lindustrie est exilée de ces cantons et (pi'ils sont condamnés à la stérilité ou à une très faible production. Lfnc obligation de l'Assemblée nationale est de ne rien négliger de ce (pii peut contribuer à l'augmentation des subsistances; ainsi, elle doit faciliter et autoriser le partage des communaux selon les rèfjles de la justice et de la prudence, en suivant les vues primitives de cette antique et fraternelle institution.
En vous rendant compte des moyens de rendre les conununaiix plus utiles, j'ai supposé que ces propriétés publiques appartenaient exclusivement à ceux qui les avaient toujours possédées et que les lois (jiie vous aviez à proposer ne pourraient avoir d'aulri' but que de perfectionner le régime actuel de celte espèce de biens. Il est prouvé que les communaux ont été donnés aux municipalités ou gratuitement, ou à titre onéreux, par nos anciens souverains ou par les ci-devant seigneurs. Il est prouvé que les citoyens de chaque municipalité ont joui des communaux en proportion de leur allivrement et que le produit de ces biens, en servant à ac(|uiller les charges publi(jues, diminuait d'une manière proportionnelle celle des particuliers. 11 est encore prouvé que la valeur des communaux a contribué à rendre l'affouagement des municipalités plus considérable et que les mêmes municipalités ont eu ia liberté d'acheter, de vendre, d'alVermer ces sortes de possessions, (lerles, il est impossible d'indi(|uer des propriétés qui aient un caractère plus respecta])le, ()uoi([ue leur orig'ine se perde dans la nuit du temps, elle est pure. La jouissance de ces ])ieus a été exercée diuK" manière uniforme. Lorscpie la fortune dos citoyens a éprouvé des variations, la iM'partition do celte jouissance a suivi ces vicissitudes, et les possessions de cbacpie particulier ont toujours eu dans les communaux une partie correspondante (jui en était pour ainsi dire inséparable. Je crois qu'il serait souverainement injuste de briser les liens de ces anti(pies associations, d'am-antir des droits légitimes contre les(piels persomie ne réclame et de substituer à des possesseurs dont la jouissance n'a jamais été' troublée des citoyens dont l'unique titre est de n'en point avoir. A-t-il jamais existé des lois (pii aient dé'iendu (ju'une terre eût plusieurs maîtres? De ce qu'un navire aurait nue multitude de propriétaires, se croirail-oii fondé à en partager la valeur entre les matelots (|ui le conduisent? La jouissance immémoriale, qui est le garantie plus sûr tie la pro-
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prli'tc, pouiTait-ellc tlevcnir un motif pour dépouiller des possesseurs paisibles?
Ne nous flattons pas, Messieurs, d'avoir plus de sagesse que l'Assemblée nationale. Les communaux sont, par rapport aux municipalités, ec que les biens domaniaux sont par rapport à la nation entière. Il faut sans doute favoriser les pauvres, chaque citoyen pbut se dépouiller pour eux, mais l'administration ne leur doit que du travail ou des secours, et ses bienfaits ne doivent pas être des injustices. Je connais des municipalités dont les communaux fournissent des revenus suffisants ponr acquitter le cinquième, le (tiiart, le tiers et même la moitié de leurs impositions. Si vous enlevez les communaux à ceux qui les possèdent, vous laisserez subsister toutes leurs charges et vous les dépouillerez ainsi d'une partie considérable de leur fortune. Ecoutons les instructions de nos augustes représentants. Elles ne nous disent pas d'ôter les communaux, mais elles nous chargent de proposer des lois sur le meilleur emploi qu'on peut en faire et sur la manière équitable de les partager, de les vendre ou de les affermer'^). Or, Messieurs , on afferme ces biens presque partout, et là où on les afferme, leur produit sert à acqnitter les charges des particuliers, en proportion de leur allivrement. Si on vend ces biens, leur prix a un emploi semblable. Le partage, s'il avait lieu, devrait donc être exécuté d'après les mêmes principes, car les mêmes motifs doivent diriger ces différentes opérations et les droits des personnes intéressées doivent être également respectés dans tous les cas.
Après avoir justifié le principe que j'avais adopté autrefois, je vous proposerai les conclusions qui m'ont paru convenir aux circonstances actuelles.
Je pense d'abord que, dans les contrées oii les communaux pourraient servir à étendre la culture de la vigne et de l'olivier, où la jjopulation es! nombreuse et le territoire peu étendu, les muni- (•ij)alités pourraient êlre autorisées à les vendre, en assujettissant les acquéreurs à planter leurs nouvelles possessions dans l'espace de cinq ou six années et à soutenir les terres penchantes avec des murs. Je ne crois pas cependant qu'on dût se refuser au partage df's communaux en proportion de l'allivrement, si celle espèce de parlage était convenue entre les co-propriétaires et pouvait être exécutée sans trouble, dépendant, je préférerais toujours la vente, parce qu'on serait assuri'- d'améliorer par ce moyen les parties qui seraient aliénées. D'ailleurs, les ventes pourraient se faire d'une
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manière favorahlo pour les pauvres et on pourrait employer la forme (jui a (Ué prescrite! |)oiir les biens uali(»nau.\. Quant aux cojitrées (pii iw sont propres qu'à la culture îles jjrains, l(! parla^je ou la vente des conmiunauv devraient être faits avec plus de réserve. On ne devrait les mettre en culture que lorsqu'ils renfermera ii'iit des (erres de bonuf; (piaillé et qui ne pourraient pas facilement èln; dégrad<''es. Cependant, comme par les décrets de l'Assemblée nationale les grandes masses de bois doivent être respectées, comme l'administration doit s'occuper essentiellement de leur conservation, amélioration et repeuplement, je pense encore que, quand même l'Assemblée nationale autoriserait le partage ou la vente des communaux, l'exécution de ces lois devrait être suspendue jusqu'à ce que des commissaires nommés par le départcmeni eussent visité les lieux où il y a des terres communes et eussent rassemblé des instructions sullisantes pour que l'assemblée administrative put prononcer sur les partages, ventes, améliorations et plantations qui devraient être ordonnées.
I I (j Horcmbre i'/Q<>. — Arrêté porlant (jne rrla propriété des biens communaux doit èlre conseivce en lotalilo aux conimunesi et qu'il sera frélalili un comité composé de k personnes pour indiquer un mode de régime pour radminisiralion des communaux».]
[29 novembre J'/fjo. — Sur les rapports de MM. Bernard, Aurran et du procureur-général-syndic, rassemblée émet rrson vœu sur le meilleur emploi des communaux n :]
[Elle] pense que la rareté des bois et des pâturages, si nécessaires à des terres arides et qui ne produisent qu'à force d'engrais, peut rendre la vente des communaux plus nuisible (jue favorable à la classe indigente des petits propriiMaires, qu'il ne serait ni utile, ni avantageux d'en exproprier; (pic celte vente, en concours avec celle des biens nationaux, pourrait o\\ diminuei' le prix par l'eflel d'une concurrence tout à fait contraire aux inti'rêls de la nation et des communes; que le partage des communaux, soit qu'il se fît par lèle ou par cote (rimj)osition territoriale, pourrait donner lieu à des troubles (pi'il est digne de la prévoyance de l'Assemblée nationale de prévenir; que le bail à ferme des communaux (pii a lieu dans quelques conmiunes ne pourrait convenir à toutes, soit par leur peu de valeur, soit pour ne pas imposer à de malheureux cultivateurs des privations personnelles cpii ne seraient que d'un modi(pie produit pour le corps de la commune, et croit devoir supplier l'Assenibb'e nationale de ne rien innover, (pianl à présent, au n'gime actuel de ses communaux, quebjue imparlait ipùl soit.
ao.
Elle a, en conséquence, délibéré de se procurer des connaissances précises qu'elle n'a pu avoir jusqu'à présent sur l'état des communaux de chaque commune, afin de pouvoir appliquer aux diverses localités les principes qui lui seront transmis par l'Assemblée nationale, dont elle se fera toujours un religieux devoir d'exécuter les décrets.
[// novembre {sic) i'](jo. — Arrêlé crsiir la demande de plusieurs municipalités en permission de faire des défrichements dans les bois et biens communaux ' :]
i" Qu'il ne sera accordé aucune permission de défrichement aux communes pour les bois et forets en futaie ou taillis;
2° Qu'il ne leur sera également accordé aucune permission de défricher les terres et biens communaux qui seront situés en des endroits penchants et ardueux, soit qu'ils soient couverts de bois ou seulement propres au pâturage ;
3" Que ces permissions ne seront accordées aux communes que pour les terres situées en plaine, qui ne seront radiquées que de buis, broussailles ou autres arbustes;
h" Et à l'égard des terres incultes appartenant à des particuliers, l'assemblée, considérant que la liberté du propriétaire ne doit jamais être gênée qu'autant que le bien général l'exige indispensablement. a arrêté que les permissions à donner aux particuliers pour les défrichements de leurs terres ne seront accordées que dans les cas et sous les conditions portées par les lois et règlements existants, et suivant les modifications qui ont été ou pourront être données par les décrets de l'Assemblée nationale;
5" Que, dans aucun cas, il ne sera expédié aucune permission de défrichement, soit aux communes, soit aux particuliers, qu'après f[ue l'état des lieux aura été dûment vérifié;
6" Enfin, (pie le directoire du déparlement surveillera exactement l'observation des lois et règlements rendus ou à rendre sur l'objet des défrichements.
\io décembre i ']()!. — Lecture de la circulaire du Comité d'agriculture et du vœu émis en 1790 pai- le conseil général; puis discussion sur le vœu à émellre. ]
I ] 1 décembre ijfji- — (Juestions résolues par l'assemblée : ]
Première question. — Dans le mémoire que l'assemblée enverra au Comité d'agriculture, demandera-t-elle que les communaux complantés en bois précieux, tels que chênes, mélèzes, châtaigniers et autres de même espèce, resteront indivis? L'assemblée a unanimement délibéré l'allirmative.
Seconda (jwstum. — La seconde queslion post'c par M. lo pn'si- (Iciit et (l»''lil)('n''(' alIirinativeiiKint cl à l'iiiiaiiimilé a été que les communaux qui seront reconnus et déclarés insiisceptibles d'être cultivés avec fruit ou «l'elre plantés i\o hois précieux et (lui ne seront propres (ju'à fournir des pâturages demeureront pareillement indivis.
Troisirme ijucstion. — Les commuin's vendront-elles la partie de leurs conmiunaux qui est susceptible de culture pour en employer le prix au rachat des droits féodaux qui pèsent principalement sur l'universalité des habitants? L'aflirmative a été unanimement délibérée.
JJualrIthne queatiou. — La partie résultante des communaux qui sera susceptible de culture sera-t-elle laissée indivise aux communes? L'assemblée a délibéré qu'elle ne resterait point indivise.
Cinquième queslion. — En sera-t-il vendu aussi pour racheter les droits féodaux et redevances fixes qui pèsent sur l'universalité du territoire? L'assemblée l'a ainsi délibéré' à la majorité des voix.
Sivièviê question. — En sera-t-il vendu également pour le remboursement des dettes des communes? Cette question mise aux voix a été délibérée affirmativement à la majorité des voix.
Septième question. — Les biens communaux dont la vente ne sera pas nécessaire pour l'emploi désigné dans les (juestions précédentes seront-ils vendus ou partagés? L'assemblée a délibéré à la majorité des voix qu'ils seront partagés.
Huitiènne question. — Le prix de cette vente sera-t-il appliqué par les communes à la confection des travaux publics et princi- |)alement de ceux qui tendent au soulagement des pauvres ou à l'avantage de tous? L'allirmative a été délibérée à la majorité «les voix.
Neuvième question. — Ces ventes, quelle que soit la destination de leur produit, seront-elles faites par petits lots et donnera-t-on aux acheteurs des facilités pour le payement? L'assemblée l'a ainsi délibéré à la majorité.
I Même date. — Aiiélé cliar^joanl le direcloire de rédigor, conronnémenl ;\ ces délibérations qu'elle vient de pren<lre, un mémoire pour l'Assemblée législative*'). — Arch. nat., F'" .333 ''^j
^'^ \oirpliis liant, |). ••((8. \iir. du ■'! nnrcinhrir ij'jo, Tou-
'■' Cf. lo l'rorru-vinfinl de l'Assein- Ion, s. d., in-Zi" (Arcliivos nationales,
/dur administrative du di'parloin'nt du ADxix'').
VENDEE
Ai le directoire ''\ ui le conseil général'"' ne se sont occupes de la (question des communaux dans ce département, qui en comptait seulement, en 1877, 1 p. 100 de la superficie totale ''^ Eût-il reçu les circulaires du Comité d'agriculture, le directoire aurait été entravé par les événements politiques dans leur exécution.
VIEININE.
DIRECTOIRE DU DEPARTEMENT
\fi avril lyyfi. — Réponse à la seconde circulaire, seule reçue.]
. , . Nous n'avons dans notre département que deux ou trois paroisses où il y ait des communaux dont elles jouissent en vertu des commissions à elles faites par les ci-devant seigneurs. Ces communaux sont de très peu d'étendue et, si on les partageait, on rendrait leur produit presque nul par la petite partie qui reviendrait à chaque intéressé. En continuant de rester dans l'indivision, ils olFrent aux habitants une ressource première pour le pacage, et comme une longue expérience leur a appris la manière la plus avantageuse de les posséder, peut-être verraient-ils avec regret ■opérer des changements dans cette possession qui, selon toutes les probabilités, diminueraient les bénéfices qu'ils en retirent, quoique les habitants des campagnes, attachés à d'anciens préjugés sur la manière de cultiver la terre, ignorent encore pour la plupart celle qui serait la meilleure et ia plus avantageuse; peutêtre y a-t-il des circonstances où le changement de leurs habitudes nuirait à la chose publique en diminuant les bénéfices des particuliers, parce que, occupés sans cesse de leurs propres intérêts, qin' n'embrassent pas ordinairement une très grande étendue , il est à croire, à moins que le contraire ne soit évidemment prouvé, que leur pratique n'est pas aussi vicieuse qu'on se le persuade communément. Plus d'un riche propriétaire en a fait l'expérience : après divers essais, il a souvent été obligé de revenir à l'ancien usage. Il peut exister, il est même à penser (ju'il existe en France des communaux dont le partage ou la vente serait plus avantageux qu'une j)ossession commune, mais nous ne pensons pas que ce
'" nenscijjiicmciils coiiiniiini(|ui;s * Procès-vcrhaiix dans Aicli. nal. ,
par M. Gaixiry, airliivisU' (li'iiailciiicii- I'''' iri, Vi'ndéo, fi.
t''l. '' J. i»K (,'nisKNov, loc. cil.
viKwr:. _ ii\iTi:-vii:\\K. :ni
p.'irli j)ril ronvonir à coiix qui sont silm's dans notre (Irp.irloiiicnl, qui sont tn-s iilil»;.s aux paroissos qui les possèdent et qui cesseraient de l'être, si l'un ou l'autre de ces partis était, adopté. Nous croyons même que relui du partajje, s'il ('tait ordonné, entraînerait un grand inconvénient en ce que le riche aurait bientôt accaparé toutes les portions des pauvres, que l'état d'indivision met dans l'heureuse impuissance d'aliéner et à qui il conserve comme malgré lui une propriété qui lui oflre perpétuellement des ressources.
Les administrateurs : Valgelade, vice-pn'.sident ; DAUDir-LAc; ('. Fradin; Bijault, prociti-cur-fyém'ral-sijndic; Bastide.
[Arch. nal.,!'^'" :53o.J
H\UTK-VIEN\E.
DlRBCTOinE DU DEPARTEMENT.
3o ilèccmht'c '7.9'. — Monsieur, les renseignements que vous nous demandez par votre lettre du i'" de ce mois concernant les conmiunaux qui sont dans notre département ne pourront être assez importants pour déterminer le (Comité d'agriculture. Il n'existe dans notre arrondissement aucun fonds appartenant à des communautés. Les terrains qui sont quahfiés de communaux sont des terrains incultes ou des marais sur lesquels les pavants-rente dans le tènement où ils sont situés ont droit de faire pacager leurs bestiaux et leurs brebis moyennant redevance qu'ils payent au seigneur. Ce n'est certainement pas de ces objets dont veut s'occuper l'Assemblée nationale. D'ailleurs, pour l'opérer, ils auraient un usage établi : quand les propriétaires payant plus de la moitié de la redevance seigneuriale demandaient la division devant les tribunaux, elle leur était accordée. Le conseil général du département, persuadé que l'agriculture gagnerait beaucoup dans le partage de ces communaux, en a fait l'objet d'une di'libération lors de sa dernière session"^: mais, malgré l'avantage général, il a cru, par des considérations de localités, qu'il serait plus prudent d'ajourner cette question et d'attendre, sans la provocjuer, votre décision sur cet objet, r^a plupart des misérables laboureurs, s'ils n'avaient que leur propriété, ne pourraient noiu'rir les bestiaux qui servent à faire; l'engrais et la cultine de leurs terres. Avec la vaine pâture dont ils peuvent jouir dans ces soi-disant communaux, où les gros
<" Anii. ,|,> I,, IImiiI.. Vicmt.". I, T.i.
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propriétaires ne condensent que rarement leurs troupeaux , ils trouvent à leur portée une nourriture qui leur est nécessaire sous tous les rapports. Leur misère, leur peu d'émulation, le peu de ressources que leur offre notre département par sa nature et par sa situation, tout cela a dicté la détermination du conseil général.
Les administrateurs : Duraîsd, président; Faublanc: Vavikres; Damas , procin-CKi-gétiénd-syndic.
[Arcli. nal., F'" P.So.J
VOSGES
DIRECTOir.i: nu nÉPARTKMKNT.
•39 mars ijQ^. — Le sol du département des Vosges, Monsieur, est de différentes qualités. Les districts de La Marche (", Neufcliateau, Mirecourt et partie de ceux de Darney'-^ Epinal et Ram- ])ervilliers^'^) sont pays de grande culture. On appelle terres de Vosges, celles de partie des districts de Darney, Bruyères ''\ Epinal et RamLervilliers; enfin, les montagnes des Vosges comprennent les districts de Remiremont, Saint -Dié et partie de celui de Rruyères. Dans les pays de grande culture, les biens communaux sont ordinairement de peu de conséquence, ce qui provient de la multiplicité des villages qui ont des bans d'autant moins étendus (jue ces villages sont plus près l'un de l'autre. Dans la Vosge et la montagne, le sol est d'une terre légère et maigre qui ne produit aucun grain d'hiver sans engrais et qui exige plusieurs années de repos après avoir fourni quelques récohes; les villages y sont moins multiphés que dans les pays de grande culture, et les communaux y sont beaucoup plus étendus. Les villages sont placés dans les collines, le long des ruisseaux qui y coulent, et les terrains communaux sont ordinairement les parties du ban les plus éloignées des villages et les moins propres à la culture. A la montagne surtout, les terrains communaux sont de peu de valeur; situés sur le penchant des montagnes, les eaux pluviales en ont entraîné les lerres au point que la plupart des montagnes des Vosges n'offrent plus que des locs à découvert ou sur lesquels il n'y a que quelques pouces d'une terre sablonneuse et sans consistance. Les pays de Vosges'''^ et de montagne sont parsemés d'habilalions éparses; il en existe partout oii il s'est trouvé un filet d'eau j)0ur arroser un pré
<■' Arr. (If! Ni'iifrluUcnii, rli. I. du (-^^ Air. (rKpinal, cli.-l. ilt> caiilim.
caiiliiii. CO Arr. (rK()inal, cl). -I. de canton.
''' Air.df! .Min'coiirl,cli.-l.do taiilon. ''"^ Nom («nniniin lomnie plus liaut.
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quelconquo, Los tciTuins qu'on ne poul arrosor no produisoni auc.uno récolte et sont aljandonni's à la vaine jjàlure qui est un»' dos principales ressources des pays de \ osfjes et de la montagne, où l'usage des troupeaux communs ne peut avoir liou.
D'après cos variétés, il paraît très dillicile d'établir actuollcment une règle uniforme pour le régime des propriétés communales dans le département des Vosges, et l'on ne parviendra qu'à la longue et insensiblement à cbanger les usages qui y subsistent , si l'on veut y maintenir la tranquillité. Les nH novembre et i i décembre 1 7^0, le conseil adopta quelques mesures générales concernant le régime des communes ''l Nous nous y conformons chaque fois qu'elles sont applicables aux affaires sur lesquelles nous avons à délibérer, et, dans les autres cas, nous tachons de concilier les principes de ces arrêtés avec l'intérêt de la culture et les mesures générales qui nous paraissent devoir être admises à l'avenir; l'expérience nous indiquera les mesures générales qu'il sera convenablo d'adopter pour le régime des propriétés communales, et, jusfpi'à ce que nous l'ayons acquise, nous croyons devoir continuer à suivre la marche indi([uée par les arrêtés du conseil dont nous avons l'honneur de vous adresser copie.
Les administrateurs : Antoine Degueiuik; IIamaut; Poullain- Gn\fiPi\E\ '-' , pro(ur('ur-i>('n(')al-!iijn(lir ; i . Hur.o; F. Hai'In; Jaussaud; l)KNrs, srnrtalrp général.
I Aich. nal., l'"' 333.1
CONSEIL DU DEPARTEMENT
\i I décembre f/f}". — Sur rapport de M. Humhert. an nom du coniilé d'agriculture, en la soanco du 9 9 novendjre, et aprèsobservalions de MM. Hivol, Vosgien et Perrin, won a soumis à la discussion le litre H de ce rapport concernant les pâlis, si l'on doit parUigor les terrains communaux, los aiVermor ou les aliéner, n ]
... Le conseil a (léli])éré que l'Assemblée nationale sera priée de considérer que, dans le département des Vosges, il n'est pas possible de j)orter une loi générale sur le partage des communes; que les localités s'y opposent; qu'il y a de grandes différences entre les comnuines de la montagne et celles delà plaine: (pi'il y a du dang<'r à permettrt^ la cultinc de patis qui sont au bord iU' la Mosollc; (pion consé([uenco, le vo'u du conseil est que l'Assembléo natio-
''' Arcli. des Vos{{os, L i3. Noir les '^' DélibcTtilion ol jirivlr adressés au
jiiôros |uibliéi>s ;i la siiitc. Cdiiiilô d'a|fiiriilliiic |iar le (liroctuiiv le
'"' Futur (l(>|»iiti' (les Vo.sjjes. uy mars t^ç)-!.
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naie hiisso îi la prudence des corps administratifs d'autoriser les partages, partiels et à temps, des communaux sur les délibérations qui en auront été prises dans l'assemblée générale des habitants de chaque lieu où ce partage sera demandé, à charge que les délibérations, les motifs pour et contre seront exprimés de manière que les corps administratifs puissent juger des avantages et des inconvénients et préférer l'opinion même de la minorité, lorsqu'elle leur paraîtra plus convenable aux vrais intérêts de la commune et au bien général, d'après une vérification des faits par un commissaire envoyé sur les lieux;
Qu'en cas de partage, il n'aura d'effet en faveur du portionnaire que pour le temps de sa résidence dans le lieu et que, dans l'année de sa sortie, sa portion rentrera au profit de la commune sans que le bail qu'il aurait pu en passer puisse être exécuté au delà du temps de sa résidence; que les communes seront tenues de laisser un nombre de portions pour être distribuées aux nouveaux mariés et nouveaux entrants, lesquelles seront louées à l'enchère au profit de la commune, en attendant qu'il se présente des portionnaires; que jusqu'à ce que l'Assemblée nationale en ait autrement ordonné, les directoires prendront pour base de leurs décisions particulières le vœu énoncé au présent article; qu'en ce qui concerne les portions des communaux que l'on proposait d'affermer pour suhvenir à des nécessités urgentes, les directoires continueront à suivre l'usage qui a été observé jusqu'à présent.
[ -iS noremlire fjffo. — Avrêlé consécutif au rapport de M. Hiimbert, au nom (lu comité d'agiiculture, le 32, et au compte rendu donné, les 99, 25 et 98, pai- M. François de NeufcliAteau frdes pétitions et projets de règlement sur le même objet, contenus dans les procès- verbaux de session des conseils de district, surtout dans celui de Saint-Dién :J
Art. 1". Visite des communaux cl des chemins. — Dans chaque ville, bourg ou village du département, le maire et deux commissaires du conseil général de la commune, l'un officier municipal, l'autre notable, seront tenus de procéder, dans le plus bref délai ((ue faire se pourra, à la diligence et en présence du procureur de la commune, à la visite et reconnaissance des communes, chemins, banvoyes, passées, et généralement de tous les terrains et iisuaires communaux à l'effet : 1° de constater leur consistance; 2" de reconnaître les anticipations qui s'y sont commises, et du fait de qui elles procèdent; 3° d'indiquer les améliorations à faire, le tout suivant (ju'il sera dit ci-après.
A HT. 2. Commissaires assistés de quatre anciens. — (]ette visite sera fjiitc à l'assislance de cpiatre anciens i\vs lieux, ou à défaut,
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(lu voisinîijfo, non snsporls et noniuK's ainsi (|iie l<^s ronHnissaircs par le conseil grnrral de ia commune, ([ui aura l'altonlion d'en prendre deux parmi les laboureurs et deux parmi tes autres citoyens.
Art. 3. Sonnent et annonce publique. — Unit jours avant la visite et reconnaissance, à l'issue de la messe paroissiale, les quatre anciens priHeront serment entre les mains du maire, en pn;sence de la conmiune assemblée, h bupielle seront annoncés publi- ([uement les jour et beure cboisis par le maire et les commissaires pour procéder à ladite visite.
Art. /i. InvUntlon nu.v particuher.s. — Les particuliers qui seront reconnus ou présumés avoir commis quelques anticipations seront invités , par sommation verbale, de se trouver sur les lieux et d'y produire les titres et renseignements qui prouvent leur propriété, et à défaut de titre, de justifier d'une possession sutlisante.
Art. 5. Toité et abomeinent amiables. — Ces formes observées, il sera fait, s'il est possible, un abornement amiable entre les municipalités et les propriétaires des fonds voisins et adjacents aux communaux, après que la superficie desdits communaux aura été toisée exactement par un arpenteur convenu entre les parties, de tout quoi il sera fait mention détaillée dans le procès-verbal.
Art. C). Anticipations distinguées en trois classes. — En cas de refus des particuliers de comparaître ou de communiquer leurs titres, ou de consentir à l'abornenient amiable, le procès- verbal contiendra la note des anticipations présumées et de leur quantités en distinguant soigneusement : i" les déplacements de bornes et usurpations de terres commises dans l'année, (pii sont de la compétence des juges de paix ; 2" les entreprises du même genre, d'une date plus ancienne ; 3" celles de ces entreprises qui dégraderaient particulièrement les chemins, dont la police de conservation appartient aux juges de district.
Art. 7. Dégradation des chemins vicinaux. — A l'égard des chemins vicinaux, la visite reconnaîtra leur ancienne largeur, et constatera si ces chemins sont occupés par des haies, fossés, cultures, ou autrement ruinés par la faute des [)ropriélaires des fonds el héritages aboutissant auxdits cbemins.
Art. (S. Sentiers abusifs. — Dans le cas où il y aiu'ait des sentiers inutiles, (|ui n'auraient été pratitpiés que par abus et (jui nuiraient à l'agriculture, ils seront désignés, et le conseil général d<* la commune |)onrra en demander la suppression, dans la d<''libération (pi'il prendra sur le rapport du procès-verbal, comme il sera dit ci-après.
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Art. 1). Soumissioiis des délenteiirs du teirain communal. — Si dans le nombre des anticipations sur les communaux, il se trouve des portions de terrain que l'on croie pouvoir sans inconvénient laisser à bail aux détenteurs, le procès-verbal retiendra leurs soumissions de payer en argent un loyer déterminé, outre les dommages-intérêts pour leur indue jouissance précédente : le conseil général de la commune prendra aussi une délibération à ce sujet.
Art. 10. Rapport du procès-verbal et son enroi. — Dans tous les cas, soit qu'il y ait des anticipations, soit qu'il n'y en ait point, il sera dressé un procès-verbal détaillé et circonstancié, dont il sera fait rapport au conseil général de la commune, qui délil)érera sur le parti à prendre en conséquence de cette visite, pour la conservation et l'amélioration des communaux; et sa délibération, ensemble le procès-verbal , seront adressés au directoire de département, par la voie des districts, et avec leur avis.
Art. \] . Le directoire examine, autorise et taxe. — Sur l'examen que le directoire de département fera de ces procès- verbaux, il donnera les aatorisations nécessaii'es et taxera modérément les frais de cette première opération, pour les anciens et arpenteurs qui auront pu être employés, (les frais seront avancés par les municipalités, sauf à récupérer proportionnellement contre ceux qui élèveront des contestations, et qui succomberont dans ces contestations.
Art. l!2. Même forme de municipalité à municipalité. — Ce qui est prescrit ci-dessus pour la conduite à tenir et la conciliation à tenter envers les partidiliers propriétaires de fonds contigus aux communaux doit s'observer à plus forte raison de municipalité à municipalité : i° pour reconnaître et constater, à l'amiable, s'il est possible, les limites des communes voisines et celles des territoires ou finages respectifs; 2" pour mettre le département à portée de prononcer sur la manière légale de terminer les difficultés de ce genre, qui n'auraient pas pu s'arranger par voie de conciliation.
Art. 13. Terrains indivis entre elles. — Les municipalités qui possèdent des terrains indivis avec d'autres municipalités indiqueront ces terrains et leur consistance dans le procès-verbal de visite ; et sur le rapport de ce procès-verbal de visite, les conseils g<''néraux des communes pourront provoquer la démarcation et la division de ces terrains par des délibérations, sur lesquelles le département statuera, de l'avis des districts, après avoir entendu toutes les communes intéressées.
Art. 1 /i. Communaujc arrensés, ajfermh ou parlai^cs. — Dans les miinicipaliti's oii il v a eu ci-devanl des portions communales accen-
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sées, affermées on parlagées, les maire et commissaires visiloroni également ces porlions, pour on reconnaître l'état actuel et vérifier si ies censitaires, fermiers ou portionnaires se tiennent dans leurs limites et remplissent leurs autres obligations; le procès-verbal indi([uera la quantité des terrains, le nombre des détenteurs, la date des accensemenls, adjudications, baux ou partages, les contraventions aux conditions de ces actes et les observations que le conseil général de la commune peut faire sur leur validité.
Art. 15. Comwunan.v vendus à la faitnUé de rachat. — S'il y a eu des portions des communaux vendues à faculté de rachat, il en sera fait également une mention détaillée, et le conseil delà commune délibérera sur les moyens de pourvoir promptement au rachat.
AiiT. 16. Habitations roustrnilcs siw un terrain ronwiunal. — Aucun particulier ne peut construire d habitation sur le terrain communal que dans les emplacements indiqués et abornés, en vertu d'une délibération du conseil général de la commune autorisée par le département, de l'avis des districts. Il sera fait mention des terrains occupés actuellement par des habitations de ce genre, de leurs superficies , des cens que les détenteurs doivent en payer et de la somme qu'ils pourront otl'rir pour racheter ces cens; surtout quoi le conseil général de la comnmne délibérera et le département prononcera comme ci-dessus.
Art. 17. Culture réglée des communaux dans la montagne. — Dans les municipaliU's de la montagne, où il est d'usage de mettre successivement en culture des portions des communaux, le procèsverbal désignera la (juantité et l'emplacement des portions actuellement labourées ; le cons^'il général de la commune prendra une délibération sur la manière de fixer à l'avenir la distribution entre les habitants des |)ortions des comminiaux (pii seront mises en culture n'glée, et cette délibération étant approuvé'e par le dé'partement, il ne sera plus permis de défricher irrégulièrement et au hasard les portions de ce terrain qui devront se reposer.
Art. 1 (S. Dessèchement des marais communs. — Dans chaque procès-verbal, il sera fait inie mention spéciale des portions des communaux inondées ou marécageuses, du tort qu'elles causent au bétail et de la ([uantité de terrain qu'elles enlèvent à la pâture ou à l'agriculture. Le conseil géni'ral de la connnnne délibérera sur les moyens de procurer l'écoulement des eaux stagnantes, présentera l'état des fossi's, curements et ouvrages à faire pour y parvenir et donnera un aperçu de la dépense, en observant : i" d'appeler à la délibération les autres propriétaires intéressés au dessèchement ;
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u° (le se concerter avec les communes voisines, lorsque cela sera nécessaire.
Aut. 19. Cotcau.v propres à In vi^jnc. — Celles des municipalités au contraire qui ont sur des coteaux exposés au soleil des terrains vains et va^nies, absolument stériles pour la pâture, et qui seraient susceptibles d'être convertis avantageusement en vignes, détermineront dans le procès-verbal l'étendue de ces terrains ; et sur la délibération que le conseil général de la commune prendra à cet égard au bas du procès-verbal, le directoire du département donnera l'autorisation nécessaire pour faciliter aux communes les moyens d'effectuer cette conversion.
Art. 20. Plantations d'arbres forestiers et fruitiers. — On reconnaîtra et désignera également dans le procès-verbal les parties des propriétés communales qui sont susceptibles de recevoir des plantations d'arbres forestiers ou fruitiers , soit sur les bords des eaux , soit sur les lisières des chemins, soit dans les cantons qu'on pourrait mettre en réserve à cet effet. On évaluera à peu près le nombre des plants que l'on peut y mettre. Le conseil général de la commune délibérera sur les moyens d'effectuer ces plantations , soit par économie aux frais delà commune, soit par adjudication, concession ou autre arrangement avec quelque particulier. Le conseil du département se réserve de prononcer ultérieurement sur la police à observer pour faire respecter ces plantations.
Art. 21. Visites et comptes annuels des communaux. — A l'avenir, les municipalités seront tenues de renouveler, au moins une fois tous les ans, la visite do leurs communaux et chemins respectifs, à l'effet de reconnaître les nouvelles anticipations, usurpations ou dégradations, de vérifier l'état desdils communaux et chemins et de suivre l'exécution de tons les articles de la présente proclamation ; de laquelle exécution il sera rendu un compte général pour chaque district à la session des conseils de district, et un compte général pour toiis les districts à la session du conseil de département.
Art. 22. Question du partage des communaux . — Quant à la question sur les avantages ou les inconvénients du partage général ou partiel des terrains communaux et aux questions accessoires sur le parcours, la vaine pAlure, etc., il sera pris ci-après une délibération séparée, pour faire parvenir le vœu du département siu' ces objets à l'Assemblée nationale "l
(') Le const'il {ji-aérai ne parait cejiendanl pas elre revenu sur la question (Arch. des Vo8[jes, L i.j).
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[Ordre (ronvoyor, par la voiri dos dislricls, cnlU; proclanialion à loiilos les iiiiiiiici|ialil»'!s, frpoiir y (Hre lue, [nihlicr, alliclicjc, suivie el uxt-cnh-c. « — Arcli. nat., 1'"' .'ii).').|
essegnky'".
Pétition (le 1(1 niunicijxilité à I. Assembli'e (('frishitivc.
a/t (lécoinhre ijfjt- — Nous avons l'honneur, Messieurs, diî nous adresser à vous pour ol)tenir une autorisation d'un dr-frichcment dans une partie des biens communaux demandé par les citoyens de ladite communauté, lesdits terrains étant situés entre la rivière de Moselle et le village; nous étant assemblés le vingthuit août et transportés sur les terrains, et en avons lait le partage au gré de la plus grande partie des citoyens, à l'exception de onze qui n'ont pas voulu consentir, disant pour raison qu'ils avaient déjà assez de mauvais terrain sans s'obliger au dél'richenicnt de ceux-là. Considérez. Messieurs, que notre paroisse étant composée de quatre-vingts citoyens , nous croyons que onze ne peuvent emporter par des raisons aussi peu légitimes sur la demande d'un aussi grand nombre ne cherchant que le bien public et celui de l'État.
Ce considéré, Messieurs, il vous plaise nous autoriser au défrichement et à tenir les partages faits et déjà tirés, à l'exception des 1 1 qui n'ont pas voulu adopter le tirage, et ferez grâce et justice.
Suivent 4 signatures des membres de la municipalité.
[Arcli. nal.,F'"333.]
DAI.WILI.E
Pétition (Fui) fp'oiijte (Tliahitants aii (Jislncl de NciifclK'itcdn et (lu (l('p(irt('i)i('nt . Iirinsniisc à IW.ssrnililrc l(^<>isl(itirc.
iS jinllcl ij(j9.. — Remontrent les propriétaires el fermiers de Rainville, que la prairie dudil lieu a «'té' inoii(l<'e djes eaux (pii ont gâté et perdu les herbes dont le foin est très mauvais et ne vaut pas de la paille; que pour nourrir le bétail, il inqiorte el est très indispensable de faire des regains celte année, et, pour y parvenir, les remontrants ont prié le maire, le i y juin dernier, huit jours
''' Arr. lie Mirocoiirt, canl. do ("harmcs. — '*' Arr. de XotjfcliAloau , ranl. de Cliàtenois.
avant la Saint-Jean ^^), de mettre en réserve la prairie pour les secondes herbes ; il s'y est refusé ; c'est pourquoi ils ont l'honneur de recourir à la justice et à l'autorité de Messieurs, pour les supplier de vouloir bien ordonner, dans le plus bref délai possible, attendu l'urgence du cas, (ju'une moyenne partie de la prairie soit en réserve, principalement tous les prés qui sont sous les bans mêlés de Saint-Paul et Dommartin, qui consistent à environ 120 fauchées, appartenant tant en propriété qu'en ferme aux remontrants qui payent des contributions foncières très fortes. Il paraît très juste qu'ils jouissent toute l'année de leurs fonds, et s'il en était autrement et qu'ils n'eussent point les secondes herbes, ils n'en jouiraient simplement que 3 mois l'année, ce qui serait contre toute justice ; en conséquence, nous prions Messieurs les administrateurs d'ordonner que des bans seront mis dans les 3 paroisses susdites, et que chaque propriétaire ou fermier, tant de Rainville que de Saint-Paul ou Dommartin , prélèveront les secondes herbes au moins des prés susdits, et sera justice.
Les remontrants observent encore à Messieurs qu'il y a une grande partie des prés dont s'agit, qui sont séparés par la rivière et qu'il est impossible y aller pâturer.
Suivent 20 signatures. — La municipalité, visant, le Qa juillet, celle pétition, répond qu'on doit se conformer à la loi ; le dislrict, le 18 août, qu'il n'y a pas lieu à délibérer, vu le manque d'unanimité des pétitionnaires. Le 12 octobre enlin, le déparlement rend un avis conforme à celui du district. — Les pétitionnaires adressèrent telle quelle leur pétition à l'Assemblée.
[Arch. nat.,F'»33o.J
YONNE
DIRECTOIRE DU DEPARTEMENT
[S. d. — La circulaire du Comité d'agriculture du lO novembre a été soumise à la discussion pendant •?. séances du conseil général '"^]
. . . Notre opinion s'est formée pour l'indivisibilité, en s'en rapportant aux assemblées générales des habitants qui seraient convo-
(') Lf i>Ji juin.
(*) Voir les procôs-verbaux du conseil général, Arcli. nal., I*"" ui, Yonne, h, séances des 9 et 8 décembre. L'assemljlée considère f que les biens communaux doivent rester indivis, (|ue les avantages que doit y trouver ragricultiire par la facilité (félever et nourrir des bestiaux (*/c), mais qu'il doit être permis aux conseils des muni-
cipalités de louer ou affermer toute ou partie de ces biens et terres seulement à dillérenls citoyens de leur municipalité, de manière cependant qu'un même liiibilant ne puisse réunir plus de deux porlions de ces biens d'après la juslc division qui en sera faite"; elle confie à l'administraleur l'aradis le soin de rédiger un rapport sur la question pour le Comité d'agriculture.
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(|uées à cet effet du soin (1(^ tlclcrminei- s'il leur serait plus avantageux de laisser leurs communaux en pâturages ou de les cultiver. Dans ce dernier cas, il en serait fait des adjudications partielles, avec la clause expresse <[ue les seuls liabilanls de la commune y seraient admis et qu'aucun d'eux ne pourrait être adjudicataire de plus d'une ou deux portions. Nous devons, Messieurs, vous rendre compte des motifs qui nous ont conduits à cette détermination, puisque c'est des instructions que vous désirez recueillir de toutes les parties de l'empire que pourra naître la loi qui doit régler l'usage des propriétés communales.
Nous les avons envisagées sous le double point de vue de l'intérêt national et de l'iniérêt particulier des communes.
En les considérant sous le point de vue de l'intérêt général de la nation, nous avons posé cette question première : importe-t-il à la nation d'accroître sa culture ? Nous avons pensé que pour se décider, il était au préalable essentiel de calculer nos moyens et nos ressources. Notre sol actuellement cultivé est-il insuffisant pour le nombre des bras à employer? Avons-nous une surabondance de bestiaux et d'engrais? Si l'allirmative est jugée, il faut défricher les landes, porter le soc de la charrue sur tous les terrains incultes. Des déserts vont devenir des campagnes riantes, la nature stérile se féconder, de nouvelles sources d'abondanc»^ saillir de tous les points de la France et sa prospérité s'étabhr sur une base aussi solide que durable*. Mais si ces données nous échappent, s'il est vrai que la plupart de nos terres ne sont cultivées qu'à demi, parce que nos laboureurs ont été épuisés par l'oppression de l'ancien régime, parce qu'ils n'ont (pie peu de bestiaux, mal nourris et sans force, s'il est vrai (|ue nos terres, dans une multitude d'endroits, ne reçoivent aucun engrais, dans d'autres n'en reçoivent (ju'une faible portion, et dans un très petit nombre la quantité sullisante à la végétation et à l'accroissement du grain, alors la détermination change, alors il faut avouer (pu- notre sol est trop étendu pour nos moyens de culture et d'amélioration. Consultons l'expérience, ce grand maître de l'humanité. Elle nous apprendra ipi'une petite portion (\v U'vrc bien préparée, bien fumée donnera uiip récolte plus abondante qu'une portion double à la([uelle le laboureur est forcé de refuser l'engrais. Que l'on parcoure les territoires de nos différentes municipalit(''S, (pie l'on y jette un coup d'œil observateur, ou reconnaîtra dans la plupart qu'il n'en est pas moitié qui soit bien cultivée. Voulez-vous en connaître les causes? Entrez dans les habitations, supputez la (piantité des bestiaux (|u'on y nourrit , jugez de leurs forces, considérez ensuite l'étendue du territoire,
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calculez co qu'il faut de bestiaux pour en cultiver et améliorer une (juotité donnée, et partout vous trouverez que la masse des forces et des moyens est à l'étendue du territoire on culture comme i est à 9. Vous en tirerez la conséquence juste qu'au lieu de penser » défricher, une économie rurale bien entendue nous ferait un devoir de restreindre la culture. On nous assure que l'Angleterre en a usé ainsi, et qu'elle a trouvé dans une moindre étendue de terrain une abondance qui lui échappait lorsqu'un territoire plus vaste était cultivé. Quelques cultivateurs dans notre département ont suivi cet exemple. Ils ont multiplié les prairies artificielles, ils ont semé du trèfle, du sainfoin dans les terres légères, elles leur ont produit une nourriture plus abondante pour leurs bestiaux ; ils étaient obligés de l'acheter auparavant, et une tournure du sol moins considérable est devenue pour eux plus féconde, parce que leurs bestiaux étaient plus forts par la nourriture que leur procuraient les prairies artificielles et qu'ils ont donné à leurs terres les engrais nécessaires à une bonne récolte. Nous avons donc pensé qu'il fallait attendre du temps et de l'accroissement des moyens de nos agriculteurs la fécondité de notre sol. Sous l'empire des lois, sous le règne de la liberté et de l'égalité, l'industrie en acquerra une vigueur jusqu'alors inconnue. Les bons habitants des campagnes, enrichis des bienfaits de notre (ionstitution, désormais à l'abri d'un régime oppressif, n'attendront pas qu'on les excite aux défrichements ; l'accroissement de leurs moyens les y invitera, et leur intérêt personnel se liera naluellement à celui de la nation.
La base que nous regardons comme la plus sure pour décider la question de l'indivisibilité ou du partage des communaux est le calcul des moyens et des forces de chaque municipahté. Ilestfacile d'y arriver en prescrivant aux 83 départements de se procurer un tableau du nombre des bestiaux par cha({ue espèce, chevaux, mulets, bo'ufs, vaches et moutons |)ar chaque municipalité par aperçu du territoire, y joindre l'étendue et le tableau de la population. Avec ces trois données, il sera aussi prompt que facile de décider si le moment est arrivé d'adopter le partage des communaux, qui ne peut avoir d'autre objet que d'accroître la culture. A notre égard, nous pensons, fondés sur nos connaissances locales, que la loi qui ordormerait le partage serait plus contraire qu'utile à l'intérêt général de la nation; que, loin d'ouvrir de nouvelles sources d'abondance, elle en tarirait d'importantes; une propriété nouvelle pourrait all('rer le travail du cultivateur, un terrain défriche'* contient ([uebpjcs sels, une, deux récolles utiles flatteraient le laboureur, il aurait négligé des terres dont le sol est plus productif , et bientôt
il se verrait ohlijjé de roloiirncr à sa première ciilliirc avec moins d'aisance ijii'il n'en avait auparavant.
Si de l'inti'rét {j(''néral de la nation nous descendons à l'inlénît particulier des communes, nous sommes également convaincus cju'il est infiniment pins utile poiu' elles de conserver ces propriétés indivises cpuî de les p.irtager. On peut regarder comme un lait constant que dans la plupart des municipalités, les communaux sont la partie du territoire la plus stérile et la plus éloignée des habitations. Il semble que, lorsque les différentes peuplades qui se partafjent la surface de la France se sont formées, elles se sont partagé le soi le plus fécond et (ju'elles soient convenues que ces portions moins à leur porté'e et moins propres à la culture resteraient indivises pour le pacage de leurs bestiaux. Le régime féodal est venu altérer la pureté de cette convention. Des seigneurs se sont emparés de ces propriétés indivises, (pi'ils ont concédées ensuite au véritable propriétaire sous des charges dont ils les ont grevées , mais né^anmoins leur destination n'a pas changt'. elle est toujours restée la même. Nous n'examinerons point la question de savoir s'il serait juste d'accorder aux habitants des communes une propriété qui a toujours appartenu à la collection des habitants et dont ils n'ont jamais eu. chacun en particulier, que l'usage. Toute considération s'annule devant l'intércl général, et si celui de la nation était attaché au partage, il serait sage, on pourrait même dire juste d'y procéder ; mais si cet intérêt général exige au contraire (pie ces propriétés restent indivises, alors la considération reprend toute sa force, et le principe ([ue ce (pii appartient à tous n'appartient à aucun en particulier doit être respecté et maintenu.
Ces communaux, dans l'état de pâturage, sont du plus grand intérêt pour les habitants de nos campagnes. A la vérité, une herbe coupée journellement par la dent des bestiaux y est maigre et peu succulente, la subsistance ([u'ils y trouvent est peu importante et ne dispense pas le laboureur ni le manœuvre de leur donner du fourrage (juand ils sont rentri's à l'écurie; mais le terrain étant vaste, on a l'avantage de les réunir, un seul honune sous le nom de pâtre conunun surveilh^ les bestiaux d'une paroisse entière cl les récoltes sont respectées. Si vous partafje/ ces pàltn'ages. chacpie individu va labourer la portion (pii lui sera échue: plus de pâturage; commun , plus de lieu où il sera possible de placer les bestiaux sous la garde d'un seul homme: vous avez, dit-on, les jachères, le troupeau conunun pourra s'y répandre. On n'-pond à lela : 1° que dans la mauvaise saison, après plusieurs jours de [)luie. il
est impossible d'y conduire les bestiaux, la terre imbibée cède sous leurs pas, ils y enfoncent et vous nuirez tout à la fois aux bestiaux que vous fatiguerez et aux cultivateurs dont vous foulerez les terres au point de les obliger à employer de nouvelles forces pour les relever ; 2° que la suppression des pâturages communs nécessitera l'établissement des prairies artificielles. Ces sortes de prés ne seront point formés en masse, ils seront jetés nu hasard sur toutes les parties du territoire au gré du propriétaire qui ne consultera que sa convenance. La loi rurale en interdit l'accès aux bestiaux dans tous les temps>"; cependant, lorsqu'ils seront entrelacés avec les jachères, ou il faudra que le cultivateur renonce à faire sortir ses bestiaux de l'écurie, ou bien qu'il eut un garde pour chacun cpii les empêche de s'introduire dans les herbes rouges. Il en résultera une entrave funeste à l'agriculture. Plus de pAtre conuiiun, parce qu'il u'y aura plus aucun lieu où il soit possible de réunir un troupeau : tout laboureur, tout propriétaire de bestiaux sera forcé d'avoir son garde particulier; combien de bras perdus pour l'agriculture? Au lieu de la favoriser et de la rendre plus féconde, ne l'aura-t-on pas frappée d'un coup mortel ? En divisant ses forces, on les atténue, et le l)ut d'utilité qu'on se proposait échappera à une fausse combinaison.
On cite l'exemple de plusieurs provinces et singulièrement de la Normandie, où il n'existe aucun pâturage commun et oii cependant les bestiaux sojit dans une abondance plus considérable que partout ailleurs. On répond qu'on n'a pas prétendu que le territoire des paroisses qui possèdent des communes soit plus fécond que les autres , on croit même pouvoir assurer que là sans doute est le sol le moins fertile, où les habitants en se formant en communes ont laissé des portions de territoire indivises. Leur éloignement des habitations, joint à la modicité de leur valeur, les a décidés à les laisser incultes et à les appliquer au seul usage auquel elles paraissaient propres : le pâturage commun. Mais si la propriété de ces terrains indivis dans la main des communes n'est pas un signe de fertilité du territoire, au moins n'est-ce pas une raison pour attribuer à chaque individu qui les composent actuellement une portion de ces proj)riétés indivises et de priver tout à coup les communes d'une ressource qui, dans l'état ûctuel de leur territoire, est d'une première et impérieuse nécessité. Dans toutes les parties de la France telles que la Normandie, des pâtures closes dépendent de la plupart des domaines, le fermier y conduit exclusivement ses bestiaux,
"' Oiilt: rural, lilru il, arl. a/i.
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une herbe plus abondante leur procure des sucs nourricinrs, ils convertissent alternativement des palin'es en terres labourables r-t des terres labourables en pâtures. Des clôtures multipliées leur offrent des facilités. Dans les paroisses au contraire où il existe des pacages conuuuns, vous ne trouverez que peu ou point de pâtures closes; ou les terrains se refusent à cette destination, ou les habitants trouvent plus d'avantages dans l'usage de leurs communaux. S'ils deviennent propriétaires, tous défricheront, ils ne formeront pas des pâtures particulièn^s, parce que le terrain n'y sera pas disposé; ils ne pourraient d'ailleurs opérer ce convertissement dans un bref délai, et, sédiuts par le charme de la propriété et l'apparence du bénéfice qu'elle leur promet, ils ne tarderont pas à reconnaître leur erreur en se voyant obligés de nourrir à grands frais leurs bestiaux dans l'écurie ou d'avoir chacun un pâtre poiu* les conduire le long des chemins et des sentiers, où ils éprouveront un tourment continuel pour les empêcher de s'introduire dans les terres ensemencées. Ils regretteront l'état ancien, mais il sera disparu sans espoir de retour, ils deviendront plus malbeureux qu'ils n'étaient auparavant, et les propriétés communes passeront dans les mains de l'homme richi! qui ajoutera à sa fortune le patrimoine du pauvre, réduit à l'impossibilité de cultiver.
Conclusion. La culture doit être en raison directe des moyens et des ressources. Le mode que nous avons indiqué peut et doit conduire à fixer cette proportion et à déterminer s'il importe ou non à la nation d'ordonner le partage des communaux. L'expérience nous apprend que nous ne sommes point arrivés à ce moment de prospérité où le solde la France ne présentera qu'une surface couverte de récoltes de toutes (espèces. L'industrie mise en activiti' par les encouragements que lui offn; la (Constitution préviendra la loi, l'accroissement des richesses et des forces des cultivateurs amènera successivement et par degrés le (b'îfrichement des terrains incultes. Les municipalités consulteront l'intt'rét de leurs communes, et si elles pcmsent ([u'il soit attacli('' à la mise en valeur des communaux, elles l'opt-reraieiit, mais en cons<M'vaiit dans leurs mains des propriétés ipii seront utiles à eux et à leurs descendants. Le produit des adjudications sera versé dans les mains du receveur et il sera ein[))oyé à la réparation des chemins finéraux. l't autres besoins des communes. Tel est. Messieurs, la résolution cpi'a cru devoir prendre le cons«'il général de notre département. Nous venons de vous en détailler les motifs. Puissent-ils répandre (pielqiies lumières sur la grande et importante question <lu partage ou de l'indivisibilité des communaux ; puisse notre travail ollrir à vos
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i*éflexions quelques idées satisfaisaiiles ; il vous prouvera , du moins, que nous avons à cœur de seconder par notre exactitude les efforts do votre zèle et de votre patriotisme.
Les administrateurs : L.-M. Lepeljîtiek, président; L. Turrkau; Decolrt; Fkrinil; Frauer, secrkniro général.
|Arch. nal.,F'"333.]
AUXERRE
Mémoire d'un administrateur du département adressé à VÀssemhlée législative.
t" décembre tJQi' — Les communaux appartiennent à des communautés, des villages et hameaux; les uns ont des titres, la possession des autres se perd dans la nuit des tem[)s.
Je pense que l'on peut diviser la nature do ces communaux en trois classes : la première, en offrant un tapis vert où le trèlle se dislingue, annonce que le fonds est riche et qu'il est susceptihle des plus hautes productions; la seconde donne des herhes peu nourrissantes, mais, par une culture entendue, elle peut répondre aux vues du cultivateur; la troisième, couverte de hruyères, est de la nature la moins fertile, mais en étudiant sa nature, on en peut tirer de grands avantages; il n'y a point de terrain qui ne soit propre à quelque production. L'expérience la plus suivie a prouvé que i 5 arpents cultivés pouvaient nourrir plus de bestiaux que 90 incultes. Les herbes que produisent les jachères, les chaumes da blé et menus grains sont succulentes, elles donnent un lait abondant, cet air de vigueur et d'embonpoint comme dans les pays bien cultivés. Ces terres a])partenant ii une communauté restent toujours dans le même état; nulle ressource pour ces temps do famine dont le souv<»nir nous effraye encore. En partageant les communaux, la propriété donnera de l'énergie; ces engrais déposés successivement depuis tant de siècles, donneront d'abondantes récoltes; le génie de l'intérêt décidera le genre de culture. Les fourrages de toutes espèces, les prairies artificielles, les irrigations entendues de petits ruisseaux et torrents se réuniront pour former les élèves les plus nond)reux. Les grains, les comestibles en seront une suite nécessaire.
Jetons les yeux sur ces cantons, dont la population est très nombreuse; leur terrain le plus ingrat est forcé, par un travail opiniâtre, aux plus grandes productions. Les bestiaux y sont nombreux et la campagne a uri air riant. Il y a Ix'aucoup de citoyens
VOWf-:. 327
f|iii n'ont j)oinl on (orl peu de |)ioj)ri(''h's; 1(; partage linir donnerail nn liérilajjo (jui conlribucrait à leur honheur. \\:u d'urpenl.s de terres sullisaicnt aux colonies romyines; on y trouvait toujours le bonheur et l'amour de la pairie. In peuple libre, }jouvern«5 par des lois safjes, lirera de oe partage des avantages inappréciables; en (ransporlanl dos terres d'une partie dans l'autre, il fertilisera les endroits (ju'il ne peut fumer. Une plantation entendue d'arbres fruitiers lui donnera l'utile et l'agréable. Ses semis remplissant son atlenle, il pourra nourrir des beslianv, et ses fourrages augmenteront par gradation. Des labours à bras ou à la charrue faits avec soin anginenferoni ses récoltes, et bientôt ce» lieux déserts seront des héritages précieux.
La suppression des droits sur le vin, son haut prix et l'empressement des marchands à en faire l'achat, ont enlevé à la culture des grains une immensité de terres ferldes, pour y planter des vijjnes. Le partage des communaux n^mplaceruit une partie do ces pertes.
La sagesse de l'Assemblée nationale, en laissant à chacun la liberté (h; faire de sa propriété co, (pi'il lui plaît"^, doit prévenir les suites fâcheuses (jue peuvent avoir tant de plantations; en recueillant moins de blé, nécessairement le [)ain augmentera. La classe nidigente n'en verra point les causes et elle ne rendra pas justice à ces veiltieiix citoyens occupés de leur bonheur. Il est donc né'cessaire de rendre à l'aifriculture tout ce (|ui lui a été enlevé par des circonstances malhenri'uses.
Li' partage des communaux me paraît nécessaire, parce qu'ils sont à portée des cultivateurs, et, dans la situation actuelle di» l'empire, on ne peut trop tôt y procéder. L'AssendjIée nationale prendrait en considération (|ue ces communaux sont une propriété réelle des lieux anxcjuels ils appartiennent, (pu; le partage n'est (jue pour le plus grand avantage, que le parcours doit être libre, les clôtures défendues, alin (pie les bestiaux, ajant le droit d'y paitre après les récoltes de grains et prairies artificielles, y puissent trouver une nourriture suilisante. 11 serait juste aussi que ces propriétés ne puissent être vendues, qu'elles restassent à la famille (pii resterait dans le village ci-devant propriétaire, qu'à l'extinction de celte famille, la munici|)alité en investirait une nouvelle aux mêmes conditions et l assemblée g(''néral<M'alilierait. Les choses les plus avantageuses éprouvent des contradictions et des réclamati(»ns; ce (pie je propose pourrait obvier à ces inconvénients.
<•' (^iiilc riiiiil, seclion I, art. i.
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Plusieurs communautés ont des bois, la loi pour leur conservation les mettra à l'abri de toute dévastation. Je pense qu'il serait essentiel de ne les point partager. Ayant atteint l'âge de G ans, les bestiaux n'y font aucun tort. Ils mangent les ronces, les épines, les herbes de toute espèce qui interceptent ces sels puissants qui donnent au bois un prompt accroissement. Les engrais qu'ils y déposent ajoutent à leur végétation. Les coupes pourraient être un secours contre le feu, la grêle, et pour tous les objols d'utilité publique, pour lesquels l'administration ne peut contribuer. Le riche ne pourrait point s'approprier par gradation ces biens si utiles il la communauté.
Les terres incultes peuvent être améliorées el donner à la société des secours en tout genre, le partage n'en peut être qu'avantageux; mais ni le travail ni les richesses ne peuvent augmenter la production des bois. De pareilles recherches sont dignes des pères de la patrie, ils auront la douce satisfaction de rendre à la société des terres jusqu'ici presque inutiles et de remplir leurs vœux en faisant des heureux. — [Despommiers.]
[Arch. nal.. F'\333.]
DIVERS
LOCALITKS NON IDENTIFU;ES.
Pikîlion (I nu liahiuntl (h Sainl-Cenis en Picardie^'' à 1 Assemblée léijislatwe.
iS avril ijQS' — Monsieur le président, j'ai l'honneur de vous adresser ma pétition pour obtenir pour la nation un décret sur les biens communaux perdus, abandonnés, négligés. J'habite la canq)agn<' et gémis sur les lorrains vagues qui pourraient enrichir une paroisse, si ces terrains étaient mieux gouvernés, administrés, régis, etc. Ne peut-on pas les partager? La nation ne peut-elle pas y former ou autoriser des plantations. Enfin daignoz nous faire sentir les heureux effets de la liberté. — Bois Comu.\.
[Arch. nat., F'» 33o.] <') Les Sainl-Genis ou Saint-Geniès so lioiivcnt dans lo Midi do la Franco.
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Pi'lition (lun hnhiUml à l'Asscmhh'e UfrishiUve.
1 II scjtlcmhir lygi ■ — I^os comiiiunniix faisant parlio des nroprirl/îs ianlôl d'une commuiio enli(Ve, lanlôl d'un ou j)lusiouis villajjos ol lanlôl d'uno molairie seule ou de plusieurs, il seud)le de droit qu'ils soient divisibles entre ceux qui y ont droit, sans v appeler ceux qui peuvent n'y avoir que la seule possession de faire pacager leurs bestiaux, possession de tolérance qui ne peut attribuer de droit de propriété au préjudice de ceux qui sont fondés en litres, et qui souvent les possèdent à titre onéreux , ou qui les possèdent à titre gratuit, ou enfin qui de leurs propres propriétés ont fait un communal pour leur seule utilité; cette distribution, qui, jusqu'à présent, a fait une maxime de droit et fixé l'usage dans le partage des communaux, paraît encore devoir s'observer [)Our ne point porter atteinte aux propriétés. Il n'en est pas de môme des terres vagues, qui servent de pacage commun à tous ceux qui les avoisinent, sans que les uns aient un droit exclusif aux autres; elles sont donc divisibles entre tous les habitants du canton.
Celte distinction établie pour les communaux et les terres vagues, comment doit-on procéder au partage? Est-ce par tête ou à raison de la proj)riété? Il semble que l'on doive incliner à les diviser à raison de la propriété; c'est aussi ce qui s'est observé jusqu'à présent, et cela paraît dans l'ordre du droit sacré des proj)riétés. Les communaux et les terres vagues étant destinés à l'usage et au pacage communs, celui dont la propriété est plus étendue en a un besoin plus fréquent et plus étendu, et ce serait rétrécir le droit qui lui en appartient, si la division s'en faisait par léle; ce serait souvent affaiblir des métairies que l'intérêt public exige de conserver, et il se trouverait beaucoup d'endroits où des biens nationaux vendus avec le droit qu'ils avaient habituellement dans les communaux seraient réduits à une valeur beaucoup inférieure à celle qu'ils avaient à l'époque de leur vente, ce (pii ne peut se concilier avec l'esprit d'équité qui règne parmi les législateurs.
Je propose, Monsieur, ces réflexions ; si elles se concilient avec celles du Comité d'agriculture, je me féliciterais de me trouver de son opinion; dans le cas contraire, j'aurais la salisfaction de recli-
existe (|iialri' Linit'ics en Franc»', sans roniplrr K's Liiiicre et Li}{nière',.
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fier mes idées sur celles des représentants de la nation, dont j'admire et vénère les travaux. — Sadtereau.
PETITIONNAIRE SANS INDICATION FORIGINE.
Pélilion deJ.-P. Mourîens à l'Assemblée législativc'^^K
S. d. — Législateurs, le partage de tous les biens communaux existant dans l'étendue de l'empire procurerait un revenu annuel de plus de lo millions à la classe du peuple français, qui aujourd'hui n'a aucun revenu quelconque. Que veux-je dire? C'est que les lois actuelles concernant les biens communaux enlèvent toutes les années plus de i5 millions à la partie la moins fortunée du peuple français et que vous lui restitueriez ces 1 5 millions en abrogeant ces mêmes lois pour leur substituer celles de la justice cl de l'équité naturelle.
Mais, il s'en faut bien que ce partage puisse lui procurer un avantage aussi précieux, si vous adoptez les idées qui vous ont été proposées par votre Comité d'agriculture, dans les rapport et projet ([iii vous ont été présentés au nom de ce même Comité ^^'. Suivant ce projet de décret, les biens communaux de chaque communauté ne consisteraient (|u'en la partie de ces mêmes biens, distinguée par leur jmsctuté et par la jouissance colledwe des citoyens français, liabitanls de chaque comnnuiaulé. Ainsi, comme les terres labourables, les prairies, les maisons et plusieurs autres espèces de biens appartenant aux coinmiiiiautés ne sont pas distingués par la rompasniilé et par la jouissance collective, ils n'enireraient point dans le partage qui vous a été proposé par votre Comité d'agriculture. Tout le monde sait que lous les biens quelconques appailenanl aux communautés sont des biens communaux. Celte vérité dérive de la simple définition de ces deux mots : biens communaux. Tout le monde sait également que tous les biens communaux quelconques de cha(}uc communauté appartiennent par indivis, c'est-à-dire par égales portions, aux citoyens français, pauvres ou riches, habitants de chaque communauté.
Législateurs, je demande que tous les biens quelconques a[)parlenanl aux communautés soient déclarés biens communaux et soumis au partage proposé par votre Comité d'agriculture, soit que les
"' il y a (Itnix pôlitions du même ciloyeii à la Convonlion. qui sont piihliécs ;i la fin <|(' In tiuiiliù'mv l'arlic. — (^) Voir p. 'À^'] ni suiv.
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l)i(Mis comnnin.iiix ronsislont on trrrrs lal)uiir;il)l(>s, on priiirios, en maisons ou autres ohjcls. En un m()t,jo tleniiuidc cjuc tous les biens communaux quelcon(|ucs, dont les arrôls des ci-devant parlements ou les amilrs des directoires des départemenls ont ordonn») ([ue Ips revenus seraient employés en moins impos<}, soient souuiis au m«*me partage. Je suis entré dans de plus loujjs détails dans la pétition que j'ai eu l'honnour de vous présenter.
[Aicli. nat., F'«33o.]
PKTITION ANONYME.
.S. d. — Prnji't <h' pHilinn à l'Assemblée nntionale pour les comtnuinnilés d'Iiahiltnils (jui ont des biens communaux à réclamer'^K — Les propriétés rommutiales dos habitants ont été de tous les temps l'objet de la convoitise et des usurpations de leurs ci-devant sei- {jneurs. C'était surtout en celte partie que le régime f('odal pesait sur les campajjiies, comme fournissant à (pielques oisifs privilégiés des moyens faciles d'absorber la substance de plusieurs milliers di' cultivateurs. Les tribunaux divers, mais plus particulièrement encore ces tribunaux des ministres, ces prétendus conseils d'un roi bienfaisant, où l'on violait chaque jour sans pudeur ses intentions droites et paternelles, secondaient à l'envie les vues ambitieuses des seigneurs. La négligence ou l'infidélité trop ordinaires dans la gestion des aflaires des communautés venant encore s'y joindre, le mal était parvenu à son comble, lors(]ue enfin l'excès même des al)us en tout genre a amené la régénération universelle. Kn fra|)panl dans son ensemble le colosse féodal, il était digne des premiers représentants du peuple de l'attaquer sintout dans une partie cpii compromettait si essentiellement le bonheur des campagnes. C'est aussi ce qu'ils ont faitpai" leurdé'cret à jamais mémorable du i5 mars 1790. Mais, emportés rapidement dans la sphère inmiense de Icui^s travaux, ils n'ont pu donner à cet égard les développements nécessaires pour en assurer les heureux effets.
[Suit l'analyse des dispositions de celte loi '-'. ]
... Le premier désir (|ue les communautés ont montré de réaliser cette espérance consolante, une loi expresse, le décret du 1 0 mai suivant, est venue la leur enlever sans retour, en les livrant
"' Celle inléressanle pièce, qui a luaiiti>, sur iaquHIe on ruusulU>ra i'/ii-
(lù èlre nliréjrëo, osl avant tout uut» tfod.,$ I.
rrili(|uo i\v la léjjrsialion de la Cousli- ^^^ Voir Vlntiod., S 1.
pour tous les autres cas à l'insuffisance des anciennes lois, à l'arbitraire des anciens jugements. C'est contre cette rigueur accablante que les nombreux signataires de la présente pétition implorent la justice de l'Assemblée nationale, et ils le font avec d'autant plus de confiance que déjà l'Assemblée constituante elle-même avait commencé à revenir sur son décret du i 5 mai par la loi du Q-y septembre suivant'", en étendant à quelques espèces de canlonnemenls et autres cas particuliers la faveur de l'action nouvelle créée par celle du 1 5 mars contre l'usurpation des biens communaux'-'.
. . . La confiance du peuple ne sera point trompée par les nouveaux représentants qu'une forme constitutionnelle a appelés à la fonction importante d'exprimer cette volonté suprême. 11 n'a plus à craindre ici, comme dans l'Assemblée constituante, de voir ses cris étoulfés par cette réaction continuelle des préjugés et des passions que le patriotisme d'une saine majorité a si souvent déjouée, mais qui a laissé encore plus d'une trace de sa funeste inlluence dans les plus sages délibérations. Ici surtout, il trouvera les législateurs pénétrés de cette grande vérité politique, que c'est presque toujours dans l'imperfection des lois qu'il faut cbercber la cause des mouvements populaires; et après avoir expié sous le rapport de l'ordre public ceux qui ont été la suite du décret du i5 mars 1790, il a droit d'attendre de la sagesse de l'Assemblée qu'elle remontera jusqu'à la cause de ces désordres momentanés, pour détruire le principe du mal, au lieu de s'arrêter à en exprimer les elfets. L'Assemblée la trouvera cette cause dans l'imperfection de la loi du i5 mars et l'insulfisance de celle du 27 septembre.
. . . Pour apporter au mal un remède efficace, il fallait donc adopter une mesure générale qui, eud)rassant tous ces moyens divers, frappât à la fois tous les genres d'usurpation, et réintégrât les communautés partout où l'injustice les aurait dépouillées. Telle aurait été celle de l'article 3 1 de la loi du 1 5 mars''^\ si le principe (ju'elle consacre y eût reçu tout son développement.
... Ce que n'a point fait l'Assemblée constituante dans les orages d'une discussion 011 l'intérêt personnel luttait aussi vivement contre l'amour du bien public, l'Assendjlée actuelle le fera sans peine, dans le calme d'une délibération sage, où l'on ne disputera plus que sur les moyens d'opérer un bien également désiré de tous.
'•" (IVsl le dérri'l du i (), saru lionne '''' Art. 3i iln litre II, annulant tons
le 27. les texte-; qui autorisent le Iriageen de-
<'' Sur tous ces décrets, voir Vin- hors des cas prévus par Tédit sur les
Ivod., S I. Kaiix et forêts de jOOy.
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A cet égard, l'Assemblée ne sera embarrassé*' que sur le clioix. Les mesures se prés(Miterit en foulç pour réparer l'imperfection de lu loi du i5 mars; dans le nombre on se contentera d'indiquer les deux suivantes :
En prenner lieu, l'Assemblée pourrait fair(3 cesser cette im[)erfection d'un mot, en généralisant la disposition des articles 3i et Ss^'^, c'est-à-dire en annulant indistinctement tous les actes d'autorité et tous les jugements (*t actes particuliers contraires à une loi quelconque sur le fait des pro[)riétés communales, au lieu de borner cette nullité aux actes et jugements contraires aux lois particulières sur les droits de triage et de tiers-denier. Alors l'action ouverte aux communautés par ces deux articles contre ceux de ces actes qui sont intervenus pendant les trente dernières années deviendrait une action générale et mdéfinie contre tous les actes et jugements rendus dans le même espace de temps, en contravention à la loi. D'un autre côté, si le vague de cette action indéfinie et l'inconvénienl de soumettre ainsi de pures questions de cassation aux tribunaux ordinaires alarmaient la justice de l'Assemblée, elle pourrait adopter une mesure encore plus simple et non moins etlicace : ce serait d'ouvrir pendant un espace de temps limité soit toutes les voies rescindantes indistinctement, soit seulement celle de la cassation contre les actes et jugements ([ue le laps de temps seul défend des justes réclamations des communautés. On pourrait en ce cas adopter le délai de cin({ ans fixé par la loi du 1 5 mars. Mais comme il resterait encon* assez d'eniraves à cette action nouvelle, il paraîtrait juste d'en étendre l'efTet aux actes et jugements intervenus dans un intervalle plus considérable, tel (|ue ciinjuante ans par exempb^ ou au moins quarante ans, qui étai(;nt nécessaires en général pour prescrire contre les communautés'-'. (î'est à l'Assemblée à balancer dans sa sagesse les avantages de l'une et de l'autie de ces mesures, ou même à les remplacer par telle autre équivalente ou supérieure que sa prudence lui suggérera.
Quant aux pétitioimaires, il leur suHit d'avoir fait connaître l'imperfection de la loi j)our être assurés de la voir bientôt disparaître. Ils termineront seulement par ([uelques observations sur les conséquences funestes de cette imperfection et sur les heureux elFets ([u'on peut se promettre au contraire do la réforme salutaire
'•' Ce (lornicr article aliolil le tiers- les idinmiinaiités considérées commo
(loniiT, qui os', la fornio du Iriajjo plus personnes niincurt's [Trailé général )tes
|)ai'liculièrenirnt ap|)liquée aux liois. Inriis cl affaires îles comniuitaulrs il'lm-
'-' La l*ox de l"'rémiavillc pensait hitaiits, Paris, i7(h), in-'i", p. '10 el
uièine (ju'on no pouvait proscrire contre suiv.).
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(ju'ils sollicitent. Et d'abord, dans l'état actuel des choses, il n'est (|ue trop vrai de dire f|ue si une nouvelle loi ne venait à leur secours, leur condition serait pire qu'elle n'était même sous l'ancien régime. Alors au moins ils pouvaient espérer quelquefois, lors(pie l'injustice était trop évidente, de faire fléchir la rigueur des formes et d'être relevés du laps de temps qui aurait rendu le plus souvent leurs demandes non rccevables.
Aujourd'hui, au contraire, rien ne saurait fléchir cette rigueur salutaire à tant d'autres égards, mais ici funeste et destructive du toute justice. Quelque bien fondées que fussent leurs réclamations, quelque importantes qu'elles fussent même dans l'intérêt de l'ordre public, elles viendraient toujours se briser contre cet écueil inévitable. Celles mêmes qui ont précédé la révolution, les demandes introduites sur la foi des anciens principes et dont les circonstances seules ont suspendu le jugement ne seraient peut-être pas assurées de l'éviter. Les tribunaux hésitent encore sur le choix des principes qui doivent y éclairer leur décision. Ils semblent attendre que la loi s'explique à ce sujet d'une manière plus précise. Et à défaut d'une disposition expresse, on a tout lieu de craindre qu'ils ne se déterminassent à y appliquer toute la rigueur des nouveaux principes. Ainsi périraient devant une misérable fin de non-rccevoir des réclamations si intimement liées à la prospérité des campagnes, si précieuse dès lors sous le rapport de l'utilité générale.
C'est dans leurs pro[)riétés communales que les habitants des campagnes trouvent leurs ressources les plus précieuses, leurs moyens les plus surs de subsistance et de prospérité. La nature semble se complaire à en varier l'usage pour en multiplier l'utilité. Bois, elles fournissent à leur chauft'age, alimentent leurs fours, entretiennent leurs bâtiments, réparent los ouvrages et édifices publics de leurs hameaux, défendent leurs champs par des haies vigoureuses et facilement renouvelées et se reproduisent sous mille formes difl'érenles dans les instruments qui doivent les seconder. Pâturages, elles pourvoient à tous les besoins des ammaux précieux qui partagent leurs travaux et en augmentent si merveilleusement le fruit. Elles prociu'ent surtout cette première richesse des campagnes, ces troupeaux nombreux qui fertilisent par un engrais productif la terre qui les nourrit, et dont l'utilité variée et inépuisable est pour l'habitant des champs une source continuelle de jouissances et de produits toujours croissants. Enfin, il n'est pas dans les communautés assez heureuses pour posséder encore des biens communaux une seule branche de leiu* industrie agricole (|ui ne soit vivifiée; par ces import.uites, par ces inappré-
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ciahics |H()pii(';l«';s. AUjxnicr ces propriélcs , cV'tall paralyser d'un Fctil coup loulcs les parties de l'économie rurale; c'était porter à l'afjriculiure et au binn-étre des cultivateurs l'atteinte la plus funeste et la plus désastreuse; et c'est ce que font depuis deii\ siècles les deux lléau.v combinés de l'arbitraire et de la féodalité. H faut avoir vécu dans les campagnes pour concevoir toute l'importance de possessions en apparence si peu considérables. Il faudr;iil avoir parcouru les contrées oîi la féodalité a étendu surtout son inlbience dévastatrice, pour apprécier les maux qu'elle a produits en cette partie. Combien de terres incultes quoique productives appellent en vain l'industrie de leurs malheureux habitants, privés de tout ce qui peut seconder et faire fructifier leurs travaux ? Combien de villages dépeuplés ou appauvris par les usurpations successives de leurs seigneurs redemandent en vain le terrain que le luxe a enlevé à la culture? Combien d'autres, où les habitants dépouillés tout à coup de toutes leurs ressources par ces abus monstrueux d'autorité que l'ancien régime peut seul expliquer, comme il a pu seul les produire, n'auraient plus d'autre parti que l'abandon d'une terre inutilement trempée de leurs sueurs, d'autre recours que le désespoir, si la loi ne leur ouvrait une nouvelle voie de recouvrer au moins une partie de ce que l'injustice leur a enlevé ?
Il n'est pas au pouvoir des législateurs eux-mêmes de réparer, en ce moment, les maux incalculables que C(?s abus ont produits. Le temps et une suite de lois sages et bienfaisantes peuvent seuls cicatriser la plaie profonde qu'ils ont faite à l'agriculture. La première et la plus importante pr-ut-étre de toutes les lois nouvelles est celle que les pétitionnaires sollicitent aujourd'hui. Ses avantages précieux, et surtout son influence directe sur le bonheur des campagnes la feront adopter avec enq)ressement par les dignes représentants du peuple, par les infatigables défenseurs de ses droits contre tous les genres d'oppression et de tyrannie.
[Aich. nal.. F'^SSo.]
RAPPORT D'AVELINE ^^^, PRESIDENT DU COMITE D'AGRICULTURE
Messieurs, dans la question importante qui est soumise à votre discussion sur le meilleur emploi des biens communaux, si on le considère sous le rapport de leur défrichement, mille raisons le sollicitent impérieusement, parce que les éléments de notre société civile ne se trouvent point dans ces tableaux romanesques de la vie pastorale, où les hommes vivaient du produit de leurs troupeaux et des productions spontanées de la terre. Une population nombreuse, une multiplicité de besoins qui se rapportent autant aux jouissances morales qu'aux nécessités physiques nous portent à livrer au travail et à l'industrie ce qu'un préjugé gothique et une routine aveugle avaient dérobé à la prévoyance de nos pères. Mais, lorsqu'on examine que l'amélioration des communaux dépend nécessairement de l'application immédiate de l'industrie individuelle et de la propriété particulière, une grande difficulté trouble la marche des idées, c'est le mode de leur partage.
Peut-être faudrait-il remonter à leur origine, pour en déduire les principes qui puissent s'y appliquer; mais elle se perd dans la nuit des temps et sous le voile ténébreux du régime féodal. D'un côté, nous trouvons dans les lois des Wisigoths, qui ont habité les Gaules, que, dans les v* et vi* siècles, en faisant lo partage des terres avec les Romains, auxquels nous avons succédé, ils n'y firent point entrer les bois ni les pâturages communs^^l Quand les Romains ordonnèrent la division des terres conquises, elles furent
''^ Dépulf' du (]alvarl()s, AvoHno fut iniiiiaiu- fnils ri pfé-icnlés an imiii ilii
nommé membro (lu Ci)iiiit'' d'aprinillurc Comité trof^vutiUnic jxtr M. ArtHne. . . ,
le a6 octobre 1791 [Procrs-n'vhal impr., iiiipriwrs sitiraiil te décret de l'Aisembléi'
p. 944 ). Après la Léfjislalivo, il rotourna imlionale du a8 mai fjfja- Paris,
dans sa jiropriôti' de Cauinont, où il Impr. iintionalt*, 179??, in-8", r)8 pa|j(>s. élait né on 1747 cl où il mouiiit le Sur les conditions on le rapport lut
i5 mars 1819. lait, voir V Introduction, $ 111.
'*' Happiirt cl projet dr décret sur h- >^' \ oir Esuein, Cours éléin. d'hinl.
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partagées par curies, et la portion de chaque individu était de deux jugères ou arpents romains; après le partage, l'excédent était abandonné aux colons voisins, pour en jouir en commun; c'est ce qu'on appelait compascua, communaux. D'un autre côté, nous lisons dans plusieurs lois françaises et chartes anciennes que la plupart des communaux procèdent de la concession ou des rois, ou des propriétaires de fiefs, concession qui avait pour but d'attirer un plus grand nombre de vassaux et de les attacher à leur habitation (»l
Quelle que soit leur origine, il est temps de déterminer leur emploi d'une manière convenable à l'industrie d'une grande nation agricole, que le nouvel ordre de choses va ramener vers le premier, le plus utile de tous les arts, en y tournant ses mœurs et son génie,
Je me propose donc, au nom de votre Comité d'agriculture, de mettre sous vos yeux les avantages du partage et du défrichement des communaux, comparés avec leurs inconvénients, en distinguant les exceptions qui ne peuvent s'allier à aucun système.
Je réunirai aussi sous le même point de vue le partage relatif à la personne et celui qui tient à la chose, en conciliant l'intérêt du pauvre avec le droit sacré de la propriété.
On sera peut-être surpris de trouver quelques tableaux de la nature à la place de discussions systématiques; mais, en agriculture , les leçons de cette bonne mère sont si persuasives , si certaines, que souvent elles effacent les argiunents les mieux combinés. D'ailleurs, le langage des champs sera-t-il toujours un idiome étranger? Est-il indigne d'être entendu dans le sanctuaire des lois? Non, sans doute : il est temps que l'agriculture avilie recouvre ses droits , qu'une orgueilleuse frivohté lui avait fait perdre, et la prééminence que lui assurent la fécondité , l'utiUté de ses ressources et l'innocence des mœurs qui l'accompagnent.
§ 1 . Uùlilé du partage, — La nécessité du défrichement des communaux et l'avantage de leur partage ne peuvent mieux se démontrer que par le tableau de leur état actuel. Ils présentent presque partout l'image de la misère et de la stérihté. La plupart des landes sont des forêts épuisées, dégénérées en bruyères et hérissées de broussailles et de plantes rachitiques. Les endroits qui s'offrent en pâturage ne sont recouverts (jue d'une herbe maigre, dont la végétation languissante et presque nulle est sans cesse
(" Voir K. Glasson, Couinimmux cl ;rti'.s, dans la Nouv. Rev. du droit fr. et
comniunauU'H dans Vajivieu 'droit frun- vlr., iXyi, t. XI, p. llllG-k'jg.
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troublée par la (Iciil dos troupeaux cl ICnipn.'iulc de leur mairlic, et qui dispute la substance avec la mousse, les lichens et les autres plantes parasites. IiOrs(jue l'été ajoute à la fécondité des terres en culture, celles-ci rentrent dans une nullité presque absolue; leur surface n'est qu'une croûte durcie, qui n'offre que le triste spectacle de l'aridité. Les troupeaux y souffrent à la fois les excès de la chaleur, la piqûre et l'iniportunilé des insectes, et la faim plus cruelle encore. Le printemps même, qui ranime la reproduction de tous les êtres, répand en vain son humidité bienfaisante sur ce terrain abandonné à lui-même. Son sol non préparé ne peut se pénétrer des inlluences de l'atmospbère. Aussi n'y voit-on (jue des animaux maigres et décharnés : forcés de parcourir un espace immense avant d'avoir trouvé le quart de la nourriture qui leur convient, l'herbe qui paraît est bienl«U dévastée. Dès qu'ils peuvent s'échapper, ils se jettent avec aviditt'; dans les champs voisins. Les pertes et les dommages accompagnent ces excursions, et les querelles, les procès et les inimitiés en sont une suite malheureuse.
Si le sol est humide et marécageux, le mal est encore plus grand et l'état du bétail plus mauvais. Les graminées dont le bétail s'accommode si bien y sont rares , et les plantes aquatiques qui le dégoûtent y surabondent, et toutes fournissent un pâturage aigre, malsain et peu substantiel. Des eaux saumàtres et corrompues y restent stagnantes, portent dans les bestiaux qui s'en abreuvent des principes morbifiques, source des épizooties qui répandent le germe destructeur dans les autres animaux que le même lieu rassemble. Dans les troupeaux qui fréquentent les landes et les marais, il n'est donc pas étonnant de ne plus trouver qu'une race abâtardie et dégéniVée. L'insuffisance de ces pâturages frappe une autre branche d'agriculture. La vie de ces troupeaux, toujours errants, pour trouver une satiété qu'ils n'atteignent jamais, les éloigne des élables, et prive les champs livrés à la culture de l'engrais précieux que fournit leur stabulation.
Les communaux ont encore cet inconvénient (ju'ils ne fournissent aucun travail. Qu'on suppose dans cet état d'inertie le tiers d'une contrée, le tiers de ceux qui habitent près de ces communaux sont obligés d'aller chercher ailleurs une occupation qu'ils trouveraient auprès de leur domaine, et peut-être ce terrain, livré à leur industne, fournirait à huir famille une nourriture qu'ils sont obligés d'arracher du riche, ou par un travail pénible, ou par l'assei'vissement à ses fantaisies.
Kn général, on voit cpie le plus grand nombre des habilaiils qui avoisinent les gi'aiuls comnmnaux sont pauvres et ne présentent.
sur leur individu et sur tout ce qui les entoure, que l'emblème de la misère. Si quelque industrie les anime , ce n'est pas ce beau feu de l'émulation qui fait tout féconder, mais une rapacité qui tend à tout dévaster. Une cupidité injuste porte ceux qui ont des champs voisins à les agrandir aux dépens de ces possessions publiques, et ils leur enlèvent une superficie que l'addition des engrais ni les débris des végétaux ne peuvent réparer.
Ne compte-t-on pour rien l'immoralité attachée à ces contrées? Dans les pays où tout est en culture , les enfants se trouvent occupés convenablement à leur âge et à leurs forces ; ils prennent de bonne heure l'habitude du travail et de l'occupation, et deviennent des citoyens utiles à la société, où ils portent des mœurs plus pures et un caractère plus ferme et en même temps plus flexible. Dans les lieux où il y a beaucoup de communaux, les enfants sont oisifs, et leur désœuvrement les rassemble en troupes. Accoutumés à dépouiller en commun et à prévenir les jouissances des autres, ce goût de pillage s'étend insensiblement sur les propriétés particulières, qu'ils apprennent à ne point respecter. Aussi, dans les lieux qui abondent en communaux et surtout en bois, les habitants sont lâches et paresseux et portés à la rapine; les mœurs y sont plus dépravées et le caractère plus dur et plus farouche.
Pourquoi donc , dans une société où la propriété est un des premiers titres constitutionnels et dont la simplicité des principes généraux fait la force, admettrait-on une bigarrure ridicule de propriétés privées et de propriétés communes? Quoi qu'en disent les publicistes, l'intérêt particuher sera toujours la mesure des actions des hommes : l'énergie de la propriété déploie un caractère que l'intérêt de communauté ne peut avoir; cet intérêt privé applique plus fixement l'industrie et le travail à la propriété particulière. N'est-ce pas la somme de ces intérêts mis en action qui fait la consistance et la richesse d'un Etat? Les idées d'améhoration ne peuvent s'étendre sur une jouissance indivise où chacun se trouve intéressé à en tirer le plus de parti et le plus tôt qu'il peut. On cherche à gagner de vitesse ses contendants, et on regarde comme une privation pour soi ce qu'ils peuvent recueillir pour eux. Cette jouissance anticipée détruit toute production dès sa naissance, ou réduit presque à rien ce qu'aurait décuplé une croissance ménagée, sous l'œil de l'économie particulière. Ce qui appartient à tous n'appartient à aucun, et un dépouillement commun n'est qu'un exercice continu de d(''vastalion et de pillage. Un bon gouvernement doit attacher à la propriété, parce que la propriété anime l'industrie et que l'industrie fait le bonheur public.
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Une autre considération, non moins importante sur l'état inculte (les communaux et sur leur indivisihilié, est qu'ils ne produisent rien au Trésor public, ni par la contribution foncière''^ ni par les impôts indirects.
D'ailleurs, les productions territoriales sont un bénéfice de la société; chacun de ses membres y prend une part nécessaire, soit par les transactions commerciales, soit en donnant en échange les iruits de son travail et de son industrie. Si une portion de ce terrain ne contribue pas à ces productions , c'est un vol fait à la société qui en reste privée, faute que des mains laborieuses mettent en action ces principes qui, dans son sein, sont restés dans l'inerlie depuis des siècles entiers. C'est l'or de l'avare caché dans son coflre qui est mort pour lui-même et pour la société.
La France est inondée de traités d'agriculture (^', et le dixième de nos terres reste inculte. On affronte le danger des mers pour aller au loin chercher des terres médiocres à défricher, et on abandonne celles qui touchent à ses foyers. On se pille, on s'égorge, quand les subsistances éprouvent une diminution dans leur quantité, et par conséquent un surhaussement dans leur prix, et on ne veut pas voir auprès de soi les moyens de les augmenter au moins d'un dixième ^^K Quel crime a donc commis la France pour éprouver sans cesse le sort de Tantale?
Il est vrai que les communaux ont été de tout temps l'objet de la convoitise et des usurpations des ci-devant seigneurs. Les usagers craignaient de leur donner une prise plus facile et une division dont le triage aurait donné à ces seigneurs d'abord une part considérable et aurait livré le surplus aux intrigues de leur cupidité; mais la loi a fait justice d'un droit si vicieux, et le niveau qu'elle a placé sur les qualités sociales a dissipé, comme une vapeur, l'ascendant des grandeurs, et la féodalité ne paraîtra plus, à nos descendants étonnés, qu'un roman merveilleux.
Quittons ces déserts, ces friches, ces marais, pour parcourir des plaines plus riantes et plus fertiles, qui n'existent encore que dans mon projet, mais qu'il ne tient qu'à vous. Messieurs, de réaliser par une conversion que nécessitent les circonstances. La force et la richesse d'une nation se composent de la culture et des
('' L'article q du titre III du drrrot Franb-cirh , von fjoobiit J 790, Leipzig,
sur la contributiuu roafiÎTe, du -v! no- 190."), in-H°.
vembre 1790, les soumellait («'pendant ''' Voir LiTACOK^iOvx, La question ilfs
;"i une contribution de .5 deniers par xiihsislance» et du commerce ilex jrvains
ar|)ent. Voir plus bas, p. Sig. *■" France au .m 11' siècle, dans la lier.
^*' Voir F. VVoi.TKns, Sluillen uliei- il'hist. mod. el conl., 1907, t. VIII,
Àfparzufliïnde utid Aifrnrprohlcme tin p. 'io<)-/i '1.").
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productions de son sol, ainsi que du produit de son travail et de son industrie. Plus il y a dans une contrée de terres en culture, plus la concurrence du travail augmente, les salaires s'accroissent, les produits se multiplient et deviennent la richesse du cultivateur, et la ressource du pauvre et de l'artisan. Il en résulte nécessairement une augmentation dans la masse des denrées, une diminution dans leur prix, un emploi de beaucoup plus de bras, un nombre plus grand de bestiaux de toute espèce, une extension du commerce, une plus grande circulation du numéraire et enfin une prospérité générale. La terre recèle dans son sein les principes de la végétation; le travail et l'industrie de l'homme les animent, et semblent mettre la nature en activité et agir eux-mêmes de conc.ert avec elle; ils provoquent, ils facilitent ces émanations précieuses qui portent la vie et la nourriture aux plantes. Si les friches n'étalent qu'un gazon aride, c'est qu'on n'a jamais ouvert leur sein à ces bénignes intluences. La culture qui favorise ces émanations, ces développements, améliore môme le sol le plus ingrat. Qui n'a vu des communaux stériles bordés de toutes parts de riches moissons, ou de belles prairies? Ces lieux sont-ils particulièrement frappés d'une malédiction céleste? non, mais d'une routine aveugle, d'une indifférence générale pour tout ce qui n'est pas propriété particulière, des vices désastreux d'un ancien gouvernement porté à tout pressurer sans songer à rien créer.
La prospérité et la liberté de l'Angleterre tiennent à l'époque du partage de ses communaux , qui occupaient un espace plus immense encore qu'en France, puisqu'ils étaient évalués au tiers de tout le territoire. Sa révolution politique a été en même temps celle de son agriculture. Ces déserts stériles que son ignorance lui faisait alors regarder comme une portion de ses richesses, sont depuis longtemps convertis en des plaines fécondes qui déploient la verdure des prairies ou l'or des moissons. Dès lors, ses récoltes et ses troupeaux furent presque doublés, et sa population beaucoup plus nombreuse. L'Ecosse et l'Irlande, entraînées par le même exemple, partagèrent bientôt les mêmes avantages. La Suisse doit les progrès de son agriculture au partage et au défrichement de ses communaux. En Allemagne et en Suède, où l'agriculture fait une partie d<* l'éducation publique, l'abolition des communaux a été une de ces grandes leçons données à l'Europe entière. Le grand Frédéric, en accordant des privilèges, en distribuant des instrum<Mits aratoin's, en avançant des capitaux, est parvenu à abolir les communaux et à encourager les défrichements dans ses Etals, où il ;i élevé l'agriculture au plus Ijaul di'gré de splendeur que
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pouvait permellir la posilioii pliysi(pi(> do ces ronirées liyperhorées''^ Les plaines de la Flandre ne pn;sentent dans aucun point l'aspect hideux des friches des communaux'^'.
Et nous, peuph' vriy^urvô, qui ouvrons les yeux à la lumière, nous resterions froids et immobiles spectateurs de ces rëvolulions agricoles, toujours suivies de l'abondance et de la félicité! Nous ne pourrions dissiper les prestiges mensongers d'un préjugé aveugle! Rh ! Messieurs , est-ce que vous vous refuseriez à préparer, par une philosophie digne du siècle de la liberté, une révolution morale (jui s'opérera dans le peuple français par son application au travail des champs? L'homme oisif est presque toujours vicieux; l'homme occupé est pres(pie toujours vertueux. Celui (pji ne pn''vient pas l'ennui en s'occupant cherche bientôt à le fuir par le d ('règlement.
Le défrichement des communaux et leur division rendront au travail des milliers de bras; des hommes sans occupation, ou qui ne vivaient que d'un travail qui n'était pas pour eux, tourneront vers la terre toute leur activité : leurs moyens de subsistance seront moins incertains; l'agriculture deviendra plus florissante et le peuple en général plus aisé. Les enfants livrés au genre d'occupation convenable à leur âge formeront une génération nouvelle et donneront à la nation un caractère qui était prêt à s'effacer. On verra disparaître la mendicité et le vagabondage, tristes lambeaux d'un gouvernement usé , qui souillent encore le berceau du nouveau régime. La classe la plus indigente se trouvera élevée au rang des propriétaires; attachée à la glèbe, elle apprendra par son propre intérêt à respecter la propriété d'autrui; elle acquerra le titn> glorieux de citoyen actif, qu'il est si triste de ne pouvoir obtenir par les qualités morales, mais seulement par un prix matériel'-''. La propriété ayant reçu de la Constitution un caractèr«^ sacré devient un lien (pii attache tous les citoyens de l'Etat ''*; ce li(;n porte à garder les lois qu'on est intéressé à ne pas enfreindre, et nécessite à leur obéissance. Les travaux des défrichements retiendront à la campagne une multitude de jeunes gens qui abandonnent leurs foyers pour aller échanger la simplicité et l'innocence de leurs mœurs contre les vices eflVénés des lacpiais. Dès qu'ils ont bu dans la coupe enchantée des villes pour servir le luxe et la mollesse, ils oublient le lieu cnii les a vus naître et la ram-
''' Sur ces fails. Noir Hiiakkin, np. C' Titre III, scrlioii ii, art. -.i de la
cit., |t. '](>']. (ionsljliilioii.
'*) Voirie Hi.ANr.iiMti), Im h'Ianilir , (*) Art. 17 do In Di-ihiriitlon tle.«
Paris, 1906, in-8", p. -jSa »'t »iù\. «Iroils de riiomiiK' ol du rilnyon.
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pagne les perd pour toujours: ou si une retraite les y rappelle, ils n'y rapportent plus qu'une vie usée par la débauche ou nulle par la mollesse, et souvent ils y deviennent à charge par la mendicité ou dangereux par la rapine.
Oui, Messieurs , ce n'est qu'en recréant les mœurs qu'une bonne Constitution peut s'affermir, c'est le seul terrain où elle puisse étendre ses racines et donner de bons fruits. Quelque philosophie qui ait présidé à sa formation, si vous ne lui procurez cet aliment, elle ne sera qu'un vain essai, une œuvre chimérique, un vase qui se brisera dans vos mains. Sans les mœurs, la liberté n'est que licence, le gouvernement qu'anarchie, la force publique qu'un brigandage, les lois qu'un vain épouvantail. Lycurgue commença par donner des mœurs aux Lacédémoniens, avant que de leur établir des lois. Il savait que, par une marche contraire, il n'aurait fait que semer de bon grain sur des friches. Le moyen infaillible de rappeler les mœurs est d'attirer les citoyens dans les campagnes , en favorisant, en encourageant l'agriculture, en provoquant l'amélioration des terres vaines et incultes. Les hommes plus rapprochés de la nature jouiront innocemment de la multiplicité de ses images: ils quitteront peu à peu, pour ce spectacle sublime, ces scènes puériles et ridicules qu'ils nommaient le bon ton de la société, le comme il faut. Cette heureuse diversion mettra l'occupation à la place d'une oisiveté corrompue, l'industrie à celle de la frivolité et le règne des lois au lieu de celui des passions. La France régénérée étendra son bonheur sur toutes les classes de citoyens et ne présentera qu'un champ fertile , que l'industrie et le goût du travail et de l'occupation auront secondé dans toutes ses parties.
Une des objections majeures qu'on proposera sans doute contre l'exécution du grand projet de défrichement des communaux sera la pâture du bétail; on vous dira que cette culture diminuera les troupeaux de bétes à laine, et que ces animaux sont déjà trop peu nombreux en France, par le besoin qu'ont nos manufactures de laine, et qu'enfin la réduction du nombre des vaches privera les habitants de ces contrées d'une subsistance agréable qui se renouvelle sans cesse et si avantageusement. Qu'on compare deux contrées qu'on suppose d'une égale étendue : il est prouvé que celle qui ne renferme aucuns communaux possède un plus grand nombre de bétail, d'un produit immensément supérieur, et qui présente partout l'air de la fraîcheur, de la santé et de l'embonpoint; les troupeaux de celle qui abonde en communaux sont faibles et cliques et ne donnent l'aspect que de squelettes ambulants.
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J'ai déjà développé la cause et les effets de la stérilité des pâturages des communaux. Qu'on place à côté de ce tableau celui des pâtures des champs cultivés, ce sera l'or auprès du plus vil métal, la lumière à côté de l'ombre. La culture des terres, en divisant leurs molécules, donne aux plantes la facilité d'étendre librement leurs r.îcines; elle procure en même temps au sol, par le même mécanisme, une perméabilité qui donne un cours libre aux émanations vaporeuses et une disposition favorable h l'imprégnation des intluences atmosphériques. Celte double circulation pénétrant les racines qu'elle rencontre sans obstacle leur communique la dose nécessaire d'air fixe qui devient une des parties élémentaires de la plante; elle établit en même temps cette utile fermentation qui dissout les principes terreux, huileux et salins et en forme ce suc savonneux que les racines absorbent et qui porte la nourriture et la vie dans toutes les ramifications de la plante. Quand le soc de la charrue a renversé les débris de ces productions et celles qui s'y rencontrent, il s'en forme de nouvelles combinaisons qui fournissent de plus en plus des richesses nouvelles à la végétation, que le cultivateur habile fait stimuler encore, soit par les engrais calcaires, soit par l'addition des fumiers. Il en résulte qu'une quantité donnée de terre cultivable, même en jachère, fournit un pâturage plus abondant, plus succulent, qu'une pareille étendue en landes et marais, où la végétation est obstruée, et comme enchaînée; les troupeaux s'en accommodent mieux, leur produit devient plus profitable; et comme la diversité dont se joue la nature est une nouvelle jouissance pour tout être vivant, elle ajoute à leur bien-être et à leur embonpoint, en variant leur pâture.
Ces différents avantages sont tirés seulement du plus mauvais état des terres cultivées, de leur état de repos. Combien seront-ils plus frappants , si on considère les moissons de toute espèce que l'industrie sait en recueillir? Ces moissons, augmentées d'un dixième par le défrichement des communaux* fourniraient au bétail une nourriture abondante en pailles, pour la saison où la végétalion est suspendue, et en même temps des engrais dont le vague des communs prive l'agriculture. Eh ! ces nouvelles ressources que nos aïeux routiniers avaient ignorées, et que la France ne connaît que depuis un demi-siècle; ces prairies artificielles qui sont la nourriture presque entière de l'été et le complément de celle de l'hiver ''^ ! productions précieuses que la terre donne abondamment ,
(') Les jtrairlos arlilicidlos ont élt' (rassotcment , ol il y ont unr vi-rilulili'
l'onsidérôes an \vm° sièrl^ commt» mi voj|iit' eii faveur do loiir adoption jiar
des éléments normaux do la rotation Ips ndtivateiirs.
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même lorsqu'elle est fatiguée de récoltes, et qui la disposent avantageusement, dans son repos même, à recevoir de nouveau dans son sein le germe des blés ! Celte allernation ne la laisse jamais oisive, et le laboureur ne cesse de récolter''' ! Ne serait-ce pas une sorte d'impudence que de mettre en parallèle le soi triste et sauvage du communal avec la ricbesse de la prairie que l'art a formée? Plusieurs économistes agronomes ont donc eu raison de dire avant moi qu'un arpent de terre en culture en vaut quarante de communaux; et il faut conclure que tous les défrichements sont autant de conquêtes faites sur le néant. Je ne parlerai pas de ces communaux qui, par la richesse et la fertilité naturelle de leur sol, fournissent de gras pâturages; ils ne font pas l'objet de cette discussion. Cependant, comme la propriété particulière est le motif le plus actif de l'amélioration et le mobile le plus immédiat de l'industrie, ces sortes de communaux entreront dans le plan général du mode de partage, quand il sera demandé par les parties intéressées.
Je passe à quelques autres objections qui méritent l'attention la plus sérieuse, puisqu'elles regardent la classe indigente. On ne doit plus mettre en problème si le défrichement des communaux n'est point préjudiciable au pauvre : la portion que le partage lui assurera, quelque petite qu'elle soit, lui sera plus profitable que le droit d'affamer une vache dans une grande étendue. Il trouvera en outre du travail dans la propriété nouvelle de ses copartageants. D'ailleurs, il est démontré que les riches seuls recueillent le peu de produit que donnent les communaux dans leur état actuel. Le pauvre manque de moyens pour acheter des bestiaux; les petits propriétaires en ont peu ; il n'y a que les grands cultivateurs qui les couvrent de troupeaux. Aussi , tous les obstacles au partage des communaux n'ont été élevés que par eux. De même que beaucoup de ceux qui paraissent aujourd'hui les plus grands apôtres de la liberté en sont souvent les plus dangereux destructeurs, de même aussi les riches n'exaltent l'intérêt du pauvre dans les communaux, que pour l'écarter et favoriser le leur propre. C'est une dernière trace de l'ancien régime à effacer, on l'on soutenait les abus, parce qu'ils étaient profitables aux plus forts.
■ Oji vous dira que le partage ost une sorte d'aliénabilité, par la faculté qu'il donne à chacun de transmettre la part dont il est devenu propriétaire exclusif; que le pauvre vendant la sienne s(;ra privé sans retour, de même que ses descendants, du droit qu'd
<') Jo i('S|ter|<' «•iliioliimt'ut lu syniaxo (l'Avclin»^.
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avait au romniiinal, el (ju'il no: pouvait ali/mer, ot que sa part s^ trouvera bientôt concentn^e dans les mains du riche. Mais c'est prendre l'exception pour la n'gle. La propriété consiste dans le droit d'user et d'abuser. Par nos lois générales, ce droit est attaché à la possession du pauvre connnie à celle du riche; et, par umloi parliculi(^re, nous effacerions le plus beau caractère de la propriété, qui est la liberté de ce droit! Les variations de la fortune sont comme les révolutions de la nature et des empires ; la prévoyance humaine ne peut y poser de règles, ni y fixer de bornes. Celui qui vend sa propriété a toujours balancé les avantages de la possession avec le capital qui en est la représentation , et ([u'il emploie à d'autres jouissances, qui satisfont un besoin plus pressant ou lui procurent d'autres propriétés plus commodes. Combien d'exemples n'avons-nous pas sous les yeux de familles les plus pauvres (ju'elle a élevées au comble des richesses ou du moins à un état plus prospère, au moyen d'un léger capital, pendant qu'elle en a précipité des plus riches dans une affreuse misère! Et nous voudrions écarter sans cesse le pauvre de cette chance tout de son côté, puisque les effets de la variation si certaine de la fortune ne peuvent tourner qu'en mieux à son égard; nous voudrions l'en écarter, dis-je, en le privant d'une propriété que le partage lui donnerait, ou en altérant l'essence de cette propriété, qui est le droit d'user ! Quel serait donc le législateur assez téméraire pour prétendre enchaîner le sort actuel des individus, et le condamner à une perpétuelle invariabilité?
On vous dira encore que le pauvre, n'ayant pas le moyen de faire les frais du défrichement, laissera sa part en friche. Le plus grand mal qui pourrait en résulter serait que ces portions resteraient dans le même état, qui est de ne faire aucun bi«^n. pendant que la majeure partie sortirait du néant, et arriverait à graFids pas à la fécondité. Ces considérations étroites s'effacent devant ces grands principes éternels, (jue la nécessité force «ui travail, et que le travail est ju'esque toujours accompagné du bienêtre, et fécondé par l'industrie. Ouatid bien mAme ces cas particuliers ou autres de même nature auraient (juelque consistance, devraient-ils arrêter une marche générale et des progrès indubitables? Si quehjue individu reste à l'écart et demeure isolé, c'est aux administrations particulières à le remettre sur la ligne et à réparer en lui l'outrage de la fortune qui l'a laissé en arrière. Mais un gouvernement, un corps législatif doit voir l'ensemblc! de l'Ktat conmie uni; grande famille, dont il veut assurer la prospérité par (les moyens généraux. Le génie du législateur doit planer
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sur celte masse de bonheur et ne point s'arrêter sur des particularités, sur de petites exceptions, qui ne sont que les nuances du tableau et la conséquence de l'imperfectibilité des choses humaines.
Vous dira-t-on aussi que, chacun s'appliquant au défrichement de sa portion , la culture en grand sera abandonnée , parce que les grands propriétaires ne trouveront plus de bras, ou qu'ils la négligeront, en portant leurs soins, leurs dépenses et leur industrie sur les défrichements? Reposez-vous-en sur la clairvoyance de l'intérêt et du besoin. Pour un cultivateur qui échouera devant une plus grande entreprise, cent autres la mèneront à une fin heureuse, parce que l'industrie, aiguillonnée par l'intérêt, est toujours féconde, (îomme l'alternation est une des pratiques le plus avantageusement usitées en agriculture, ils étendront graduellement leurs labours sur les friches, et les prairies artificielles suivront dans la même proportion sur les anciennes cultures, et bientôt après sur les nouvelles. (îette gradation tiendra l'équilibre, augmentera le nombre des troupeaux, et par conséquent la quantité des engrais, cl l'amélioration deviendra relative et générale.
Les avantages du défrichement ne restent plus incertains; mais, pour délivrer l'habitant des campagnes du joug de l'habitude auquel il se soustrait difficilement, les meilleurs préceptes ne suffisent pas toujours. Des secours et des encouragements seraient les moyens les plus persuasifs. Ils ont été pratiqués avec succès par le roi de Prusse; et l'expérience que nous avons déjà en France on est un heureux présage. Les encouragements et les exemptions qu'assurèrent les déclarations du roi , des années 1 7 6 /i ''' et 1 7 G G f^)^ sur les dessèchements et les défrichements, les firent entreprendre avec une sorte de transport.
C'est une voie qu'il faut rouvrir, puisqu'on en connaît l'issue et en regarder comme obstacle l'article a du titre III du décret du mois de novembre i7<)0 sur la contribution foncière, qui la réduit à trois deniers par arpent sur les terres vaines et vagues. Cet article destructif ne pourrait, d'après votre loi nouvelle, rester plus longtemps au rang des articles sages où il se trouve placé. Il y présente la même bigarrun;, la même inconvenance que les communaux au miheu des terres cultivées. Il accorde privilège et |)rotection à la stérilité, plutôt que de la faire disparaître en la désavouant.
H faut donc soumettre strictement ces terres à la contribution
*'' Arch. nal. , AD-j-y*»;^ (l'i jiiiHft). — <*) Isamiîkrt, A'ir. lois françaises, t. XXII
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foncière pondant quVilos ne seionl pas (•ullivécs. Pout-être, pour on bàtor le défrichement, ordonneroz-vous (ju'elies seront imposées sur le mémo taux que celles qui les avoisinent, dont souvent elles ne diffèrent que par le défaut de culture; à moins (|ue leur qualité ne fût jugée si mauvaise, qu'elle ne put être améliorée par le défrichement. Car on ne peut se dissimuler, et j'aime à le répéter, que l'état inculte des communaux et leur indivisibilité, en même temps qu'ils privent le royaume d'une augmentation de ressources, n'ajoutent rien au revenu pubhc, ni par la contribution foncière, ni par les impôts indirects. Cette privation est considérable, puisqu'on évalue les communaux à plus de cinq millions d'arpents ^'l Quelle diminution n'apporteraient-ils pas dans l'impôt, s'ils se trouvaient élevés sur la ligne des autres fonds? Tant qu'ils ne payent pas, les communautés qui n'en possèdent point sont donc censées payer pour celles qui en ont, puisque la contribution que fourniraient ces terrains incultes grossirait la masse générale et diminuerait d'autant le contingent de chaque communauté. Il est en même temps de la plus grande importance de maintenir les exemptions que portent les autres articles du même titre '^^, pour encourager l'amélioration de ces fonds.
§ 2. Etendue du partage. — Les différents avantages qui résulteraient évidemment du défrichement des communaux prouvent en même temps la nécessité de leur partage; mais l'embarras de trouver un mode général de division en a jusqu'ici arrêté l'enlreprise.
Quelques-uns ont cru trancher la dilliculté en proposant la vente ou l'amodiation des terrains collectifs; mais ce serait rentrer dans le même cercle, puisque le partage du produit offrirait les mêmes embarras. D'ailleurs, ce serait passer le but sans le toucher; car la loi du partage n'est qu'une loi secondaire, un moyen d'exécution; le premier, le principal but du législaleur est l'amélioration de ces terrains par le défrichement; l'agent le plus puissant qui puisse le mettre en activité est l'intérêt personnel; et le meilleur ressort de ce dernier agent serait la propriété particulière que donnerait le partage. En vendant les communaux, ce serait alors qu'on pourrait dire que le pauvre en serait dépouillé. Ces terrains, dans leur état inculte, ne seraient aliénés qu'à vil prix; ils deviendraient des objets de spéculation pour les riches, qui les enva-
'') M. Turj{ot it's p'.trlait à huit mil- ]iarlcr (l'cxcoplidHs, mais d'une limila-
lions (^o^- il Aveline). Voir plus haut, lion do la ronlriluitiun foncièro, pour
p. 89 et n. I. les marais, lerros vainos et vagues et
''' Il ne s'agit pas à proprement terrains dt-lrichéb- (litre III).
hiraienl par la modicité des sommes auxquelles ils seraient portés; ce serait concenlrer les propriétaires dans les villes; ce serait retarder les défrichements et rendre nuls les effets salutaires d'une loi (jui doit convertir en jouissances réelles ces possessions chimériques; ce serait vendre, non la chose qui n'a aucune valeur actuelle, mais des principes de fécondité qui n'attendent que la main de l'homme pour se développer; ce serait enfin priver la société d'une ressource si puissante pour la moralité de gens sans travail, auxquels une petite propriété donnerait une consistance sociale, en les attachant à la pairie. D'ailleurs, Messieurs, beaucoup de cornmunautés trouvant votre loi trop lardive , l'ont prévenue , en faisant ellesmêmes le partage ^''; et un grand nombre le demandent ^^^. Croyezvous que des usagers qui de génération en génération ont une jouissance effective de ces terres, et qui comptent y appliquer leur industrie par le partage, s'en, laisseraient dépouiller par de riches acquéreui*s, des capitalistes ou des agioteurs? Ne vous imaginez pas que la modicité du prix fût un avantage qui pût favoriser l'homme peu fortuné et le riche, même dans une proportion relative à leurs facultés; leurs premiers besoins à satisfaire sont à peu près les mêmes; il n'y a que le superflu qui fournisse les moyens d'acquérir; ces moyens sont donc exclusivement réservés au riche. Le système de la vente des communaux procède d'une confusion d'idées et de principes qui, chez les uns, a placé les communaux et les terres vaines et vagues appartenant à la nation sous la même catégorie, et qui, dans les autres, est telle que quelques-uns ont été jusqu'à dire que la nation pourrait faire vendre, même à son profit, non seulement ceux qui se trouvent sous une mouvance domaniale, mais même tous les communaux en général. Un développement méthodique fera disparaître ces ambiguïtés, et fera connaître si le corps législatif peut môme ordonner une vente de ces sortes de terrains, sans le vœu général de ceux qui y sont intéressés.
Je pose deux principes : i" La possession est le caractère essentiel de la propriété; 9° La compascuité, ou usage commun, est le caractère distinctif de celle du communal : le domaine national appartient bien à la nation entière, mais la possession en est une, et non collective ; de sorte qu'aucun citoyen ne peut en jouir d'aucune part comme individu , au lieu que celle des communaux est affectée à chacun des membres de la communauté; c'est une propriété particulière (pii n'est publique que parmi un nombre d'habitants d'un terrain circonscrit. La nation peut donc, et même doit
^'^ Voir i" partie, [t. 37, 1 17, 169, elc. — '^^ Voir i"^' partie, p. i3, i5, 38, etc.
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aliéner ics terres vaines et vagues dont elle a comme tout propri/'taire la possession particulières; mais elle ne p«Mit s'emparer d'un terrain, sous le prétexte qu'il appartient collectivement à plusieurs. Les auteurs d'un pareil projet auraient tout au plus la céléhrité d'avoir allumé la guerre civile , car, on ne peut trop le répéter, les révolutions ne peuvent s'agiter que pour changer la forme des gouvernements et non leur essence. En partant des deux mêmes [)rincipes, il faut encore mettre une distinction entre le bien patrimonial appartenant à une communauté, et un bien comnnmal: lepr«'mier a le caractère de la nue propriété, puisqu'il ne se possède point collectivement; la commune, par le consentement général, peut le vendre et le convertir en d'autres usages, ce (jui ne change rien à l'état des membres qui n'en ont jamais eu aucune jouissance individuelle. iMais il en est tout autrement du communal: la vente en contrarie, en dénature l'essence; la jouissance, quoique commune, en est individuelle, et se répétant sans cesse, sans avoir l'avantage de partage, elle en a tout l'elfet; il ne manque plus que d'y placer des lignes proportionnelles et des bornes distinctives. Cet ensemble de jouissances particulières est un tout qui est toujours prêt à se dissoudre, et qui n'attend que la première impulsion, parce que Tindivisibilité répugne essentiellement aux effets de la propriété et s'oppose à toute amélioration. L'amodiation ne présenterait pas moins d'inconvénients que la vente. Le défrichement et la culture de ces terres exigent des dépenses ou du moins des travaux que la courte jouissance d'un fermier ne le porterait pas à sacrilicr. Celui-ci, qui ne fait que cueillir en passant ce qui se trouve sous sa main plus facile à saisir, n'y emploierait pas la même industrie ni la même activité que celui qui travaille pour lui-même et pour sa postérité.
Il en serait de même du partage qui n'assurerait qu'une jouissance usufruitière, ou bornée à un certain nombre d'années; car il ne s'agit pas de recueillir les produits d'une terre en valeur, mais de la tirer du néant par des avances coûteuses, que ne voudrait jamais faire celui (jue l'intérêt immédiat et la permanence de la propriété n'y attacheraient pas.
Il n'y aurait que quatre circonstances oii l'aliénation pourrait se permettre: la première, quand le communal présenterait un fonds riche non susceptible d'amélioration, tel qu'une, prairie; la deuxième, ({uand la position du communal serait telle, que son avantage serait nul, ou fort peu profitable pour la majorité des us^igers, soit par réloignemcnt (le leurs habitations, soil par la dilliculté des accès; la troisième, quand le communal serait si petit, que chaque
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copartageant n'en aurait qu'uno paii qui ne pourrait excéder un demi-arpent, ni rendre sa condition meilleure; la quatrième enfin, quand le pacage serait d'une telle étendue que le partage en donnerait à chacun une part trop considérable, comme au delà de dix arpents : alors les communautés seraient tenues d'aliéner ce qui excéderait, à moins qu'il ne fut trouvé plus convenable de le planter en bois, ou que le corps législatif n'en fît une disposition plus avantageuse. Car, Messieurs, ne nous y trompons pas, il ne suffit pas aux législateurs de donner des lois générales aux peuples; il faut qu'ils en mesurent l'application, qu'ils donnent une pente aisée à leur exécution, mais qu'en même temps ils placent des bornes où le cours pourrait trop se précipiter, pour que l'expansion touche plus d'objets, et avec plus d'uniformité. Si vous ne prescrivez pas une mesure mitoyenne à ceux qui se partageraient les grandes friches, il arriverait qu'ils resteraient pauvres, comme auparavant, d'une grande possession que leurs facultés exploitatives ne pourraient embrasser. Un partage si démesuré exclurait une quantité de bras qui y porteraient la fécondité par une meilleure division, et tout resterait dans le chaos.
Dans le cas où l'aliénation aurait lieu, il est de votre sagesse de déterminer l'emploi du prix qui en proviendrait, et d'en proscrire le partage numéraire, car la part qui en reviendrait à chacun étant payée en monnaie réelle ou fictive, et n'ayant coûté ni peine, ni travail, serait bientôt dissipée en folles dépenses. Ce serait alors qu'on aurait raison de dire encore que le pauvre serait dépouillé; car la loi doit éfre plus sage que les hommes, sans quoi il ne serait pas besoin d'en établir. Il faut donc que la loi que je vous propose prescrive l'emploi de ces fonds, d'abord pour acquitter les dettes, cens ou rentes passives de la communauté, et que le surplus produisant intérêt soit versé dans le Trésor national ou autre caisse publique, jusqu'à ce qu'il puisse être employé en étabhssements utiles pour la communauté et pour le soulagement de ses pauvres.
Il est aussi de votre prudence d'apposer une condition bien importante à l'aliénation des communaux, soit qu'elle soit à prix d'argent, soit moyennant une redevance, qui est l'adjudication par petites parties cpii ne pourraient excéder dix arpents. Cette mesure contrariera l'avidité du riche, établira une concurrence avantageuse et perfectionnera le système d'amélioration, en livrant ces fonds à une industrie plus directe. Avant (|ue de soumettre à la discussion le mode du partage, je dois mettre à l'écart ce qu'il doit laisser intact, et ce que la charrue doit respecter, je veux dire les bois communaux, les vallons inclinés et les montagnes.
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Dopiiisquclfi luxe a rendu l'iisjijjedu l)oisex(:(!Ssif,le(l(3p<'Tissement s'en accroît ot, dovienl de |)!us en plus iri(3p;ii;d)l(.\ L'idt'e liappante de son accroissement si l(;nl et de sa consommation si prompt*; n'a pu rendre l'homme attentif à sa conservation et à son entretien. Regardant celte production comme une sp()iilan('it(' de la natnr(;, il la dépouille comme un terrain ([u'il doit a])andonner. Il n'y a pas de forêts qui présentent l'image de la destruction comme les bois communaux. Leur coupe n'est pas une exploitation, mais un (jaspillage.
Les troupeaux broutent sans cesse les recrois, les plants sont languissants et au lieu de bois (|ui s'élève majestueusement, on n'y trouve ([ue des ronces et des buissons rampants. Ilalez-vous donc d'en écarter pour toujours la dent meurtrière des troupeaux. Le remède à ces maux ne serait pas le partage de ces espèces de connnuuaux: l'amélioi'alion des friches dépend uniipiement de leur division, parce (jue l'industrie touche sur plus de points; mais ici, un intérêt plus rapproché donnerait un effet tout contraire. Si on abandonnait les bois au i"(5gime de la propriété particulière en les partageant, ce serait accélérer leur entière destruction. Si nous ne voulons nous abuser, cessons de voir l'homme privé autrement qu'il n'est et tel qu'il ne sera jamais: l'intérêt particulier sera toujours le premier mobile de ses actions, la jouissance du présent l'entraînera sans cesse. Il est si naturel de substituer une récolte annuelle à une spéculation (pii, pour les liantes futaies, se perd dans un avenir (pi'on est sur de ne jamais atteindre, et qui ne peut convenir ([u'à une propriété [lubhque, ou à ceux qui ont de grandes possessions, qui jouissent sans cesse par la multiplicité et la diversité des objets! Il faut donc cjue les bois communaux soient soumis au même régime ({ue les forets nationales, ([ue les règles d'aménagement, d'exploitation et (renlretien soient les mêmes.
On doit éffalemenl excepter de la loi du partage les communaux (pii s'étendent sur des montagnes et ipii s'inclinent sur leur pencliant, dont la dilliculté de l'accès ne pourrait se prêter qu'an parcours des troupeaux. L'air pur et subtil des liantes n'gions ne peut convenir à la d(''!icat(\sse des plantes ci'réales. Les labours mnltiplié's pour ameublir les terres des montagiips ou des pentes ra(iides faciliteraient leur l'Iioulement; les eaux pluviales et les torrents les eiilraineraiciit dans les vallons et ne laisseraient plus qu'un roc nu on des sables stériles. |ln gouveriieiiKMit sage et éclairé saura corriger les défectuosités de la nature e| réparer les désavantages d'un site incliné en le faisant planter «'ii bois. Les racines s'entrebicint retiendront utilement cette terre, toujours prête à s'écluipper, et
BIENS COMMUNAUX. -i'-^
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les planis en uiigmoiileronl la masse par le dépouillement de leurs feuilles et par leurs propres débris.
La nature est si féconde ! elle se reproduit même de ses dépouilles ! Puisrpie l'homme s'est fait des besoins plus étendus que ceux qu'elle avait créés, il faut qu'il stimule sa fécondité, comme ses désirs provoquent ses jouissances. Cette bonne mère lui prodigue les fruits nécessaires à sa subsistance: mais, pour satisfaire ses besoins factices, il faut qu'd déchire son sein, qu'd fouille ses entrailles pour en extraire ces productions minérales qui ajoutent de tant de manières aux commodités de la vie, et dont elle semble être avare. Il faut donc que les lieux qui renferment ces richesses ne soient pas livrés à la propriété particulière.
Si les terres à partager sont submergées et que leur dessèchement ne puisse s'opérer que par une entreprise générale, il faut nécessairement que vous en suspendiez le partage jusqu'à ce qu'il soit exécuté; car les ouvrages d'art, nécessaires à cette opération, devant être dirigés par un plan uniforme, il pourrait arriver que la part d'un ou de plusieurs des coparlageants se trouverait absorbée ou par l'élévation des digues, ou par la coupe des aqueducs; ou que si la submersion n'était pas générale, h's frais excéderaient la valeur des portions que le dessèchement aurait seulement pour objet. Mais cette suspension, Messieurs, ne doit pas arrêter un instant votre sollicitude, alin d'opérer sans retard le bienfait des dessèchements. Les eaux couvrent souvent des terres que leur sédiment a rendues grasses et fangeuses : les principes de végétation qu'elles lienn<^nt en dissolution se combineraient par leur retraite, donnerait'nt des récoltes plus abondantes ou des pâturages plus salubres et plus substantiels. Un avantage plus précieux encore suivrait le dessèchement : la santé et le bien-être serau'ut rendus aux malheureux qui habitent ces bords pestilentiels, dont les exhalaisons méphitiques empoisonnent et tarissent les sources de la vie.
[§ 3. Mfxle du ptirl(ign\. — Il est temps enfin de ramener votre attention sur le mode de division qui présente les phis grandes dillicullés. Le partage sera-l-il individuel ou sera-t-il relatif au droit de propruHé? Telles sont les deux grandes «piestions dont chacune est environnée d'avantages et d'inconvénients*'^. Dans une matière si importante, qui intéresse si (essentiellement l'agriculture et h majorité des agriculteurs, des questions si majeures ne doivent
^'^ Voir i" piirlii', j). 1, i5, 37, etc.
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se fondro ([iT;') Im rluilciir ries (JisciissKHis dUiic j^iviiidc asscndjl^c, pour (jiic la rc'soliilion en suil plus piirr ri iiiinix <'claii'cie : j<' li's ranjjcrai donc sur deux lignes, et je vous en manjuerai les points les plus saillants.
Je comrnencfîiai par vous liaccr la ligne de partage individuel, parce qu'il dérive du grand principe de l'égalité des droits, (lu'il est le lexte général de la loi (pir je vous propose, cl mw \v second mode n'en est (pie le corollaire ou plutôt une cxci'pliori inlu-renle à un autre principe. Lorsque des communaux sont dépouillés sans autre litre que la possession immémoriale, ils ne se trouvent plus dans la classe des possessions (pii sont régies par la loi de la propriété : ils restent donc sous le régiuM! du droit natund. Or, les hommes sont égaux en droits, des habitants d'une commune doivent avoir une égalité de jouissance partout où la loi sociale, la loi de proprii'té n'a pas j)orlé son empreinte. Le pauvre se trouve là réintégré dans le principe naturel qui donne à tout homme en naissant le droit de recevoir sa subsistance de la terre d'oir il est né. Ceux qui se trouvent élevés au-de.>sus de cet ordre que la natiue elle-même a établi ne le doivent qu'aux vicissitudes des choses qui entraînent après elles rinstabilit('' de la fortune, ce qui rompt l'équilibre et précipite dans une extrême misère ceux qui sont restés dans la balance opposée. Quoicpie l'inégalité des fortunes soit nécessaire dans l'ordre politi(|ue, elle devient vicieuse à l'excès quand elle accumule pour les uns une subsistance inutile, et (piellc en prive entièrement les autres. Un gouvernement bien organisé, pour rétablir l'écpiilibre, ne peut employer »pie des moyens moraux, tels que d'animer l'industrie dont le riche devient tributaire, efi livrant à son activité, pour accpiéru- des jouissances nouvelles, un superflu mort et inutile dans ses mains.
Des moyens physiques ne pourraient être admis qu'en ronuiant le pacte social. Cette rupture ne serait jamais une anudioration dans l'empire, mais la dissolution de l'empire même. Cependant, le partage égal fourrnrait, sans blesser ré(|uilé, tui de ces moyens, dans les comnumaux qui ne seraient pas compris dans la corivention sociale, en lui donnant toutefois une forme, une consistance la plus avantageuse à son objet et relative à l'intérêt (\\i plus gran<l nombre.
Ces principes étant posés, il reste à examiner si le partage doit être fait par ménage, par famille ou par tête; si les métayers, les locataires, enfin ceux qui n'ont (prune demeure passagère y prentlnml part; si le locataire ex* lura le propriétaire on s il concourra avec lui.
Tout porte à croire (|ue le parlnjje par uicnagcs ou par familles ne doit pas être rejeté : c'est le seul que votre Comité ait adopté. Tout défrichement, comme toute culture, a pour but la subsistance d'une maison; car il est très rare de voir un célibataire, un homme vivaat seul s'occuper du travail des champs pour lui seul. Chaque famille est une petite république dont le chef donne l'exemple des travaux qu'il dirige: sa femme, ses enfants ont chacun leur département; c'est la collaboration et la combinaison des moyens qui donnent la vie et la prospérité à ces petits gouvernements, qui forment eux-mêmes le grand gouvernement collectif. Si le royaume n'était cultivé que par des hommes isolés, son sol serait aussi stérile que ses cultivateurs. Ce mode de partage ne répugne donc pas au principe de l'égnlilé des droits : en effet, les principes de toute société doivent s'adapter, se modifier pour produire l'avantage le plus général et porter le plus grand bien. Ce n'est jamais que la combinaison, la modification de ces principes du droit naturel qui forme les règles de toute association et la société elle-même.
Il serait souverainement injuste qu'un fermier, ou un locataire, recueillit la part qui devait appartenir au propriétaire, et qu'il lui lût substitué. La jouissance du fermier, ou locataire, n'est que l'effet d'une convention particulière dans laquelle cette part n'a pu entrer en considération, et dont le prix est simplement relatif à l'objet qui y est désigné. Donner à ceux-ci, ou aux enfants, une part égale à celle du père de famille serait un préjudice à l'ordre général : les en exclure serait une injustice.
Pour concilier ces discordances, il n'est qu'un moyen, qui est de faire deux parties égales du communal, de partager la première par feu de ménage entre les propriétaires, et de répartir la seconde par tête entre les enfants de ces derniers, de même qu'entre les fermiers, métayers, locataires et autres qui résideraient dans la commune depuis plus d'un an et (pii y seraient compris dans le rôle de la contribution mobilière, soit au rang des contribuables, soit par inscription à la fin du rôle; mesure qui appellerait au partage tous les citoyens, sans distinction de sexe ni de fortune, et en écarterait les vagabonds et gens sans aveu ; mais les enfants de cette dernière section n'y seraient plus appelés, parce que leur admission romprait l'équilibre que j'ai cru devoir établir (Mitre ces deux classes; car il ne se trouverait plus de différence entre celui que le hasard aurait conduit momentanément dans cette commune et celui que le sol ou l'origine y tiennent attachés; et les fils de famille ont l'espoir de joindre à leur part celle de leur père, pour la iaire jiasscr à leurs debcendanls. Par ces combinaisons simples,
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vous dolez loulc la g(''n(''ralion aciiicllc dans iiiio juste proportion, et vous transigez av<'C la postérité.
Le projet (le (h'cret adopté par le (i'omité'", el (pn va terminer mon rapport, ne vous proposr'ra (|ii(' le partage par ménages; il ne vous loin'nira non |)liis aucun arlulc sur le partajje n'Iafil an droit de propriélé. La niaj()nl(' du (îoniilé, lrapj)ée de r<'xeellen<c d'une loi (pii ne présente tjue l'unité de principes, a cru devoir rappeler cfdle-ci à toute sa sim|)licilé, et en effacer le caractère des droits divers cpii les distinguent, pour les réunir tous sous une même règle. Je sais le respect qui est du à la majorité dans une délibération; je me fais un devoir de ne pas m'en écarter; mais je sais aussi cpie les fonctions d'un comité sont de préparer les projets de loi, et ([ue ces projets m' peuvent être cpie la collection d'un petit nombre d'opinions. Je ne crois pas manquer aux égards dus aux lumières et à la sagacité de mes collègues en soumettant à l'Assemblée nationale le travail de mon rapport, tel que je l'avais conçu, d'après quelques méditations. Je présenterai donc à l'Assemblée le projet de décret, tel (pi'il a été arrêté par le Comité; j'en respecterai et j'aurai suin d'en distinguer les limites, en plaçant à la suite quelques articles additionnels, fruits de mon opinion particulière et de mon amour pour la justice. L'Assemblée nationale ne dédaignera pas sans doute cette augmentation de mon travail, ni que l'un de ses membres s'efforce de l'éclairer davantage sur une matière si importante et si di'dicate, et en même temps si sèche et si aride, dont le travail est lui-même un défrichement. C'est dans cet esprit que je vais entrer d.uis l'examen du partage relatif au droit de propriété, qui est la seconde ligne (pu nous reste à parcourir.
Je vous ai déjà annoncé, Messieurs, cette partie de mon rapport comme un corollaire : c'est à vous de juger si elle peut en être retranchée sans violation du droit de propriété, qne la Constitution et les Droits de l'homme nous garantissent comme un droit inviolable el sacré. Pour rnoi, je crois de mon devoir de soumettre à vos yeux la différence qui l'xiste d'inie manière si frappante entre les communaux qui peuvent être empreints de ce caractère sacré elles comnuinaux libres qui s'offrent à tous ceux qui viennent les dépouiller.
On a toujours distingué deux espèces principales «le biens communaux : ceux (pii sont de concession gratuite, et dont il n'existe
'') Attopli' clans lit st''aiict> <lii •.>.'"» juillet Priirh-vprlniu.r ilii (jntiitv tl^nirnCulliin
i7<)9. Voir l\ (tKnituiv <>! Cli. SniiMinx, I. Il, p. fu)!».
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souvent d'autres titres qu'une j)Ossession immémoriale, tels ceux auxquels j'ai appliqué le premier mode de partage; les autres sont ceux dont l'usage est établi par des titres et aveux, soit gratuitement, soit moyennant une redevance. Ceux-ci ne sont occupés qu'en raison de la propriété des terres des usagers, et que comme un accessoire qui y est invariablement attaché ; de sorte qu'il ne sulFit pas d'habiter la paroisse où ils sont situés, mais qu'il faut y être propriétaire; ce qui est si constant, qu'il existe beaucoup de paroisses dont une portion des propriétaires et habitants sont exclus du communal qui y est situé, pendant que ceux des paroisses voisines y ont un droit existant; et toutes les fois qu'il s est élevé des contestations sur le droit de pâturage, il a toujours été réglé sur la proportion du terrain qui y donne part.
Ce droit est tellement inhérent à la propriété des terres dont il est une dépendance inséparable, que quand elle est transmise par l'échange ou la vente, il fait partie du prix du contrat, et quand elle se divise, ce droit balance d'autres propriétés. Ce serait donc rompre les conventions des contractants et les pactes de famille (jue d'admettre, parmi ces usagers, des personnes qui y sont étrangères, qui méritent, à la vérité, toute la j)rolection de la loi, mais dans les cas qui ne pourraient enfreindre le pacte social. Quelle part ferait-on acquitter à ces étrangers dans la prestation annuelle ou dans l'amortissement des cens et redevances qui se payent cumulativeinent, tant pour la propriété du fonds, que pour ce droit accessoire? Quel rôle leur ferait-on jouer dans la discussion des droits de propriété et d'usage, réservés aux usagers par l'article lo du titre premier du décret du i3 avril 1-791^'^ dont la théorie doit nécessairement entrer dans mon plan , puisque le développement de son objet doit être le préliminaire du partage des fonds de cette espi^'ce? Ces sortes de terrains tiennent donc déjà dans les liens de la propriété particulière à ceux ([ui en ont les charges avec le bénéfice, et auxquels seuls appartient le soin de conserver, et par conséquent le droit de retenir. Il est donc de votre justice et de l'essence du droit de propriété, qui leur est. conservé par l'article ci-dessus cité, de donner aux communaux de cette espèce un mode de partage tout différent de celui des communaux ii])res.
Eh! Messieurs, pourriez-vous sans injustice, sans violation du pacte social, ramener sous l'unité de la loi des droits si différents entre eux? El pourquoi cette unité, (juand Hucune loi ne peut être
(" \i>\r'\l„lro,l., SI.
FKVniKR-OCTOlUU': 1792. .'if.O
(jii'iiii rassnnil)l«Miii'iil de principes, donl elle (li'lerminc les ;ij)j)liciilions (liHf'nMik's? (jiiiind un liaïucaii parliciilicr, par (exemple, a un droit établi sur les communaux d'une communauté voisine, en rapportant ce cas à l'unité do principes cpii vous est propos*''»', il iant (jue vous excluiez ce liaincîiu du p;uia}^j(>, ce <|ui serait une souveraine injustice, ou que vous y admettiez tous les habitants de la |)aroisse où ce hameau est situi'*, ce (jui ne serait pas moins injuste, et ce qui serait néanmoins une conséquence nécessaire du même principe, puisqu'en détruisant les titres qui constatent le droit de ce hameau, vous ellacez la ligne de démarcation qui particularisait ce droit en sa faveur. Pour ramener à cette unité monstrueuse ies droits attachés à la propriété particulière, il faut nécessairement anéantir les litres qui établissent ces droits, qui déposeraient sans cesse contre cette réunion. Pour légitimer cette destruction, on dit ({ue ces titres sont des aveux, que leur origine est celle de la féodalité, et que la chute de la féodalité doit entraîner celle de ses droits. Je sais qu'un des plus beaux présents (pie nous ait lait noire Constitution nouvelle est l'abolition du régime féodal ^^\ abolition qui tient étroitement à l'égalité des droits. Mais s'ensuil-il (pie tout ce (pii a pris naissance dans la féodalité doive périr avec elle? Il résulter;iit de celle consé'(pience (|ue les propriétés particulières, qui pour la plupart ont la même origine, devraienl éprouv(M' la nwlme relonle. N'auriez-voiis point à craindre, Messieurs, (pie le détachement des accessoires de la itroprié'!»'*, pour en faire une répartition générale, ne fût un acheminement vers la loi agraire, loi qui déjà a marqué la chute d'un grand empire, et (|ui serait à coup sûr l'(''po(pie de celle de l'empire français, dont l'association politiipie repose sur les droits de propriét(''. comme sur ceux de la lib(3rté?
Dans la première classification des communaux, j'ai exposé les motifs qui m'ont lait proposer une part moindre pour les fermiers que pour ceux (jue la naissance et la propriété y ont (ixés; mais ici on ne peut ies admettre sans injustice.
Je suppose (et le cas est très commun) un citoyen h la propriété duquel le droit de communal est attaché, que les intérêts, ou une autre exploitation appelle dans une connnunauté voisine. ])rivée des mêmes droits, et (pii aurait aflermé sa proprié'ti'. depuis un ou deux ans, ou tout autre espace de temps : suivant le svstème d'unité proposé, le fermier recevra dans le partage une part à laipielle il ne pouvait s'attendre, et le proprii'taire qui ne l'a admis
('' Préambule de la Constitution.
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qu'à la jouissance sera privé de cette part résultant d'un droit qui fait partie de sa propriété, comme elle fait partie du prix du bail'''. Cependant, Messieurs, si le droit de propriété est sacré, la cause du j)auvre l'est aussi. Je ne vous proposerai pourtant pas d'ordonner le partage en raison inverse de la propriété, ce serait l'inverse de la raison et de l'égalité : le premier devoir, la première vertu du législateiu' est la justice; il n'est que l'économe suprême delà chose publique, et la libéralité n'appartient ([u'à la propriété particulière. J"ai déjà fait apercevoir qu'en économie politique, le principal but du partage était de restituer à l'agriculture la dixième partie du sol de la France pour augmenter le revenu public, ainsi que la masse générale des productions, et par conséquent l'aisance particulière. Le partage en raison inverse de la propriété nian([ueiait ce but, ou ne pourrait l'atteindre, parce que le pauvre n'en serait pas moins privé des facultés et des ressources nécessaires pour le défrichement, dont les frais égalent souvent la valeur du terrain, de sorte que celui qui aurait cent arpents en friche serait plus pauvre que celui cpii n'en aurait que cinq bien cultivés. De même que l'égalité des fortunes est une hérésie en politique, l'égalité des possessions en est une en agriculture. L'égalité des lois c|ui fait un des plus beaux titres de notre Constitution *'-', qui a placé si heureusement le pauvre et le riche sur la même ligne, nous donne l'expectative de toutes les facultés et de toutes les jouissances sociales, mais elle ne nous en assure pas le partage.
Pour se former une idée juste de l'égalité des possessions, il faudrait se reporter à l'origine des sociétés, où chaque homme était réduit à cultiver la terre de ses bras et à ne vivre que de fruits et des produits de son travail; mais depuis que les communications sociales ont nmltiplié les désirs, de nouveaux besoins ont nécessité des jouissances nouvelles : le moyen de se les assurer a été d'augmenter ses propriétés; et cette augmentation sortant des bornes de la nature, qui assure à tout individu sa subsistance, a dû nécessairement être plus livrée aux vicissitudes des choses et aux lluctuations de la société. L'homme a eu besoin de l'homme; et le pauvre a été aussi utile au riche que celui-ci est devenu nécessaire au premier. Par une conséquence du même principe, on trouve la même alternative entre le cultivateur en grand et le petit propriétaire. Dès que la diflérence de la vitesse du labourage avec les l)ras ou avec la charrue est au moins comme d'un à ciucjuante,
'"' Dans (|ii('l siiVic ol smis (|iicll('s ('' Arl. G (!•! la DtVIaralion do-i droils
loisvivi idii'^-iKiiis «Idiic! ( A'o//' f/'.lrc//;»'. j clo l'Iioinino ol du citoyen.
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]o |)niivro ne fonit ([u'oii (inqiinnlo jours co quo la rliarrue exp(^- (lierait on un. (ici insiruinont ((tulciix par son enlretien, entraînant de grandes dispenses pour les animaux (pii le font mouvoir, le pauvre, et mome celui qui aurait une proprii'lé de i o à i •« arpents ne pourraient se les procurer, ni fournir à leurs frais d'entretien pcMidanl toutes les saisons. Il est donc n«^cessaire (pi'il \ ait des cultivateurs dont l'entreprise soit telle (|u'ils puissent s'approprier ces instruments vivants, pour eux et les |)elils proprirîaires, qui éciian|f«'nt contre ces secours de l'art leur industrie, ou un travail d'un autre genre, ipii demande l'application immédiate de la main d(^ l'homme. La réduction des ;>randes cultures en des petites possessions qui tendraient à l'égalité, d<^ même que le pailage en raison inverse de la propriété, serait donc un système destructif de l'agriculture. Mais, Messieurs, ces raisons agrico-politiques ne s'opposent pas à ce que, dans cette deuxième classe de communaux, vous rehaussiez le sort (\i\ pauvre, dont le niveau se trouverait trop bas, si sa part n'était relative qu'à sa propriété. Les secours dus aux pauvres sont inie dette du riche, contractée par la natm»; même. Le partage ne peut s'opérer sans la loi : la loi peut donc y apposer la condition de ces secours et même les réglei", non par l'c'galilé du [)artaj;e qui atta(pierait le droit de la propriété, mais en reportant son effet tout à la fois sur la personne et sur la chose, ce qui concilierait le droit de propriété avec le droit personnel ^'^
O double avantage pourrait s'efTectuer en divisant les communaux de cette seconde classe en deux sections, comme dans la première. L'une de ces sections serait partagée par tête entre cha(jue chef de famille seulement , domicilié ou non sur le fonds qui lui donne droit au connniniai. La seconde section se diviserait entre les mêmes propriétaires, en raison de l'étendue de leurs propriétés, en exceptant toutefois celles (pii. de tenq)S imméuïorial, seraient en bois ou fort'ts, parc(> (pie la destination de ces communaux n'a pu être, pour ces sortes de propriétés, ni dans leur principe, ni dans leur usage, (pii ne s'exerce <pie jioiir l'exploitation des terres cultivables, (le dei'uier mode est une loi exislanti' pour cette espèce de biens, puisque les rentes, censives et droits
'') Lo déci'ol (tes al? ii()V('inl»ro-i"(li'- It's anr'uMi-; impôts. Los inconvôiiionls
renibro i7t)i>, <'" créant la rontrilm- de celte mcsiiiv liiit'iil corri}j"S par dil-
lioii foncière, décida (pic, jusqu'au nin- léiciilfs lois piistérieiiies, mais it fallut
luonl où il serait possil)le d'étahlir uni' attendre la confeclion du cadastre pour
répartition exacte, les coiilinjjent'i se- diminuer les imjjaliles primitive-;, k'^-
raienl fixés à la somnit; ipie produisaieiil (pirlles n'ont (railleurs pas dispuru.
fi^odaux. qui sont dus pour ces propriétés et pour ces accessoires communaux, se payent en raison de l'étendue et non de la qualité.
Quelques-uns avaient proposé de prendre pour rrgle la contribution foncière; mais ce serait faire dériver un effet erroné d'une cause vicieuse, car cette contribution tient encore tellement aux vices de l'ancien régime, que souvent dans un même district, dans un même canton , une communauté paye le double d'impôts proportionnellement à ceux de la conmmnauté voisine. La proportion cadastrale ne peut donc convenir au partage qui s'exerce, non sur des productions variables, mais relativement à des fonds dont souvent la valeur n'est différente que par le plus ou le moins d'industrie ou de moyens qui les ont fait valoir.
Il existe encore une autre espèce d'usage qui participe et de celui de communal et de celui de parcours. C'est le droit établi par titres de faire pâturer en commun certaines prairies, après que les différents propriétaires en ont enlevé la première récolte.
On sent qu'un t<'l abus altère les principes de la propriété, cpii ne peuvent rester purs, sans une jouissance libre et exclusive qui constitue son essence, et que ces sortes de communautés mixtes sont dégradées par un piétinement continuel, et qu'ils (à/c) ne peuvent rerevoir les améliorations de l'éroiiomie parlicidière, à cause de cette imperfection de j(iuissanre. Il faut doue une bonne fois <[UC cet exercice libre soit ralliée à son prnicipe,au moyen d'une indemnité que la loi doit ('tal)lir. L'article i i de la section /i de la loi du (] octobre 1791, sur les biens et usages ruraux, avait bien donné les moyens de défendre ces pâtures, mais seulement dans le cas où l'usage seul les avait rendues communes^". L'Assemblée constituante a respecté dans cet article le titre de propriété qui établit ce droit. Elle s'est gardée de le sacrifier à une unité plus commodo. J'ai donc pu me permettre de combattre et d'écarter une proscription injuste des titres qui règlent une partie des communaux.
Si la loi doit lixer le mode du partage, elle doit en même temps n'gler les formes qu'il doit prendre et aplanir les difficultés qui peuvent l'accompagniîr. La j)remière qui se présente est l'exécution de l'article 10 du titre I" du décret du \l\ avril •7<)i, sur la nature des preuves d'après les(|uelles doivent être fixés les droits de propriété et d'usage entre les communautés d'habitants et leurs
"' Cet article porte : ronlesté à aiiriin itropritHaite. L'As-
"Lo droit de clore et de dériore sendili'e nalionule abroge toutes lois
ses liéiitapes résulte essenliilieuienl (h^ et «oulumes qui peuvent contrarier ce
celui de propriété et ne peut être droit.»
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ci-(levnnt seigneurs ('*. Le (li'v('I(»j)pemenl(Ie \i\ nalurc (l<^ ces preuves et |}j (ix.ilioii (le ees droits sont simples; ou rohjrl de rcs droits est lin hois aj)partenant au seifjneur, mais uiacid/' du droit de pâturage ou de cliaullajje: ou <;'esl mi pacage abandonné de temps immémorial à la communauté, à titre onéreux ou gratuit. Dan*^ le premier cas, qui sort [de| la classe des communaux, le droit de pâturage, de chauffage ou autres, doit être aboli, et le fond conservé au ci-devant seigneur, quand il en a la propriété directe, qui s'établit suHisamment par sa possession de couper et exploiter ces bois. La raison de cette abolition a été déjà suffisamment démontrée par l'importance de cette denrée de première nécessité et par l'abus destructif des droits d'usages : cependant, quand ces droits sont é'tablis pai- des litres tenus en vigueur par la possession , une juste indemnité doit récompenser ceux qui les y exercent. S'il s'agit, au contraire, d'un pacage abandonné de temps immémorial à la coinniunautf', soit à titre onéreux, soit à titre gratuit, la possession doit lui siiHirc, puisqu'il n'en reste au seigneur aucune propriété directe. Mais si, par les titres (ju'il produira suivant les formes déjà établies pour les prestations féodales'-^, il lui est du des rentes, cens, ou autres redevances, ils lui seront continués ou amortis par les copartageants, en raison de la part (ju'ils prendront dans le communal : alors, il ne sera nullement admis au partage, puisque ces redevances sont re|)r<'sentatives de la cliose même et qu'elles lui en ont toujours tenu lieu depuis la concession. Si, au contraire, il ne paraît pas cpi'il ait été établi aucune redevance particulièiv» jiour le (■ommiiiial, la concession en est rt'puté'e gratuite, et il doit \ prendre part comme les usagers, non comme ci-devant seigneur, mais comme propriétaire-habitant, à moins «pi'il n'eût déjà exercé le droit de triage.
[1 n'est pas besoin de remanjuer que cette part ne serait pas attribuf'e aux fonds (nii sont reiitn's aux mains de la nation, piiisipie l'ordonnauf'e de i<)(>c) excluait <lu triage les ecclé'siasticpjes et gens de main-morte*-^'. Oiiand plusieurs communautés exercent le même droit sur le communal, si leur titre ou leur usage est de la même nature, le partage doit être le niême entre elles; mais s'il est juslilit- (lue l'une d'elles n'a été admise au pacage (pi'en contribuant à des taxes ou autres droits extraordinaires, ou que ses titres n'aient pas le (;aractèr(» de la concession primitive, mais seulement d une uilmission consentie par les usagers concessionnaires eux-mêmes,
"' Voir I7/W(W., S I. — <*' Par le décret du iT)- iS mars 1790, an titii' lit. — ^" Titre XXIV (Isamrkrt, Ane. lniH françaises , I. XVIII, p. 378-280).
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ronimc cr'llo ronipasinih' licnl j)liiln( (l> la iiatiin» ('.(^usufruit (|ljo (]o celle de la propriété, et que lu valeur de l'usufruit est estimée la moitié de celle de la propriété, cette communauté' adoptivo ne doit recevoir dans le j)arla)M' cpie la moitié de ce (|ui serait départi à chacun de ses membres, si son droit était au rang des concessions primitives. L'usurpation ne doit attendre aucune faveur ni tolérance de la loi. Ceux donc qui se seront emparés depuis trente ans d'une portion de communal, ou qui en auront agrandi leur terrain doivent être tenus de la rendre à la masse commune, poiu' être comprise au partage, sauf les cas qui sont avoués par la loi.
Je vous ai d'abord démontré, Messieurs, l'importance du partajjje des communaux, je vous ai indiqué les encouragements à donner à leur défrichement et la défaveur que mérite la continuit('' de leur état de stérilité : ce sont les seuls moyens coactifs que je vous proposerai. Les lois coercitives conviennent à la répression; niais quand il faut faire éclore et faire croître des germes d'abondance et de prospérité, il faut les échaufler doucement, en faisant agir l'esprit public sur l'intérêt particulier. Les rayons du soleil pénétrant graduellement les corps développent insensiblement leurs principes substantiels ; le feu chimique les arrache et les désunit.
Je ne vous indiquerai donc l'application <le la loi du partage (pie je vous présent(», que rpiand la majorité des habitants usagers en émettra le vœu et que les corps administratifs en auront reconnu l'utilité (•).
Par une conséquence du même principe, je ne vous proposerai pas de fixer le terme du défrichement, ni de peine contre celui qui laisserait sa part inculte. Laissons agir l'intérêt particulier : il réveille par la perspective d'un plus grand avantage, il combine ses moyens, leur donne l'ordre qui leur est propre, et l'industrie vient ensuite les féconder; la loi de contrainte la fait fuir et stérilise tout ce qu'elle touche. L'assujettissement de celui (pii se trouvera en demeure à rim|)ôt dont les parts voisines en culture seront affranchies lui fera sentir, non le poids de la loi, mais la défaveur, et l'exemple linira de le persuader. Mais, Messieurs, il est un autre moyen qui reliausserait encore le prix de votre loi, et lui impri-
<') Dopuisle ra[)[)oii failclt'arrtH»' (lu niinora-l-il rAsseniblt'e à adopter une
Comilo, l'Assi'iiil)!) r ii;ili(iii;ilc a (li'-cn'lé loi raciilluliNc; mais s'il en l'sI aiilre-
ini|n''rali\oirK'iil If [lartaj;»'. [Voir (IôcppI iiH'nt, h ru|)|)nrk'ur prôsonltMa un jinijct
rtii 1^1 août )79'!, |Miljlif à la (i. '597 |. anal<»{fn(( au (loi rot (|ui vient (rt'lre
Pcul-rh'i- rfii-o-iiiiiii' <lu r'ii|i|i(>rl di'-li'i'- rendu (A''<^' d'Arfliiie).
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morait le caractère de la l)i(!nfaisancc et de l'Iiutiianilé : ce sérail d'ordonner uti fonds dans cliaque municipalité, (jui serait fourni proportionnellement par ceux qui seraient admis au partajje, pour l(!s pauvr(^s (pii seraient reconims hors d'état de fournir aux irais de défrichement ou de se procurer des instruments aralou'es, parce ([ue ce fonds y serait immédiatement appli([ui; pai" la surveillance des olliciers municipaux. Ce secours leur serait beaucoup plus profilahle (pie d'augmenter leur part, (pii ne ferait qu'augmenter leur misère et affaiblir leui's moyens. Lf riche sacri(iera-t-il avec répugnance, même avec indifférence, cette légère contribution, en faveur d'une classe de citoyens si chère ;'i l'Etal, puiscpie seule elle supporte le poids excessif des ti'avaux de la campagne, et qu'elle affranchit le riche lui-même de la nécessité, imposée par la nature à chacjue homuK;, de pourvoir à sa subsistance?
Le projet de décret, suivi d'articles additionnels, que j'ai l'honneur de vous proposer, Messieurs , sera le résumé de mon travail et le point où viennent aboutir toutes les parties de mon rapport.
[S /i.J Projel de décret. — L'Assemblée nationale, après avoir entendu le rapport de son Comité d'agriculture, considérant qu'une grande étendue du territoire français, connue sous le nom de biens communaux, est |)erdiie pour l'agriculture, les subsistances et les contributions; que cette partie de territoire est distinguée des propriétés particulières et des terres vaines et vagues du domaine (l(i la nation par la conq)ascuité ou l'usage commun attribué aux habitants d'un terrain circonscrit et diffère des propriétés publiques pali imoniales par la jouissance collective; (jue la (Jonstilution ne reconnaît plus (pi'une corporation, (|ui est celle de tous les Français'"; que la propriété commune répugne à ce principe; que dans un état agricole, la propriété individuelle, appli(piée aux terrains de cette espèce, les arrachera de leur état de stérilité, les rangera sur la ligne; des terres en valeur, dont ils dimiuueroiil le poids des charges puhliepies, en ajoutant à la prospérité générale; qu'elle ranimera rindiislne, cpi'i'Ile contrihuera , j»ar leur partage, à la desiruclion de la meiidicili'î et du vagabondage; (qu'elle attachera au sol (le la jialrie des milliers d'hommes qui se regardaient comme ne lui j)()iiil appartenir; (pi'elle suhslitiiera à rimmoralilé d'une inullitude de gens oisifs, que la fainéantise entasse dans les villes, l'amour du travail et l'innocence des mœurs d'une vie rapprochée de la simplicité de la nature; décrète ce qui suit :
<•' Préambule Je la Constitution. '
Première section. — Akt. 1 ". A compter du jour de la pubiicalion du présent décret, ies biens communaux pourront être divisés, (|aand le partage en sera requis et arrêté suivant les formes qui vont être établies.
Art. 2. Tout citoyen jouissant de ses droits, ayant celui d'usage à un coninuinal, pourra en requérir le partage. A cet effet, le corps municipal convoquera une assemblée générale de la commune pour en délibérer.
AiiT. 3. Cette convocation sera faite par des aimonces et alficbes par trois dimanches consécutifs, aux lieux et suivant les formes ordinaires, tant en la paroisse où ces biens sont situés, qu'aux paroisses limitrophes, dont les greffiers des municipahlés délivreront certificats.
Art. /i. Nul partage ne pouria avoir lieu s'il n'est arrêté à la majorité des voix, qui seront recueillies au scrutin dans la délibération de l'assemblée générale de la commune, qui sera tenue suivant les formes établies pour la constitution des municipalités"*, et si cette délibération n'est approuvée par le directoire du déparlement, sur l'avis de celui du district.
Art. 5. Tout citoyen actif ou non, ayant droit au communal, soit comme propriétaire, soit comme habitant, suivant les cas ciaprès énoncés, y aura voix délibérative.
Art. 6. Quand plusieurs communautés ont droit à un communal, si l'une d'elles en arrête le partage, suivant les formes ci-dessus pn^scrites, et que tout ou partie des autres en ait statué autrentent, le partage n'en aura pas moins lieu, mais il ne sera fait qu'en autant de parties qu'il y aura de communautés, suivant les proportions relatives au mode de partage ci-après élabli; sauf à la communauté qui aurait arrêté le partage à subdiviser sa part. Les conununautés qui auraient déhbéré le contraire contribueront proportionnellement aux frais du partage général.
Art. 7. Seront exceptés du partage les bois communaux, lesquels, de même que ceux qui seront plantés dans la suite, seront soumis au régime forestier, conformément à l'article U du titre 1"" de la loi du «mj septembre i 7<ji sur l'administration forestière, et au litre Xli de la même loi^'^*.
"' Teneur de rinsfriirlion de l'As- sur {'administration forestière. L'article
scmhl»''»; ronstil limite sur la formation t-n cpiestion porte : des nouvelles iiiimi(i|)alit«''s, du i ^i dé- trl>>s bois appartenant aux rouiiiiu-
cenibro 1 7Hr), S i". iiaulés seront soumis à ladite adini-
'^* IJérret des ao août, a, ',\, h, et nislration suivant ce qui sera dcler-
l5 septembre i7<ji, sanctionné le aij, uiinc.»
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Art. s. Ijor.s(|ii('. d'après les \isilo('l |»i'0(;r's-vpi});ni\ «les a}f»iiits de l'adnnnislralioii lorestièrp, aux(|ui>ls seront joints ies ofïiciers municipaux, il {lemeiirera conslanl que tout ou portion de ces bois n'est [)as d'un produit sullisant pour rester en celte nature, l'exception porlée en l'article pn'îcédent n'aura pas lieu pour celte partie. A «et effet, il sera délihéri! ri slatué sur son [)arlafje ou repeuplement.
Ain . 0. Si le sol des conmiunaiix est suhmcrgt^ en tout ou en parlio , el que le desséchemeiil ii'j puisse s'opérer que par une entreprise générale, le partage en sera suspendu jusqu'à ce que le dessèchement soit exécuté. A cet elïet, la loi du .") janvier 1791 aura sa pleine et entière exécution '".
Art. 1 0. Seront tenus en réserve les endroits qui renfermeraient des tourbières, minières, carrières et autres productions minérales dont la valeur excéderait celle du sol qui les couvre, ou qui seraient reconnus d'une utilité générale, soit pour la commune, soit pour la nation.
Art. 1 l . Dans l'assemblée générale de la commune où le partage sera arrêté, ou dans une autre particulière, il sera nommé des commissaires pour suivre toutes les opérations du partage, dont le nombre ne pourra être moindre (pie de six. Ils seront pris un tiers dans le conseil gé-néral de la commune, et les deux autres tiers parmi les citoyens ayant droit au partage.
AiiT. 12. Lorsque plusieurs communes seront intéressées au partage, elles auront toutes le même nombre de commissaires.
Art. ti). (îes commissaires nommeront un ou plusieurs arpenteurs et trois experts, ou un jilus }jrand nombre si l'étendue du terrain l'exige, lesipiels procé-dcronl au partage et à la fixation comparative el proportionnelle de chacpie lot, suivant b's différentes qualités du sol, avec bornages distinclils.
Art. 1^1. Ces arpenteurs el experts, conjointement avec les commissaires, désigneront préalablement les chemins nécessaires pour toutes issues, ainsi que ceux (pul conviendra pour les communications iiil('!rieur<>s el l'exploilation particulière, lis déîsigneront pareillement tous les canaux, lossés d'égouls et autres objets d'art nécessaires et d'une utilité' commune, afin tpi'ils soient tous soustraits de la masse générale à partager.
Art. 15. Le partage des communaux sera lait j)ar ménage
'■' F)écret (lu jG (tôccmbrc 17(10, sandionné fo 5 janvier i7<ji, sur les dcssécliemonls.
cg.ilcmenl entre tous les citoyens qui résideront depuis plus d'un an dans les communes où ils sont situés, et y seront compris dans le rôle de contribution mobilière, soit au rang des contribuables, soit par inscription à la lin du rôle.
Art. 16. Tout fils de famille, ué de citoyen domicilié dans la commune, qui, lors de l'arrêté du partage, serait marié et y tiendrait ménage, sera également admis au partage, quand même il n'aurait pas en sa faveur l'an de résidence et l'inscription au rôle, j)rescrits par l'article précédent.
Art. 17. Le lot de chacun sera tiré au sort, et le jour du tirage sera publié par trois annonces préalables faites suivant les formes prescrites par l'article 3.
Art. 18. Il sera dressé procès-verbal triple de toute l'opération, lequel sera signé des commissaires, arjienteurs et experts; un des exemplaires sera déposé au greffe de la municipalité, et les deux autres aux arcbives du district du déparlement.
Art. 19. Ceux qui seraient convenus d'échanger leurs lots, j)Our une situation respectivement plus commode, pourront en faire rédiger sur ce procès-verbal, tant qu'il ne sera pas clos, l'acte qui sera par eux signé, s'ils savent le faire; faute de quoi, il en sera fait mention, et ce, en la présence des commissaires, arpenteurs et experts , qui signeront également cet acte.
Art. 20. Par la clôture du procès-verbal, chacun restera propriétaire incommutable de la part qui lui sera échue.
Art. 21. Néanmoins, si tout ou partie du communal était affermé, les copartageants seraient tonus d'en entretenir le bad, parce qu'ils en recevraient un prix proportionnel, ou d'indemniser les fermiers.
Art. 22. a l'égard des communaux mixtes consistant en prairies dans lesquelles, après que les propriétaires ont fait la première ou autre récolte de foin, les usagers ont droit de pâturer, par titres, ou autrement que par le simple usage, lorsque la majorité de ces propriétaires aura arrêté, dans les formes prescrites, de libérer leurs fonds de ce droit de pâture, la libération pourra a\oir lieu au moyen, soit d'imc sonuiK' collective, soit d'une redevance relative (|ue chacpie particulier aura droit d'amortu' ; à cet ellet, celte majorité provoquera une délibération générale des usagers, pour la nomination de commissaires, d'arpenteurs et experts, suivant qu'il est ci-dessus pn'scril, pour évaluer ce droit d'usage et en déterminer l'application du prix, parce que ces propriétaires nonuneronl le même nombre de commissaires, arpenteurs et experts.
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Art. '23. Lorsque l'aliénation aura lieu, soit qu'elle soit déterminée par l'étendue du communal, quand elle serait si petite qu'elle ne pourrait donner à chaque copartageant que moins d'un demi-arpent, ou si grande que chaque part serait reconnue trop considérable; soit qu'elle soit nécessitée par des difficultés d'accès ou autres circonstances locales qui en diminueraient considérablement la valeur pour la majorité des usagers, cette aliénation sera faite en la forme et dans les conditions établies pour la vente des biens nationaux''^.
Art. 2d. Les communautés pourront néanmoins arrêter par leur délibération que le prix de l'aliénation sera en rente perpétuelle amortissable.
Art. "25. Les adjudications seront faites par parties, dont chacune ne pourra excéder dix arpents.
Art. 26. Dans tous les cas où les biens communaux seront aliénés, le prix du capital n'en sera jamais partagé, mais il sera d'abord appliqué à acquitter les dettes, cens et rentes passives de la communauté; et le surplus, produisant intérêt à quatre pour cent sans retenue, sera versé dans la caisse du district, jusqu'à ce qu'il puisse être employé en établissements utiles pour la communauté ou pour le soulagement de ses pauvres.
Art. 27. Dans tous les cas où il s'élèvera des contestations, soit pour droits, usages, prétentions ou autres réclamations généralement quelconques, elles seront vidées par la voie de la conciliation : à cet elïet il sera dressé procès-verbal par deux commissaires, nommés par le directoire du district, des prétentions, titres et moyens respectifs des parties; lequel, avec l'avis du directoire, sera rapporté au directoire du département, qui conciliera les parties : si la conciliation ne peut avoir lieu, elles se pourvoiront devant les tribunaux.
Art. 28. Pour encourager les défrichements des communaux, les exemptions portées aux articles 5 , fi , y et 8 du titre II du décret du mois de novembre 1790, sur la contribution foncière, leur seront appliquées''^'.
Art. 29. Pendant les cinq premières années, à compter du jour du partage, il ne sera perçu ([uc (juinze sous, pour tout droit d'enregistrement, pour chaque contrat d'échange de ces fonds partagés.
") Décret coaccraant ralléiiation des luuliers, du 1 '1 mai 1790, sanctionné
domaines nationaux , leur vente aux le 1 7.
municipalités, leur revente aux par- <-' Voir plus liant, p. 8/i<j.
BIENS COMMUNAUX. a'i
Articles additionnels présentés par le rapporteur^^K — Article à placer après l'article 6 :
et Lorsqu'un communal n'est attaché singulièrement à aucune communauté, ou que sa situation n'est déterminée dans aucune paroisse, le partage sera fait entre toutes les communautés qui étaient en possession depuis plus de trente ans d'y faire pâturer, et ce, dans la proportion de leur population. Si, pour établir cette possession , il s'élevait des contestations sur la quotité des habitantsusagers, cette possession sera déterminée par le nombre ultradimidiaire des habitants qui l'auraient exercée, v
Article à substituer aux articles t 5 et iG^^^
«Pour concilier l'avantage des familles et celui des individus non propriétaires, tout communal sera divisé en deux parties : la première sera partagée par feu de ménage entre les propriétaires ; la seconde sera partagée par tête entre les enfants de ces derniers, de même qu'entre les fermiers, métayers, locataires et autres ayant la qualité de citoyens français, qui résideraient dans la commune depuis plus d'un an, et y seraient compris dans le rôle de la contribution mobilière, soit au rang des contribuables, soit par inscription à la fin du rôle, sans que leurs enfants, non plus que ceux issus des enfants des propriétaires de la première division puissent y être admis. »
Article à placer à la suite de l'article a l'-'l
rSi le communal est d'une telle étendue que le partage en donne à chacun plus de dix arpents, sa part sera réduite à celte mesure. Quant au surplus, le conseil de district, dans sa session la plus prochaine, consignera ses vues d'emploi dans un mémoire explicatif qui sera présenté au conseil de département, qui en délibérera ; et le tout sera présenté au corps législatif, qui en déterminera définitivement l'emploi. Les dispositions de cet article ne sont pas applicables aux communaux de la section suivante, dont le droit est relatif à la propriété, w
Cinq articles à placer h la suite de l'article a y :
«Art. . L'action en revendication touchant les biens communaux, soit pour usurpations partielles, soit pour partages illicitement faits, sera intentée, d'abord par la voie de conciliation, sui-
C Oïl Irouvora dans le rappiirl, ;Uos pn-si-nlcr par addition (JV«<c f/'/lrt'-
|»aues ^\ f't Sa ( p. 'àb'] cl 'Sï)H |, les rai- Une).
sons qui onl porto la majorilé du co- ''' Voir !•' rapport, papt's '^o et 3m
milô à ne poiiil consentir les dillen-nls [p. '.\bi) et 3581 ( Mi/c d'Aveline). articles (pii Miivcnt, ainsi <pie lis iiio- Voir le ra|)porl, pages a6 cl a5
lils (pii ont (li'li'rininc- le rapporteur [p. iiôu j (iVo/y d' Aveline).
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vant les formes ci-dessus rtahlies, dans les six mois à compter du jour de la publication ([ui sera faito du pn'sent d(^cret dans les raunicipalitr^s où les communaux sont situés; lequel temps passé, on n'y sera plus reçu, v
«Art. . (^elte action ne pourra avoir lieu (jue pour les usurpations ou partages (pii auraient été laits depuis trente ans, et non au delà; à moins ([ue la prescription ne fut interrompue par des poursuites légales, w
«Art. . Néanmoins, ceux qui, depuis trente ans, auraient payé quelque somme pour s'approprier une partie du communal sans formalité valable, en seront remboursés, si mieux n'aime la communauté, sous l'autorisation du département et sur l'avis du district, la leur abandonner défiintivement, ou une portion proportionnelle à ce prix. «
«Akt. . Quand la réclamation aura pour objet un partage général , elle ne pourra être poursuivie , si elle n'est faite par plus de la moitié des habitants qui y ont droit, par une délibération en forme, n
c^AiiT. . Seront exceptés des dispositions des articles précédents ce qui l'a été par le titre premier delà loi du ao avril ly^i^^), ainsi que les terrains desséchés et défrichés en exécution de l'édit et de la déclaration du roi des lâ juin 176/1 et i.'î avril i-yGO'-', de même que toutes autres concessions, partages ou possessions autorisés par les anciennes lois du royaume, et revêtus des formalités prescrites par ces lois, n
Article à ajouter à l'article 28'^^ :
«L'article 9 du môme titre demeure abrogé. A cet effet, l'Assemblée nationale charge son Comité de l'ordinaire des finances*'^ de lui présenter incessamment un mode d'imposition des fonds qui en sont l'objet. 55
Deuxième section. — Des communaux dont le droit est relatif à la propriété '^^
Art. 1"' ^^\ Les communaux dont le droit d'usage est établi par des titres, pour raison des propriétés, seront divisés en deux parties dans chaque communauté : la première sera partagée par tête entre chaque chef de famille ou de maison seulement, de l'un ou
'•' Décret conccinant rahoiilion tic *'" (le Comité lut orjfaiiiso le Ti déplusieurs droits scijjnciirianx . . . , du cenibrc 1791.
i.'i avril 1791, sanctionné le an. Voir '^' Voir le rapport, papes 3'J, o.>,
Mnlviul. , g 1. .3/j et 35 I p. ;U">(;-3:)() J ( Soif ,rAv,-li„r).
'"-' Voir pins liant, |>. 3.'i8. '*^ Voir le rapport, pages 86,87 et
W Voir le rapport, pajjcs t() et ao 88 [p. 8.S9-3()a] {Note d'Aveliitf).
[p. 3/19] {Sole <rAvcliiir).
de l'autre sexe, soit qu'il soit raarié ou qu'il ne le soit pas, domicilié ou non, sur le i'onds qui lui donne droit à ces communaux; la seconde jjartie sera partagée entre les mêmes propriétaires, au pied la perche, en raison de l'étendue de leurs propriétés, en exceptant toutefois de ces propriétés celles qui de temps immémorial seraient en bois ou forêts, qui n'y donneraient aucune part.
Art. "2. Lorsqu'une communauté étrangère , ou hameau, a droit à un communal , si son droit est de même nature que celui de la communauté où est situé le communal, avant de procéder à aucun partage, il sera distrait pour cette communauté, ou hameau, une part proportionnelle.
Art. 3 '^'. La communauté principale étant fondée en titres, si la communauté étrangère ne pouvait établir son droit que par une possession immémoriale , ou qu'il parût qu'elle n'eût été admise au pacage, par les usagers eux-mêmes, dans une époque au delà de quarante ans, qu'en contribuant à des taxes ou autres droits extraordinaires, sa part proportionnelle sera réduite à moitié de celle qui lui est attribuée par l'article précédent.
Art. à *'^'. Quand, par des titres ou aveux, la concession des communaux de cette espèce paraîtra être à titre onéreux, les cidevant seigneurs n'y prendront aucune part; mais les copartageants leur payeront ou amortiront les rentes, cens et autres redevances qui leur sont maintenus par les décrets, et ce, en raison de la part que ces copartageants y prendront.
Art. 5. Le ci-devant seigneur sera admis au partage, comme propriétaire habitant, quand il ne sera pas établi que la concession du communal esta titre onéreux; à moins que les usagers ne justifient que lui ou ceux qu'il représente aient exercé le droit de triage. La même exception aura lieu pour les fonds rentrés aux mains de la nation, auxquels aucune part du communal ne sera attribuée.
Art. 6 et dernier'^'. Les droits de pâturage, glandage, chauffage et autres établis dans les bois des ci-devant seigneurs demeurent abolis quand la propriété leur en appartient, laquelle demeurera suihsamment établie par leur possession de couper et exploiter ces bois. Mais ils seront tenus d'en indemniser les usagers, qui, pour ces droits, seront fondés en litres maintenus par la possession, et
') Voir le rapport, page hi [p..S69-.'^63] {Notfi d'Aveline). — t^' Voirie rapport, I âges 3o et /io [ |). li.').^) et SSg] {Note d'At^eline). — '•'') Voir le rapport, page do [p. 359] {Note d'Aveline).
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en suivant les règles et le taux prescrits par les articles i 9, îîo et 9 i (lu décret du 3 mai 1790^'^.
[Arch. nat., AD xviii' 187, n" 19: AD x i3('>.
<') \oir Vlntrod., S I.
■*' La lettre suivante d'Vveline au Bureau central d'agriculture montre qu'au début de 1 798 il gardait confiance dans les solutions qu'il avait préconisées. Le Bureau centrai était un organisme chargé de centraliser au ministère de l'intérieur les renseignements agricoles, jadis reçus par la Société d'agriculture de Paris.
"Cimmont, a6 lévrier 1798 , l'an 11 de la République.
«Le citoyen Aveline, cultivateur, tAmx citoyens membres du Bureau central d'agriculture.
«J'ai reçu avec beaucoup de plaisir, citoyens, le paquet que vous m'avez adressé, l'onze de ce mois, composé de votre lettre d'invitation, du compte rendu et des lettres de l'ex-minislre Roland. (]e vertueux citoyt^n poursuit ses vues de bien public jusques du fond de sa retraite. Il faut croire que, sous ses auspices, votre nouvel établissement sera bien accueilli, et que, fécondé par votre zèle et votre activité, il fera des progrès rapides.
«L'agriculture si négligée, si peu considérée, est encore loin d'atteindre la perfection où elle s'est élevée chez nos voisins. Ces considérations doivent porter tout ami du bien public à éclairer les citoyens sur leurs intérêts mieux entendus. Votre journal sera très propre à remplir ce but.
«J'accepte avec reconnaissance la correspondance que vous m'offrez : elle remplacera n)on association à la Société d'agriculture de Caen, dont j'étais membre, maintenant dissoute par le nouvel ordre de choses.
«Si vous donnez un prospectus de votre journal , je vous prie de m'en faire passer plusieurs exemplaires, pour les répandre dans le lieu cpie j'habite, éloigné des villes, livré à la routine, et sur un sol médiocre, mais susceptible d'amélioration.
«J'ai l'honneur de \ons présenter un exemplaire ci-joint de mon tr.nail sur les conunuiiaiix à l'Assi-niiil.'-' iialii>n;ili', mi j'étais président du Coniili-d'agrii niliii'. .
Le but principal <jue je m'étais proposé, qui était le défrichement de ces terrains inutiles, a été décrété par le partage en général. Mais la Convention nationale ou un corps législatif tiendront-ils de cette loi privée de ses accessoires ? Dans la correspondance que j'entretenais au Comité d'agriculture , et même parmi mes collègues, j'avais trouvé beaucoup de contradicteurs : c'est pourquoi je me suis un peu étendu en raisonnements pour détruire les objections; j'y [ai] aussi calqué quelques vues générales sur l'agriculture, quand la nature de mon sujet semblait y amener.
«Mais notre législation ayant cessé, ces sortes d'imprimés ne voyant le jour que par la distribution faite aux membres pour la plupart retirés et étant confondus parmi un très grand noudire sur dift'érentes matières, mon travail reste sans doute inutile.
«Si donc vous sentez comme moi la nécessité du défrichement des communaux par leur partage et l'avantage qui en résulterait pour l'agriculture et pour la République entière, je vous prierais de répandre celles de mes maximes que vous trouveriez le plus propres à y disposer les esprits, car, en agriculture, ce n'est pas le tout de vouloir le bien, il faut, en quelque sorte, y forcer (moralement) ses concitoyens.
«Ignorant si ce pacpiet vous parviendra par la voie que je lui fais prendre, vous m'obligerez de m'honorer d'une réponse et de m'indiquer la manière de vous adresser.
«D'après votre réponse, je tiendrai à honneur de joindre à ma qualité de cultivateurcellede correspondant de ?otre Bureau central d'egriculture, si vous voulez bien ni'y faire inscrire. — Avelink, «Mon adresse est à Caumont, près et à Balleroy, déparlement du Calvados. -i A cetle lettre, le Bureau n-ntral répon lit la lettre suivante :
-Paris, le [i4| mars 1793.
a* (le la IU>|)uhli<|iie.
«Nous devions nous attendri* que toirs les amis du bien public et par con- MMpi.'ul lie l'agricuilure s'eiUjM-essc-
2° COWTRE-RAPPORT DE CHARLES DANTHON '*^, DÉPUTÉ DE L'ISERE '^^
J'ai demandé la parole pour énoncer mon opinion sur les communaux, mais je n'ai pu l'obtenir; renvoyé au Comité d'agriculture, je m'adresse, avec confiance, aux membres qui le composent, et je les prie d'examiner le projet de décret que je leur présente, et les motifs dont je l'appuie. Je les prie de me faire connaître les erreurs dans lesquelles j'ai pu tomber, et les doutes qui pourraient leur rester sur les points que je n'ai pas assez éclaircis. Pour tout dire, il aurait fallu faire un volume, et l'Assemblée ne les aime pas.
Le droit d'usage exercé sur un territoire immense est un abus intolérable. Les communaux partout dégradés, partout stériles et déserts, bornent la culture de la terre, ses productions et les consommations de toute espèce, la population, le commerce et la prospérité de l'empire.
Quelques troupeaux errants sur des pâturages épuisés, quel-
raient d'applaudir à un établissement spécialement l'onde en sa faveur. Plus vous êtes digne de sentir combien l'agriculture est négligée parmi nous, plus nous avons lieu de compter sur votre zèle autant que sur vos lumières pour lui faire atteindre au moins la perfection à laquelle elle s'est élevée chez nos voisins, et pour nous donner les moyens de remplir le but que nous nous proposons.
frNous avons reçu, avec votre lettre du 96 du mois passé, l'exemplaire de votre travail sur les communaux. Cet objet, si important et prêt à élro livré à la discussion publi(]ue, sera aussi un des premiers sur lequel nous chercherons à éclairer l'opinion , et vous l'avez traité d'une manier»! trop judicieuse et trop instructive pour que nous ne regardions |»as votre ouvrage comme essentiel à faire connaître. La loi qui a déjà statué sur le partage de ces biens ne paraît [»as avoir bcfsoin d'être éclairée de nou- >eau sur la nécessité et les avantages de cotte mesure. Mais c'est sur le mode de partage que les esprits pourront être divisés, et vous nous offrez là-dessus des vufs qui ne peuxenl être publiées qu'avec succès.
"Déjà, parmi les matériaux que nous rassemblons pour la conieclion du jour-
nal, nous avons rangé vos observations intéressantes sur la culture du lin de Sibérie, que nous avons recueillies dans le procès-verbal des séances de l'assemblée administrative du Calvados en 1790. Vous devez juger par là que nous nous ferons un devoir autant qu'une satisfaction de puiser dans toutes les sources qui pourront renfermer les instructions utiles aux cultivateurs et propres à étendre les progrès de l'agrirulculture.n
[Le reste de la lettre concerne les correspondants du journal du Bureau central d'agriculture. — Arch. nat. ,
('^ Membre du Comité de liquidation (8 mars 1792) et du Comité de surveillance, Danthon était amené par sa connaissance de ce qui se passait en Dauphiné à se préoccuper de la question des communaux. Il est né à Vienne, à une date indéterminée, et est mort à Verneuil (Cher) à une date également inconnue.
'*' Opinion et projet de déa-et sur le» communaux p-é»enté» par Chnrle» Panthon, député du département de l'hère, au Comité d'affriculture,». i. n. d. ( Imp. nationale), in-8", 38 pages. — Sur les conditions où cette opinion fut présentée, voir V Introduction, 8 IIL
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qncs arbustes rahoujjris (|ui vont ri'cliaufTor le foytT du pauvn ne servent qu'à rendre sa subsistance, et celle de tous, pi difficile et plus incertaine. Vous n'aurez point trouvé les moyens d'instituer un peuple, tant qu'il vous demandera du pain; vous n'aurez point rempli son attente, tant qu'il vous demandera du pain: vous n'aurez point rempli son attente, tant que vous n'aurez pas développé, dans le sein de la nature, tous les germes de sa fécondité. Le vizir d'un calife, disgracié et exilé par son maître, lui demanda pour retraite un village désert de son empire, que ses soins pussent repeupler; on chercha ce village, et l'on ne le trouva point : tout avait prospéré sous ce vizir ami de l'humanité. Tout prospérera de même sous voire législature, si vos soins vigilants attirent l'abondance par le travail. Tournez vos regards vers la terre : c'est en la fouillant sans relâche qu'on lui ravit ses trésors. C'est en assurant, en accroissant les moyens d<» subsistance, que vous maintiendrez, que vous augmenterez la population, et, avec elle, le commerce et les richesses de la France. V^ous le pouvez, en rendant à la culture de vastes champs en friche, et vous n'avez pas un moment à perdre. Depuis longtemps la cherté des subsistances en atteste la rareté. Si elle n'avait que des causes accidentelles, elle aurait déjà dû cesser. Je ne sais si la population augmente assez en France pour consommer au delà des productions de son sol; quoi qu'il en soit, il faut les multiplier, s'il est possible; il faut assurer la subsistance du peuple, sinon contre l'intempérif^ des saisons. 11 faut que dans leur rapport avec les consommateurs, les consommations excèdent pour suffire, pour prévenir sinon une disette absolue, du moins une disette relative qui naît des variations dans leur prix, et qui expose les moins aisés des citoyens au danger de ne pouvoir les atteindre. Le plus haut terme (le la prospérité nationale serait d'en avoir une grande surabondance à faire refluer chez ses voisins. Si la Francis qui nourrit vingt-quatre millions d'hommes, pouvait en nourrir trente, et quo la moitié de sa population jiût suffire à la cultiu-ede son sol, l'autre moitié, se procurant toujours à vil prix une subsistance aisée, ne craindrait ni disette, ni concurrence j)Our le débit de sa maind'œuvre; l'excédent de sa consommation deviendrait une précieuse branche de son commerce, et. dans la paix et l'abondarire, elle pourrait accroître lonjjtemps sa population sans en craindre l'excès. Une subsistance assurée est la seule base du commerce qui soit sur<' et durable; toute anln> est incertaine, teinporain>, sujette à périr par la guerre, par le concours des nations rivales; et le peuple, qui s'esl inuilij)lié par celte voie, si elle lui est une f(»is
interdite, ne peut plus que périr ou émigrer. Cherchons donc sans remise les moyens d'accroître nos productions territoriales : le plus sûr et le plus instant est de mettre en valeur ces vastes domaines, possédés par indivis , sous le nom de communaux. Ils ne sont pas tous susceptibles de culture, mais la plupart seraient fertiles, s'ils étaient défrichés. C'est l'usage abusif de les posséder en commun qui les a si complètement détériorés. La jouissance indivise est exclusive de la culture et des soins nécessaires pour amender la terre. Comparez un sol en friche avec un sol fertihsé par le travail, la Tartarie et la France : là, des plaines immenses peuvent à peine suffire aux besoins bornés de quelques hordes errantes, et la France, dans un moindre espace, nourrit a/i millions d'habitants. ]\os communaux sont aux terres cultivées ce que la Tartarie est à la France. Tandis que les propriétaires élèvent constamment les produits de leurs propres biens, en perfectionnant la culture, les usagers dégradent les communaux pour en pratiquer la jouissance; ils en usent sans économie, parce que la concurrence qui tend sans cesse à la limiter les excite à l'étendre; que le fonds, étant commun à tous, n'appartient à personne; et qu'un arbre par exemple qu'ils coupent ou qu'ils arrachent est une conquête qu'ils croient avoir faite sur leurs voisins. Ils n'aménagent ni ne cultivent les communaux, parce que personne ne veut mettre ses peines, son industrie et ses avances au hasard de profiter à d'autres concurremment et exclusivement à soi; parce qu'il faudrait mettre dans les travaux un concours impossible à des communistes; parce qu'il faudrait mettre entre la culture et la récolte un long intervalle et que les besoins de la plupart des usagers renaissent tous les jours; parce que celui qui s'imposerait une peine, qui s'interdirait une jouissance, n'a pas le droit de limiter celle de son voisin, ni de lui imposer de tâche; parce qu'enfin le droit d'usage exclut de l'aménagement et de la culture le fonds sur lequel il est exercé : voilà pourquoi les prairies communes ne sont plus que des marais; les forets , des landes et des bruyères ; et les terres , des friches où l'on ne voit fleurir que les plantes malfaisantes, dédaignées par les troupeaux.
Parcourez la France, et jetez un coup d'oeil observateur sur sa surface : les propriétés particulières sont riantes, fertiles, couvertes d'habitants; les communaux soiU arides, incultes et déserts; ce n'est pas l'inclémence du ciel, ce n'est pas la nature du sol qui produisent cette diff'érence; c'est la manière de le posséder, qui s'éloifjnc de l'usage des peuples agricoles pour se rapprocher de cehii des peuples pasteurs, et qui détruit tous les germes de fécon-
KKMMKR-OCTOHKfc; 1792. Ml
dite que développeraient le travail et l'industrie, pour perpétuer la stérile jouissance do quelques herbages foulés sous les pieds du bétail et de quelques arbustes clairsemés, et qui réduit ainsi les consommations de tout le produit perdu de ces vastes terrains. Il n'y a pas d<> moyen de les rendre à la culture, ni de les aménajjer, sans changer entièrement celte manière de les posséder, et le moment est venu. Tout délai nous constitue en perte; un sol inculte est un trésor enfoui : hatez-vous de le mettre en valeur. La proportion si nécessaire entre les besoins du peuple et sa subsistance est rompue : hâtez-vous de la rétablir; et si vous ne pouvez pourvoir, par ce moyen, à l'urgente nécessité du moment, prévenez du moins pour l'avenir les dangers de la disette en préparant l'abondance; des motifs si pressants pour aménager ou défricher les communaux ne laissent plus d'incertitude que sur les moyens d'exécution. En resserrant ses vues, toutes les dillicultés paraissent s'évanouir. En efl'et, laissez à la disposition des usagers ceux de ces biens qui ne sont pas susceptibles de changer de nature; réglez le droit d'usage de manière .'i en arrrler et prévenir l'aljus ; partagez les autres entre eux, dans des proportions équitables, et votre objet en apparence est rempli. Mais «juand on examine, les uns après les autres, tous les effets que produiraient ces dispositions, quand on embrasse cette tâche dans toute son étendue, on ne peut s'empêcher de reconnaître que ces mesures seraient fausses, imprudentes et désastreuses. La jouissance commune est exclusive de tout [a]ménagement et le rendra toujours plus impraticable; on l'a tenté plus d'une fois sous l'ancien régime, on y réussira plus dillicilement encore sous le nouveau. Insulïlsant pour les marais et les pâturages qu'il faut incessamment rendre à la culture, il ne pourrait tout au plus convenir qu'aux bois situés sur les collines et les montagnes, et ces bois plus ou moins dégradés ne pourraient être rerois en valeur qu'autant ({u'on en interdirait l'usage pendant de très longues années. Les usagers autorisés par leurs droits, commandés par leurs besoins, subiraient-ils sans murmurer une privation si longue? Il faudrait établir autour de ces forets une surveillance puissante, active et dispendieuse. Mais ce ressort employé pour établir l'aménagement des forets ne serait pas toujours tendu; un jour ou l'autre il se relâcherait; les soins d'un jour seraient perdus pour le lendemain, ceux d'une génération pour la suivante; la surveillance ne pourrait jamais être aussi soutenue que le désir conunun à tout un peupb' de l'éluder pour son avantage journalier; d se servirait des armes (pie la liberli' a mises dans S(>s mains pour se perpétuer dans une jouissance qui, tout abusive
qu'elle est, n'en est pas moins iitiie, et même nécessaire à son existence, tant qu'il n'a pas d'autre ressource.
Cette vérité est sentie de tout le monde, et l'on est assez d'accord pour rejeter l'aménagement des communaux ; mais on en demande le partage, on le croit juste, et c'est une erreur qui me paraît d'autant plus dangereuse, qu'elle n'est si générale, que parce qu'elle a pour appui l'intérêt personnel , avec lequel il n'est pas aisé de composer et qu'il est plus difficile encore de convaincre. Je l'entreprendrai cependant: je m'opposerai, de toutes mes forces, au partage des communaux, dans quelques proportions qu'on le propose. Vous n'avez pas le droit de les donner, les usagers n'ont pas le droit de se les approprier : ce serait de leur part une usurpation coupable; de la vôtre, une libéralité sans juslice, une dissipation sans cause ni discernement. Les communaux sont le patrimoine des pauvres comme des riches, des générations futures comme de la génération présente. Vous n'avez pas le droit d(^ doter une portion de la société aux dépens de la société tout entière, quelques individus existants aux dépens de leur innombrable postérité; vous ne pouvez pas anéantir un fonds de subsistance, de bienfaisance et de secours publics inaliénables. J'aimerais autant qu'on parlât de partager entre les malades d'un hôpital les biens affectés à son entretien. 11 vaudrait mieux abandofmer les communaux à l'incurie et aux déprédations des usagers, les laisser dans l'état de dégradation oii ils les ont réduits, que de les partager entre eux, parce qu'en les laissant jouir encore quelque trmps, on conserverait au moins l'espérance et la faculté d'en disposer un jour avec plus de justice et d'utilité, tandis que cette aliénation gratuite, une fois consommée, serait une calamité sans renn'de.
Je pressens toute la défaveur que doit éprouver l'opinion que j'énonce, tant qu'elle n'est pas motivée. On ne conçoit pas aisément comment on peut disposer des communaux avec justice, sans les distribuer aux usagers. Une jouissance journalière, une possession immémorée que quelques communes ont acquise à titre onéreux, quoique la plupart l'aient obteime par une concession gratuite, ou ne sachent pas même comment elles l'ont acquise, semblent leur donner des droits incontestables h la propriété de ces biens communs. Réunis d'opinion sur le partage, ils ne paraissent plus divisés que sur la manière de le répartir dans des proportions équitables. Déjà même, ils l'ont arbitrairement consommé dans quelques endroits, suivant les systèmes qu'ils se sont faits sur la nature du droit (pi'ils exercent sur ces sortes de biens.
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Les uns, envisageant leur faculté de jouissance comme un droit de propriété semblable à celui en vertu duquel ils possèdent leurs biens propres, pensent qu'ils doivent obtenir une portion des communaux proportionnelle à l'étendue des propriétés qu'ils possèdent sur le territoire où ils sont situés. D'autres, considérant le droit illimité de tous les domiciliés existants dans la commune à la jouissance de son domaine indivis, pensent qu'il doit être partagé également entre tous les chefs de famille. D'autres enfin , plus équitables, reconnaissant que le droit d'usage est individuel, demandent que les communaux soient divisés par tête. Tous, avec plus ou moins de désintéressement et de bonne foi, sont dans l'erreur; tous se prévalent d'un droit limité pour en usurper un plus étendu; tous ignorent le mal qu'ils se préparent à eux-mêmes, provoquant le partage gratuit d'un fonds qui n'est pas aliénable; tous à mon avis sont plus aveugles que mal intentionnés,
11 sera facile, je pense, en les éclairant sur leurs intérêts mieux entendus, de circonscrire leurs prétentions dans les limites do leurs droits. Mais il faut d'abord les fixer en déiinissant le droit d'usage exercé sur les communaux, droit si différent de la propriété. Les principes en sont consignés dans une foule d'édits et de déclarations, d'arrêts et de règlements, et consacrés plus invariablement par la coutume ''^. Les communes ne peuvent ni aliéner, ni affermer leurs domaines indivis, ni en disposer sans s'y être fait autoriser; elles ne peuvent, en aucun cas, partager entre les usagers les prix de vente ou de ferme en provenant; elles doivent les appliquer à des dépenses d'utilité ou de nécessité publique. Elles ne peuvent pas même les hypothéquer à l'acquittement de leurs dettes; elles ont éir. assimilées aux gens de mainmorte, et leur jouissance est bien restreinte encore par la manière d'en user.
Un comuninisle ne peut pas aliéner sa jouissance, ni la louer, ni l'hypothéquer; il Tétend autant que ses besoins le commandent ou que ses facultés le permettent. Mais il doit en user toujours de la même manière; il ne peut ni cultiver, ni se cantonner, ni bâtir dans un coin du communal. Le droit d'usage n'est pas alfecté à la propriété territoriale, puisqu'il suffit, pour y prendre part, d'être domicilié dans l'encfint»! de la commune (|ui le possède. L'inégalité (jui règne entre les facultés des comnmnistes n'en règle pas la mesure, puis(|ue le domicilié le plus paiivre l'exerce ou peut l'exercrr avec autant d'étendue que le plus riche propriétaire, (l'est Thabi-
") On aurait tort di' lin-r do quel- mis. Partout où ils ont été violés, je ne
(|iios t'xct'jitioiis locales des arfjmnents vois qu'un ahus de |>Iiis à pitiscrire
contre des princijx's fjént'ralenient ad- (AoJc île Ihiitthon).
talion et non la propriété qui le communique; et c'est le seul bien qu'un habitant puisse transporter à son locataire, sans le perdre ni le restreindre; c'est le seul héritage qu'un père de famille puisse transmettre tout entier à chacun de ses descendants, en leur partageant son habitation; c'est la seule propriété qu'un vagabond puisse acquérir à titre gratuit, en se fixant parmi les citoyens qui le possèdent.
Si tous les habitants d'une commune ont droit à la jouissance de son domaine indivis, tous les citoyens de l'empire ont droit d'établir leur domicile dans toute l'étendue de son territoire. Ils ont donc tous des droits aux communaux, sans autre condition que d'habiter le territoire des communes qui les possèdent. Le droit d'usage sur ces sortes de biens est donc commun à tous les Français, et leur propriété est une propriété nationale; elle n'est exclusive pour personne, puisqu'il n'y a personne qui ne puisse y acquérir des droits en s'élablissant dans l'enceinte de la commune (|ni en jouit. Quelques communes fondent leur droit à la propriété (le leurs domaines indivis sur l'acquisition qu'elles en ont faite. (ioHectivement, il est incontestable, mais il n'est pas pour cela liansmissible aux usagers. Elles ont acquis, mais dans quelle vue? pour avoir à jamais un domaine inaliénable à l'usage de leurs habitants, de leurs descendants, de tous ceux qui voudront s'établir dans leur enceinte, et le droit d'usage exclusif à tous hors du territoire ne Test à personne dans son arrondissement. Les domiciUés qui jouissent ne sont, presque nulle part, ceux qui ont acquis; à quel titre réclameraient-ils une propriété que personne n'a voulu leur transmettre, puisque ceux-là même qui ont acquis n'ont entendu s'attribuer que la faculté de jouir? La propriété qui n'est à personne appartient à tous; l'inaliénabilité des communaux, qui en transmet l'usage aux races futures, interdit aux domiciliés de cet âge l'usurpation qu'ils en voudraient faire, et le pouvoir souverain ne peut résoudre un contrat dans lequel les parties les plus intéressées sont encore à naître, sans exercer à leur égard l'oflice de tuteur et réserver tous leurs droits.
Le droit d'usage doit être aboli , parce qu'il est abusif, et que la société revendique pour sa subsistance un territoire immense que les usagers amortissent entre leurs mains et vouent à la stérilité, en le dérobant à la culture. Mais on ne saurait mettre trop de prudence et de circonspection pour opérer cette conversion nécessaire; et, pour en concerter les moyens, il faut en prévoir toutes les consérjucnccs. Les counnnnanx sont à l'usage de tous les domiciliés d'une coinniutie; mais ils sont j)lus particulièrement le domaine
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de ceux qui n'en ont poinl, qui Irouvent dans celte jouissance un moyen additionnel devenu n<''cessaire à la subsistance de leurs familles, un fonds en réserve pour suppléer à l'insulfisance de leurs travaux, qui élèvent du hétail dans les pâturages, ou qui s'approvisionnent de bois dans les forets communes, et qui soutiennent, avec ce secours, leur trop pénible existence. La propriété particulière d'un champ échappe de mille manières aux individus, et la vie d'une portion trop nombreuse de la société est et sera toujours dans l'étroite et dangereuse dépendance d'une subsistance précaire; mais les propriétés communes n'échappent point de même : elles se transmettent d'âge en âge, de génération en génération, à la classe indigente des citoyens expropriés. Vous ne pouvez pas leur enlever cette ressource sans les en dédommager par une ressource équivalente, (le n'est pas une indemnité pécuniaire, ni une faible dividence des communaux qu'il leur faut donner : vous auriez bientôt épuisé ce faible moyen de bienfaisance, et vous seriez bien éloignés d'avoir complètement rempli votre tâche; vous auriez doté une partie de la classe indigente des citoyens des campagnes : mais de la majeure partie, qu'en ferez-vous? La ferez-vous disparaître de la surface do la terre? Empécherez-vous que l'imprévoyance, le besoin, la multiplication de l'espèce et tous les accidents de détresse ne la reproduisent et ne la multiplient à l'envi, et d'autant plus tôt et plus généralement que vous lui aurez enlevé une ressource permanente? Vous aurez rendu quelques riches plus riches et doté quelques pauvres, pour plonger dans le déimement et l'abandon Ions les pauvres à venir. Qu'on ne s'y trompe point, s'il n'y a pas dans les campagnes comme dans les villes des hôpitaux, des maisons de secours, des fonds de charité, c'est qu'elles présentent presque partout, dans les domaines communs, une ressource précieuse aux pauvres; que le pâturage et le bûcherage suppléent dans une infinité d'endroits à l'insuffisance de leurs moyens de subsistance; que les citoyens les moins aisés se placent par préférence à portée des communaux, et qu'avec ce secours ils éprouvent moins de besoins et soutiennent, à moins de frais, leur laborieuse existence; si donc vous disposez des domaines communs sans les remplacer par des établissements permanenls, vous exposez à jamais le pauvre peuple des campagnes à souffrir de l'urgence de ses besoins, et vous le meltez dans l'impuissance d'y pourvoir.
Gardons-nous donc de confondre le droit des communes à la propriété de leurs domaines indivis, et le droit d'usage exercé par les communistes; de convertir l'un dans l'autre, et d'aliéner un fonds de subsistance inaliénable par une concession gratuite, par
un partage injuste, inconséquent et désastreux, dans quelque proportion qu'on l'effectue ; car, si les seuls propriétaires y sont appelés, c'est sans justice que les domiciliés en seront exclus, puisque c'est le domicile qui confère le droit d'usage et non la propriété t<M'ritoriale. Si les propriétaires obtiennent une portion proportionnelle à l'étendue de leur propriété, ce partage inégal n'est pas mieux fondé , puisque le droit d'usage est le même pour tous les habitants; celui qui n'a pas aujourd'hui le besoin ouïes moyens de l'exercer dans toute son étendue, peut-il en être déchu sans une criante injustice? Ne serait-ce pas abuser de sa détresse que de le circonscrire pour toujours dans les limites étroites de sa jouissance actuelle, tandis (|u'il peut l'étendre chaque jour, en augmentant sa famille ou ses facultés? Par la même raison, le partage ne peut s'effectuer par portions égales entre les chefs de famille domiciliés et propriétaires. Le père de douze enfants a plus de besoins, exerce une jouissance plus étendue que celui qui n'en a qu'un : il a donc des droits à un dividende plus considérable; si le partage était admissilde, il n'y aurait qu'un moyen de le répartir avec équité, ce serait d'appeler tous les individus existants dans la commune et de distribuer à chacun d'eux une portion égale. Mais ce partage, moins mauvais que les autres, n'est ni juste ni prudent; il confère une propriété à ceux qui n'avaient qu'une jouissance ; il anéantit un droit facultatif à tous les Français; il frustre toutes les générations futures, et ceux-là même qui n'obtiendraient une portion que pour la céder à d'avides créanciers, la vendre ou en disposer de manière à la rendre insuffisante ou inutile, cas trop fréquent où tombent les malheureux que vous ne doteriez aujourd'hui que pour les exproprier demain, pour accroître tôt ou tard de leur faible dividende la masse des grandes propriétés; enfin, le partage aliène un fonds affecté pour être à jamais la ressource du pauvre en faveur d'un nombre limité d'individus, et il ravit aux infortunés du temps à venir un fonds de secours inaliénable, sans leur garantir un remplacement équivalent. Tel est le danger, tel est l'abus de ce système erroné du partage, qu'il faudrait avoir acquis la certitude qu'il pourvoit à tous les besoins et qu'il n'y aura désormais plus d'infortunés sur la terre, pour le rendre légitime. Sans cette condition, il est inadmissible, parce que ce serait un véritable bienfait, une générosité gratuite faite par la nature à des particidiers, et que tout le monde sait qu'avant d'être généreux, il faut être juste. Cela est vrai et incontestable Aunm d'eux n'a droit à la propriété des communaux, puisqu'il n'a qu'un droit d'usage; en lui concédant en propriété ce
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qu'il n'a qu'en jouissance, on accroît donc ses raovens persormels, non seulement de toute la dillérence qu'il y u entre la propritHé et l'usufruit, non seulement de la valeur intrinsèque de ces biens rendus à la culture. Je suppose (pie l'usa^je d'iui communal soit de la valeur annuelle de loo livres : la cultiu-e élèvera peut-être cette valeur à 5oo livres. Le partajje est donc une libéralité de quatre cinquièmes en sus de la valeur actuelle accordée gratuitement et distribuée entre les propriétaires ou les domiciliés d'une commune. Plus on examine les conséquences de cette faveur, plus on la trouve vicieuse. Elle paraît, au premier coup d'œil, avantageuse aux individus qui ont pris part à la distribution, surtout si elle est faite avec égalité et par lèle. Eb bien! cet avantage n'est que temporaire, il "îliminue à mesure cpie le temps s'écoule, et il n'existe plus dès la second*' {féuération. Un citoyen seul, lors du partage, a obtenu une portion des comnmnes; devenu père de famille, il a laissé son béritage à l'un de ses enfants ou il l'a partagé entre eux, et ces fractions d'un modique bien n'équivalent plus à la jouissance qu'ils auraient eue du domaine commun, s'il avait existé. Le part<ige est donc, dans le cas le plus favorable, une calamité pour le pauvre, pour celui-là même qui y a pris part, parce que le faible domaine qu'il obtient peut lui être ravi de mille manières, tandis que l'usage d'un domaine inaliénable ne peut jamais être ni perdu, ni restreint.
Les proprit'taires eux-mêmes, qui convoitent les communaux (ît qui en sollicitent le partajje, ne savent pas ce qu'ils désirent; ils voient un grand abus à réformer et un petit avantage à recueillir; ils ne voient pas le danger d'une si fausse mesure. Ils ne voient pas qu'ils compromettent le droit de propriété, ce droit qui, tout sacré qu'il est, est subordonné au premier des droits, celui de tous les bommes à la subsistance, et que le second n'est légitime que quand le premier est assuré; que les communaux, comme tous les établissements de secours, sont une assurance de la vie bumaine qu'il faudrait remplacer tôt ou tard, et que celte dette ne peut être accpiittée que par eux. Mais il n'est pas temps de développer ces maximes trop méconnues. Je dois vous présenter encore (juelques motifs pour rejeter le partage des communaux.
11 est nuisible, premièrement, m ce (pi'il appelle à la propriété tous les citovens domiciliés dans l'enceinte d'une commune cl (pi'ils n'y sont pas tous propres; secondement, qu'il exposerait beaucoup d'enli'e eux à nuMKjuer d<; subsistance; lioisièmemeut, (pi'il peut nuu'e à une culture Iruclueuse pour favoriser des spéculalions incertaines; quatrièmement, qu'il tend à dénaturer une
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espèce de biens dont l'intérêt public commande la conservation : je veux parler des forêts qui sont plus ou moins dégradées et doivent, en certains cas, être aménagées et non défrichées; cinquièmement, qu'il n'est pas praticable pour une espèce de biens qui exigent des travaux longs, difïiciles et dispendieux pour être mis en valeur : je veux parier des marais.
Dans le nombre des citoyens domiciliés dans l'enceinte d'une commune, sont des tailleurs, des cordonniers, des charpentiers, des maçons, des ouvriers en draps, en toiles, etc. Tous ces hommes de métier sont peu propres à la culture; ils ne sacrifieraient pas une profession lucrative pour défricher un champ : les instruments aratoires sont trop pesants pour leurs mains exercées à ceux de leur art; ils auraient bientôt vendu à vil prix la portion qu'ils auraient obtenue, ils en auraient bientôt dissipé la valeur; il ne faut pas les appeler à la propriété par le partage. De bons artisans seraient de mauvais cultivateurs,. . . si toutefois ils faisaient pour un quartier de terre le sacrifice de leur profession. Les autres citoyens des campagnes sont fermiers ou cultivateurs à gages. Ces derniers, constamment employés à la culture de la terre ou à la perception de ses fruits, sont des hommes précieux. Leurs travaux sont nécessaires à l'exploitation des champs en rapport, et presque partout, ils sont insuffisants : ils sont si mal payés que la pluoart de ces honnêtes citoyens, en menant une vie très dure, ne se procurent qu'une subsistance journalière. Si vous distribuez à chacun d'eux un champ à défricher, il faut des avances, des travaux longs et pénibles po.ur les mettre en valeur, il faut attendre longtemps le produit des semences que l'on a versées, et la moisson trompe trop souvent l'espérance du laboureur. Peu de ces cultivateurs mercenaires ont les moyens d'attendre longtemps leur salaire. Beaucoup, retenus par leur impuissance, par des travaux plus fructueux sur la propriété d'autrui ou sollicités par des besoins pressants, vendront leur quartier de terre; d'autres, après s'être ruinés à le défricher, vendront la moisson avant de l'avoir recueillie; d'autres, enfin, plus attachés à leur étroite propriété, quitteront une maison commode qu'ils avaient en location, pour élever une cabane au milieu de leur champ, dans laquelle ils s'épuiseront et périront à la fin de faim, de froid et de misère. Mais pour poursuivre le défrichement et la culture de leur petit bien, ils auront déserté les fermes qu'ils exploitaient et qui, manquant de bras, diminueront dans leur valeur et dans leur produit.
Soyez sûrs, Messieurs, que pour rendre promptement les communaux à l'aménagement ou à la culture , il ne faut pas les par-
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tiiger, qu'il ne faut pas appeler à la propriétr (ous les ciloyeiis indifl'éreinnienl et sans choix, mais l'ouvrir à ceux (pii ont les facultés et le pouvoir de se livrer à l'agricultun;; qu'un établissement aratoire n'est pas l'ouvrage d'un join% ni à la portée de tous les hommes; que le délVichenienl d'un champ est une entreprise, une spéculation dont il faut ordonner les bases avant de l'exécuter, — autrement le succès ne répond presque jamais à l'espérance; que pour fonder sur-le-champ la subsistance d'une famille, il faut qu'il ait une certaine étendue et ((u'elle ait les moyens de les mettre en valeur.
On a des idées bien fausses, on croit qu'on ne peut trop diviser les propriétés, et l'on ne voit pas que si leur trop grande étejidue borne la culture et la fertilité de la terre, leur division extrême attaquerait la vie dans sa source et la propriété nationale dans ses racines. Il faut voir sur un champ trop borné, sous une case en ruines, le pauvre et sa famille entassés; hâves, faméliques et nus, courbés sous le poids des maux et de la misère, dévorant dans un mois la récolte d'une année, et souffrant pendant le reste de sa trop longue durée toutes les horreurs des besoins; le père, excédé de travail, mourir sans secours, de fatigue, de faim, de maladie ou d'une caducité anticipée; la mère, vieille à vingt-cinq ans, et les enfants, formés d'un sang appauvri, périr en naissant ou n'atteindre, faute; d'une nourriture saine et suffisante, ni les dimensions du corps, ni la force, ni la santé, (le tableau ne peut paraître exagéri' qu'à ceux qui n'en ont pas été les témoins; il ne peint que trop tidèlement le petit propriétaire des campagnes; il ne convient pas de même aux hommes qui sont sans propriété, parce qu'ils y suppléent par leur industrie, parce qu'ils se placent partout où ils trouvent des salaires, et qu'ils sont plus sullisaniment salariés, parce que, tandis (|u'une petite propriété est chargée d'impôts, et presque toujours hypothéquant, leurs bras sont alVranchis de toutes dettes , parce que leur travail est toujours suivi du salaire, et qu'il n'est point exposé comme les travaux champêtres aux accidents qui détruisent si souvent l'espérance du laboureur. Les véritables [)roporlions de l'étendue des propriétés, les voici : tout ce qu'un homme, aidé de sa famille, peut cultiver avec une bonne charrue; il faut qu'il recueille non seulement pour liiimême, mais pour la portion nombreuse de la société qui s'adonne aux arts, aux métiers, au commerce, et qui, sur le fonds de subsistance superflu aux cultivateurs, élève l'édilice de la prospérité publique; alors le cultivateur ne craint rien, pour sa nourriture, des chances de malheui- que 1 intempérie des saisons multiplie au-
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lour de lui, parce qu'il ne vend pas son nécessaire. Mais celui qui ne recueille que pour lui n'est utile qu'à lui, et il ne se suffit pas t-oujours à lui-même. Celui qui, sur une propriété, n'y perçoit pas une subsistance suffisante, esclave de la glèbe et sans industrie, est à h\ merci des hommes et des événements , et il vaudi-ait mieux qu'il n'eût point de propriété. (Concevez par supposition que le sol delà France est partagé entre ses viixgt-quatre millions d'habitanis : abrs, plus d'industrie, plus de commerce, plus d'échange, plus de lumières , plus de prévoyance ; la vie humaine flotte au hasard d'une abondance inutile ou d'une disetle dévorante ; ce mal politique est dfHruit par l'inégalité du partage des terres, qui n'est p.ts elie'-même sans, abus ; mais il subsiste pour la classe des petits propriétaires; ils forment dans la société une classe à part, la plus indigente et la plus infortunée, que vous multiplieriez par le partage des Gommunauxw (îe n'est pas un coin de terre en friche , c'est du travail et du pain qu'il lui fcîut donner.
Il faut empêcher Le défrichement <les bois q;ui couvrent les collines et les montagnes. Les eaux auraient bientôt emporté les telles Bemu^es par la chai*rue, silloimé leur surlace, creusé des raviws, et focmé, par leur réunion, des torrents, qui, grossis des terres (?t des pierres entraînées, iraient dtichirer les plaines et les couvrir die débris. Pour éviter ce double ravage , la prudence conseille d(^ conserver et d'aménager soigneusement ces bois, quelque dégi.adés qu'ils puissent être. Comme 11 faut beaucoup de temps pour les rétablir, des- soins assidus et une surveillance continuelle pour les conserver, qu'il faut même qu'ils aient une certaine étendue peur indenuiiser d'une garde dispendieuse, il ne faut pas trop les di\dser. Jamais un petit propriét-aire n'aura la patience d'attendre et de surveilljer l'accroissement des boisv Avide àa jouir, il préférera deux ou trois récoltes annuelles à une perception trentenaire ou.quarantenaire; et la pioche, appliquée en cent endroits,, rendira le rest<^; impossibfe- à conserver, ou il ne restera plus en forêts que (jUfilques portions éparses qui n'arrêteront point les dégâts des eaux. Toute loi répressive serait insuffisante et resterait sans e.\iécution : on en a fait dans tous les temps ^ elles ont toujoui'» été enfreintes, et souvent hi disette des grains a contraint, pour favoriser la culture, de fermer les yeux , d'encourager même les défrichfments les plus dangereux. Le moyen le plus sûr de conserver les bois est de les conhcr à l'intérêt bien entendu des propriétaires : mais, pour cela, il ne faut pas appcder à la propriété tous les cidtivalemis, ni diviser les bois en portions trop petites, et c'est ce qui serait inévitable pur le [tartijge.
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Lo dessécbximenl. et lo délricbcmcnt des marais sont, de toutes les opëi'atioiis , les meilleures, les plus instantes et les plus indispensabU's; elles iiiUk'essent la vie humaine sous les rapports de la subsistance et (lis la- santé ; mais il ne faut pas en attendre le succès du parta^je. Il faut ralculei" la pente des eaux, en diriger le cours, cueuser des canaux; il faut employer toutes les ressources de l'art pour réussir. Ce sont de» entreprises qui ne peuvenl être exécutées qu'avec dt's moyens puissan-ts et par des compagnies ; les partager avant de les avoir desséchés, ce serait les condamner à ne jamais clianger de nature.
Que AjUit^il dojic faire de ces domaines immenses? Faut-il les liiisser encore sous le régime desti'ucteur qui les a si complètement dégradiés? Faut-iJ souffrir q.uiii cette précieuse propriété, c|ui, si elle «feaiti mise en valeur, pourrait nourrir des millions, d'hommes, soit abandonnée aux. déprédations des communistes, qui, actifs, indust'uieux sur leui's propriiHés particulières, usent de ces biens corn- \mias comme des barbares? Non, il faut en disposer avec sagesse, avec justice ; if faut dans sa destination embrasser le présent (;t L'avenuLV satisfaire à l'intérêt public et particulier, pourvoir aux besoins de la génjération présente et des générations futures,, trouver un moyeu qui rende à la culture d'une manière avantageuse et prompte ceux de ces biens qui en seront susceptibles, et garantisse ramémigemeut des autres; et ce moyen. Le seul praticabb', est de les vendre, d'en appliquer le prix à des eulri'prises, à des établissements utd«*s aux communes où ils sont situés, à fom'nir du travail et des. salaires à- ceiLx des usagers qui ne manquent si souvent de pain que parce qu'ils n'ont pas toujours de l'ouvrage.
La France, par l'elïet de ses sages loLs, va s'élever rapidement à une grande prospérité. Sa population surtout va s'accroître d'une maiîièrc sensible; le citoyen' qui n'a que ses bras pom? tout héritage, déchargé d'impôts et de touJe servitude personnelle, va tourner ce bienfait de la loi au profit de rhunianilé. Avec plus de moyens de subsistance, il peupleca davantage. La decnière classe dfi la société, la dernière, dis-je, eu supposant les chisses graduées par la fortune, fut de tout temps la pépinière du genre humain. Cette classe de citoyens expropriés, qui n a qu'une subsistance précaire, incertiiine, suj.ette à ina'Uqui.^r dans une infinité de circonstances-, et par mille accidents, doit être le premier objet de votre prevoyance ; et la population, bien loin d'èlre lui moyen de prospérité, serait une surcharge cruelle, si une surveillance atlcnlivc ne mctt-ait pas sans cesse les secours et les subsislnnccs à portée (lèses besoius renaissants cpiatre fois le jour. Si donc \oii:>
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accordiez à des individus la propriété des doiuaines comniuiis, vous amortiriez sans Iruit un capital immense, sans fruits, dis-je, réversibles à la société, qui, en l'aliénant pour jamais par une distribution gratuite , demeurerait chargée de pourvoir à la subsistance de cette portion toujours plus nombreuse de ses membres (|ui, d'âge en âge, réclamera ses secours, et grevée sans indemnité de cette augmentation prévue dans ses dépenses publiques.
A ce motif, tout puissant pour vous interdire une libéralité si mai entendue, joignez-en un autre qui n'a pas une moindre importance : il n'est point de commune qui n'ait des routes à percer ou à réparer, des torrents à encaisser, ou d'autres travaux utiles ou nécessaires à entreprendre; partout, dans la morte-saison, le peuple pauvre voit sa subsistance compromise par l'impuissance d'employer ses bras; partout, dans les campagnes, il vit, languit et meurt dans le dénuement et l'abandon. Combien périssent en entrant à la vie, parce qu'ils sont reçus par des mains peu exercées'^^ ! Combien meurent de maladie faute de secours ou par des secours mal administrés ! Les maladies aiguës et les épidémies détruisent les hommes, les épizooties détruisent les troupeaux. Tous les secours de la médecine , tous ceux de l'art vétérinaire sont concentrés dans Ico villes : les paysans ne se les procurent qu'à grands frais, et le plus grand nombre ne peut les atteindre. Combien de temps cet état doit-il durer, et n'est-il pas temps qu'il cesse ? Un grand moyen, une ressource itnportante, la valeur des communaux est à votre disposition : faites-la servir à nourrir, secourir et soulager l'humanité; fondez des ateliers de charité qui animent partout la culture et augmentent la fécondité de la terre en écartant les obstacles qui la détruisent; établissez dans les campagnes des chirurgiens, des maréchaux experts; après avoir assuré par le travail l'existence des hommes, prolongez-la par tous les moyens que l'art inventa pour la défendre d'une mort anticipée.
Voilà, Messieurs, en reprenant les communaux à votre disposition, en supprimant le droit d'usage, l'indemnité que vous devez aux usagers. Riches et pauvres, tous y trouveront leur avantage, et vous ne sacrifierez point à une portion limitée de la société la société tout entière, à(pielques individus existants leur nombreuse postérité. Les propriétaires seront bien plus riches par l'utile emploi des travaux publics qui feront prospérer leur propriété, que par le faible dividende qui pourrait leur échoir en partage, et les
'"' L'inbtallalioii de sajjes - femmes le plus d'ardeur par les conseils de dédans les canipa(;aes esl pourlant une parlement dans leur session de nodes questions qui furent abordées avec vcmbre-déccmbrc 1791.
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pauvres n'en regretteront pas le sacrifice, tant qu'ils seront surs de trouver du travail et des salaires. Plus vous leur rendrez la vie facile et douce, plus ils béniront la conversion des communaux, dont l'usage ne leur était si nécessaire que parce qu'ils étaient dénués de tout autre secours. Qu'auraient-ils à regretter, et qu'estce que cette privation qu'ils s'imposeront, si ce n'est un échange d'une jouissance abusive et limitée contre une autre mieux entendue et plus fructueuse , dans le rapport de la part qu'ils y prenaient aux revenus des prix de vente, qui s'élèveront au moins à U cinquièmes en sus. Cette conversion n'est-elle pas tout entière à leur avantage? Le pauvre y profite, le riche y profite, le fisc y profitera, et la société tout entière y trouvera dans la culture de ces friches des travaux si nécessaires, et dans leurs productions des subsistances devenues si rares. Que voudriez-vous de plus, et quel bienfait pouvez-vous répandre sur vos concitoyens qui soit plus digne de leur reconnaissance?
D'ailleurs, si les usagers n'obtiennent pas la propriété des comnuHiaux, par le partage, il ne faut pas les en exclure; au contraire, il faut les appeler dans le plus grand nombre possible. Il faut que les moins aisés la puissent atteindre comme les plus opulents. Ce soin, tout important qu'il est, n'est pas le plus urgent encore : il faut, avant toutes choses, pourvoir aux besoins de la classe indigente, qui n'a pas le moyen d'acquérir un champ, de le défricher, d'échanger son temps contre l'espérance d'une moisson lointaine, et (jui perçoit sans frais, sur les communaux, une partie de sa subsistance; vous ne pouvez pas la lui ravir, sans stipuler une indemnité suffisante et l'en faire jouir à l'instant. Ce n'est point dans l'avenir qu'il faut la lui présenter: il ne pourrait l'attendre, il périrait avant de l'avoir obtenue; pour cehii que la faim presse, les jours n'ont point de lendemain.
Vous voyez maintenant, Messieurs, votre tâche dans toute son étendue, et dans quel esprit vous devez disposer des conununaux; c'est j)arce qu'ils sont indivisément possédés qu'ils ont perdu toute leur valeur. On ne peut la leur rendre qu'en les convertissant en |)ropriétés particulières. C'est à l'industrie personnelle au cultivateur, qui travaille pour lui-même, à féconder des terrains précieux, que l'incurie et les déprédations des usagers ont voués à lastérilit(''. Il faut bien se garder de les partager entre eux : cette libéralité gratuite est une fausse mesure, que la cupidité sollicite peut-être et accueillerait avec empressement, mais que vous ne tarderiez pas à vous reprocher après en avoir fait la funeste expérience. Quand je considèrt' (uic ces vastes doinainrs son! d'une valeur nutnensc.
dont le prix bien employé peut -former dans une infinité d'endrorls des établissemeiïts utiles, soudoyer des travaux fructueux, fonder des secours et des salaires, je ne pense pas sans elïrai a laisser dévorer cette -pi-écieuse ressource , à l'engloutir sans fruit daiis quelfpies fortunes particulières. Il ne faut donc pas ies partager, il faut les vendre, il faut appeler à la propriété non seulement ies gpnands propriétaires, mais ceux qui ont la volonté et les moyens d'acquérir. H faut classer ces tiens selon leur nature, distinguer les boifi situés dans les plaines de ceux qui couvrent les collines , ies marîii* des pâturages, et assigner des conditions différentes à l'aliénation de ces diverses sortes de biens. C'est surtout dans i'emploi du prix des ventes que git le mérite de cette opératimi. Les communes oîi les biens sont situés ont un droit exclusif à cet emploi, et c'est en lewr faveur que vous devez en disposer. Quand vous connaîtrez leurs besoins, faites-les jouir annuellement des intérêts du prix des ventes; pourvoyez à la sûreté des capitaux pour en faire yn fonds perm?>nent de bienfaisance, applicable à ddles qui jouissaient des communaux. On sent bien que toutes ces dispositions ne peu- \ ent pas être décrétées dans un même jour, mais successivement. Il saffit que voitre intention soit manifestée pour établir la confiance et intéresser les communes à seconder vos vues. ¥oqs devez d'abord décréter la vente des domaines commune et en régler les «conditions; déclarer que 4e prix résultant des ventes appartiendra en entier aux communes de la situation des biens, et qu'elles jouiront amioeUement des intérêts dont la destination sera de fonder sur leui' tei'ritoii'e des ateliers de clitn*ité et des établissemeiiln utiles indiqués pai" elles. Vous vous rései'verez de statuer définiti- \(nnent «ur ces différents «-mplois, ou vous en cbargerez les conseils de district ou de département, à mesure que les demandes (les communes vous seront parvenues et ^qoe vous :attrez connu la (|uotilé tle leurs foruds disponibles. Je vois, Messieurs, dans cet utile en»ploi du produit des ventes, le germe d'un fonds de bienfaisance et de secours que vous étendrez tôt ou tard à totrtes les communes de l'empire, lorsqu'un meilleur ordre dans les finances NOUS Taura permis. Une taxe en fa\eur des pauvres peort seule "!('- {jitiraer le droit de propriété, car personne n'a droit à im supoi'Hu quand quelqu'un manque du nécessaire. Vous fondez cette jtistc assurance de la vie bumaine en affectant au soidagement des pauvres le prix des domaines communs; vous diminuez d'autant Tenga(j<')n(Mil de la société envers eux, vous vous facilitez ies moyens <lr I élrndic cl vous en aciîélérez le moment. Vtftrr tAche en devient moi.»s dirtpendieusc «rt moins difficile, v.w il n'est pas douteux que
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la taxe, [M)U1' être jiislomont imposoc sur les riclies, doit Aire bornée aux secours strictement nécessaires aux pauvres, et que ies communes qui se les seront procurés par la vente des domaines communs, s'ils sont suffisants, n'auront pas droit à de plus amples dons. S'il vous était resté quedque irréftolution, die doit céder à cette grande vue, «t toutes nos pensées ne -doivent plus se diriger cpie sur les moyens d'exécution.
Je ferais un double si je vous les exposais à l-a suite du développement de mon opinion : vous les ironverez dans le projet de décret que je vous propose.
Projet de décret. — L'Assemblée nationale, considérant que les bois, les marais, les pâturages, et généi-alement tous les terrains indivisément possédés parles communes, sous quelque nom qu'ils soient connus et partout oti il en existe de cette nature, sont incultes, détériorés et déseris; ffue oelélat de dégradation est l'ettet de la jouissance commune; que cette jouissance sans travail enfouit dans le sein do la nalure les germes de sa fécondité et réduit les consommations, si nécessaires ii la su'bsistaïice du peuple, de tous les produits perdus de ces vastes champs; qne pour ieur rendre toute lei>r valeur, il est indispensable d'inlei'dire cette jouissance abusive et de les faire passer en toute propriété ii <des cultivateurs aoti'fs ©t intetligents ; cansidéiant que les communaux sorrt ie domaine inamovible de toutes les générations; que les usagers qui ont le droit d'en jouir n'ont pas le droit de se les approptMcj-; que la nation qui a îe droit de les retirer de leurs «lains, pour leur avantage et celui de la socitHé, n'a pas le droit d'en changer la destination; que cette destination est partout de faciliter la cultun' et de sotdnger le jiauvre dans ses besoins; que ie devoii' de l'Assem^Mée, en privar»tles usagers de cette i^essouree , ,<isl delà remplacer, de tirer de la conversion des C/Ommunaux le parti le meilleiu' et le plus utile <'t de faire jouir exclusi\emen;l de «e bienfait les con>munes qui ies ont possédés ; décrMe :
AitT. 1"'''. Tous les usagi^rs (pii se sont partagé les conununaux dont ils avaient la jouissance sans avoir rmnpli ies torm>dit(''s prescrites en pareil cas r«'lacberont les portions <le terrain qu'ils ont usurpées.
(') Uiun uVsl plus (liIG(uli> « (iùro niiloiidii U's ût-laircisiM'inHnls que ji' puis
(pi'uii 1)011 pinjcl (le loi, A ]o no «loulo doimor «rtnlc par ;iilirle sur les mojions
pas (pic (T'Iiii (pic je pirscnle ne soil d'cxcoiition. J'ose dire (pit; ro prujct
siisccptihlc di> Ixtaiicnup do coricrtinns. peut (Hrc mudiiii', ainundé, dtimdu,
•le ilmniindo (prou ne le .jiij;e pas ;waul mais ipi'il ne duU.pas ('Ire r«yelé (AW
(l'avoir lu mon opinion, (pii coniieul ilv Dunllmu). les niolirs (le s;i disposition {jt'-nt'rale , cl
Art. 2. Ils ne pourront prétendre aucune indemnité pour ies Iravaux qu'ils auront faits sur les terrains usurpés; seulement ceux ([ui les auront ensemencés prélèveront leurs semences etperccvroiil la part de cultivateur suivant l'usage des lieux qu'ils habitent.
Art. 3. Tous les communaux seront mis en vente, à compter du [ ] prochain, dans la forme et aux conditions suivantes.
Art. !l. Aussitôt après la publication du présent décret, les directoires de district nommeront des experts pour procéder à l'estimation des communaux situés dans leur arrondissement.
Art. 5. Ces experts se réuniront au nombre de deux pour faire sans délai accès sur les communaux; ils en feront la mensuration et l'estimation par arpent et à leur plus haute valeur.
Art. (). Ils prendront pour base de leur estimation non pas le produit actuel des communaux, mais leur valeur intrinsèque, présumée par la nature du sol, la facilité de l'aménager ou de le rendre à la culture et son produit éventuel après le défrichement ou l'aménagement.
Art. 7. Si le sol n'est pas partout d'une valeur égale, ils traceront des hgnes de démarcation entre les différents terrains et en énonceront les estimations en disant : tant d'arpents du côté nord, valant tant l'arpent, et successivement, de manière à marquer avec précision la dili'érence des valeurs et la contenance de chaque partie soumise à une estimation différente.
Art. 8. Ils énonceront avec précision dans leur rapport l'état actuel d'un communal et l'amélioration dont il est susceptible, s'il est situé sur des collines, sur des montagnes ou en plaine, s'il est planté en bois ou couvert de bruyères, ou en pacages ou en marais, s'il est en tout ou en partie pendant un temps plus ou moins long noyé sous l'eau et s'il est facile ou difficile de la faire écouler, s'il est possible, dangereux, utile ou nécessaire de les dessécher ou de les défricher.
Art. 9. Après avoir fait leur rapport, ils le feront certifier sincère par les officiers municipaux et ils recevront par écrit à la suite de leur procès-verbal toutes ies observations que les officiers municipaux auront à leur faire.
Art. 10. Ils feront passer de suite leur rapport au directoire du district qui, après l'avoir reçu, fera dans la quinzaine après la réception, et à la réquisition du procureur-syndic, publier par affiches dans toutes les municipalités de son ressort que tel communal contenant tant d'arpents, estimé tant, est à vendre, et que les soumissions pour acquérir seront reçues au directoire du district sur un registre ouvert à cet effet.
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Aht. 11. Ce registre sera ouvert pendant deux mois, à compter du jour de la puldication. Pendant la première quinzaine, on ne pourra recevoir de soumission, savoir : pour l'acquisition des terres situées en plaine, au-dessus de dix arpents de terrain; et pour les bois situés sur des montagnes ou des collines, au-dessus de vingt arpents. Pendant la seconde quinzaine, on recevra des soumissions pour vingt arpents et au-dessous pour les terres en plaines; et pour quarante arpents et au-dessous, pour les bois et les forêts situés sur les montagnes et les collines. Pendant les derniers mois, on recevra des soumissions pour une quantité de terrain indéfmie.
Art. 12. Le registre ouvert aux soumissions sera tenu de manière que cha<jue soumission soit écrite sur une page, et laisse un intervalle suiîisant pour en recevoir d'autres à la suile de la première, pour le même objet et à un plus baut prix.
Art. 13. Les soumissions seront reçues piu* ordre de date, et seront conçues en ces ternies : Moi, un tel, désignation précise par nom patronymique, ordre de naissance, qualité et profession , promets et m'oblige d'acbeter tant d'arpents de terrain dans la partie du communal indiquée dans le rapport des experts, pour être de la valeur de tant, et comprise dans telles limites. Je promets d'en payer tel prix , et je me soumets à toutes les conditions prescrites par la loi.
Art. 14. Cbacun pourra faire sa soumission au rabais ou à l'enclière, sur le prix des estimations.
Art. 15. Le directoire du district, à la diligence du procureurgénéral-syndic de département ou de son fondé de pouvoir, procédera à la vente des communaux, soumissionnés dans la forme prescrite pour l'aliénation des domaines nationaux, et cependant à cette condition, qu'il ne pourra placer les parties des communaux aux encbères que dans l'ordre des dates des soumissions, de manière que l'enchère soit ouverte pour la vente d'un communal sur la première soumission ou sur des encbères faites à la suite, sur le registre des soumissions.
Art. 16. Le premier adjudicataire aura la faculté de se placer sur le communal, dans la partie qui lui conviendra le mieux; le second se placera le second, ainsi de suite; sous la réserve expresse des cbemins de communication.
Art. 17. Le directoire ne pourra adjuger sur les soumissions faites pendant la première (piinzaine que des portions de terrain de dix arpents et au-dessous dans les plaines, et de vingt arpents et au-dessous sur les collines et les montagnes.
Art. 18. Sur ies soumissions faites ^pendant ia seconde quinzaine du premier mois, il ne pourra adjuger que des parties d'un communal qui n'excéderont pas vingt ai'pents dans les jjiaines, et quarante arpents sur les coHines et les montagnes.
Art. 19. Après le premier mois écoulé, les soumissions seront illimitées, et il pourra adjuger telle quantité de terrain qui aura été demandée dans le troisième intervalle.
Art. 20. Tous ies procès-verbaux d'estimation des marais seront renvoyés aux directoires des départements qui feront publier dans toute la France ies instructions qu'ils contiennent sur la valeur et l'étendue des marais, les calculs approximatifs des travaux nécessaires pour ies dessécher; ils recevront les conditions (|ui leur seront oflertes; ils les feront publier; et après un an d'intervalle pour les marais qui ont plus de Àeux mille arpents d'étendue, six mois pour ceux qui contiennent moins de mille ai*penls et trois mois pour ceux qui en conliennent moins de cinq cents, après trois publications faites à un mois d'intervaile les imes des autres, ils recevront les dernières enchères, et passeront l'adjudication au plus offi'ant, dans la forme ^firescrite pour i'aiiénation des domaines nationaux.
Art. 21. Les adjudicataires des marais payeront dans le montent où l'adjudication leur sera passée six pour cent du prix de leur adjudication, et les intérêts d'une année ao denier 8o, et ie reste du -prix en vingt payements égaux, pendant vingt années consc'cutives, dont la première échei*ra après l'année révolue de ia date de leur adjudication, avec intérêt payaide d'année en année, et d'avance au même denier.
Art. 22. Les adjudicataires des bois et pâtiu'ages s'acquitteixïnt de leiu's prix d'adjudication en vingt payements égaux, pendant vingt années consécutives, dont la première écheri'a au premiei'jan- Nior de l'année 1 8oo , la douzième de laiiberté. Ils pourront m^anmoins à volonté devancer leurs payements.
AiiT. 23. Ils payeront annuellement et d'avance les intérêts de leurs prix d'acquisition au denier 3o sans retenue. Ils ne seront mis en possession des portions de terrain qu'ils auront acquises qu'après que la mensuration en aura été faite à leurs frais, par (IfMix commissaires arpenteurs nommés par ies directoires de distri( t. IjCs directoires de dis'rict pourront pendant trente ans vérifier les mensurations fartes, et dans le cas oii les adjudicataires auraient possédé nne portion de terrain pins considérable que celle qu'ils ont acquise, ils ne seront tenus à aucune restitution de fruits; mais ils payeront les frais de mensuration. La portion de teiTain
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excédunle sei'a mise en venlc d.'ms la forme ei airï coriditiouR prescrites par ies articles ci-dessus, et les adjudicataires de cette portion excédante pourront se placer dans -la partie qu'ils voudront choisir, à l'exception de celle où le premier adjudicataire aurait bâti ou qu'il aurait close de mur.
Art. '2 h. Les capitaux .^rovenaftl des prix de vente, qui rentreront soit avant soit après l'expiration dos délais accordés aux acquéreur, seront A»em«i8 duns la Caisse de J'evtraor^inaire^^' et einpioyés au payement de la dette publique ou aux frais des routes , des canaux de navigation ou autres ouvrages d'art dont la construction aura été décrétée par l'Assemblée nationale; et les communes seront autorisées à retenir, siw le montant de leurs contributions aimuolles, les intérêts, à 5 p. j^o, des sommes qui auront ék* versées, par les acquéreurs de leurs communaux., dans la Unisse de l'extraordinaire.
Art. 2.5. Les intérêts des prix de vente qui sei'ont dus pr les acquéreurs des communaux j.usqu'à leur entière libération., et ceux qui .prov'iend l'ont des payements (ju'ils auront faits à la ^.laisse de l'extraordinaire, et que les communes sororrt autorisées à imputer sur leurs impositions, seront destinés, exclusivement à tout autre emploi, à ffuîder dans leiu' enceinte des ateliers de charité, des écoles et des établissemeuis de secours qui sej-ont i>6c«ir^nus pour être les -plus néc<'ssaiies.
Art. "^6. Les communes feront connaître, dans le plus couri délai après la vente des communaux, l'eniploi Te plus utile auquel elles destinent les intérêts en piovenani an directoire de leur district, qui fera parvenir leur demande au (lirectwirc du département.
Art. '27. L'Assemblée nationale, après qu'elle aura été informée de la demande des communes, prononcera sur renq)loi le plus utile à faire pour elles d(îs iatéi'êts des prix de vente de leurs commoiianx.
Art. 2(S, Pourront néanmoins les municipalités, aussitôt après la vente d'une partie ou de la totalité de leurs connnunaux, après en avoir prévenu les consens ou dii'ectoires de leur district , cfl ave<"leur autorisation . i^mplover provisoirement les intérêts des piix de vente de leurs communaux , versés dans la caisse du collecteur de leurs impositions, à ^ablir des ateliers de charité ou à tel autre «sage (|ni sera ■reconnu utile et nécessaire.
Ai'.r. 2'.>. Les communes qui avaient la jouissance indivise de
'"' Ciiarjjt'i' il';iln)ii! ili' icciniiir le iimiilanl (li>- M-irti-s di-s liiciis nalionaiix.
leurs communaux et qui ont formé des municipalités séparées se répartiront les prix de vente au marc la livre de leurs contributions foncière et mobilière.
[Arcli. nat.. ADwin' 187. n" ir>.]
SUR LE MODE DE PARTAGE
[Voici, d'après le Moniteur (6 février 1799, p. lôa), dans quelles condilions ce décret fut rendu :
itM. Duphknikcx'''. La députation du département du Lot vient «le recevoir des nouvelles <jui annoncent des troubles survenus dans le dislricl «le Figeac, relativement à la circulation des grains et surtout par les disputes religieuses. Il y a aussi des insurrections dans plusieurs communes poui- le partage des hiens conuuunajix, qui sont très vastes dans ce département et très mal a<lm!iiislrv's'"^'. L'Assembl»* constituante avait annoncé qu'»;lle s'occuperait de régler re partage : les communes, impatientes de ne ])as voir arriver de décret à cet <'gir<l. s'en sont occupées elles-mêmes; njais elles ont rencontré beaucoup d'obstacles, et il en est résulté, pour ainsi dire, une guerre civile dans chaque canton. Je demande que le Comité d'agricultuie tasse incessamment son rapport sur le partage des communaux. Il est nécessaire aussi d'établir dans ce département une force publique |)oin' suppléer à l'insuflisance de la gendarmerie, qui n'y est pas même encore tout à fait organisée.
M. Laireau'^'. Je ne pense pas qu'il faille charger le Comité d'agriculture de présenter un projet de décret jjomi' le partage des communaux; ce n'est pas sous cette dénom nalio» que doit être fait le renvoi. Si vous le motivez comme provoquant un 1 apport sur le partage des communaux, vous préjugerez que ces communaux seront partagés et que le Comité n'indiquera que le mode. Il serait bien dangereux qu'un pareil préjugé décidât précipitamment et sans examen sur une des plus importantes questions de l'administration rurale de ce royaume. Des partages communaux ont déjà été faits dans plusieurs provinces; ces essais n'ont pas été assez heureux pour nous faire adopter de confiance et sans examen une mesure générale de cette nature: ainsi je demande «pie la motion de M. Duphénieux soit réduite à son véritable point, c'est-àdire au renvoi au Comité d'agriculture, qui fera son rapport sur le meilleur emploi des communaux, relativement à l'ordre et au bien public '*'.fl]
Le môme membre fait la motion que le Comité d'agriculture soit chargé de faire incessamment un rapport sur le mode à adop-
C' Charles Duphénieux, né en 17.^)0, 17/18-18/15, député de l'Yonne à la
mort il une date indéterminée, député I>éjjislative, devint maire de Saint-André
«lu Lot à la L«''{jislalive, entra dans la après la session,
innj'jistraliire après la session. ''* Le compte rendu du Journal drx
'-' Voir i" partie, p. t',\:>.. Défiais est heanroiip moins développé
W Piorre Laureaii de .Saint-Andié, (p. 57).
ter pour radmiiiistralioii ou le partage des communaux; cette motion est adoptée.
[Proccs-verbdl imprimé , i-aa fc^vrier 179'^, n. /i5.J
H. 128 MAI 179*^. — I)É(;het ordoismant i/imi'rkssion DU rapport d'Aveline.
[Cf. le rapport d'Aveliue, p. ^37, n. 2. Le Procî-x-verbal imprimé pour les trois séances du 98 mai est muet sur cette question'''. Le procès-verbal du (lomité d'afjricuiture donne la date du 21 mai. — Gerbaux et Scbmidt, op. cil., t. Il, p. 592. J
IlL l/l AOLT 1792 (sanctionné LE l U). DÉCHET ORDONNANT
[Ce décret est pris parmi un certain nombre d'autres d'une nature analogue. Cf. le Moniteur du 16 août 1792, p. 962 :
trSur un rapport de M. Lavigne'*^ l'Assemblée rend un décret pour la distribu lion de petites coupures d'assignats.
«Sur la proposition de M. François '^^ l'Assemblée décrète le partage des biens communaux (les bois exceptés) et le renvoi au Comité d'agricultiu*e pour l'exéculion de ce décret.
ffM. Fran(;ois de Neufcuâteau. H y a dans la vente des biens des émigrés un moyen d'attacbcr les babitanisdes campagnes à la Révolution. Je damandeque ces biens soient vendus à bail à rentes dès ce moment, par petites portions de 2, 3, 4 arpents, aliu que les pauvres puissent en avoir. {On appliiudil'''K) 1
C'est donc François de Neufcbâteau , d'ailleurs connu comme agronome, qui est l'auteur responsable du décret du 1 A août 1792, considéré par lui, (le même que la vente des biens nationaux, comme l'un des moyens d'attacber la classe indigente à la Hévolulion.j
L'Assemblée nationale, sur la motion d'un de ses membres, après avoir décrété l'urgence, décrète :
i" Que, dès celte année, immédiatement après les récoltes, tous les terrains et usages communaux autres que les bois seront partagés entre les citoyens de chaque commune;
a" Que ces citoyens jouiront en toute propriété de leurs portions respectives ;
3" Oue les biens connus sous les noms de .sursis et nicnnls seront également divi.sés entre les habitants;
■'■ On ne trouve rien non plus à ce f^' Nicolas-Louis l''ran(,ois (de ISenl-
Mijet cl;ins le A/oH/7eHr et dans le 7oi(r/in/ cliàteau) , 1750- i8a8. députe des
ticx Débat». Vosges à la Lt''gislati> e et à la Convention ,
'-' Jean Lavigne, né et mort à des ministie de l'Intérieur sous le Direc-
dalcs inronnues, député du Lot-et- loire, sénateur sous le pron)ier Empire.
CJaroune à la Législative. * Cf. le Journal des DcbaU, p. ail.
4° Qufir pouc fixer le mode du partage, ie GoniiUî d^^jyl•icultlll•c présentera dans trois jours le projet de décret.
[Procès-verbal imprimé, 1.0-17 ^^^^ i79*' P- '^*^' Collect. gén. des décrets, 10 aoùl-i" sepleinbre 179-2, p. 16/j.]
SUR LA REVENDICATION DES BIENS COMMUN VIX
[Ce décret fut rendu sur la ppoposilioa de Mailhe''', député de la Haute- Garonne, dans là séance du soir (Moniteur du 3i août 1792, p. io3 9 )/'"'. Le Proces-verbnl imprimé dit à ce propos (]). 5i2) : ffUn membre a demautlé (jue le Comité de législation fit promptement un rapport pour déterminer la nature des preuves que doivent faire les communes pour rentrer dans la possession des communaux usurpés, sous le titre de terres vaines et vagues, jiar les ci-devant seigneurs, n- Le décret ne figure ni- dans le Procès-verbal imprimé ni à sa date dans la Collection générale des décrets <''. Le décret proposé par Aveline^*^ est beaucoup moins- complet à ce sujet.]
L'Assemblée nationale, considérant qu'il est instant de rétablir les eomniuoes et les citoyens dans les propriétés et droits dont ils ont ébé dépouillés par l'effet de la puissance féodal*^, décrète 6C qui suit :
Art. I'"'". r/arliclc ^1 an titre X^V de rordonnancc des eaux H forcis de iGGcj*^', ainsi que tous édits, déclarations, arrêts du (lonseil et lettres-patentes cpii , depui>s cette époque, ont autorisé lo triage, pai'ta^je, dislrilHition partielle ou concession de bois et forets domaniales et seigneuriales, au préjudice des communautés usagères, soit dans les cas, soit hors des cas permis par ladite ordonnance et tous les jugements rendus et actes faits en consé- ([uence, sont révoqués et demeurent à cet égard comme non avenus.
Et, pour rentrer en possession des portions de leurs droils communaux dont elles ont été privées par l'effet de ladite ordonnance et desdits édits et déclarations, arrêts, lettres-patentes, jugements et actes, les communautés seront tenues de se pourvoir, dans l'espace de cinq ans, par devant les tribunaux ,^ sans pouvoir prétendre aucune restitution des frais perçus, et sans qu'il puisse y
C' Jean-HaplisleMaillip, i75'4-i834 , comme lecteur d'iin rapport du district
dépulé de la Haute Garoiiiic à la Lé- de Sarrelouis (p. laf)). j'ialative, à ia Convention et aux Cinq- <'' Il fut publié postérieurement^ sur
(îents, avocat (\\i Tribunal du ca.ssation l'ordre de la (Convention, à la date du
8om> io premier Empire, exilé comme 8 sr-plembre i79''î. régicide à la Restauration. '■''' Voir plus baul, p. SBf) et suiv.
('' Le Jii:iyniil des Uvliu's in' sijjuale ^'■''> Isambkijt, Ancipnni'S lois Ji'nn-
yas riuterventiun de Mailbe sinon {aiscii, t. XVllI,p. 280.
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avoir lieu contre el^s h aucMiac action en iiifleiiinilé po4Ji' causes d'impenses.
AflT.. 2. Les édits, déclarations, arrêts du ConseiU lettrespatentes et tous les jugements rendus el actes laits en cQnsé(£uence , ([ui, depuis la même année iGGc), ont distrait, sous prétexte du droit du tiers-denier ^^\ au profit des seijj^neui's des ci-devant provinces de Lorraine, du Barrois, dti (liermontois et autres où ce droit pourrait avoir eu lieu, des portions de bois et autres biens dont les comnmnautés jouissent à titre de propriété ou d'usage , sent également révoqués; et les communautés pourront ^ dans le temps et par les voies indiqués par l'article précédent, rentrer dans la jouissance desdites portions, sans aucune répétition des fruits perçus, sauf aux ci-devant seigneurs à percevoir le droit (N; tiers-denier sur le prix des ventes de bois et autres biens dont bvs communautés ne sont qu'usagères, dans le cas où ce droit se trouvera réservé dans b^ titre primitif de concession de l'usage qni (tevra être représenU*.
AuT. II. Les dispositions porUies par les deux articles précédents n'auront lieu '({u'autant (|ue des ci-devant seigneurs se trouveront en possession actuelle desdiles portions de bois et antres biens dont les conmiunautés auroiil été dépossédées; mais elles ne pourront exiîrcer aucune action cmi délaissement, si des ci-devant seigneurs ont vendu lesdites portions à des particuliers non seigneurs, par des actes suivis de leur exécution.
Abt. h. Si les ci-devant seigneurs n'ont pas reçu le prix desdîtes portions de biens vendus dans le cas exprimé par l'artiiie précédent, ce prix tournera an proiit des conununautés avec les intérêts qui pourraient se trouver dus; et, dans le cas où lesdites portions auraient été aliénées à titre de bail à cens, empbytéose ou dïî tout autre bail à rente, les rentes stipulées ainsi que les arrérages et le prix du radiât tourneront également au proiit des communautés.
Akt. 5. Conformément à l'article 8 du décret des i^ et 'jo septembre 17(^0 '-^ les actions en cantonnement ("ontinueront d'avoir lieu dans les cas de droit et le cantonnement pourra être demandé tant pai" les usiigers que par les propriiHaires,
Art. &. Et néanmoins tous les cantonuements pronmici's par édits, déclarations, arrêts du(ionsed, lellres-palenli's et jugements, ou convenus par transactions el autres actes de ce genre pourrotit
'"' I.e droit di» llers-dcnier consislo iiuin;iux ail libu.' nu roi et aux soigneurs
dans 11» licrs du prix des \onlfs extra- linuts-ju-licicrs.
ordiiiniros des l»oi8 cl jtàlurajres com- '' Voir Vbittod., .S I.
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ctre revisés, cassés ou réformés par les tribunaux de district. Tous jugements, accords ou transactions, qui, sans prononcer de cantonnement, auraient statué sur des t|u<'Stions de^ propriété et d'usage entre les ci-devant seigneurs et les communautés, ainsi (luc tous arrêts du Conseil, jugements, accords ou transactions ([ui auraient ordonné ou autorisé des arpentements, agrimensations, bornages ou repassements de chaînes enirc les communautés ou les particuliers et les ci-devant seigneurs, ou qui, à ce sujet, auraient adjugé des revenant-bons à ces derniers, pourront être également revisés, cassés et réformés; et pour l'effet des dispositions ci-dessus, les communautés seront tenues de se pourvoir, dans le délai de cinq ans, par devant les tribunaux.
Art. 7. Les communes qui justifieront avoir anciennement possédé des biens ou droits d'usage quelconques, dont elles auront été dépouillées en totalité ou en partie par des ci-devant seigneurs, pourront se faire réintégrer dans la propriété et possession des dits biens ou droits d'usage, nonobstant tous édits, déclarations, arrêts du Conseil, lettres-patentes, jugements, ti'ansactions et possessions contraires, à moins que les ci-devant seigneurs ne représentent un acte authentique qui constate qu'ils ont légitimement acheté lesdits biens.
Art. 8. Les communes soi»t autorisées à revendiquer la propriété et jouissance des biens-fonds qui, depuis le mois d'août 1669, auront été adjugés, lors du remboursement de leurs bans, aux ci-devant seigneurs, à titre de blanc ou déshérence, ainsi que ceux qui leur auront été cédés pour se rédimer de l'exercice ou effet de ce droit.
Art. 9. Les terres vaines et vagues ou gastes, landes, biens hermes ou vacants, garrigues, dont les communautés ne pourraient pas justifier avoir été anciennement en possession, sont censés leur appartenir, et leur seront adjugés par les tribunaux , si elles forment leur action dans le délai de cinq ans, à moins que les ci-devant seigneurs ne prouvent par titres, ou par possession exclusive, continuée paisiblement et sans trouble pendant quarante ans, qu'ils en ont la propriété.
Art. 10. Dans les cin([ départements qui composent la ci-devant province de Bretagne, les ferres actuellement vaines et vagues non arrentées, afféagées ou acccnsées jusqu'à ce jour, connues sous le nom de communes, frost, frostages, franchises, galois, etc., appartiendront exclusivement, soit aux communes, soit aux habitants des villages, soit aux ci-devant vassaux (jui sont actuellement en possession du droit de commuer, motoyer, couper des
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lari(l«3s, ])oisoii brnyores, |);i('a|ji'r on iiiciicr li'iirs l)(.!sliaii\ dans los- (litcs terres situées dans l'enclave on le voisina^je des ci-devant liefs'*l
Airr. 1 1 , Celles des terres mentionnées dans les deux articles précédents (jui ne se trouveraient pas circonscrites dans le territoire particulier d'une commune ou d'une ci -devant seigneurie sont censées appartenir à la nation, sans préjudice des droits que les communautés ou les particuliers pourraient y avoir acquis et qu'ils seront tenus de jtislilier par titres ou par possession de ipiarante ans.
Aht. 12. Pour statuer sur les demandes en revision, cassation ou réformation de cantonnement, ou sur des questions de propriété, de servitude ou d'usage, s'il y a concours de plusieurs titres, le plus favorable aux communes et aux particuliers sera toujoiH's préféré, sans avoir égard au plus ou moins d'ancienneté de leur date, ni même de l'autorité de la chose jugé'e en laveur des ci-devant seigneurs.
Art. 13. Si les biens mentionnés dans les articles G, 7 et 8 ci-dessus ont été vendus par les ci-devant seigneurs, si le prix ne leur en a pas été payé, ou si lesdits biens ont été par eux aliénés à titre de cens, empbytéose ou à titre de tout autre bail à rente, les droits respectifs des parties intéressées seront réglés conformément aux dispositions des articles 3 et k du présent décret.
Art. \k. Tous les arbres existant actuellement sur les chemins publics autres que les grandes routes nationales, et sur les rues des villes, bourgs et villages sont censés appartenir aux propriétaires riverains, à moins que les communes ne justifient en avoir acquis la propriété par titre ou possession»
Art. 15. Tous les arbres actuellement existant sur les places des villes, bourgs ou villages, ou dans les marais, prés et autres biens dont les communautés ont ou recouvreront la propriété sont censés appartenir aux communautés, sans préjudice des droits que des particuliers non seigneurs pourraient y avoir acquis par titre ou possession.
Art. K). Dans les cas mêmes où les arbres mentionnés dans les deux articles précédents, ainsi que ceux qui existent sur les fonds mêmes des riverains, auraient été plant(''s par les ci-devant seijjneurs. les conuniuiauti's et les riverauis ne seront tenus à aucune indenmiti' ni à aucun rembour^Muent pour frais de plantations ou autres.
'•' Sur les usa{;<'s liretons ronreniiiiil 1 uvales en litefagne, t'aris, 1906, in-8",
les couiinimaiu, voir H. Sék, /ils c/dsifs' p. '.\^-^ el siiivanles, 'i3'i et suivantes.
Art. 17. Dans les lieux où les communes pourraient être dans l'usage de s'approprier les arbres épars sur les fonds des propriétaires particuliers, ces derniers auront la libre disposition desdits arbres.
Art. 18. Jusqu'à ce qu'il ait été prononcé relativement aux arbres plantés sur les grandes routes nationales, nul ne pourra s'approprier les dits arbres et les abattre : leurs fruits seulement, les bois morts appartiendront aux propriétaires riverains. Il en sera de même des émondages, quand il sera utile d'en faire, ce qui ne pourra avoir lieu que de l'agrément des corps administratifs, à la charge par les dits riverains d'entretenir les dits arbres et de remplacer les morts.
Art. 19. 11 est dérogé aux lois antérieures en tout ce qu'elles renferment de contraire aux dispositions du présent décret.
[Coll. du Louvre, t. X, p. 712; Coll. Duvergier, t. IV, p. /i4i-645.]
V. 3 SEPTEMBRE 179îi. DÉCRET ABOLISSANT LES PROCES SUR PARTAGE
[Ce décret fiit pris sur la proposition de Thuriot'*'.]
L'Assemblée nationale, considérant que l'humanité sollicite en faveur des citoyens malheureux , qu'une augmentation progressive a déterminés à s'opposer à la libre circulation et vente des grains, et en faveur des citoyens contre lesquels des prétentions à la propriété de biens communaux ont donné lieu à des instructions criminelles, décrète qu'il y a urgence.
L'Assemblée nationale, après avoir décrété l'urgence, décrète ce qui suit :
. . . Art. 3. Tous procès criminels et jugements contre des citoyens, depuis le 1 /» juillet 1789, pour faits relatifs à la propriété et au partage des biens communaux , demeurent éteints et abolis , sauf les droits à la propriété et les dommages et intérêts qui peuvent être légitimement réclamés.
Art. 4. Les citoyens détenus dans les prisons et dans les fers, en conséquence des procès el jugements énoncés aux articles 1" et 3 du présent décret, seront mis sans délai en liberté.
[Procès-verbal imprimé, 28 aoûl-5 septembre 17(^2, p- 9Û9; Cidlect. gén. des décret, aont-septembre 1799, l. H, p. 63o-63i.]
"> Cf. Journal de» Déhntt, p. 5i. Le député de la Marne à la Législative et
1/'<(ii/f((r ne (loniM- rien sur l<îs conditions à la Convention, président de cette
011 fi' ((('■( rf»l fdl pris. JacqiK's-Alexis asscmlilée an 9 thermidor, magistrat
Tliuriot de la Hozièrc, i75;j-i839, sous le premier Empire.
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VI. 8 SEPTEMBRE l'/^J'^- l)É<;itEi OIU)<)NNA.M IMI'ÉltATIVEMENT
[Le Moniteur du 9 septembre 1792 (p. 1076) est assez bref sur cette séance. Le Journal des Débats, p. i5o-i5i, nous renseigne ainsi :
nUn membre du (loinil»^ d'agriculture''' a fait un rapport ef a présenté tin projet de décret sur les partages des biens communaux.
"M. Cambon'^' a pensé qu'il fallait ordonner impérativement le partiige égal des comnmnaux entre les citoyens infortunés (pii n'ont pas de propriétés. ( Applaudis!<einents. )
f L'assemblée a adopté l'article premier du Comité.
ffM. Cambon a demandé ensuite le renvoi au Comité poiu" présenter ses vues sur le mode de pailage. Mais, a-t-il dit, si l'on veut discuter aujourd'hui cette question, je demande que le partage soit fait par individu indistinctement. Si vous adoptez ma proposition, un père fie famille (pii aura huit enfants recevra neuf portions, et le Célibataire n'en aura qu'une. Ce mode de partage me pai-ait être conforme à la plus stricte équité. (Applaudi.)
ffUn autre membre voulait que le partage fut fait en sens inverse des pioprfétés des citoyens, c'est-à-dire que le plus riche eût la plus faible portion, et le plus pauvre la plus considérable.
rrM. Bréard'^' a appuyé le mode présenté par M. Cambon : le père de famille, a-t-il dit, doit être plus recommandable aux yeux des législateurs que le célibataire qui n'a rien fait pour la patrie. (On a applaudi.)
ffM. Puyraveau ''*', après avoir cité les usages de son pays, a demandé le retivoi au Comité, pour juger et proposer à l'assemblée les exceptions indispensables. — Ce renvoi a été prononcé. "
Au sujet de ce décret , le mmistre de l'intérieur Roland écrivait ce qui suit en réponse à un mémoire d'un citoyen de Pau , Laloubère, du 29 août 1792 '*'.
«rParfs, le 2^1 septembre 1799, l'an IV tlo la Liberté.
fr.le me suis fait rendre compte, Monsieur, des observations que vous avez bien voulu m'adrcsser relativement au défrichement et au partage des biens communaux. L'Assemblée nationale s'c-tant occupée vers la fin de s» s«'ssion de cet objet important, elle a déjà renchi, le 8 de oe tïnm, un décret (pi i ordonne que ces biens seront pai"ta[(és et elle a renvoyé à sa Commission la rédaction du mode (pii en sei-a fait. D'après ces dispositions, vous voyez. Monsieur, <[u'il ne s'agit pins à présent que de statuer sm- la forme dans laquelie seront divisés et répartis les biens communaux , et il est probable que la Convention nationale ne tardera pas h rcnilre k ce sujet une loi définitive.
(') François de NeurliAtoau, d'a|irès Législative, à la Convention et aux Cimj-
Ics Avcliives pnrlementnire» , t. XLIX , (Vnts, sénateur smis le premier Km-
p. 4691 pire. Eiil*' en i8ir», il rentra en Kranr»
'" Pierre - Josepli (Jambon, 1756- en i8.'?o.
i8qo, député de rilérault à In Lé{ps- <*) Michel- Maliiieu Lecoiite-Ptiirn-
latîve et à la Convention, se spérialisa veau, i75o-iH!in, députf' des Detu-
(lans les ipiestiona linanrières et fnl Sèvfes à la I,t'jjt»lativo et n la Conven-
eiilé comme rc(;iride en iHid. (ion. niemiire du Triluinat, oiilé en
'■' Jean-Jacques Hreard, I 750-1 iS^io, 1 ^! 1 .^) , mori aux l'ays-Has.
députe de la Charente-lnlorieuro à la ''' Voir la IV' iHiriiv,
UOh RAPPORTS ET DECRETS.
Je ne puis , an surplus . Monsieur, qu'applaudir au zèle qui vous anime pour le liien public el vous faire mes remercienienls du travail anquel vous vous èles livre sur le meilleur emploi à faire des biens communaux». — Arch. liai., F'" 396, minute.]
La discussion avant été ouverte sur ie partage des biens communaux, l'Assemblée nationale a rejeté la loi facultative proposée par le Comité d'agriculture, en a ordonné impérativement le partage et a renvoyé à la Commission ^'^ la rédaction du mode de la division.
[Procès-verbal imprimé, 6-1 5 septembre 1799, p. 106.]
VII. 1 1 OCTOBRE 1792. — Décret ordonnant de continuer la culture
[Le Moniteur du 13 octobre 1792, p. i2i-2, enregistre le décret pm^ement et simplement. C'est Richou '"', membre du Comité d'agriculture, qui présenta le décret, précédé des considérants suivants :
ff Citoyens, l'Assemblée législative a rendu, le ik août dernier, un décret par lequel elle a ordonné le partage des biens communaux, les bois exceptés , entre les liabitants des difïérentes communautés dont ils dépendent.
ffCe décret bienfaisant, généralement applaudi, va vivifier la classe indigente des citoyens agriculteurs et porter dans les campagnes l'émulation, iamour du travail, que l'absence de toute propriété avait comme anéantis. Il produira ce double avantage d'augmenter à la fois le nombre des cultivateurs el la production de notre sol.
ffMais, en attendant les effets de celte loi, ia Convention doit éviter les inconvénients qui résulteraient des délais nécessaires pour régler le mode de son exécution-^. — Journal des Débats, p. 889 ^^K]
La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son Comité d'agriculture;
Considérant que le partage des biens communaux, ordonné par le décret du 1 ti août dernier, ne peut s'exécuter que dans un terme encore éloigné, tant parce que les moyens d'exécution ne sont pas encore décrétés, (|ue parce que les opérations qui seront nécessaires pour v parvenir, exigeront un travail long et compliqué et que rincer! itu(b' de la jouissance des fruits pouvait suspendre les travaux de ceux «jui les ont cultivés jusqu'à ce jour, ce qui dimi-
■') Il doit s'agir d'une commission du député de l'Eure à la Convention et aux
Comité d'agriculture spécialement orjja- Cinq-Cents, maire de Gisors.
nisée pour résoudre la question dos W Ce passage a été reproduit dans
communaux. 1rs Archives parlementaires, t. LU,
'' Louis-Josc|)li Hichou, 1 7'i8-i 83() , p. hbi-Uba.
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nuerait notablemont la niasse ifénéral»^ fies siihsislahcfs, d/'crèt«' co qui suit :
Les communaux en culture continueront, jus(|u'à IVpoque du partage, à être cultivés et eusemoncf's comme par le passt;, siuvant les usages des lieux; et les citoyens qui auront fait lesdites cultures et semences jouiront des récoltes provenant de leurs travaux.
[Procl's-verbtt/ iinpriîné , 9 0 septembre- 1 3 octol)re 179-I, p. .^'i.S: Collecl. génér. des décrets, septembre-novembre 179^, p. 70.]
VIII. 11 OCTOBRE 1792. — Décret DEMANDANT AU Comité d'agriculture
UN PROJET DE DECRET SUR LE PARTAGE
[Le Moniteur ne donne rien sur les conditions où ce décret fut |)ris. Le Jommal des Débats (p. 890) y fait alkision d'une façon assez obscure en disant :
frUu membre a demandé que les corps administratifs fussent autorisés à renouveler les baux. Cette proposition a occasionné quelques débats qui ont déterminé la Convention à la renvoyer à l'examen du Comité d'agriculture."]
Un membre demande qu'il soit ajouté que les baux qui expirent cette année puissent être renouvelés'". On observe ^^* que cette disposition se trouve comprise dans celle du décret qui porte que les communaux seront cultivés comme par le passé ^^l D'après cette observation, la motion est retirée. Un autre membre demande qu'il soit fait incessamment un rapport sur le partage des communaux''', La Convention décrète le renvoi de la proposition au Comité d'agriculture et le charge de lui présenter incessamment un projet de décret sur le partage des biens communaux.
[Procès-verbal imprimé, 20 seplembre-i3 octobre 1792, p. 345-3^().]
"^ On ignore le nom de ce membre. '*' Raltaut-Pomier, dé|iulé du (lard,
'*' On ignore le nom de ce membre. d'après les Archives parlementaires,
(*' Voir le précédent décret. t. LU, p. Ii?>2.
ÏKOISIEMK PAKTIK
PÉTITIONS I-:T mémoires postérieurs al mois IVAOÎT 1792.
CULOZ
Ohervfihnns lïun citoyen au Comité d'agriculture.
[S. d. — Le parlage des bois devrait être réglé d'une manière particulière claurt le district de Belley.]
...Plusieurs communes, et entre autres celle de Guloz, voisines du Rhône, ont eu le regret de voir enleverparce fleuvela très majeure partie des terres labourables qui appartenaient à chaque citoyen.
Ces terres submergées ont ensuite formé des îles dans son territoire, au milieu du Rhône, dont la commune a joui en vertu des concessions très anciennes qui lui accordaient le droit de posséder les îles dans son territoire. Ces îles sont en nature de broussailles, en partie cultivées par <|uelques habitants. La proximité de la frontière a attiré dans cet endroit une quantité considérable d'étrangers qui sont venus s'y établir depuis quelques années. En procédant au partage de ces communaux, il serait de toute injustice d'admettre par égale portion tous ces étrangers cpii n'ont jamais possédé la moindre partie des propriétés qui ont servi à former ces îles, qui ne l'ont été que du terrain des propriétaires anciens, qui sont on étal de prouver pour la plupart que depuis ao ou 3o ans seulement le Rhône leur a enlevé une quantité considérable de terrain qu'il a jointe aux îles déjà formées des propriétés (le leurs ancêtres.
il serait injuste aussi de ne pas admettre h ce partage les propriétaires qui, quoique domiciliés depuis quelque temps hors de la numicipalité, sont nés dans celle conunune, v possèdent un corps de domaine provenant de leur père ou aïeul, qui en étaient habitants, et qui ont vu enlever par le Khône la majeure partie de leurs terres dont il onl uK^inc payé h's impositions jusq»!'»'» •79«-
Le citoyen soussigné |)rie le Comité de vouloir bion prendre ««m considération les observations ci-devant qui paraissent très conformes à la justice. — Valloo.
I Airh. nal.,F"' 3-39.] ''* Arr. de Belley, «aiit. île SeysM'I.
408 PÉTITIOÎSS ET MEMOIRES (AOUT 179â-JUIN 1793).
ATSNE.
DIRECTOIRE DU DEPARTEMENT
[il octobre l'jg:^- — : Rapport des coniilës d'agriculture et de police générale rappelant les efforts de la royauté pour développer les défrichements (édits et déclarations de 1761, 1769, 176/1, 1766, 1776, aboutissant à un total de défrichements, en 7 ans, de 6o5.88o arpents et 90 perches). L'article i3 du décret sur la contribution foncièi-e a précisé la propriétt' des défrichements'''. Le décret du 1 4- août n'a apporté aucun changement à cette législation.]
. ... Eu elTet, il est évident qu'il ne s'agit ici que des terrains actuellement vficnnta, et non pas de ceux qui étaient vacants il y a 3o ou k q ans et plus. Car, en prenant les mots sursis et vacants dans le sens malveillant que lui prêtent les ennemis de la paix publique, il s'ensuivrait que tous les terrains seraient aujourd'hui à partager, puisque tous ont été vacants à des époques plus ou moins éloignées. La seconde loi qui sert de prétexte aux agitateurs des campagnes est celle du [y 8] août dernier, laquelle autorise les citoyens des campagnes à rentrer dans les entreprises faites sur leurs usages par leurs ci-devant seigneurs. Mais n'est-il pas également évident que cette loi est purement relative aux usurpations des ci-devant seigneurs, et non pas aux défrichements faits par les particuliers? L'intitulé de la loi ne porte-il pas : Rétablissement des communes dans les propriétés dont elles ont été dépouillées par l'effet de la puissance féodale? Enfin dans tous les articles, il n'est question que des ci-devant seigneurs. Pas un mot des cultivateurs qui ont défriché en vertu de la loi. Or, vous le savez, citoyens et collègues, il n'est pas permis d'étendre une loi d'im cas à un autre, et surtout une loi de rigueur.
Tel t^st pourtant le système inique et subversif de toute propriété, que les perturbateurs jirêclient en ce moment dans nos campagnes; ils veulent introduin^ une espèce de loi agraire, en persuadant aux hommes simples et de bonne foi qu'ils ont le droit de fane rapporter à la masse de j)artag<^ tout le terrain autrefois vacant et mis en valeur de mémoire d'homme. Déjà même, pJusieiu's communes égarées j)ar ces insinuations perfides, ont manileslé leui' intention de s'emparer des défrichements, et nous ne vous dissimuhîrons pas que la paix des campagnes est prête d'être troublée, si nous n'arrêtons sur-le-champ les progrès de la
■•' (]f!l ailiclf poric : frl.os lorrains (h'friclH's qui joiiissaionl d'exemptiim ne seront laxi's (jnà un son pur arpeni , ju-qu'au tt3n)|)S où l'oxcniplion dcvail cesser.»
contagion. En deux mois, la prétention de ces communes avides de partager \o bien d'aulnii est tout à la fois contraire aux lois anciennes et nouvelles, pernicieuse à l'agriculture, fatale ;'i la trarKjuillifé pul)li(|ue et destructive de toute espèce de propriété. Je dis d'ahord contraire aux lois anciennes et nouvelles, et à cet égard je crois l'avoir démontré. Je soutiens ensuite ce système pernicieux à l'agriculture. Oui donc voudra désormais dé»- Iricher un pouce de terrain, si tel est le sort des cultivateurs laborieux? et à quoi bon le partage des communaux ordonné par la loi, si personne n'ose mettre en valeur la part qui lui sera allouée par ces partages?
J'ai dit fatale à la tranquillité publique.
Pouvez-vous en douter, si vous faites attention au nombre de cultivateurs que cette usurpation dépouillerait subitement? Il est de fait constant qu'il y a 3o ans, les rives de l'Aisne et de la Somme ne présentaient que des marais stériles et fangeux. Il est de fait que c'est sous la foi des lois protectrices dont nous avons parlé, que les propriétaires riverains sont parvenus à tirer du néant des milliers d'arpents qui seraient morts pour le commerce, et qui aujourd'hui nous alimentent et acquittent les contributions publiques. Nous ne pouvons donc nous dissimuler que cette funeste prétention n'est qu'une pomme de discorde, qu'un germe d'insurrection jeté pour mettre le trouble dans les campagnes. Enfin, si des propriétés acquises à grands frais, confirmées par tant de lois, étaient enlevées au moment où elles commencent à restituer au cultivateur l'intérêt de ses avances, il n'y aurait plus rien de sur, rien de sacré dans la société.
I Arrêté dans ce sens poni- (ieniaïuiei' ii la Convention l'insertion dans le décret du 1 ^ août d'un article maintenant les cultivateurs dans la propriété des terrains défrichés. — Arch. naf. , F'" 333. |
[NoremhiT l'jffi. — Rapport dn substitut du |)iocin'ein-}>»*ni'ral-syndic concernant les demandes laites par les numicipalités, surtout depuis trois semaines, du mode de partage des communaux''' : |
(îitoyens collègues, qui pourrait calculer le produit iuuneuse de ces terrains perdus pour l'agiiculture, (jui de toutes parts frappent nos yeux? Quelle richesse nationale n'allons-nous pas recouvrer! Comment, dans un pays agricole, a-l-on pu négliger si longtemps une ressource aussi précieuse, aussi iuliuie? Et pourquoi cette insouciance? Parce que, dans un empire gouverné par
*'^ Adress»! à la (Convention |);ir le avec nno li>iti')> d'iiuoi ilii k) nosuiidiri'
sidislitiit du |>rorort>nr-{j(^ni'ral-s\i)dir 17!)"'-
des despotes, l'agiotage de la banque est en honneur, tandis que le travail de l'agriculture est en opprobre; parce que, sous des despotes, les valets de cour, les escrocs titrés sont tout et le peuple, surtout des campagnes, rien, rien qu'un troupeau d'esclaves qu'il faut pressurer jusqu'à la dernière obole. Voilà, citoyens amis du peuple, voilà pourquoi autour de chaque hameau nous rencontrons de vastes landes, des terres qui ne demandent que la main bienfaitrice du cultivateur pour porter d'abondantes moissons. Là, ce sont des montagnes cernées de Inris qui , en peu d'années ou à peu de frais, deviendraient des forets d'un produit incalculable.
Je ne parlerai pas de ces marais innombrables, aussi pernicieux à la santé qu'ils seraient salutaires et utiles par un défrichement promptement exécuté.
L'intérêt général de la République demande donc impérieusement le mode de partage des terres communales. L'intérêt des communes sollicite encore vivement ce mode de partage. Dans quelques communes déjà, les citoyens ont fait un partage provisoire , et nous sommes informés que cet exemple est près d'entraîner toutes les autres.
Or, nous ne pouvons vous dissimuler que le partage, quel qu'il soit, aura des suites fâcheuses : le cultivateur, qui aura mis en culture la portion qui lui a été allouée, verra à regret s'échapper de ses mains le champ qu'il aura commencé à fertiliser, et, s'il est obligé de remettre en masse ce terrain par lui défriché, naîlront bientôt des rixes, des débats qui peuvent troubler grièvement la tranquillité publique. D'un autre côté, il y a tant de modes de partage, soit par tête, par chef de famille, par feux, soit en raison des contribulions ou plutôt en raison inverse des propriétés! Quel (|ue soit le mode adopté par la Convention, si elle laisse se consommer les partages provisoires , la diversité de ces partages sera nécessairement une pomme de discorde.
Kt vous le savez, citoyens collègues, avec quelle avidité les ennemis de la paix pubHque ne saisissent-ils pas tous les moyens <le l'altérer? Ainsi l'intérêt des communes de la Répid)lique appelle à grand cris un mode Ir'jfal et uniforme de partajje.
. . . Plusieurs communes, par une fausse interprétation ou plutôt une extension mal enf(uidue de la loi du -.«S août d»'rnier, s'imaginent avoir le droit de re|)nMidre tous les terrains mis en culture de mémoire d'homme. Induites en erreur, elles se disposent toutes à s'emparer de ces terrains; (|uel(jiies-unes s'en sont, dis-je, déjà mises eu possession par voies de fait. Il unj)orle donc qu'une disposition de la loi précise et maintieiuie ceux qui ont défriché dans
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la |)i'0|»n('t('' des hinns qu'ils n'ont mis fn valenr fj;io sons |y giirantie formel!»^ des lois.
[Le raj)j)oilonr j)roj)o.so l'arrêl*! siiivanl: |
Lo conseil juirmanent du d«îpaiiemeut de l'Aisne, considérant (jue le défaut de mode de partage des biens communaux est une des causes des fermentations qui troublent violemment la paix des campajjnes dans toute l'étendue du département de l'Aisne; considérant (|u'il est constant de fafre cesser ces agitations, dont les malveillants profitent pour égarer les citoyens des campagnes et les porter à des attentats contre les propriétés et des violences contre les personnes; considérant que depuis un mois l'administration a été vivement sollicitée, par des députés envoyés de toutes les communes et même des communes tout entières, de presser le d(''cret qui fixe d'une manier*" invariable et uniforme le mode de partage des communes, et que, malgré les représentations à eux laites par le conseil permanent de laisser les cboses dans l'étal actuel jusqu'à ce qu'un décret ait déterminé le mode général de partage, il est informé que beaucoup de communes ont commencé des partages provisoires qui peuvent entraîner de nouveaux troubles; considéi'ant que, dans plusieurs communes, l'incertitude du mode de partage a excité des agitations telles, que les citoyens d'avis opposés et n'étant guidés par d'autre règle que leur intérêt personnel en sont venus réciproquement aux mains dans la vue de faire adopter le partage qui leur était le plus avantageux; qu'il est du devoir de l'administration du département d'étouffer dans son principe tout germe de dissensions intestines et de prévenir les malheurs dont sont menacées les campagnes et les préserver des procès ruineux qui en résulteraient; considérant enfin qii'il est également juste de réclamer auprès de la Conv«^ntion nationale une disposition do la loi claire et précise, qui confirme d'une manière incontestable la propriété de ceux ([ui, depuis nond)r<' d'années et nntannncnt dcpins les édils et déclarations du roi de i7(rj et années suivantes"^ ont mis m valeur des terres vaines et vagues au désir des lois existantes, et qu'il est d'autant plus urgent de prononcer à cet égard <|Ut' les communes, trompées par de perfides agitateiu's, ont déjà lait plusieui's entreprises illicites et ne tarderaient pas à usurper arbitrairement les terrains d'autrui, sous prétexte ou (ju'ils ont été
'" Voircn parlicnli«'r p.3'i8,n. i ol;i. lalildu C.Dim'il, du 37 iioveinl>re 177(1
Il faut uncure sijfiiaier \u\c dtViii ration (Is4mhi£kt, Aiicienui's lin» fvançaixe»,
de 6 juin 1768, avor un arrêt inlerjtré- t. wiv, p. -.'ôi.
vacants ou qu'ils y ont joui du droit de pâturage; le conseil permanent du département de l'Aisne, ouï le substitut du procureurgénéral-syndic, arrête qu'il prend dans la plus grande considération les réclamations dont il s'agit, qu'en conséquence le présent arrêté, ensemble le rapport sur lequel il a été rendu, seront envoyés sur-le-cbamp à la Convention nationale, avec invitation expresse dérégler dans le plus bref délai possible le mode départage des biens communaux et terrains vacants et de confirmer la propriété de ceux qui ont défricbé avant le décret du 28 août dernier, relatif aux biens communaux ;
Arrête en outre qu'à la diligence de son procureur-général-syndic ou de son substitut, il serait écrit aux députés membres du Comité d'agriculture de la Convention nationale ainsi qu'au citoyen Rabaut-Pomier'**, chargé spécialement de ce travail, à l'effet de presser autant qu'il est en eux la décision de la Convention nationale sur cet objet de la dernière importance et que le peuple des campagnes attend avec la plus grande impatience.
G.-S.-A. Dennequin; Glouard; M. Lefkvre; P. -F. Aubry; Cuvillier; Pouvrier: Bodrgeois; G. des Morillons.
[Arcli. nat,, F'" 33e.]
[28 décembre 1 793. — Trois arrêtés piécédés de considérants communs qui ont traita ia fixation prochaine du mode de partage des communaux, à la répression des délits forestiers''*.]
1" Arrêté relatif aux biens communaux ou terres vnmes et vagues.
Art. 1'^'. Le conseil permanent du département fait défense expresse à toutes les communes de son enclave de partager, même provisoirement, d'aliéner à titre d'échange, vente, accensement ou autrement aucuns biens communaux, terres vaines et vagues, sous quelque prétexte que ce soit , jusqu'à ce que le mode de partage annoncé par les lois des 1 h août et 1 1 octobre derniers soit décrété.
Art. i2. Les maires, procureurs de comnmnes, officiers municipaux et membres des conseils généraux des communes demeureront personnellement responsables de tous les événements résultant desdits partages, échanges, accensements ou ventes de biens
<'* Ja((|iies-Aiil()in(' l^aliaut-Pomicr, i o juin 1798 , voir la (}Hfl«nwHC ;}aHiV. 1 7/1^1-1 8u(), tW;ro de Ral)ant Saint- '-' Cos arivlt's n'ont pas t'-lé transmis
Étieniif, dôputé du Gard, un des direcloment; ils li/juronl dans nn m-h"
73, ra|»|»C'li'' l(! iS iViniairc an m. — de 8 pa/jt-s joint à ia pétition d'un
Sur la préparation de la loi du /jronpt' d'Iiahilanls Ao Trélonp.
AISNK. fi\^
communaux ou vacants, (ju'il aurait étc en It^ur pouvoir d'cmnéclior ou auxquels ils auront participé.
Aht. 3. Il est formellement enjoint aux maires, procureurs de communes, olliciers municipaux et membres des conseils pénôvanx d«;s comnuiiies de s'opposer de tout leur pouvoir à tout parlajM; ou aliénation desdits biens communaux ou vacants, et d'informer surle-champ les administrations de district de tout ce <|ui serait fait au mépris des lois et du présent article.
Art. /i. Le conseil déclare nuls tous partages provisoires ou autres, ventes, échanges, accensements, faits depuis le i/i août dernier, et même précédemment, sans autorisation valable, desdits biens communaux ou terrains vacants, lesquels seront remis en commun poiu' être partagés lors du mode de partage qui doit être décrété incessamment par la Convention nationale.
Art. 5. Fait pareillement défense à tous arpenteurs, notaires el autres fonctionnaires publics de prêter leur ministère et coopérer à ces partages, échanges, accensemcmts ou ventes, à peine d'être poursuivis comm(; mfracteurs aux lois des iU aoijt et 1 1 octobre derniers et responsables de tous événements.
9° Arrêté relatij à l'abalis des bois el arbres.
Art. 1". Aucune commune ne pourra, sous quelque motif que ce soit, faire couper, vendre ou partager aucun ])ois-taillis ou en réserve, abattre aucun arbre, de quelque âge, essence et nature qu'il soit, sans une autorisation préalable du département.
Art. !2. Cette autorisation ne sera accordée que sur la demande du conseil général de la commune, d'après l'avis du district et d'après la visite d'un ollicier forestier, (^ette visite lïe sera pas nécessaire, lorsqu'il n'y aura à abattre que peu d'arbres, tels (jue saules, peupliers d'une petite valeur, pour Icscpiels il n'y aura besoin que d'une autorisation de district et de département.
AuT. 3. L'administration déclare nulle el de md effet toute vente de bois encore pendants par racine. Il sera fait une adjudication nouvelle des arbres abattus et non enlevés. Le prix en sera versé dans la caisse de la muni* ipalitt' pour être employé aux premières dépenses (b; comnmni' ([ui auront été jugées nécessaires par les administrations. Chaque municipalité sera tenue de rendre compte à l'adinuiistralion de l'inuploi des arbres vendus jusqu'à ce jour, à peine d'en être persoiuiellcment responsable.
Art. /i. Il est expressément défendu à tout citoyen de couper du bois, sous quelque prétexte que ce soit, ou de nuitiler et dés-
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honorer les arbres dans les bois communaux d'émigrés, ôtl même dans les bois des particuliers, à peine d'étte poursuivi suivant la rigueur des lois forestières.
3" Arrêté relatif à la vente d'arbres volés.
Art. 1". Toutes les municipalités sont encore spécialement chargées, sous leur responsabilité, de surveiller très exactement les marchands d'arbres fruitiers et non fruitiers, qui circulent, pendant l'hiver, dans les campagnes.
Art. ^2. Elles auront soin de vérifier si ces marchands colporteurs d'arbres sont munis de patentes, aux termes de l'article lo de la loi du 17 mars 1791 '•', ou au moins d'un certificat de la municipalité de leur domicile, qui constate qu'ils sont cultivateurs ou propriétaires, et, par conséquent, exempts de patentes , d'après l'article 7 de la loi.
Art. 3. Faute par lesdits marchands colporteurs d'arbres de justifier d'une patente ou du certificat susdésigné, les arbres seront saisis par la municipalité, qui en fera prononcer la confiscation dans les formes prescrites parles articles 19, 20 et 91 de la loi sur les patentes.
Art. /(. Tous les citoyens des campagnes sont invités à dénoncer à leur municipalité les marchands d'arbres en contravention à la loi des patentes et au présent arrêté et à ne pas acheter d'arbres d'aventuriers qui, souvent, ne les vendent le matin que pour les reprendre le soir.
Art. 5. Le conseil arrête enfin que le présent arrêté, ensemble le rapport qui l'a déterminé, seront envoyés à la (convention nationale ainsi qu'aux députés du département, à l'effet de leur montrer la nécessité de fixer promptement le mode de partage des biens communaux ou vacants et de l'inviter à le rendre le plus avantageux possible à la classe des indigents.
[Arch. nat.,F"'33o.]
[10 janvier i']<)'i. — A la suite de ces ditféi-entes communications, le ministre de rinlérieur, Holand, ('crit an président de la Convention nationale pour le prier de l'aire prendre en considération par l'Assemblée rimporlancc du sujet. — Arch. nat., F'" 33o.]
"^ Dëcrel du a mars 1791, saiirtionné le 17, sur les patentes.
CHAUNY
Pétition (to la inumcipaltlé à lu Convention.
\ ii8 décembre f/fj-.i. — La |)»'lilion déhiile par des considérations sur les heuretix effets des dc^crels des \h et a8 aoùl.J
. . . Lf territoire de Clumiiy embrasse d'immenses terrains qui n'ont jamais été utiles qu'à (|uei(|iies particuliers; c'était un motif pour (jue tous les citoyens de la commune sentissent plus vivement les avantages qui devaient résidtcr pour eux des décrets des 1 1\ et 98 août, et nous sommes envoyés, citoyen président, pour offrir ji ia Convention les hommages de la plus sincère reconnaissance.
Notre démarche a un autre objet encore. Les décrets des ih et 98 aoAt nous donnent l'espoir de jouir un jour des propriétés dont l'Assemblée a ordonné le partage. Elle a assujetti ce partage à un mode nécessaire et elle ne l'a point déterminé. Nous sommes chargés de le demander et de le solliciter avec instance; ce ne sera que lorsqu'il sera décrété que nous recueillerons les avantages qui nous sont offerts, que nous ne sentirons plus les maux dont sommes accablés depuis longtemps; l'espoir, la certitude même de les effacer sont de puissants motifs pour déterminer l'assemblée à porter de nouveau son attention sur des citoyens qui occupent sa sensibdité avec tant d'intérêt; nous avons lieu de croire, citoyen président, que la (convention daignera s'occuper d'un objet aussi important et aussi digne de sa solbcitude. Nous bénirons ses travaux, et «die verra en nous des citoyens toujours prêts ;\ verser leur sang pour le salut et la gloire de la République.
Suivent 108 signatures^*'.
[Arch. nat.,K"'33o.]
CROUY
Pétition de la niumcipalité à la Convention.
[S. (l. — La nuinicipaiilé réclame la lixation-dii mwle de p;trtage. — Arcli. nat.,F"'33o.]
"' Arr. do Laon, ch.-l. de ranton. — ''' A la pétition esl joint un extrait dc> d('iil)ôra(ions de lu romimine, du n.^) décomhro 1793, décidant ia rcdaclion de la pélilion. — C Arr. cl cant. do Boissons.
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ESQUEHÉRIES^''.
Pétition de la municipalité â la Convention.
26 décembre ijg^- — (citoyen président, la commune d'Es- (|uehéries étant convoquée en assemblée générale, séance publique, ils ont l'honneur de vous présenter leurs pétitions concernant une partie d'usage qu'ils ont sur leurs territoires d'environ /loo jalois, mesure de Guise; une partie de ces usages a été mise en culture depuis quelques années. Mais comme les baux sont faits de cette année et comme on ne peut plus affermer, attendu qu'il y a un décret qui ordonne les partages des biens communaux, suivant le mode qui en sera décrété par la Convention nationale, c'est pourquoi notre commune, assemblée, a l'honneur de vous présenter cette pétition pour vous prier d'en ordonner le mode de |)artage le plus tôt qu'il vous plaira, afin que lesdits usages soient partagés dans le courant du mois de février prochain , pour que chacpic individu puisse mettre sa part et portion en culture dans le mois de mars. Il serait très désagréable qu'une commune payât des impositions sur un bien qui ne lui produirait rien. Les pétitionnaires espèrent et attendent de vous toutes satisfactions, et leur disant avec les sentiments les plus sincères vos frères et concitoyens.
Suivent 8 signatures de membres de la muncipaiité.
[Arch. nat.,F'» 33o.]
FARGNIERS, QDESSY, TERGNIER ET AUTRES ^^',
Pétition de la municipalité à la Convention'^^K
6 décembre 1 j Q Q . — Les citoyens des communes de Fargniers, Quessy et Tergny''^, joints à un grand nombre des communes voisines, qu'on ne rapporte ici ni les noms, ni les signatures pour éviter le grand volume de papier, vous exposent, qu'ayant vu dans les papiers pubhés le 9. octobre dernier, dans une pétition laite par le citoyen Chalumeau au sujet des partages des biens communaux ; vu le décret de la Convention nationale, en date du 1 A août dernier, relatif à la motion pour être partagés en toute
'•' Arr. de Vcrvins, canl. du Nou- seconde «-xpédilion n'oflre que des dif-
vioii. fcrences insignifiantes.
<*' Arr. de Laon, ranl. de La Fère. ''' J'ai respeclé la jjraphie inléres-
(^) Celte pétition est en doutjje. La santé de ce nom propre.
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propriété, renvoyé au Comité d'agricullurc pour le mode, et qu'il sortirait sous peu jours (il est dit dans trois jours); les citoyens exposant s'aperçoivent que les personnes aisées voudraient en exclure les personnes malaisées, c'est-à-dire le pauvre; tous ceux qui ne sont pas originaires du lieu; tous étrangers qui se sont établis, avec filles du lieu eu lilles étrangères, en différentes années, qui ont toujours payé, suivant leurs facultés, les impositions comme nous, leur fortune ne leur ayant pas encore permis de pouvoir les loger.
D'ailleurs, dans toute la Flandre et la Picardie, s'est toujours jeté des étrangers de tous les arts mécaniques, soit par les ouvrages des canaux, des étangs, et soit encore par les gens de troupe ayant leur congé ou invalides, mariés dans les lieux ou dans d'autres endroits circonvoisins, comme aussi des employés de la cidevant administration des Fermes 'J', leur état aboli depuis la Révolution, sont restés dans les lieux. Etant étrangers, ainsi que leurs femmes, les uns ont acquis des logements et les autres sont à loyer, ont satisfait aux contributions comme nous et sont citoyens par les lois, comme les originaires du lieu.
C'est dans cette classe que l'Etat a trouvé le plus de ressources et qu'il en trouvera encore plus à la suite; les uns ont apporté par leur génie toute espèce d'excavation dans la fouille des terres; les autres, la manière de faire des étangs et les rendre poissonneux; d'autres, le dessèchement des marais, à les défricher, la culture des jardinages dans le marais, la plantation des arbres en toute nature, à tirer parti de tous les communaux, si impraticables qu'ils peuvent se présenter; sans cette classe, tout point de cette agriculture nous était inconnu, ainsi que toute espèce de plantations de légumes 5 l'usage d'Allemagne.
Observations. — La République française doit à toutes les classes pauvres des consid/'rations et des bienfaits; c'est précisément cette classe, en donnant tous leurs enfants au service de la patrie, tout aussitôt que la patrie a demandé des soldats, les enfants sont partis sans distinction de corps de n-giment, ont abandonné leur père et mère pour la gloire de la patrie; les pères voulaient ensuite partir à leur tour, nonobstant leurs âges avancés, et fort peu de gens aisés sont partis, hormis ceux qui étaient assurés d'avoir un grade supérieur. Le soldat qui viendra de la guerre dira : r Je n'avais avant de partir aucun bien que mes bras pour fortune , aujourd'hui je trouve
^'' Lnioii cli;^ ciii'i formes {{t'iuM'aies cliarjjét's, (l<>|Miis 17:>G, de porco\t>ir lo^ revenus de Ttlal.
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mon père logé pour rue recevoir, avec quelque coin de terre en agriculture; je ne suis plus forcé d'importuner mon voisin pour l'hospitalité.
Que Dieu bénisse les pères de la Convention et de la patrie, qui nous ont récompensé les mérites de nos fatigues et le sang perdu de nos frères ! ^i
Le vœu unanime des citoyens de nos communes qu'ils en espèrent par les bontés de la respectable Convention nationale , qu'elle rendra la justice la plus intègre à la classe des pauvres, qu'elle a bien mérité de la patrie et sera, la première, partagée dans les biens communaux, de préférence à la classe aisée, pour récompense de ses vexations qu'elle souffre depuis plusieurs siècles, et qu'elle ordonnera à son Comité d'agriculture d'en bâter le mode de partage pour éviter à la suite des dissensions querelleuses; et depuis votre dernier décret, on attend ce bienfait. Les communes partagées sera le bonheur de la République; leur culture produira un plus grand nombre de bestiaux, des graijis, des prairies naturelles et artificielles, des légumes, du poisson, des arbres en toute espèce de fruits, d'arbres à l'usage de bois et autres œuvres, soit pour la marine ou l'artillerie. Le pauvre aura la satisfaction de bénir l'Etre suprême, la llépubhque et les citoyens de la Convention, et vous ferez justice.
Suivent les signatures des membres des municipalités, au nombre de 88.
[Arcb. nat., F" 33o.]
Pétition d'un habitant à la Conmntwn.
17 décembre 1 yg^j. — Très chers citoyens, depuis le décret qui nous a été envoyé, que vous avez décrété au sujet des biens communaux, dont vous nous aviez promis le mode pour en faire le partage, ce (|ui cause un grand divorce envers les citoyens, dont j'espère que vous voudrez bien le plus tôt possible nous envoyer cette époque pour apaiser le trouble dans notre communauté dont le pauvre et la veuve, les orphelins et les vieillards se réclament à votre protection. Dans tous lesdits biens communaux et les antici- ])alions faites par les fermiers de seigneurs, il se trouve quantité d'arbres qui sont compris dans lesdits biens communaux.
Lesdits citoyens demandent à votre autorité de les abattre sans
'■' Arniiid. (le Lîion, canl. du Mario.
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indemnité, à cause de l;i défjriidjiliuii (|iir Icsdils arln'us ont causée par leurs racines et ond)rage.
Lcsdits citoyens demandont aussi que les chemins soient remis comme ds riaient ci-devant anciennement. Le nommé Claude, de Lacout, ci-d<'vaFit berger dans notre paroisse, prenait son chemin pour champêtre. Le petit fossé qui conduit au chemin de Toucy, qui est le chemin de ('récy à Vervins, et le chemin du Piergerain qui conduit au chemin de Lerzy, que l'on nomme la haie de Berlancourt, qui conduit à une pièce de terre que l'on appelle le Blanc-Mont, bien communaux.
Lesdits citoyens réclament aussi le chemin de la Maladry'*', qui conduit audit chemin de Crécy à Vervins; de tous lesdits chemins, l'on ne peut pas demander aucune indemnité, attendu qu'ils n'ont soulFert aucun dommage de grand chemin.
I)(;lous les chemins ci-devant énoncés, ils causent une grande incommodité pour les processions des Rogations, attendu qu'ils sont supprimés totalement, n'y restant plus qu'un petit sentier. Les fermiers desdits propriétaires ont arrachée les bornes pour avoir plus de facilité à s'en emparer, comme* ils ont fait dans tous les enclos de ladite terre seigneuriale; ils ont même refusé les titres desdites terres, ce qui cause un retard considérable. C'est à i[uoi on se réclame à votre autorité pour ce sujet. Je finis en attendant une réponse en demeurant votre très obéissant citoyen. — Pierre Le Poivre, notable.
[Ai-ch. nat., F'" 333.]
MONCEAU-LE-VIBIL^^^ ET COMMUNES VOISINES
Pétition de la municipalité â la Convention.
S.d. — ... Non seulement ces trois paroisses que nous vous exposons, mais encore d'autres plus considérables sont sur le point de mettre à combustion les personnes intéressées qui ne veulent point admettre le pauvre misérable au partage dudit bien. Nous vous avouons sincèrement qu'il est fort disgracieux pour les pauvres gens, osonsnous dire plus patriotes (pie ces personnes opposantes, d'être privés de toute jouissance et de s'ôtre vus juscpi'à présent frustrés de cette manière, tandis ([ue dans ces trois paroisses, composées de quinze à seize cents citoyens, il n'y en a ([ue sept à huit (pii en prolitent;
''' Onr. Malii(lrcri(>. viesis-Moiueaii, ari". iti' Siiinl-(Jiit'rilin,
('-' Hainoau do la commiino ili' (liit*- tant, tlo Itilicinonl.
ils espèrent, et nous par commisération, que vous voudrez bien leur accorder le partage des biens communaux afin qu'ils puissent donner au moins à leurs enfants de quoi les substanter; sans quoi, le prix du blé étant aussi cber qu'il est, ils se verraient hors d'état de pouvoir gagner la subsistance. Etant le vœu et des trois paroisses exposantes et de beaucoup d'autres, nous espérons en notre particulier que ce sera le vôtre.
Suivent 1 1 signatures des membres des municipalités de Chevresis-Ie- Meldeux, Monceau-ie- Vieil el Monceau-Ie-Neuf.
[Arch. nat., F'^SSc]
TRELODP^*^
Pétition d'un groupe d'habitants à la Convention.
S. d. — . . .Nonobstant le décret [du 1 1 octobre i -y 9 2 ] , la majeure partie des habitants de Tréloup, autorisée par la municipalité, s'est permis d'enfreindre la loi et, sans respect pour elle ni pour ceux desquels elle est émanée, a continué à suivre son système erroné et à vouloir faire procéder au partage des biens communaux; en conséquence, le maire et les officiers municipaux ont fait venir un arpenteur, ont fait planter des piquets dans les possessions des exposants et les ont englobées dans la masse des biens communaux pour en faire participer une quantité de nouveerux habitants sans domicile fixe et dont les propriétés sont dans un autre département.
Les exposants, effrayés de cette entreprise, s'en plaignirent au directoire du district de Château-Thierry, qui dénonça les faits contenus dans la plainte aux administrateurs du département, sur quoi est intervenu un arrêté le 91 décembre 1792 '^l
La municipalité de Tréloup, nonobstant les lois, les arrêtés du département, les commissaires du district envoyés pour leur exécution, a secoué le joug de la subordination et, sans respect pour les propriétés, a fait procéder au partage non seulement des biens communaux, suivant les titres qu'elle dit avoir en mains, mais encore des héritages dont jouissent les exposants depuis i5, 20, 3o et ho ans, sans aucune opposition; elle a autorisé les citoyens à
") Arr. de Château Thierry, canl. de les décrets des a8 août et 11 oclohro
Condé-fin-Hrio. ' 1 ^ga , et interdit les partages. Un arrêlc
'^' Cet arrtité siispfnd le maire et le du 98 décembre 1792 réitéra ces déprocureur de la commun»', ordonne de fenses. Dans le dossier ligurent les arprocédcr contre ceux qui ont enfreint rélés puhliés p. /i 19 -4 1^1.
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venir, arm<?s do haches et autres armes ofTensives, pour favoriser ce partage, qui a occasionné une déprédation considérable; on a été jus([u'au point de couper les vignes par le pied, d'arracher les ceps par la racine, enlever les échalas, sans que les propriétaires ou possesseurs puissent s'y opposer sans courir les risques de perdre la vie. Les exposants sont continuellement menacés, et il y a eu déjà plusieurs personnes de l'un et de l'autre sexe blessées; les suites peuvent être fâcheuses, et, si vous ne déployez votre autorité, la confusion sera affreuse dans la commune de Tréloup, les lois méprisées, les droits confondus et l'existence incertaine. Il en coûte aux exposants d'être obligés de retracer à vos yeux tant d'horreurs, mais la sûreté de leurs personnes, de leurs familles et de leurs propriétés les y contraint, et ils vous supplient de donner des ordres nécessaires pour arrêter de telles déprédations.
Suivent 1 3 signatures.
[Arch. nat.,F"'33o.]
ALLIER
Pétition ^iin habitant du département â la Convention.
S. d. — Président citoyen, la loi qui doit fixer le mode de partage des terrains communaux appartenant aux communautés d'habitants ne paraît point; son retard cause dans toutes les municipalités des désordres graves qui ne seront pas faciles à arrêter; les citoyens non fonciers s'emparent illégalement de ces mêmes terrains, les partagent à leur gré, les défrichent et y bâtissent. Les vrais citoyens murmurent et les mauvais se réjouissent. Pour le bien général, que ce mode si longtemps attendu paraisse pour faire cesser un soulèvement attisé par les aristocrates! Le département de l'Allier en est informé et réclame cette loi salutaire. — Dappek.
[Arch. nat., F'" 333.]
MOULINS
Pétition d'un habitant à la Convention.
[a novembre /yps. — Ce citoyen, après avoir ft^licilé ia (lonvenlion de ses décrets des ai, o.-?. et -?.^ septembre et du i3 octobre 179-'!, proloslo contre l'exécution possible de Louis \V1, contre l'agiotage des payeurs généraux. Il ajoute :J
Je me garderai bien encore de vous applaudir sur le partage des communaux, dont vous avez décrété le renvoi pour un temps
très éloigné. S'il n'arrive pas de meurtres ou homicides dans ce département pour ces objets, l'on sera très heureux! Mais je puis vous assurer que les troubles et les disputes n'y manqueront pas. C'est à vous, législateurs, de faire et statuer sur tous ces objets ce que votre sagesse vous dictera. Quant à moi, je contracte l'engagement de vous observer tout ce que je croirai convenable pour la sûi-eté et tranquillité de mes concitoyens comme pour l'intérêt d(; la République. — Labide, citoyen.
[Arch. nat, F'^SSo.]
SAINT-MILAIRE ^'^
Pétition (les jouimaliers à la Convention.
1 6 mai 1 jgS. — Citoyens représentants, quelques tableaux effrayants que nous pourrions tracer à vos yeux sur notre misère présente, vous ne pourriez jamais vous le persuader qu'en le voyant par vous-mêmes. Un décret que vous avez rendu sur le partage des terres vaines et vagues semblait nous promettre un jour un asile pour la vie, mais nous avons été trompés dans nos espérances; nous avons bâti, de bonne foi, de mauvaises chaumières soutenues par des fourches et couvertes en balai , pour nous mettre simplement à couvert jusqu'à ce que votre Comité eût fixé le mode des partages. Mais des égoïstes, sans aucun sentiment d'humanité, sont parvenus à obtenir des ordres du district de Montmarault^^' pour nous en faire chasser en mettant le feu et abattant nos tristes baraques, vrais repaires de la plus affreuse indigence.
Daignez jeter, dignes représentants d'un peuple qui a mis toute sa confiance en vous, des regards paternels sur notre situation, et vous ne pourrez vous empêcher de voler à notre secours, secours plus que jamais désiré, étant dénués de tout et manquant même des premières nécessités de la vie. Que devenir, citoyens représentants, dans un moment aussi critique, exposés aux injures de l'air? pas un seul couvert pour aller reposer, un corps fatigué par un travail forcé pour pouvoir au moins suffire à alimenter une femme et les fruits de notre union; nous n'avons certainement pas mérité un traitement aussi dur; nous avons toujours respecté vos décrets et nous nous y sommes toujours soumis en vrais et bons patriotes. Si nous avons commis un crime en nous établissant dans différentes
^') Arr. de Monlin.r.ant. dti Buiiilton- • <'-) Arr. de Montiuçon, cii.-l. de can-
l^Archambault. ton.
ALMEH. fin
bi'andcs et lorrcs incullos, ce ii'csl (jiic l'ignoranco (jui nous y a conduits, et non jamais par aucun mauvais dessein. La ronduile do nos ennemis ne peut qu'être odieuse à vos yeux parce qu'ils devaient, hiiniaincmcnt et par cliariti', s'oj)poser à notre établissement et ne pas attendre que leurs terrains fussent cultivés en partie pour nous en faire chasser avec autant de rage que l'on en met ù la poursuite des bétes dangereuses. Les sueurs que nous avons répandues à cultiver une partie de ce terrain devraient-elles tourner à leur profil ? Non , je ne puis le croire. Vous êtes trop justes, citoyens représentants, pour souffrir que nous soyons entièrement la proie de ces vautours affamés qui n'ont d'autres titres de propriété que l'insolence et la fortune. Oui, je ne puis trop vous le répéter, dignes représentants, vous avez rendu des décrets sages et qui avaient pour but le soulagement du malheureux et une augmentation de salaire dans ses travaux journaliers; mais ces vampires, toujours altérés du sang humain, nous font supj)orter les charges qu'ils devraient, conmie riclies. supporter en entier. Daignez, nous vous supplions, nous être favorables : nous ne vous demandons qu'un petit morceau de terre pour bAtir et pour pouvoir nous procurer une partie de notre nourriture. Si cha(|ue individu qui est aussi misérable que nous possédait ou avait possédé ci-devant un terrain suivant ses forces, nous n'aurions sûrement pas éprouvé, cette année, une pareille disette. Nous sommes tri;s respectueusement, citoyens représimtants, les malheureux journaliers de la paroisse de Saint-llilaire l't autres circonvoisines des districts de Montmarault et (ierilly, d('partement de l'Allier.
Sans signature.
[Arch. uaL^F'^a-jy.]
SUSSAT^'^
Pélition Je la nninicipalité à la Convmhnn.
\i-j février ijyi. — Procès- verbal par la municipalité sur une démarche d'an certain nombre d'habitants.]
... Ils nous ont représenté qu'ils s'étaient aperçus que quelques bourgeois vous avaient envoyé des pétitions pour empêcher le partage des commimaux en vous représentant ipie les connnunaux taisaient un grand bien pour le pacage, (pi'ils font nourrir beaucoup di; bestiaux, ce qui fail (pie la viaiule est à meilleur marché.
''J Ait. do Gannut, raiil. d'Kbieiiil.
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Mais ces habitants, citoyens, nous ont remontré que c'était bien le contraire, parce que, disent-ils, si les biens communaux étaient partagés, comme cette terre est neuve, elle produirait une abondance de grains et de toutes sortes de denrées; que chacun pourrait laisser une partie du plus mauvais de son terrain en pacage; que ce terrain, en restant quelque temps en pacage, deviendrait bon parce que la terre deviendrait neuve; que, en laissant chaque année une petite partie de son terrain en pacage, cela ferait devenir les terres bonnes, ce qui ferait aussi nourrir beaucoup de bestiaux, parce que, présentement, les communaux ne font aucun bien qu'à ceux qui ont de gros biens, c'est-à-dire aux riches.
[Avis conforme de la municipalité, avec prière de déterminer le mode du partage.]
Quelques paroisses, citoyens, ont partagé et défriché leurs communaux sans attendre votre mode, ce qui fait beaucoup de jalouv dans les autres paroisses; les habitants blâment leurs officiers municipaux en disant que si les communaux ne sont pas partagés, la municipalité en est l'auteur, en disant même que nous avons caché le mode de la Convention nationale, que les autres paroisses ont bien partagé... Ces habitants, citoyens, nous ont déclaré qu'ils sont sans ouvrage et qu'ils vont s'attacher à défricher les communaux sans permission et sans mode, qu'ils commenceront à travailler où bon leur semblera.
Ainsi, chers citoyens députés, nos très chers frères et amis, évitons la guerre autant qu'il sera possible dans l'intérieur. . .
Suivent 3 signatures de membres de la municipalité.
[ÏS'ota. — ] Nous vous prions, citoyens députés, de mettre dans le mode que les partages négligés à faire doivent être faits depuis plusieurs années, à cause des mineurs [qui] prendront dans les communaux chacun leur portion, comme ceux qui ont partagé leurs biens depuis environ le même temps, c'est-à-dire que les mineurs prendront leur portion comme leur oncle ou tante.
[Arch. nat., F'» 329.]
SERRES
Mémoire de la municipalité à la Convention.
S. d. — La communauté de Serres, chef-lieu de district, département des Hautes-Alpes, possédait des îles et graviers, le long (le la rivière du Buech'^', en vertu d'un alhergement qui lui avait été passé parle ci-devant seigneur, au moyen d'une redevance annuelle. Suivant l'usage observé dans cette communauté, les particuliers riverains qui étaient obligés de faire des fortifications contre la rivière agrandissaient parfois leurs possessions : ils s'y croyaient autorisés par la circonstance que, souffrant les incommodités, ils devaient jouir des avantages que le droit d'alluvion semblait leur donner; c'est ainsi que plusieurs de ces riverains sont parvenus, depuis dix, vingt, trente ou quarante ans, et quelques-uns même à une époque plus recidée, à augmenter leur propriété. Cependant comme ces fortifications particulières n'étaient qu'une faible défense, la communauté sollicita et obtint, il y a environ huit ans, des digues qui furent exécutées en suite d'une adjudication.
Lorsque les îles furent à peu près couvertes par la digue, c'est-àdire en l'année 1786, la communauté prit une délibération sur le mode du partage; il fut arrêté :
1° Que la division serait faite ^?v> modo jugeruin . à proportion de l'allivrement cadastral; cette disposition paraissait juste en ce que, d'une part la recette due à raison des îles et graviers, et de l'autre h's frais de la digue avaient été payés dans la mémo proportion;
9° Il fut délibéré que ceux des particuliers riverains qui avaient formé des agrandissements sur les îles et graviers depuis plus de
(') Arr. de (îap, cli.-l. de canloii. — '•'■' All1iu>at do la Duranr»', où il so jett« un peu au-dessus de Sisteron.
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quarante ans seraient maintenus en leur possession; ce second chef était également conforme soit aux anciennes, soit aux nouvelles lois;
3° La commune se réserva de prendre une détermination sur les portions de terrain qui auraient été occupées sur les îles et graviers depuis moins de quarante ans, et, en effet, elle prit une déli])ération au mois d'avril 1791, par laquelle elle arrêta que les particuliers pourraient conserver ces portions de graviers au moyen du prix, qui fut fixé à 3o sols par toise de la première qualité et à 20 sous la seconde, et cet arrangement fut accepté par les particuliers riverains, qui promirent de payer après que la mensuration et liquidation auraient été faites.
Dans l'intervalle est sortie la loi du 1 h août 1 7 9 a , qui ordonne le partage des communaux et renvoie au Comité pour présenter le mode de division, dette loi a donné lieu à nombre d'habitants de r('clamer le partage non seulement des portions de terrain qui ont été gagnées par les riverains depuis moins de quarante ans, mais encore celles dont ils ont une possession plus que quarantenaire. (îelte prétention donne lieu à l'examen des questions suivantes, au\quell(^s messieurs du (lomit.é d'agriculture sont priés de répondre et même di; procurer un décret explicatif :
1" Les particuliers riverains qui ont cultivé, défriché et possédi' des portions de gravier depuis pbis de quarante ans ne doivent-ils pas être maintenus délinitivement en leur possession d'après la délibération de la communauté et la disposition des lois tant anciennes que modernes?
9° Pour ce qui est de particules de terrain qui ont été mises en valeur depuis moins de quarante ans, la vente ou cession qui en a été faite par la commune aux riverains n'est-elle pas valable? On observe que le prix convenu était considérable, eu égard à la valeur ordinaire des graviers;
'^" A supposer que les terrains de la première classe ou de la se(;onde fussent dans le cas d'entrer dans la masse des communaux, n'est-il pas juste qu'on indemnise les riverains des travaux et des défenses qu'ils ont faites pour mettre en valeur ces mêmes terrains , (|ui, sans leurs avances et leurs soins, ne vaudraient pas le tiers (II' ce qu'ils valent aujourd'hui.
On supplie le Comité de vouloir bien donner une décision prompte snr ces divers points; elle est nécessaire pour rétablir la traïupiillilé et la bonne harmonie entre les citoy(^ns de celte conmmne.
Suivent 6 signatures.
lArdi. naL, P" 333.]
ARDKCHK. — AHIKGK. ^(27
AKOECHK.
ARIEGE
LES PUJOLS^^'.
3o novembre ijgs. — ... En 1786, la municipalité des Pujols, dans ié district de Miropoix^'', département de i'Ariège, avait en possession des terres incultes; voulant en faire une distribution répartie entre tous les citoyens conirihuables dudit lieu, en sollicita l'autorisation de M. l'intendant du Languedoc; ce dernier y ayant consenti, la municipalité interpella la citoyenne Cassaing, âgée de lA ans, comme ayant des propriétés dans ladite commune, pour qu'elle ait à être présente au partage qui allait s'en l'aire; ladite Cassaing, qui pour lors vivait renfermée dans un couvent, privée depuis l'âge de deux ans de son pt^-re et de sa mère, ne put y Hre présente, ni se faire représenter par aucun des siens. Le partage ne laissa pas que d'avoir son effet, et il fut concédé à ladite citoyenne (îassaing sa portion sur lesdits communaux.
Quelques années après, s'étant mariée avec le citoyen Donie/ cadet, celui qui réclame vos bons offices, vous observe qu'étant dans la ferme persuasion que sa portion desdits communaux était devenue ses propriétés, s'empressa à les faire défricher; actuellement la municipalité des Pujols le menace de s'emparer desdiles terres pour être distribuées entre tous les habitants, sous prétexl»; ([ue l'Assemblée législative avait (bîcrété que tous les communaux devaient être partagés entre tous les citoyens, ce qu'ils ont pratiqué pour les communaux restants, il y a environ (piin/i» mois, sans comprendre dans ledit partage la citoyenne Cassaing, poui- l'augnientalion qui devait lui en revenir. Ne serait -il pas injuste que
*') Il s'agit sans do»t<> do re|)rt^son- '*' Ce renvoi n'est pas signalé dans
lants en mission pour la levée do les procès -verl)au\ du (]omité d'ajjri-
!k>o,0()() lioiiinios. (los fonimissairos ctdtiire et on n'a pas retrouvé la Ii'ttro
étaient prohaliloinoiit (iloizel olServière. on question.
Voir AuLAiiD, lii'cui'il dis Acli'n du Co- ''î Arr. et canl. do Pamiors.
mité de saltU public, t. Il, p. 3o3. '*' Arr. de Pamiors, ib.- 1. de canton.
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dans le cas oîi l'on voulut faire l'application de la loi, de vouloir y donner un effet rétroactif et déposséder un citoyen qui, sous la foi que cette partie des communaux était devenue sa propriété, y a sacrifié ses travaux et ses soins, n'imaginant pas qu'on pût jamais l'inquiéter sur un objet qui lui avait été concédé avec connaissance de cause, et qui en avait reçu la sanction du ci-devant intendant ?
La sagesse de nos représentants ne permettra pas une injustice aussi criante contre un citoyen qui s'est toujours fait un devoir de payer ses charges et impositions avec la plus grande exactitude, qui a supporté sans murmurer l'augmentation proportionnée à la localité que lui avait concédée ladite commune et enfin qu'il en devienne le jouet par l'effet d'une tracasserie peu méritée. . . Votre égal en droits. — Doniez cadet. *
[Arch. nat.,F''33o.J
AUDE
FANJEAIIX^'^
Ohservatiom du maire à la Convenhon.
fa/ avril ij()3. — On attend la fixation du mode de partage.]
... Il me semble que, puisque nous avons profité pendant longtemps de ces biens tous seuls (c'est-à-dire nous gens riches), d'après que les revenus de ces biens ont été jusqu'ici mis à moins imposé et que par conséquent les plus riches sont ceux qui en ont le plus tiré, il me paraît, dis-je, que ces communaux devraient (*tre partagés entre les citoyens de la classe indigente, qui prouveraient un certain temps d'habitation dans la commune et qui payeraient au plus une telle somme d'impositions, le tout fixé par la loi. Ne croyez pas du reste, citoyen président, que je parle d'après mon intérêt : mon père est coté dans le rôle des imposilions de cette ville pour la somme de 719 livres; le bonheur du pauvre, voilà ce que je désire. C'est avec ces sentiments et ceux d'un bon patriote (|ue je me flatterai d'être républicain. — Fondé- MoNTMAUN, maire.
[Arch. nat., F"» 829.] (') Arr. de Castelnaiidary, ch.-l. de canton.
AVEYROX. b'2'J
AVEYRON
Pétition dun habitant du département a la Convention.
a 0 janvier lygS. — Citoyens représentants, i'Assemblée iépislative, dans des moments de crise,, voulant s'attacher le peuple de la campagne et l'arracher aux séductions sacerdotales et nobiliaires, porta un décret le plus désastreux qui puisse ruiner les habitants des campagnes; je veux parler du décret qui permettait le partage des communaux. Vous en avez senti tous les inconvénients et vous avez rapporté ce décret désastreux. Cependant le pauvre de la campagne qui sacrifie toujours le présent à l'avenir, pensant que ce partage doit l'arracher à la misère, tant pour le moment que pour l'avenir, croit que ce décret doit lui être très utile et l'attend avec impatience. Mais les amis de la prospérité publique attendent qu'avant de porter cette décision, vous y apporterez un examen long et sérieux, parce que la prospérité de l'agriculture dépend du parti que vous prendrez. Le pauvre, voyant toujours avec inquiétude ceux qui ont acquis ou par succession ou par industrie, se plaint que les communaux ne sont qu'au profit du riche. Mais il ne fait pas attention que, s'il n'y avait pas des communaux, très souvent il n'habiterait pas le sol qu'il cultive. Nous n'ignorons pas que ce genre de propriété n'est pas sans inconvénient. Mais nous pensons que le plus grand inconvénient est celui de n'avoir rien. Cet état sera bientôt celui de ceux qui, ayant dissipé ce qui leur sera échu par le partage, se trouveront sans la moindre ressource et exposés aux suggestions que conseille la misère.
[Suit une critique du partage :]
i" L'agriculture éprouverait une perte réelle dans les travaux, car, dans le pays où il y a des communaux, tous les troupeaux de bœufs, vaches ou chevaux et mulets vont dépaître ensemble dans les pâturages, et une ou deux personnes suffisent pour les garder. Après le partage, il faudra, pour les garder, autant de gardiens qu'il y aura de maisons; il faudra, par exemple, dans mon pavs, trois heures le matin et trois le soir pour les faire dépaître, ce qui fera six heures par jour et par mois douze jours; et comme on les garde aux champs pendant plus de six mois de l'an, il faudra au moins deux mois et douze jours pour chaque chef de famille qui seront employés à cette occupation, tandis quo. avec pou do chose, il fait garder ses gros bestiaux. Par conséquent, dans un village où il y a 100 chefs de famille, il faudra qu'ils perdent par an environ
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dix-huit ans de travail pour aller garder leurs bestiaux, tandis (ju'avec une bagatelle ils les font garder;
2" Le nombre des bétes à laine doit diminuer, ou au moins leur produit sera moindre; en effet, dans mon pays il y a environ 6,000 bêtes à laine qui consument les pâturages. Après le partage, ils seront divisés en i3g familles; il arrivera que chacun pourra élever une cinquantaine de bêtes à laine. Il ftmdra 1 3o bergers, tandis qu'aujourd'hui environ 5o bergers font la fonction. Aujourd'hui, dans l'état actuel des choses, parmi les bergers il y a des personnes qui font cette profession pendant toute leur vie; après le partage, il n'y aura que les enfants qui gardent, y ayant do si petits troupeaux : or, vous savez que l'éducation des bestiaux a besoin d'avoir des personnes expérimentées pour les soigner, et combien les Anglais nous surpassent sur cette branche de commerce, qu'ds ne conllenl pas sans doute aux onfanls;
3" Parmi ces biens comujunaux, il y en a qui sont possédés par des parliculiers de père en fds, depuis un temps immémorial. Ces biens ont été mis dans le commerce, ils ont été vendus et achetés; il y en a même qui doivent encore les biens de cette espèce qu'ils ont achetés; or, quelle injustice île partager ce qui a été acheté à la bonne foi et sous la protection des lois qui en garantissaient la jouissance. Il arriverait que ceux qui les ont vendus rentreraient dans leurs biens, avec l'avantage d'avoir reçu la valeur du fonds et le fonds ensuite. Si vous voulez faire des Français un peuple juste, ne l'accoutumez pas à de semblables injustices !
k° Parmi les communaux , vous y en avez qui appartiennent à des villes et aux campagnes voisines ; or, comment partager ces biens? Sera-ce par tête? Mais ceux qui en retirent le plus, alors seront ceux qui en auront le moins. Les habitants des villes auront tout et ceux de la campagne pour ainsi dire rien ; or, quels cultivateurs que ceux des villes ? Quels avantages feront-ils produire à ces biens? Sera-ce au marc la livre que vous partagerez? Mais combien de personnes ne mécontenterez-vous dans les villes qui, n'ayant point de fonds, n'auraient rien à y prétendre;
5° Si vous voulez parlager les communaux, faites donc comme lit le législateur Moïse, lorsqu'il partagea la terre de Ghanaan? Déclarez que ces terres sont inaliénables, et qu'on puisse y rentrer au bout d'un temps. . . Si la division des terres a lieu, dans vingt ans on verra des guerres civiles, c'est-à-dire le pauvre contre le riche; il demandera la loi agraire, et il ne manquera pas de factieux qui, se servant de ce moyeu pour égarer le peuple, troubleiunl Iji République.
AVKVIION. 'i31
On a (lil jiiS(iirici (|ii(f (laiis Ions les pays où il n'y a pas de communaux ou ue voit (juo dos [)arlicidiers aisrs . . . Ils ont raison. Car comment y aurait-il ihs pauvres? N'y ayant point de terres à cultiver, ds sont ()I)ligés de s'en aller et il n'y reste (pie les biens tenants. . . Mais où vont-ils établir une nouvelle colonie? Dans les pays où il y a des communaux, (l'est là qu'on voit continuellement venir des personnes (pii viennent s'établir pour ouvrir des terres ([ui ne leur content rien d'achat, et c'est par ce moyen (|ue souvent ils sortent d'un état de misère, d'où ils ne seraient jamais sortis sans cette ressource. (îes biens-là étant inaliénables, le dissipateur ou l'infortuné y ont toujours dans ces communes une ressource qui leur iournil des moyens, pour ainsi dire nial}]ré eux.
Faites plutôt des lois pour améliorer ce genr»; de profession et [)our faire (pie la pauvre y trouv»; (piebpie avanlajje. Mettez des entraves aux défriches (pi'on fait de ces biens, cpii sont tous dé>;radés par la culture dans les pays de montagnes; voilà le sentiment d'un bon patriote (pii désire 1»^ bonheiu' de sa patrie. Je souhaite de ne m'ètre pas trompé dans les inconvénients dont je viens de faire le tableau. — Lkcrand, citoyen du départcunenl de l'Aveyron.
|Arch. nat., F'»33o.]
LA CAVALERIE ('J
Pétition du cun^ au Comité il agriculture.
[ t ^i octobre i'/()-i. — Le modo de |)artago ae doit pas êlic cflrop préjudiciable à ceux qui ont des terrains qui sont la majeure partie de leur fortune dans ces communaux «.]
. . . Voici l'état particulier de la commune que j'habite. Les habitants, (pii sont au nombn^ de 700, possèdent un terrain d'un diamètre d'environ de deux lieues; mais ce terrain est si aride et si stérile qu'il ne peut que nourrir quelques bestiaux et faire de blé en petite quantité proportioniujllement à son éteiulue. Il y a trois espèces de terres données dillereinment aux habitants. La première portion a été donnée par le ci-devant seigneur, moyennant une censive annuelle aux habitants qui sont et (pii seront à l'avenir, fyrcsentîhufi cl futiiris. La deuxième portion a été donnée avec faculté de faire di'paître les bestiaux et faire de blé et prendre bois ((piand il y en avait), tant aux habitants de cette commune (pi'à <'<Mi\ de celle d'une petite ville (|ui nous avoisine'^', do sorte (pie
'') Arr. do Millnii, canl. de NaïU. - ''* Il s'n^jil sans duiilc du Sainic-Euialie.
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si 011 partage cette seconde portion par individus, ma commune, qui retire avec ses troupeaux le plus grand avantage dans l'état actuel des choses, se trouverait ne lui échoir qu'un septième de ce terrain, tandis qu'il avait la faculté de jouir selon son pouvoir. Il suivrait de là un très grand préjudice pour l'agriculture , vu qu'il résulterait de cela une diminution dans le nombre de troupeaux. Ce terrain devenant propriété et se trouvant à une grande distance des deux communes usagères ne pourrait que devenir la propriété d'un petit nombre de personnes, qui n'entretiendront pas un si grand nombre de bestiaux qu'en entretiennent les différents particuliers qui vont faire vaguer leurs troupeaux dans ces terrains arides. La troisième portion a été donnée à la commune sous cette condition que les habitants n'avaient que la faculté d'y faire de blé, de faire dépaître leurs troupeaux et, dans le cas qu'ils resteraient trois ans sans y faire de blé, il était loisible au premier venu de s'en rendre occupant. Il faut observer que : i" cette dernière portion est toute occupée par les différents particuliers; 2" ces biens-ci sont possédés depuis un temps immémorial; 3° ils ont été vendus et achetés; li° ces biens sont entrés dans la composition du patrimoine des familles lorsque la dot a été payée aux cadets. Il s'en suivra que si cette troisième portion des biens possédés depuis un temps immémorial, vendus et achetés par les différents particuliers d'âge en âge(sî'c), certains particuliers qui ont acquis ces biens par achat seront réduits à la misère, et que ceux qui les ont vendus rentreront dans leurs biens vendus et en auront encore le prix qu'ils en ont touché.
Ne serait-il pas possible, d'après ces raisons, d'établir un moyen que les anciens possesseurs qui possèdent depuis un temps immémorial et qui ont acheté ces biens en restassent propriétaires exclusivement en fixant un temps de propriété de trente à quarante ans? Quant à ce qui devrait être partagé, ne pourrait-on pas établir que la moitié par tête ou par individu et le reste au marc la livre, c'est-à-dire à proportion des possessions foncières?
J'ajoute par rapport à l'espèce de la troisième portion rapportée ci-dessus, que, si vous ordonnez qu'ils soient partagés comme le reste, vous réduirez jdusieurs particuliers à manquer à leurs engagements; ils seront obligés de faire banqueroute; un passage si violent de la possession à la non-possession ne pourrait qu'opérer dans l'ordre social ce que produit un passage subit d'un climat à un autre dans l'ordre physique.
Ces raisons que j'ai l'honneur de vous exposer ne sont pas dictées par l'intérêt; je n'ai rien en immeubles; je suis cependant citoyen de
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celte commune, car je suis curé et suis né ici. Mon inténH vole plutôt pour le j)artarjc, parce que sans doute ma condition ne sera pas pin; (pie celle des autres habitants; mais je suis louché des raisons que disent ces bons villageois gros possesseurs et endettés par suite de l'ancien régime, ils disent : '*si on veut partager le hieu aue je possède depuis un temps immémorial ou (juc fui achrlr, quon partage aussi mes délies n. — Agustot, curé et ciloijen français.
[Arch. nat., F" 333.]
CALVADOS
COMMUNES DIVERSES DU DISTRICT DE FALAISE
Pctilion à la Convention nationale.
\S. d. — Les miin:ci()alités de Vieuxfuraé^'', Qiialrepiiils, Coiido-sur- Laizon, Ifs-sur-Laizoïi, Ma,ony-la-Campagnc, Vaiix-la-Campagne, Olensoii, Epaiiey, Favières n-chiment la fixalion du mode do partage des bruyères. Les citoyens rr croient cpie les municipaux leur cèlent les lois coucernaat les communes'^. — Arcli. nat., F"'333.J
COiNDE-SLR-NOlREAU ^'-' .
Observations d'un citoyen à la Convention ^-'K
iîo mars [i/fj'i \- — ... Ce décret enlève à la nation une ])ropriété qui est susceptible de produire un revenu annuel de 600 millions de livres au moins, somme qui, aussitôt que les dettes anciennes se trouveront acquittées, pourrait suffire pour toutes les dépenses du gouvernement. Par ce moyen, non seulement les Français seraient libres, mais leurs propriétés se trouveraient déchargées de toutes contributions; celle masse considérable de revenus fonciers appartenant à la nation les rendrait inutiles. . . Les terres vaincs et vagues, pâtures, marais et bois communaux, sont des domaines nationaux et ils appartiennent à toute la société. On peut distinguer ces sortes de biens en trois classes : la première comprend ceux que les ci-devant rois ou les ci-devant seigneurs et propriétaires des grands dotnaiups ont délaiss('s aux ha!)itaiils de telle ou telle commune, soit pour la pâture de leurs bestiaux, soit alin qu'ils eussent l'usage libre et entier des bois, soit à la condition que
^'' Du canton dv lîrcltcviilf, comme "' Arr. do Vire, ili.-l. do c.intoii.
les autres coiiiimiiics. — ■ Qiin[ro|iiiils osl '•'' Atlrcssôos avec une ooiirlo loUre
unliaiiieaudola cominunode Vieuxliiiiio. d\u\oi du -j 1 mars i7()o.
UIKNS COMMINAIX. UtS
fm PETITIONS ET MEMOIRES (AOUT 1792-JUlN 1793).
les donateurs auraient des parts de bois ou des redevances sur les forets délaissées; — la seconde classe est de toutes les terres non divisées outre les communes, lesquelles sont demeurées couvertes de landes et bruyères, sur lesquelles cependant les ci-devant seigneurs, dans le dessein de se former des titres à la propriété de ces terres, ont accordé à leurs vassaux des droits qu'ils n'avaient pas et se sont fait passer des déclarations, aveux et dénombrements; — la troisième classe embrasse les grands marais et laisses de mer, dont plusieurs des ci-devant seigneurs se sont également emparés ou sur lesquels les babitants voisins ont fait aller leurs bestiaux, au fur et à mesure qu'ils se sont formés et élevés. Quels qu'aient été la possession ou l'usage des seigneurs et des habitants sur ces trois classes de biens, ils n'ont pas pu les enlever à la nation , à laquelle ils appartenaient essentiellement . . .
[11 serait injuste r? d'accorder à certaines communes la disposition de domaine aussi considérable au préjudice de la nation entière. n ]
Il y a des communes dans le territoire desquelles se trouvent des masses considérables de biens communaux, d'autres où il y en a très peu, d'autres enfin qui n'en possèdent point du tout. Cependant, les communes qui retireraient aujourd'hui le plus grand avantage des communaux ne sont pas celles qui ont payé jusqu'à présent les plus fortes impositions et qui ont acquitté le plus de charges publiques ; ces sortes de biens n'étaient point ou n'étaient que très peu imposés sur les rôles des contributions.
Il ne faut donc pas que telles ou telles communes soient seules enrichies de l'universalité des biens communaux par la seule raison qu'elles s'en trouvent les plus voisines, qu'elles en ont joui seules et qu'elles en ont ou jusqu'à présent tous les avantages; il ne faut pas qu'un possède exclusivement ce qui appartient à cent; il ne faut pas que la société entière, seule propriétaire de ce qui a été laissé en commun, soit dépouillée de son droit pour l'avantage particulier de qu<d(|U('s membres do l'association ; il faut, au contraire, que l'égalité de droits la plus parfaite existe entre les communes comme entre les individus.
Cela posé, on peut voir au premier coup d'œil le grand intérêt qu'a la nation do faire rentrer dans le domaine public ce qui fait la propriété do tous indislinclomcnt. Suivant los observations et les calculs do personnes très instruites en cotte partie, il y a , dans (Sa départements seulement, en communes, landes et bruyères au moins 20 millions d'arpenls qui sont cultivables; en ne les portant qu'à
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1 o livres l'arpent, valour commune des terres de cette nature avaFit raflrancliissement de la dinie, on peut en tirer un revenu annuel de 2 00 millions de livres, ci n 00,000,000
Il résulte aussi des mêmes observations et des mômes calculs (ju'il y a 9 millions d'arpents, d'étangs et de marais dont le dessèchement est facile; chaque arpent étant susccptihlc de profhnre un revenu de 5o livres, la totalité rapporterait annuellement 1 00 millions de livres, ci 1 00,000,000
Les laisses de mer dont il existe au moins 1 million d'arpents sont aussi susceptibles de culture; en ne les portant qu'à 5o livres l'arpont, somme inférieure à leur valeur, cette partie formerait un revenu de 5o millions de livres, ci 00,000,000
A l'égard des bois communaux, ils sont sans contredit d'une très grande valeur, mais comme on en ignore le produit et ({u'on ne peut par cette raison les apprécier, on les tire seulement ici pour mémoire, ci Mémoire.
Le décret du mois d'août 1792 enlève donc à la nation une propriété foncière de 35o millions de revenu annuel, lequel pourrait être porté à /i5o millions, attendu, comme on l'a dit, que l'évaluation ci-dessus est faite d'un tiers au-dessous de la vraie valeur que produit l'affranchissement des dîmes.
Dans cette évaluation ne sont pas compris les domaines engagés, les fielfermes, les îles des rivières navigables, qui sont également des propriétés nationales et dans lesquelles il est juste que la nation rentre, attendu la très longue et très utile jouissance qu'en ont eue ceux qui les possèdent. On peut, sans crainte d'exagérer, apprécier cet objet à 100 millions de livros, produit annuel, ci 100.000.000
La République française peut donc se trouver propriétaire d'un revenu foncier de 55o millions de livres, sans parler des domaines (jui avaient été laissés au ci-devant roi, des forêts nationales et des autres biens nationaux qui ne seront pas aliénés.
(îc revenu sulïirait sans doute à toutes les dépenses du gouverneniont. Il résulterait encore de l'exécution de noire projet beaucoup d'autres avantages. 11 nous procurerait l'abondance de loul ce qui concerne les subsistances, c'est-à-dire en grains, viandes, suifs, lins, chanvres, huiles, bois et chevaux, etc. Il nous déchargerait des énormes contributions que nous sommes obligés de paver à nos voisins pour nous les j)rocurer, et, siu* rexc<''dent de nos besoins, nous pourrions leur en fournir pour des sommes considérables; enfin il occuperait des milliers d'hommes, tant à la culture qu'au commerce et aux arts.
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Les moyens d'exécution de ce projet sont simples et faciles : i" A l'égard des communes, landes et bruyères, après que chaque directoire de district aurait fait faire l'arpentage de tout ce qui s'en trouve dans son arrondissement, il ferait afficher ces mômes communes pour être affermées pour neuf années , savoir : les communes au-dessous de 26 arpents par portion d'un à 2 arpents; celles de 25 à 5o arpents par portion de 3 à 4; celles de 5o à 100 par partie de 6 à 8; celles de 100 à i5o par portion de 10 arpents, ainsi de suite dans une semblable proportion, à la charge par le fermier adjudicataire de chaque portion de la cultiver dans le courant de l'année suivante. S'il ne se trouvait pas assez d'adjudicataires pour la totalité des portions, il conviendrait qu'il fut permis à un même particulier de prendre plusieurs adjudications. Et s'il n'y avait pas dans une même commune assez d'adjudicataires pour la totalité, en ce cas chaque directoire de district ferait mettre dans les paroisses circonvoisines du terrain à défricher des affiches pour adjuger au rabais la totalité de ce terrain ou ce qui en resterait pour être labouré dans une profondeur de 8 à (j pouces, autant qu'il ne se trouverait pas de roches pour en empocher, et l'année suivante on en ferait une nouvelle adjudication par bail à ferme soit par petites parties, soit par moitié, soit en totalité. Il est plus que probable que, dès la première adjudication, il sera affermé plus de la moitié des communaux, c'est-àdire plus de 10 millions d'arpents; or, ne les affermerait-on que 8 livres l'arpent, la nation aurait déjà un revenu assuré de 80 à 1 00 millions. Et en supposant qu'il y eut à faire labourer aux frais de la nation 1 0 millions d'arpents d'une culture plus difficile et d'un défrichement plus dispendieux, le produit d'une année de la partie affermée utilement serait plus que suffisant pour subvenir fuix premiers frais. Si à la seconde adjudication, il restait encore des parties de communaux qui ne fussent pas affermés, alors on pourrait employer le produit de la seconde année à faire construire des corps de ferme dans les grandes landes, suivant les devis que les administrateurs de département et de district auraient fait dresser. La construction de ces corps de ferme rendrait très facile les défrichements en divisant les terrains par portions convenables; 2° Quant aux marais, on sait qu'ils ne peuvent pas être desséchés partiellement; il faut des travaux qui opèrent ce dessèchement intégralement; mais le produit des premières terres affermées et cultivées servirait aux dépenses que ces travaux exigeraient. La plupart des marais demanderaient très peu de frais et seraient proniptemenl desséchés. Le produit qui en résulterait dès la prc-
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mière année achèverait aisément le défricliement de tout ce (|ui en resterait;
3° Les dépenses à fairt; pour mettre les laisses de mer en cull(ire pourraient être relativement plus considérables, mais on parviendrait encore en très peu de temps à exécuter celle opération avec les premiers produits. 11 n'y a que des digues de terre de /i , 5 ou 6 pieds de hauteur à faire construire suivant les lieux. En certains endroits, une digue qui aurait très peu coûté enrichirait la nation d'un millier d'arpenls;
h" Les bois communaux seraient régis par les mêmes administrations qui régiront les forets nationales.
[Il conclut au i-apporl (hi décret d'août 179^, et (leiiianfle qu'on décrète : ff 1° que ces biens comme domaines publics font partie des biens nationaux; 9° qu'ils seront défiicbés et alfermés par petites parties au prolit de la nation; 3" que tous partages qui auraient été faits de ces biens depuis '10 ans seront annulés et les biens partagés restitués à la nation''^". — Arcli. nal.,
IUi«MI\ AL-LES-VAIX f-\
Pétition d'un habitant à la iJgislalivp.
[■yJi (tout ijf)-^. — 11 demande une addition au (l('crel daoùl, auquel il applaudit.]
. . . Dans la ci-devant Normandie, district de Lisieux , les ci-devant seigneurs suzerains avaient le droit, par la loi et l'usage, de s'emparer des propriétés vaines et vagues et des fonds d'un particulier lorsqu'il les laissait sans culture; alors, tous les biens communaux leur appartenaient de droit, et ce n'était, selon eux, que par bonté qu'ils souffraient la jouissance du pubHc; aussi, dans beaucoup d'endroits, le peuple n'a plus droit sur des communes où il avait toujours été récolter ou faire pâturer ses bestiaux; ils en ont été empécbés sous l'ancien régime; tels dans cette paroisse un sieur Mazerl, ci-devant baron, jouit de i5o acres de bois et pAturage, sur lesquels nos anciens déclarent y avoir un droit imm(''[mo|rial; telle dans celle do (llos''*', un sieur Le Mercier, de Lisi^nix, jouit de 3oo acres ou environ de bruyère, que de notre temps le public avait toujours fait j)âtin'er, etc. lis jouissent paisiblement de ces propriétés, parce que, au lieu d'émigrer, ils se sont probablement contentés de contribuer pour la contre-révolution.
'') Cet opiisculo a clé piildié en un '"^ Arr. et canl. de Lisienx.
petit in-18 de 1 f) pnjjes (Arcli. n,it., <^' Arr. ol cant. de l.isienx. [.e nn
AD xvui" 2H7). nuscrit porte (llmw.
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Eh bien! législateurs, je demande que tous les ci-devant qui jouissent de quelques propriétés dont la dénomination indiquerait (ju'elles auraient appartenu ou aux communes ou au public soient tenus d'en représenter des titres d'acquisition et de propriété, faute de quoi, qu'elles soient déclarées appartenir à la nation ou être biens communaux et partagés comme les autres. Qu'on ne demande |)as de titre aux communautés ! le règne des seigneurs a tout envahi. Tels senties vœux de celui qui admire vos travaux, depuis le lo jusqu'à présent.
[Arch. nat.,F"3a9.]
isir.NY^^l
Observation d'un habitant à la Convention.
[là (irril ijqS. — Observation concernant l'article lo de la section 5 du rapport de Fabrc''^ au sujet de la possession de /jo ans.]
Différents particuliers, représentants des ci-devant seigneurs, ont augmenté, usurpé sur les communes, étant riverains de ces mêmes communes. Les communautés, pour rentrer dans les biens usurpés, étant favorables à la loi, pourraient y rentrer en ajoutant parla Convention audit article lo, page 6à, i" ligne, après les mots devant-seigneurs (ou autres à leur droit) '2^, au moyen de quoi tous usurpateurs, représentants des ci-devant seigneurs seraient sujets à remettre les terrains usurpés à la commune. — Demelun, ex-procureur de la commune d'Isip^ny.
[Arch. nat.,F'" 899.]
LES OUBEAUX ^^K
Pétition d'vn habitant à la Conrenlion.
\vif) octobre l'jfj-i. — Michel (îroult, caiabinior pendant 16 ans, rolrailé en 177^), marié, y j)ossède 7 verp^ées de terre on mauvais état et (hujuel il a loujoui's payé les impôts à Neuilly-l'Evôque ^'^^ La prétention des propri»;laires de Neuilly est de partager 1,900 vei-p;ees de communaux entre eux et d'en priver ceux qui n'ont point de domicile à Neuilly. Il demande que le ])artage soit proportionné aux fonds possédés dans la paroisse. — Arch. nat. , E'» 333.1
'■' Arr. do Bayeiix, di.-j. de canton. — '■-'> Projet de Faliro di^ l'Hôravilt, puliliô dans 1,1 //' pailifi. — '^> Arr. de JJayeiix, rant. d'Isi/fny.
CHER
CIIKH.
CHARENTONKAY^
PiHiùon dun proupc d'hahikinla de la commune à la Conrenlion.
S. d. — [Les ciloyciis]. . . Vous supplient du profond al)îmc où ils sont plongés do vouloir bien prêter l'oreille aux cris et aux réclamations qu'ils vont vous e\pli([uer ci-après. Ils ont le malheur d'avoir dans leur paroisse le sieur Culon, ci-devant seigneur, homme tyran, qui voudrait agir comme dans l'ancien régime, ayant la plus grande partie de notre territoire, c'est-à-dire plus de la moitié de notre commune, anciennement, ayant indûment anticipé nos usages communaux et nos chemins^-^; comme la commune est dans le cas de procéder contre lui pour les lui faire rendre tant les usages que mats de terre '^^ qu'il a anticipés, qui servaient à faire paître les bestiaux de tous les habitants, petits propriétaires, même dévasté nos dits usages, qui sont en bois, fait couper tous les arbres fruitiers qui servaient à la nourriture de tant d'individus, à présent ne veut plus souffrir personne : quand quelques-uns vont dans ses fausses propriétés, il les introduit devant le juge de paix; cet homme nous tient toujours et nous montre par ses propres actions une influence qui fait agir par ses façons. Dans cette nouvelle nomination''', tous ses colons l'ont nommé maire de cette commune; cela n'était point difficile, comme ayant plus de colons que nous sommes de propriétaires pour lutter contre lui.
Nous désirerions bien nous appuyer sur les décrets des i 5 et 17 décembre 1792, article 3, qui annonce que les individus cidevant nobles ne pourraient être élus en aucune assemblée'^', ^leme il ne veut pomt se coniornKU" aux lois, connue vous le verrez par
t"' Arr. (le Sancorro, cant. do Sanrorffiies.
'-' Un trouve aux Arcli.iiat. , F' 'i()C)7, uiio Ictlro sans Jato de René Cullon au ministre de la police jfénéralo, lui assurant (|u'il pourra prouver son séjoiu" sur le territoire de la Répiil)li(|ue depuis le 1"' mai 1793; dans F''' ii, Cher, 9, un nrriHé du Directoire, du 1^1 ventiNse ai* VI, suspendant Culon-Trois-Hrion, agent de la conmiune de Charcntoimoy, poiu' cause d'incivisme.
''' Sic. Il s'agit des mas, c'esl-à-dire
des enclos de terre qu'on désigne de ce nom, tiré du has-Ialin manxus, dans le centre et dans le midi de la France; dans l'est, le même mol n donné Hié-i'.r.
{'>) Héciet du a- se])loml)re 179a, ordonnant le renouvellement des corps adminisiralils, municipaux etjudiciain s.
■' Ce décret, du 1 5 décemlnv, scelli' le 1 7,(rdétermine les rt>|;Iesà sui\re par les gi'ut'raux de la RépuMique dans les pays où ils ont porté et porteront les armes''. L'ariicio 3 est d'ailleurs conforme au texte.
le procès-verbal du commissaire ci-joint'*', qui a fallu que le déparlement eût prononcé, et que cela n'est point encore fini et n'en veut rien faire.
Nous implorons votre autorité, en vous représentant qu'il lui semble que nous devons ramper sous ses commandements; il procède les malheureux sur rien, en nous faisant voir sa puissance qu'il a acquise avec nos propriétés, voudrait nous mettre sous le joug du despotisme.
Ce considéré, citovens, vu l'exposé ci-dessus, sincère et véritable, les nommés ci-dessous demandent que ledit sieur Culon sit récusé comme maire dans l'action que nous voulons intenter contre lui, en nous appuyant de la disposition des décrets que tous propriétaires sont autorisés par la loi du 28 août 1792 de procéder les ci-devant seigneurs pour rétablissement des communes et des citoyens dans les propriétés et droit dont ils ont été dépouillés par l'effet de la puissance féodale , attendu qu'il a indûment anticipé nosdits usages et mats de terre ci-dessus énoncés, et que l'influence qui pourrait leur y faire voir empêcherait de se conformer aux lois.
Nous espérons, honorables citoyens, que vous voudrez bien avoir égard aux circonstances présentes, que vous préférerez l'intérêt de plusieurs individusplutôt que l'intérêt d'un seul, (|ui était ci-devant seigneur. Les nommés ci-après espèrent que vous voudrez bien leur rendre justice.
Suivent 18 noms de citoyens illettrés et 7 signatures.
[Arch. nat., F'" 829.]
LIGNIÈRES
Pétition d'un habitant à la Convention.
[•jo (loûl ^793. — Il applaudit au décret du 1/1 août, mais observe qu'il ]('sora les ciloyons qui, comme lui, ont depuis longtemps quitté leur pays.]
. . . En conséquence, je demanderais au nom de mes malheurs et de Injustice, au nom de cet amour qu'a chaque citoyen pour son lieu natal, et qui est si naturel aux cœurs sensibles que, justice enfin rendue à tous ceux qui seraient dans mon cas, l'Assemblée nationale décrétât ([u'ils auront, chacun dans leur pays natal, ou adoplif comme tel, et surtout où ils ont acquis des domaines nationaux , la
(') Lo lirocès-vorlwil du ((piiiiiiissaire du districl de Saiicorrc osl joint, d;il<' du 2() nclolirn 17*)'', <!l ôniini'.'ranl les wsijjaos do fôodulilô-i conslalôs dans riiahitation du sieur Culon. — '-' Arr. do Saint-Amand, ch,-l. de canton.
CHKR. — CREUSE. /i^il
portion de roniminidu.v ([ii'H reviendra à chaque citoyen d'après ie mode du partajje également décrété. . . . — Bimeurk.
[Arcli. nal.,F'\33o.]
CREUSE
Péiuion (l'un (p-oupe de cultivateurs du département.
\ 16 ovril t'](jS. — Ils deniandoiil quoi sera le modo do pailago eu conso'quence de la sc-ance du 9 avril'''.]
. . . n s'agit de savoir si ce partage des biens communaux sera fait par égales portions entre tous les citoyens d'une commune, ou si au contraire il sera fait entre les mêmes citoyens en proportion des propriétés d'un chacun; certainement, ce dernier mode serait le plus ji.'stc et le plus équitable, surtout le département de la Creuse qui est un pays maigre et aride; que si les propriétaires qui ont le plus de propriétés n'ont qu'une petile part dans les biens communaux, ils seront hors d'état, non seulement de faire aucunes élèves de bestiaux, et n'ayant pas de bestiaux ils n'auront point de grains, attendu que leurs terres ne seront pas engraissées, et les autres n'en seront pas plus avancés, puisqu'ils aiu-aient plus de communaux qu'ils en pourraient cultiver.
[11 faut qu'on décrète frle plus tôt possible un modo do partage clair et précis pour éviter des procès ruineux t. J
Suivent 10 signatures.
[Arch. nat.,F"'329.]
AUBDSSON.
Observations d'un groupe d'habitants du distriet a la Léfrishitive. [S. d. — Us if'clanionl le mode de partage des biens communaux.]
. . . L'on prétend que quelques-uns sont d'avis que le partage soit fait h. raison inverse, c'est-à-dire qui a peu de propriétés ait la plus grande part dans les communaux; d'autres penseul (pie ce partage doit être fait par têtes et par égales portions cuire les habitants d'un village, et d'autres enfin pensent que ce partage doit être fait enlre les habitants au prorata des propriéti's (pie ( hacun peut poss(5der dans un village.
Or, il est certain que ce dernier partag(^ ou mode est le plus
'*' Il s'agil du 8 , où fut disposé le rapport de Fabrc de riltiraull.
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juste et le plus équitable; c'est même le vœu de tous les cultivateurs, parce que, s'il en était autrement, il y aurait des réclamations à ne pas finir et même une injustice des plus criantes, si toutefois celui qui se trouve avoir peu de propriétés se trouve avoir la plus rjrande part dans les communaux; et le partage par tête serait aussi injuste, parce qu'il s'ensuivrait de là que les habitants qui ont le plus de propriétés se trouveraient rien avoir dans les communaux, et pour la vie ils seraient privés d'y tenir aucunes vaches, ni brebis ou moutons, parce qu'il est constant que ceux qui ont le plus de propriétés dans un villa^re n'ont de pâturaux que pour nourrir leurs bœufs ou autres bestiaux aratoires et le surplus de leurs autres bestiaux tirent leur nourriture des communaux . . .
Suivent ih signatures. [Arch. nal. , F'" 33o.]
BOUSSAC
Observations (Vnn groupe d'hnhilanls du district au Comité d'agriculture.
S. d. — Citoyens commissaires, la Convention nationale fera un grand acte de justice si, persistant avec franchise et dignité dans son décret au maintien des propriétés, elle proscrit formellement tout ce qui pourrait introduire la loi agraire ou quelque chose qui y ressemblerait. La loi agraire, en détruisant les droits sacrés de la propriété, eût détruit la société tout entière ^^l Evitons donc de toucher aux propriétés. La Convention nationale n'a entendu, en ordonnant le partage des communaux, ordonner que le partage de ce qui appartient à chaque commune sans appartenir à personne en particulier. Mais éclairez-nous sur le point de savoir si elle a entendu livrer aux indigents les terrains que les propriétaires réunis d'un hameau, qui ne fait qu'une faible portion d'une commune, avaient distraits de leurs propriétés pour les laisser en pâturage commun des bestiaux de ce hameau particulier. Nous pensons que ce serait donner à la loi du partage des communaux une extension désastreuse que d'y soumettre les terrains ainsi consacrés par des propriétaires au pâturage de leurs bestiaux.
Au Comité d'agriculture, vous savez, citoyens, que les ci-devant
''' La Gonvcnlion vota, le 18 mars 1793, un décret contre quiconque proposerait la loia/rraire.
CRKUSE. Wa
provinces de la Marclic, du Limousin, du ^ive^nais cl du FJour- 1,'onnais n'avaient pour ressources (|ue le produit des bestiaux. Et ce produit de bestiaux dans le département de la Creuse, substitué à la Marcbe, n'est fondé rpie sur les paturagos, (pie los propriétaires dans chaque petit village avaient mis en commun. Sans ces pâturages, les cheptels de bestiaux, qui sont la ressource des petits propriétaires, sont anéantis; l'engrais des bestiaux, qui est i'àme de l'agriculture et l'espérance des récolles, est aussi anéanti; le commerce des bestiaux que nous fournissons aux grandes villes et aux armées est anéanti. Que l'on ne pense pas fournir aux indigents une grande ressource en leur attribuant ce qui ferait la ruine des petits propriétaires. Ces indigents sont sans bestiaux et sans moyens de culture; comment défricheront-ils? Il en coûte pour défricher. Cultiveront-ils à bras? jNotre sol est trop ingrat pour les indemniser de cette pénible culture; il est constant que ce qu'on leur donnerait ne les enrichirait pas et ruinerait les petits propriétaires. Prenez donc garde, citoyens commissaires, dans ie mode de partage des communaux de laisser commettre de grands maux sans aucun profit.
Suivent lo signatures. [Arth. nat. , F'^S-iq.]
SAINT-SILVAIN-BAS-LL-ROC
Pétition du juge de paix de Boussac à la Convention.
\:îO février ijgS. — Autounle, jugo de piiix, envoie la copie d'un procôsverhal (lu bureau de coucilialion de son canton tle Boussac, où ffles liai)ilanls d'un village entier demandent le partage de leurs conununaux par lùloi) , à l'unanimité moins deux,(pii redemandent une plus grande portion, parce qu'ils sont plus grands propriétaii-es et ])ayent plus d'impôts-* .n — "Ijiio Ibule do prorrs do ce genre s'élèvent parmi les autres communes. Mon bureau de conciliation en est rempli. ?- 11 i'audrait (pie le mode du partage iVil lixé: les conununaulés (l('penseraient plus utilement leurs fonds qu'à fair(». des procès. — Arcli. nat., F'" Ssy.]
<■' Arr. et <anl. do, Boussac. li- fait <|iic plusieurs Iialiilanls nnl riij-
'') C(! |iro(t's-veii)al do iKin-roucilia- tivô l(!s coiimiimaiix jh)ss(h1is par un
lion est du '>3 lôvricr 171J3 ot roncorno proprit'tairc (l(! la roMununc.
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DOUBS
INDEVILLERS^^' ET HAMEAUX VOISINS
Pélkion (Vhahilants à h Convention.
i3 janvier ijQ 3. — Au très brave citoyen président de i'.Assemblée nationale, à Paris. Supplient très profondément les pauvres citovens du canton d'Indevillers, au nombre de quatrevingts contre cinq ricbes, et disent que ces pauvres suppliants croient toujours et ont bonne confiance en l'Assemblée nationale, ce qui les oblige à ju'ésenter leur bien bumble requête pour faire connaître à l'Assemblée de la manière dont les pauvres sont traités aujourd'bui. Les pauvres suppliants sont tenus à tout événement pour le soutien de la République française, le pauvre comme le riche; dans les derniers volontaires qui sont partis, les ricbes auraient engagé des citoyens pauvres qui ont abandonné leurs père, mère, femme et enfants pour le soutien de la République, sur l'espoir que leurs parents pourraient se nourrir, en vertu des promesses qu'on leur faisait espérer que les pâturages communs seraient à partager, que les pauvres seraient sûrs d'avoir du pain; les riches aisés ont fait paver ces volontaires, le pauvre presque comme le riche, ce qui les rend la plupart dans la dernière indigence. Mais, brave Assemblée, vous avez rendu tous les pauvres heureux, le i4 août dernier, par votre décret qui ordonnait un partage des pâturages communs; mais cette journée n'a pas duré longtemps, par un second décret (jui en défend le partage, qui est du 8 novembre dernier '-l Cependant. vous connaîtrez dans les registres de ceux qui espèrent une bonification que ce sont tous les pauvres qui vous gardent, ainsi que nous, et qui soutiennent la guerre et y sacrifient leur sang.
Mais, brave Assemblée nationale, ce qui rend les pauvres esclaves, c'est d'entendre les riches contre ces pauvres leur dire à tous moments : « Vous ne tenez pas encore nos pâturages pour semer, jamais vous ne les aurez! 71 Voilà donc ces pauvres rendus esclaves des riches; leurs enfants, leurs pères, leurs maris dans les volontaires; les autres pauvres se sont épuisés jusqu'au sang pour faire dos sommes à ces volontaires; vous nous direz que les riches sont aussi partis; vous n'en trouverez que très peu dans
' Arr. de Moiillx'-linrtl, raiil. tlo s'agit sans doute du dôcrot du ii oc-
SaiMt-lli|»|Milyl(.'. lobrc, scellé le 1 3. Voir a'' jjarlie,
''J II y a là une erreur de date : il p. /io/i-/jo5.
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nod'c canfon, cl, s'il y en a, ce n'est ([ue j)iii* proteclion et par Ijrade (|in ôte le droit de vieux serviteur pauvie. Nous avons fait le serment d'égalité et de propriété, mais il n'est égal ([ue pour payer. Depuis la (^onslilulion, les pauvres n'eut été soulagés en rien, bien au conlraire, car la journée d'un luanouvrier ne sullira pas pour payer à ce qu'il se trouve obligé; comment faut-il faire potnnourrir sa famille? Il nous a été défendu, par un de vos décrets, de nous absenter du pays^'^; cepeiulant le pauvre de notre canton n'avait d'autre ressource que de s'absenter, tous les ans, quelques mois à l'étranger, où il {jaguait plus de trois fois autant que dans notre pays; vous défendez de le quitter, quel parti faut-il que ces pauvres prennent? Si l'Assemblée nationale l'entend ainsi, prenez donc ces pauvres (^mot illisible); dans le premier combat vous en en aurez des livres, et les pauvres n'en souffriront pas tant. Vous nous direz (pie l'on vous a représenté (jue nos pâturages élaient en culture, ([ue les cultivateurs ne retireront pas le fruit de leur peine, s'il s'y en trouve : c'est fort peu, à la réserve de quebpies richcs(?) que les pauvres ont contraints, qui se trouveront fort beureux d'abandonner pour avoir leur part des pâturages communs; brave Assemblée nationale, vous voyez de la manière dont les pauvres sont traités : jetez des yeux de miséricorde sur des pauvres qui se jettent à vos pieds pour les secourir.
Ce qui oblige les très bumbles suppliants à vous présenter leur bien bumble requête, à ce qu'il plaise à l'Assemblée nationale décréter «pie, continuant après l'biver passé, ordonner que les ])àlurages communs soient partagés par égale part et portion, par chaque feu et ménage, entre les citoyens d(^s communautés, ou à moins, les pâtures n'étant point partageables, d'y pouvoir mettre du bétail égal par feux et ménage; ce qui obligera les très humbles supj)liants à souffrir de rccbef et de sacrilier leur sang pour le soutien de la Républi(|ue française. Les soussignés se soussignent un par village fondé de pouvoir.
Suivont 9 si}[nalm<'8.
I A la suite figurcnl : inie (hiniaïulc dis lial)ilnnls du iiarnoau do (iliavillicr'', (lu -io (N'ccadiic i7<jo , on faveur du partajfo ('{jal dt'S bois ol pàlurafics de la communauté (3 sigiialiurs, dont celle d'une femme, et a croiv); une dcmando dos hal»ilanls do Knesse'*', du i" janvier 1791, dans le niômo sons (/j si||^naluros, dont celle d'une femme, el 9. croix); un arrétô de la niunicipalilé, du 1" janvier 1 791 , ooncluanl (ju'ollo ne peut tlôlibcror sur ces (Icmandos. -- Airli. liai.. F'" XVi. \
'' Il s'ujjit (riin dos (lôciols sur rt''iiii|jrnliiiii , (|iii, lotis, riiilordisaioiit. — '-' llaiiioam à l'est d'Iiidovillors.
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Réclamation des propriétaires du canton d'Indevillers, formant les 5/6 du nombre des habitants, à la Convention nalionak^^K
S. d. — Le canton d'Indcvillcrs est situé dans les montagnes du département du Doubs; le foin est la principale production de son sol, la nourriture du bétail la seule ressource des habitanis. Depuis le mois de mai jusqu'au mois de novembre, le bétail trouve sa nourriture dans des pâturages (|ue jouissent en commun tous les propriétaires, chacun y prenant part à proportion du bétail qu'il peut nourrir pendant l'hiver. Ce droit à la jouissance des communaux s'est toujours transmis avec la propriété particulière. Ces pâturages sont pour la plupart sur des montagnes dans les lieux escarpés où toute espèce d'autre culture, que d'en arracher les broussailles, y est impossible ou nuisible. Presque tous les habitants de ce canton sont des propriétaires médiocres, de manière qu'ils se trouveraient presque tous exclus de participer au partage; ceux qui y auraient droit seraient tout à coup les plus fortunés. Par quel étrange principe (autre que celui d'une loi agraire), un homme qui n'a jamais rien acquis, rien possédé, se peut-il trouver investi de la propriété d'un fonds considérable exclusivement et au préjudice de ceux qui l'ont toujours joui, qui viennent de le défricher ou de l'acquérir?
Si l'on n'admet pas pour titre de propriété d'un fonds la jouissance immémoriale sans réclamation, il n'en est plus, il est même impossible de définir ce que c'est qu'une propriété; or, lorsque dans une commune les propriétaires ont eu cette jouissance d'un pâturage commun entre eux , ils ont les mêmes droits qu'un seul particulier, parce que le nombre des copropriétaires ne diminue nullement le droit de propriété. C'est pour leur commodité qu'ils jouissent indivi'sément des pâturages appelés communaux : une seule fontaine suffit pour tous, le bétail a plus de terrain à parcourir, en devient plus fort et plus robuste, les propriétaires sont exceptés de la garde du bétail et des barres de séparation, dont la confection et l'entretien seraient très coûteux et pénibles.
Enfin, si les habitants d'une commune qui ont toujours joui, possédé, acquis, défriché ou cultivé une terre sont exclus de la propriété, pour la donner au premi(u* venu qui n'a jamais rien possédé ni rien acquis par son industrie, qui souvent a été le
'" Adressée ù la Convention avec Cette pétition est, à la difrcronce de la
une lettre d'envoi du G avril 179.'}. prcccdcntc, tout à fait correcte.
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ll«3au (lu lieu de son habilalioii par sa paresse et son indolence, il n'y a plus de propriété, les premières bases du contrat social sont rompues.
Ce n'est pas que nous soyons moins compatissants pour les pauvres que ceu.v (pii alleclent sans cesse de les llalter ol d'cUrc leur grand partisan; les secours publics sont le vrai patrimoine des pauvres dans une société bien orfjanisée; nous ne dill'ércrons jamais d'en supporter notre quote-part, ([uelque considérable ([u'elle soit, mais il faut que les sommes qui y seront affectées soient réparties justement dans toute la République. Si on nous enlevait nos pâturages communs pour les pauvres de notre canton, il ne nous faudrait pas moins contribuer aux besoins des autres indigents de la République; il n'y a pas de communaux partout, ou plutôt il y en a peu, si on en excepte les pays de montagne et de pacage. D'ailleurs, les pauvres n'ont droit qu'à leur nécessaire; par le mode de partage décrété, ils se trouveraient tous, dans notre canton, non seulement hors du besoin, mais dans la position de faire des libéralités à ceux qui auraient été dépouillés en leur faveur.
[Los pétitionnaires rnppollent tcnr mémoire au Comité d'agricnlliir!! «le, 179a, avec l'avis de radininislralion du dislrict di; Sainl-lIi[)|)olytO'''. — Suivent 108 signatures. — Arch. nat, F" Sar)'"'.]
ORSANS'^^.
Pétition d'un habitant à la Convention.
[Janvier l'jgS. — Il propose diverses motions à faire entrer dans la loi sur le mode de partage : ]
Savoir : Ani. 1''. — Oue il est nécessaire pour le bien du public et l'avantage des pauvres gens de les partager par cbef de famille et égale part et que les chefs de famille ne les puisse pas vendre ni
^'^ Non retrouvé. Voir t '^' pnrllc, p. 7 J .
'-J Dans une autre adresse, si|jnée des mômes noms, mais plusiourlo, il est dit :
«... Législateurs, vous avez porté alleinle aux droits de propriété par le mode de partage des comuuinatix que vous avez décrété.
(tl)ans les monta|jnos que nous habitons, les piJturajjes counuuns sont la principale ressource des habitants : tous les propriétaires du canton qui on
forment les cinq sixièmes rej;ardent ce décret connue subvei-sif du droit île propriét''. Par scui exécution, lnus ceux (jui no possèdent rien seraient tout à coup les plus riches; le méiuoiie ci-joint est plus détaillé sur celle matière; nous vous prions de le renvoyer à votre (lomilé d'ajTricultui-o et de lui en ordonner rexamem (Arch.
nat., F'" .H a 9).
'^' Arr. de Baume-les-Dames, c.mt.
de Vercel.
hvpolhéqucr; que lorsqu'il aura des garçons mariés et qui sortent de In commune malgré lui, il ne lui en sera point donné à jouir qu'à sa volonté; plus, les fdles qui se marieront hors de leur village n'en auront point et ceux qui se marieront dans le village, le père ou chef de la famille leur pourra leur donner en jouissance pendant un temps, passé lequel temps il retournera à la maison dudit chef ou père et mère de famille.
Art. 2. — Il est très nécessaire et utile que ce partage se fasse à tout citoyen ancien de l'endroit, attendu qu'il ne serait pas juste que des familles qui se sont même établies dans les endroits qui environ deux ans, trois ans plus ou moins qu'il en ait autant que les anciens citoyens de l'endroit, attendu que beaucoup de villages ont été obligés de dépenser leur bien avec les villages voisins pour soutenir lesdits communaux.
Art. 3. — Il serait bien à propos que le partage ne soit fait que parmi ceux cjui n'ont guère de terre et herbes , pour qu'ils se puissent tirer d'embarras , attendu que ceux qui ont des quatre-vingts journaux de terre ont assez pour s'occuper; leur en donner à proportion de leurs biens, afin que l'on n'eût rien à dire; plus, il y a des ci-devant seigneurs cjui ont vendu de leiu* seigneurie à des gens de beaucoup de moyens, qui ôtent le tiers des prés et terres des endroits et les faire meilleurs et qu'ils ont des fermiers qui sont hors de l'endroit, et il ne serait pas juste qu'ils en aient.
Plus les gros laboureurs des endroits ne seront pas contents, parce que leurs bestiaux auront perdu leur pâturage; ils tiennent une grande quantité de toute sorte de bestiaux, et ils les vendent pour en faire mauvais usage et n'en donnent aucun profit aux pauvres gens, attendu que si les communaux étaient bien partagés tant aux pauvres gens qu'à ceux qui méritent, il ne se trouverait pas tant de mendiants pour demander l'aumône, et chacun se tirerait d'embarras et vivrait content; ces terres occuperaient les pauvres gens, on se ferait honneur et gloire payer quelque imposition que la nation imposerait dessus, et ils en tireraient encore un gros tribut, qui lour serait très avantageux, plutôt que de les donner à ces gros de village qui n'en font bien que il y en a que mauvais usage et rapinerie.
Art. li. — Plus, il ne serait pas juste qu'un ménage ({u'il n'y a qu'une seule personne comme il s'y en trouve encore beaucoup, qu'il ait autant que de ménages composés de six à huit personnes, et la plus grande quantité des ménages sont de quatre, cinq jusqu'à huit personnes, et cette personne qui est seule il ne lui peut recevoir que le dixième, et deux personnes qui tiennent ménage
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le cinquirrac; au reste vous en jugerez à propos pour le bien d'un chacun.
AuT. 5. — Et il serait bon d'annoncer aux décrets qu'il soit défendu à toute personne qui possède ces parts de communal de les vendre ni hypothéquer pour un long temps, ni même en passer des amodiations de vingt-neuf ans, attendu que ceux qui auraient beaucoup de moyens les achèteraient et amodieraient, et avant qu'il soit peu de temps tous seraient à eux et ce serait de seconds seigneurs. — Badoy, charpentier.
[Arch.nal., K'» 33o.]
DROME
ALBAN '^l
Adresse de ht Société des Amis de la liberté et de ï égalité à la Convention.
[■in février fjijS. — Adresse sur le de'crel égalitaire du i/î août et sur le décret suspoiisil" du 1 1 octobre.]
... O'ioique singulièrement affecté, profondément allligé, le peuple, avec calme et impassibilité, a acquiescé à cette suspension , dans l'espérance que le nuage par vous élevé entre l'astre bienfaisant et les républicains, en dérobant pour peu de temps les rayons qui éclairaient et réchauffaient la masse des citoyens, ne détruisait cependant pas ses espérances; elle attend, cette masse imposante et précieuse, que, dès le moment que vos utiles travaux vous le permettront, vous vous occuperez d'un si grand ouvrage commencé sous les auspices de celte justice éternelle contre laquelle l'aristocratie des riches ne peut opposer que les entraves du moment; il s'agit d'un partage solennellement promis et promulgué, commandé impérieusement par toutes les lois, nécessaire à la classe la plus nombreuse d'hommes libres, celle des indigents, réclamé par elle avec autant de sang-froid ([ue de force, autant d'énergie ipie de soumission, autant d'activité que de patience. Hâtez donc, représentants, accélérez le dernier poli de cette mesure, montrezvous de plus en plus dignes de votre nom o[ do noire choix; placez sous le plus court dtUai cette (picslion à l'ordre du jour, décidez-la sans désemparer, imposez un silence éternel à l'esprit de parti et de division, servez-vous, pour le bonheur de tous, des pouvoirs
*'' Arr. elcaiit. cli" Moiitélimar.
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illimités que nous vous avons donnés, comptez sur nos bras, et soyez bien convaincus que ce nouvel acte de justice, qui ne pourra rien ajouter à notre dévouement, nous pénétrera de la plus vive reconnaissance.
Suivent 'ih noms de membres de la société, dont 1 15 sont piéseiits.
[Arch. nal., F'" 829.]
BOUCHET
Adresse des habitants à la Convention.
[■jo février ij()3. — Protestation contre la suspension du partage promis.]
. . . Cette suspension fut un coup de foudre pour le peuple des campagnes; et l'on ne saurait même se dissimuler la défaveur qu'elle a portée à la cause de la liberté par le découragement et l'indiflercnce qu'il en résulte parmi la classe indigente dos citoyens , qui apercevaient dans cette départition une source de bien-être et un vrai remède à la misère dans laquelle les avait plongés le despotisme féodal.
En effet, mandataires du peuple, pouvait-on sans injustice, sans compromettre même le salut de la patrie, frustrer ie peuple d'un bien qui lui appartient par toute sorte de titres, d'un bien dont il paye depuis des siècles les impositions , d'un bien qu'il a acbeté cent fois par les charges onéreuses que lui imposait le despotisme seigneurial, d'un bien enfin qui lui appartient avec autant de légitimité que si chaque citoyen en possédait sa quote-part en son particulier, et qui est aussi sacré que les propriétés individuelles? Quel est l'espoir, quel est le soutien même de la classe la plus indigente de citoyens? Ce sont ces biens communaux : si la répartition leur en était faite, dès lors plus de misère, plus d'oisiveté; le siècle de l'abondance germerait dans les quatre parties de la République, celui de l'industrie succéderait à celui de l'oisiveté, l'agriculture fleurirait de toute part, et le siècle d'or régnerait au sein même de cette indigence profonde qui afflige aujourd'hui la majorité des citoyens.
Choisis par le peuple pour vous occuper de son bonheur, il ne pouvait se persuader qu'en le frustrant de ses propriétés, vous devinssiez au contraire les instruments de son malheur et de sa pauvreté : il ose se flatter que; vous comblerez ses vœux, mais que vous ne les comblerez point à demi, que cette restriction ridicule,
'•' Ait. ih Monlt^liniar, canton do Saint-Paul-Trois-Châteaux.
JJUOME. /i51
portée par \o. décret du mois d'août sur les bois, iio vi«!ndra pas de nouveau jeter les citoyens dans le découragement, que la loi sera universellement bienfaisante et que les bois seront partagés ainsi que les autres biens communaux, puisqu'ils sont tous compris dans la même classe, et que pour élre bois, ils n'en sont pas moins communaux et n'en appartiennent pas moins aux communes qui en jouissent. Daignez, mandataires du peuple, voir d'un œil favorable les justes sollicitudes de ce bon peuple, qui aime qu'on soit juste à son égard; daignez ajouter cette nouvelle preuve de votre zèle à celles dont vous nous avez déjà comblés, et soyez convaincus de la reconnaissance sans bornes de votre souverain.
Suivent 29 signatures. | Arcli. nat. , F'" iitjg.]
GHATEAUNEUF-SUR-RHONE ^'\
.[dresse de la Sociélédes amis de hi liberté et de r('i>alilé à la Convenlion. |I^a monic que pour Albau'"', signée de 01 noms. — Ai'ch. na(., F '" 0-2^.]
DONZIiHK^
Exlrail des délibérations de lavvinicipahté adressées à la Convention^'^K
[Il novembre i ']()■?.. — ^Sur la deiuaude de la grande majorité des citoyens, le conseil général de la commune étudie rrlps moyens pro{)res au mode du partage des biens comraunanx;, tant de ceux qui existent sur la tête de la commune que de ceux qui lui avaient été usurpés». Le conseil r déclare n'avoir rien h y statuer en l'état, invite nifanmoins et exhorte de plus fort tous les citoyens sans exception à respecter les lois, les propriétés et les personnes. 1 ]
[•>3 novembre lyg-^- — La |)lus grande majorité des citoyens annonce qu'ils ont fait procéder au partage d(?s communaux, fflant de ceux qui avaient échappé à la cupidité des usurpateurs et qui étaient encore sur la tête de la communauté que de ceux qui lui avaient été usurpés, soit à la faveur du voisinage, soit de toute antre manière», au moyen d(^ conmiissaires élus, assistés d'un géomètre à leur gn*, rrcpie les portions individuelles d'un cliacnn leur ont été assignées et que chaque citoyen s'en est de suite mis en possession''"'». Arrêté consécutif : ]
Le conseil général assemblé, considérant ([ue le partage annoncé, au sujet (bupid la municipalité n'a été ni avisée, ni consul-
("' On Chàtoaiineur-tlii-lllioiio, arr. ot canl. de Moulélimar. — '*' Voir p. ^1/19- /i5o. — ('> Arr, do Moiilelimar, caul. de Pierrelallf. — '■'''> Par le procureur de la rommuno lo ù!\ novembre 179a. — '''* l^*" procos-verbal do parlajje uianquo.
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tée, ni entendue, paraît avoir été émis par le vœu de la plus grande majorité des citoyens, qui, probablement, ont cru de pouvoir y procéder furtivement, sans nul concours, adhésion, ni consentement de l'autorité municipale, déclare qu'il ne peut qu'improuver un acte de cette nature, bien qu'il ne connaisse encore par la voie officielle d'autre loi émanée de la Convention nationale, relativement à cet objet, que celle du i/i août dernier, déclare encore responsables de tous les événements les auteurs d'une telle entreprise; arrête en conséquence que, ne pouvant sans le danger le plus imminent repousser par une force qu'il n'a point le vœu général de la presque totalité des citoyens, des extraits dûment collationnés par le greffier municipal de son arrêté du quatre du présent mois et de la présente seront incessamment envoyés au citoyen président de la Convention nationale, de même qu'aux administrations de ces département et districts, qui seront priés de peser, dans leur sagesse, les motifs d'insuffisance qui déterminent actuellement le conseil municipal, et de lui tracer la conduite ultérieure qu'il doit tenir à cet égard ^^l
Suivent 16 signatures des ofTiciers municipaux.
[Aich. nal., F'" 33o.]
ROCHEGIDE
Pétition des habitants â la Convention.
îi 8 février ijgS. — La loi du [i^j] août dernier, (pii prononce le partage des biens communaux, fut reçue unanimement avec le plus grand applaudissement. Il est bien juste que les enfants de la Républicpie, surtout ceux de la classe indigente qui a tant souffert depuis si longtemps, trouve enfin quelque adoucissement à ses maux. Nous avons été jusqu'à aujourd'hui dans une perspective agréable à cet égard; mais quand on nous a expliqué (|ue, vu que les biens communaux de ce lieu n'étant qu'en bas bois,
('' (rLcComilé (les domaines a, dans sa séance de la Con\cnlion nalionalc ilii l'a fi-viier, proposé, par forgano de • juilon-Morveau , (rapproiiver le parla|jc (|ira lait la commune de Vermenton de a. 5 arpents de terre, vu le patrlolisme et la misère de Vermenlon.
A ce tilre, nous a\on8 les mL-mcs prétentions et les mêmes laveurs à attendre do la (>'onvrnli(iii nationale, puis(juc noire commune, composée de a8o lia-
bilanls, a fourni près de 80 défenseurs à la pairie, et qu'elle s'est toujours distinguée ])ar sa soumission aux lois. Quant à la misère de ses habitants, elle ne peut le céder en rien à celle de Vermenlon, et cette misère est commune à toutes les cités qui avaient le malheur d'avoir des seigneurs despotes; li' nombre n'en était que trop grande (Noie de l'adresse).
(-' Arr. de Montélimar, cant. de Saint-Paul-Trois-Chàteaux.
DIÎOMK. /ir)3
garrifjiie, broussuillo, n'otaiont, suivant la loi, parcelle raison pas narta^'cables, nous avons en quelcjue sorte étt; dans raflliclion, considérant surtout que, ces communaux restant tels, ils continueraient de n'èfre en quel(juc manière d'aucune utilité aux hahitanls ni à la République. Les citoyens habitants de Hocbegude vous exposent qu'il serait du |)lus grand avantage que lesdits communaux (pii se trouvent de la (jualilé de bois, (ju'ils viennent de vous e\pli- <pjer, fussent divisés et partagés parmi eux; par ce moyen, chaque habitant veillerait sa portion, tâcherait d'y former et élever des baliveaux et la vendrait par là en état de production et à même de lui fournir partie du bois qui lui est nécessaire pour son usage.
Suivcnl 46 signatures. [Arcli. nat. , F'" 3-29.]
SAIM-PALL-TROIS-GHVTKAUX^' .
Pétition fies hahitanls à la Convention.
[S. d. — Ils réclanipnl le mode du partage. — Suivent 38 signala les. Arch. nal.,F"'399.J
SrZK-LA-ROUSSE
Adresse d'un fp'oupe d'habitants à la Convention, [a ^février i']()3. — Protestation contre la suspension du partage.]
...La loi du mois d'août, dont vous avez suspendu l'exécution et qui permettait ce partage, y faisait une restriction cruelle pour bien des communes; les bois en étaient exceptés, et cependant une grande partie des propriétés communales ne consiste qu'en forets, la plupart bois-taillis, et qui n'est de nul usage pour la construction. \ oiis sentez, citovens représenlanls, qu'une pareille exception diminuait iidiniment le prix de cette loi,en ce (ju'un grand nombre de commîmes n'en reliraient aucun avantage réel. Leur patriotisme et leur soumission aux lois sont cependant les mêmes en géné-ral.- Klles ont toutes ('gaiement fourni des dé'fenseurs à la patrie; elles ont toutes également participé aux orages de la Hévobition; elles oril toutes également enduré les cruautés et les barbaries du n'*-
•'' Arr. de Monlt'liinar, rln^f-lieu do '*' Arr. de Monlélimar. rant. di
canton. Sainl-Pant-Trois-(;ii;il.'aiu.
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gime féodal. Eh! pourquoi donc les indemnités seraienl-elles privilégiées? Pourquoi, tandis qu'une partie de nos frères vous devrait leur bien-être, l'autre aurait-elle à vous reprocher de l'ingratitude et de l'inhumanité?
. . .Toujours juste, toujours équitable, le peuple a su approfondir les motifs qui avaient dicté la restriction des bois : d'un côté, les besoins de la marine, qui exigent la conservation des forêts de haute futaie; de l'autre, la nécessité de conserver les boistaillis, qui font une des premières commodités de la vie, en fournissant un des comestibles de première nécessité, du bois pour le chauffage; aussi, convaincu de ces vérités et voulant lui-même "apporter tous ses soins à la conservation de ces propriétés si utiles à la patrie, le peuple entrera volontiers dans des amendements équitables et dans lesquels, sans priver l'Etat des avantages dont il a besoin, il trouvera un soulagement et un bien-être réel. Voici les réflexions que nous soumettons à votre sagesse à cet égard : permettre le partage des biens communaux de quelque nature qu'ils se trouvent, mais néanmoins ordonner que les bois ne pourront pas être défrichés et que chac|ue citoven sera tenu, dans l'exploitation du lot à lui échu, de se conformer aux règlements qu'on statuerait à cet égard, à peine par les contrevenants d'encourir les peines infligées par la loi qui permettrait ce partage, ce projet paraîtrait concilier, en même temps, et les intérêts de la patrie et ceux de chaque citoyen en particulier.
La loi sollicitée par les citoyens soussignés est d'autant plus conforme au principe de la justice et de l'équité, que l'on ne saurait disconvenir c|ue, de tous les temps, le peuple n'ait payé les impôts que supportaient ces biens, quand bien même il en eût été dépouillé par ses ci-devant, qui, peu satisfaits de lui spolier les héritages de ses pères, avaient encore la criminelle ambition d(> faire supporter à ce malheureux peuple les charges d'un bien dont ils jouissaient seuls. C'est ainsi que les travaux et les sueurs du modeste laboureur servaient à assouvir la cupidité de cette classe d'hommes privilégiés; c'est ainsi que des familles entières gémissaient sous un misérable toit au sein de l'indigence, tandis que leurs infortunés chefs allaient, exposés aux rigueurs des saisons, supporter un travail dur et pénible pour ahmenter le faste et la mollesse de leurs plus cruels ennemis. Copendant, la loi du 98 août dernier, sur le rétablissement des communes et des citoyens dans les propriétés, en accordant la liberté de la réintégration et en accueilhuit tous les actes, jugements, triages, partages permis ou non j)ermis par l'article h du tilre XXV de l'ordonnance des eaux
et fonUs (le 1 (]()() '^ ii'ji pas prévu, sans doiitc, (pic le pciij)!*', par CCS spoliations, avait aussi <'t(.' plon{f(3 dans Tahiirui de la misijrc par les frais (énormes des procès iniques qu'il avait eu à soutenir avec ses ci-devant seijjneurs et (pie des jufjcnicnls partiaux avaient toujours fait succomber sous le joujj de la tyraïuiie; puis(pie celte même loi dispense non seulement de la restitution des fruits perçus, mais encore de celle des biens ali('n('*s, do nmnm'c (pie cette jouissance, impunie, est un bienfait de la loi réel envers ces cidevant despostes, combien de puissants motifs n'avons-nous donc pas pour présager qu'une loi, qui ne fera que sanctionner celle de l'égalité, va nous donner la liberté de partage de ces biens communaux, dont le peuple n'avait été investi dans le principe que pour l'engager à s'enchaîner dans un labyrinthe d'esclavage, puisque incontinent il en avait été dépouillé sous mille formes et mille prétextes différents par ceux-là m(''mes qui avaient voulu l'asservir par ces illusoires concessions. Nous n'achèverons pas le tableau odieux de toutes les injustices du pouvoir arbitraire sous le joujj duquel nous avons si longtemps gémi, qui nous est d'une trop dillicile digestion ; mais le souvenir de tant d'horreurs est sans doute bien fait pour exciter la pitié d'une ame sensible; et les représentants du peuple, dont l'unique désir est de faire son bonheur, sauront les apprécier; ils reconnaîtront combien sont justes, combien sont fondées les réclamations qu'on leur adresse, et, pénétrés de ces sentiments de justice et de générosité qui caractérisent de vrais républicains, sensibles aux cris de l'humanité souffrante, ils acquerront par ce nouveau bienfait des nouveaux droils à la reconnaissance d'un peuple magnanime et généreux.
Snivonl 8/i sigiuilui'cs. [Arcli. nal., F'" '^*-?.\).]
TULETTE
IV'lUtnn d'un iji'OUjw (niahihinls à Iti doiivcnlion.
'if) ft'orior iJQ'i. — Fiégislateurs, les citoyens de la commune de Tiilette, canton de Suze-la-lîousse, district de iMontélimar, d»'partement de la Drôme, ont vu avec douleur suspendre le partage des biens communaux; c'est là, dans chaque pars, le patrimoine du plus indigent comme du plus riclie; leur division ne peut (pi(» produire un grand bien; elle adoucira la niisrrr du premii'r. cl ,
'"' IsvMKKnT, Aur. lois fraiirniscs , '*' Arr. de Monlf^iimar, cniildii do
Vm, |.. ;!8o. S;iinl-Pan!-'IV(.is-(;iiàl<'aiix
en décroissant les possessions du second, les denrées en seront plus abondantes et moins chères. Les habitants de Tuiette étaient exempts de la taille et jouissaient de beaucoup d'autres privilèges dont ils ont fait le sacrifice avec joie en faveur de la Révolution. Leur patriotisme a toujours été à son niveau et, dans tous les temps , la République les trouvera prêts à verser pour elle la dernière goutte de leur sang. Mais, législateurs, le haut prix des grains joint à leur rareté prive nombre d'individus des aliments qui leur sont nécessaires; des corps atténués par la faim ne sont plus que des êtres souffrants qui deviennent plutôt à charge qu'utiles à sa patrie, du moment que la force ne leur permet plus de se livrer à aucun travail pénible.
Il est un moyen, représentants du peuple, à parer à des maux aussi affligeants, c'est le partage des biens communaux, sans exception (en défendant le défrichement des bois-taillis). Veuillez donc prescrire à votre Comité d'agriculture de vous en présenter le mode au plus tôt, c'est un bienfait après lequel les habitants de toute la Républi(pie soupirent depuis longtemps.
Suivent 3-3 signatures. [Arch. nal., F'" 3-39.]
EURE
BERTHENONVILLE^'^.
Pétition de la municipalité à la Convention.
[3o mars i']fi3. — Protestation contre la suspension du mode de partage.]
. . . Citoyens, comme voilà la saison qui commence à approcher et (jue notre bien communal est un pâturage, c'est pourquoi que si les bestiaux continuent à y aller et que vous rendiez ce mode dans deux mois au plus, nous ne pourrons récolter aucune chose. Nous vous prions, citoyens, que vous nous fassiez jouir de notre égalité et que cha(jue citoyen occupant une maison soit à l'égalité de celui qui a beaucoup de biens, car si ceci était partagé aux biens, le riche serait toujours riche, le pauvre toujours pauvre. Aous nous recommandons à vous, et nous sommes très persuadés, citoyens, que vous nous ferez jouir de notre pleine liberté et égalité.
[Suivent U noms de membres de la municipalité. — Arcli. nal. F-329.]
") Arr. dos Andelys, canton d'Kcos.
EURE. A
HEUDICOUItr'".
PrlHion (le la commune à in Conrnilioii. \S. (1. — Les promesses du docrel du i \ iioùt soionl-dles tenues?]
. . . H existait dans l'étendue (lu territoire d'IIeiidicourtunoquantilt'i assez considéraJjle de terres incultes sur lesquelles la communauté faisait pâturer ses bestiaux; c'était l'unique ressource du pauvre. Depuis plusieurs années, presque toutes ces terres ont été défrichées et mises en valeur par les plus riches cultivateurs du lieu, en sorte que, bientôt, le pauvre s'est vu privé du pâturage de ses bestiaux. Réduit à l'indigence, il dévorait paisiblement ses peines, lorsque la loi du \h août dernier a fait renaître l'espérance dans son cœur.
La municipalité d'Heudicourt, composée devrais républicains, pensa qu'il était possible de faire jouir les habitants de la commune des avantages de la loi, sans attendre le mode qu'elle annonçait. Tous les citoyens furent assemblés, la municipalité leur lit part de ses vues et tous y donnèrent leur assentiment. Il fut arrêté, par une délibération du 3 oclobredernier, que toutes les communes seraient partagées provisoirement, et des commissaires furent nommés pour procéder à ce partage ^-l Cet arrêté a reçu son exécution par un tirage des billets ([ui indiquaient à chacun des copartageants la portion qui lui était échue. C'est alors que plusieurs membres de la commune se sont refusés à abandonner les portions de terrains dont ils se trouvaient dépossédés par le tirage. Le prétexte de leur refus est fondé sur le décret du 1 1 octobre dernier, qui ordonne que les communaux en culture continueront, jusqu'à l'épocjue du partage, à être cultivés et ensemencés comme par le passé, suivant les usages des lieux.
Mais ce prétexte est-il raisonnable, quand ceux qui veulent s'en faire un moyen ont eux-mêmes consenti au partage ? D'un autre côté, est-il naturel que les uns jouissent de tout le bénéfice des communaux, tandis que les autres, qui ont un droit à la chose commune, payent leur part contributive de la rente usagère dont les fonds sont grevés, sans participer au bénéfice? Citoyens législateurs, vous qui, dans vos sages décrets, avez consacré la base de l'égalité, vous qui avez rétabli les communes dans les droits qu'elles
^'^ Arr. dos Andelys, canton d'Etro- <'' Extrait do cotte dolibër.ition est
pagny. joint à la pétition.
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avaient perdus depuis longtemps, souffrirez-vous que le riche profite seul d'une propriété qui appartient également aux pauvres ?
Nous demandons que le partage provisoire des communaux de notre municipalité soit confirmé et que vous ordonniez l'exéculidii des arrêtés que nous avons pris à ce sujet.
Suivent 70 signatures^''. [Arcli. nal., F'" ;^33.]
COMMUNES DU CANTON D'KCOS
Pétition à la Convention.
\() décemhre iig^. — Prolestalion de trois commissoires dos irbabitanls dos paroisses do Tilly, Gasny, Sainte-Geneviève, la Ghapelle-Sainl-Ouen''^ et Sui'cy^'', ressortissantes du canton de Tilly ^^', district des Andelys» , contre le décret du 1 1 octobre.]
... Ils sont très éloignés de vouloir s'opposer aux lois qu'ils ont juré de maintenir; mais ils ont cru, étant les maires de leurs communes, dovoir employer tous les moyens qui sont en leur pouvoir pour le bien et l'intérêt de leurs commettants qui, sur le décret du â8 août dernier, se sont crus envoyés en possession desdils biens.
Ils vous supplient, en conséquence, législateurs, d'autoriser les municipalités à administrer les biens communaux usurpés par différents particuliers et fei-miers de ci-devant seigneurs, de vendre les récoltes, en remboursant les cultivateurs qui les ont ensemencés de leurs frais, et ordonner que le produit en revenant sera distribué suivant le mode du partage qui sera donné.
Ils vous supplient encore d'examiner les motifs qui les font agir ainsi :
1" Les habitants des campagnes, peu instruits, s'arment à tort contre leurs municipalités, croyant que ce sont elles qui sont les auteurs de ce qu'elles ne jouissent pas;
9" Que la très grande et pour ainsi dire la majeure partie des lorrains usurpés sont possédés par les fermiers des ci-devant seigneurs qui sont émigrés et, par conséquent, nos ennemis;
"' Au dossier figurent des extraits <'' Arr. dos Andelys.
dos (lf''lih(';ralions de la commune des W II;imo;m do la commune de Bois-
20 juillet, 3 et «5 octobre 179*?, Jcrômc-Saint-Ouen.
lio janvior 179-S, (|ui rolraconl lonlo la ' llanican de la cimmuno do Mô-
pnicédurc du jiarta{;o dos couimunaux zière.
oUrihiô cnln- les kjG usagers. (■'' Arr. dos Andolys.
EURE. A
3" Que les ;iii(ros |)artiruliors qui eu jouissout ncluollomcut vcudoiit aux halles les jjraius (|ui en j)i-ovieuueut d senihleiit jusuiter aux autres en leur vendant leur bien.
Les suppliants atleudeut de la justice et de rtMjuilé de la (>ouvcntion la tran([uillité dont ils sont privés depuis le ii octobre; en jouissant de cette tranquillité, ils auront la douce satisfaction do voir leurs commettants respecter les lois, comme ils ont toujours fait par le passé.
Snivenl les sijjnaliires des 3 commissaires. [Arcli. nal., F'" 33o.]
COMMUNES DES CANTONS D'KTP.EPAONY ET OISORS^".
Pétition des habilduls à la Convention,
[S. d. — Les liabilatils des sept villes de Bleu : Sainl-Denis-le-KeinienU Heiidicoiiit, Amccoiirl, Saiicourl, Tliierceville , Mainneville et Ilébécouil, (lislrict (les Andelys, s'informent si le de'crel du ii octobre lonr est applicable. I
. . . Ces habitants, <pu* avaient un droit d'usage à titre onéreux sur l'ancienne foret dite de Bleu^~\ détruite parle fameux ouragan de 1 .3 9 3'-'', étaient les victimes depuis longtemps des invasions et usurpations faites de la part des ci-devant seijjneurs et particuliers riches. Ce terrain communal, qui contenait primitivement plus de -y. 000 arpents, s'est trouvé réduit parles défrichements successifs à A 0 0 ou 5 00 arpents.
Rn juillet 1791. ils ont porté au tribunal de district des And<dys, séant à Cisors, leurs réclamations contre les défricheurs qui avaient usurpé. Ce tribunal, après une instruction qui a duré une année, a, par son jugement du i3 juillet dernier, fait droit sur cette réclamation que la justice, la raison et les titres appuyaieul. Il a prononcé à tort les entreprises et défrichements qui avaient eu lieu, a réintégré les habitants dans la jouissance des terrains usurpés, et condamné les défricheurs à restituer la récolte par eux faite sur iceux, aux années 1791 ot 1792, à dire d'experts avec dépens. Les défricheurs condamnés sont parvenus, au moyen de l'appel, à continuer leur jouissance. Cet appel s'instruit au tribunal de district de Meauvais et est à la veille de recevoir sa <1(''cision.
Il est dans l'ordre sans doute que, pendant l'appel, ces dt'IVi-
C' Arr. des Andolys. Francf, Paris, i8(»7, in-8", p. 3a8).
^■> Can(. do la fonU dcGIsors (Maiuv, ') Maiirv, 0;). ci7. , p. 3 n H, m» si{»n;ilo
lea Forêts île lu (juitle cl de rnncienitr (|ue louragan id' i.")U).
cheurs n'éprouvent aucune dépossession, aucune cessation de leur culture: mais serait-il de Injustice de la Convention nationale, si le jugement qui constitue ces mêmes défricheurs en mauvaise foi était confirmé sur l'appel, .de les dispenser des restitutions de fait qui sont la suite naturelle des jouissances de mauvaise foi et d'inlercepter ainsi l'exécution de la chose jugée? Cela surtout serait-il une justice raisonnable à l'égard d'usurpateurs qui ont envahi depuis trente, vingt et dix années le bien communal et se sont enrichis de ses produits au préjudice de la classe indigente et malheureuse, qui a longuement gémi et souffert de ce désastre? Or, tel serait l'effet du décret du i i octobre, s'il s'étendait aux habitants des sept villes de Bleu ; il assurerait à des usurpateurs constitués en mauvaise foi des fruits qu'ils ont été condamnés de restituer et les garantirait des dispositions du jugement qu'ils ont subi.
Suivent 9o signatures des membres des municipalités.
[Arch. nal.,F'" 333.]
DANGEAU
Pétition (le hi municipalité aux Comités d' agriculture et den secours^-'.
ly mai l'jgS. — La commune de Dangeau réclame plusieurs terrains envahis par les ci-devant seigneurs, sur lesquels ils ont planté des arbres, fait des fossés, et, comme tout était arbitjaire alors, on ne s'est point opposé à ces usurpations; cependant, il existe encore beaucoup de personnes dans la commune de Dangeau qui ont vu les terrains réclamés vagues et sur lesquels chacun pouvait conduire son bétail paître; c'est donc le seul tilre que ladite commune a présentement à opposer contre la possession des acquéreurs do la terre de Dangeau ; la loi n'est pas assez prononcée, pour que les tribunaux puissent l'appliquer décisivement et accorder par là un soulagement aux réclamants, qui observent que leur commune, composée de i,5oo habitants, n'a présentement presque plus de pâturages, si secourables aux ménages indigents.
La commune de Dangeau espère donc que le Comité fera droit à sa demande, en obtenant de la Convention un décret provisoire qui la remette en possession desdits pâturages, sauf à elle à prou-
'' Arr. (!•' (lliàleaiiiliin, ranton de ^ Ce Comité fui formé le 2 oclobrc
Brou. 1792 (Procès-verbal imprimé, p. 1/1 4).
EUFŒ-ET-Lom. — r;\nn. /lOi
ver SOS droits par nomljrc de témoins pris dans son sein et dans les commnnes circunvoisines.
Suit l'arrête conforme de la municipalité adressant ce mdinoini à la <ionvcntion. — kj signatures, dont celle du maire.
[Arcii. nal., F "^ ijay.j
GVRl).
DIRECTOIRE DU DEPARTEMENT
Adresse aux citoyens du Gard et arrêté sur les communaux '^\
[S décembre l'/fj'i. — Adresse des administrateurs contre le partage des communaux cncclués par les habitants de certaines communes du département'''.]
. . . Nous leur disons donc, à ces citoyens entreprenants : r Ouui I une loi favorable vous accorde des droits que vous n'aviez jamais individuellement possédés; elle vous attache plus fortement à la patrie, par le lien précieux de la propriété; mais, au lieu de témoigner votre reconnaissance par votre soumission, vous outragez votre bienfaitrice; vous violez, autant qu'il est en vous, les comlitions qui vous étaient imposées; vous méconnaissez sa volonté, quoique clairement exprimée; enfin, vous anticipez-sur un mode qui vous eût été sans doute plus avantageux que celui que la soif de jouir vous a fait imajjiner. Ah! citoyens, quelle erreur est la vôtre! En vous égarant ainsi, comme en vous portant aux dévastations des biens nationaux et de ceux des émigrés; en répandant parmi vous de fausses alarmes; en vous abreuvant de (bTiancc et de soupçons; en vous poussant à troubler le cours propice des subsistances; en vous exposant à la tentation d'en faire forcément sousbaisscr le prix, ne voyez-vous pas que ce sont des agitateurs criminels, qui cherchent à verser dans vos armes le terrible poison de l'anarchie? i\c voyez-vous pas que, frémissants de rage, en contemplant les destinées de la France s'accomplir victorieusement, ils voudraient, ces scélérats, ces traîtres à leur patrie, retarder, arrêter même, s'ils le pouvaient, la marche glorieuse de notre Révolution et nous ramener aux opprobres, sous le sceptre odieux et les cruelles vengeances d'un despotisme barbare, irrité par nos sublimes efforts ?
''' Adrossés à la Convonlioii a\oc que n'a pas empoches le décret du
uno If'ltro d'envoi du ii dccomlirc t'i août, cl secondée par les réac-
17;)J, qui insiste sur les |>r()jjrès de leurs,
l'agitation, consécuti\e aux parlajo, <*> Imprimé de a pag<'s, pelil iu-4".
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«Ne vous laissez pas entraîner, citoyens, dans un piège aussi tiangereux; préférez les avis salutaires et fraternels de vos administrateurs aux insinuations ténébreuses des malveillants; ne souillez pas la cause sublime de la liberté, de l'égalité, du patriotisme; obéissez à vos représentants, à leurs décrets, à leurs organes, et, plutôt que de persévérer dans vos écarts, restituez ce qui ne vous appartient pas encore, ou gardez-vous de vous en emparer, jusqu'à ce que la loi vous y autorise. Respectez les propriétés nationales, • communales et particulières; protégez les personnes et le repos de vos frères; ne troublez pas, même inconsidérément, les afleclions de leurs cœurs, et ne vous [précipitez pas en aveugles, du faîte delà gloire et du bonheur cpie vous allez atteindre, dans un bouleversement universel.
«Nous nous flattons que, pénétrés de la pureté de nos motifs, vous céderez à nos représentations, au cri de la loi, de la justice, de l'humanité, de l'honneur; mais, s'il le fallait, citoyens,. . . si vous persistiez dans vos déplorables égarements, vous nous verriez bientôt accourir à votre secours, tâcher de vous épargner le remords et la honte, de vous éclairer sur vos vrais intérêts par la voie de la persuasion, ou, si nous n'avions pas le bonheur de réussir, vous parler enfin avec regret, mais avec courage, le langage de la loi, faire briller à vos yeux son glaive vengeur, déployer sa force, leur livrer vos perfides ennemis, et, fidèles à nos serments et à nos devoirs, périr victimes innocentes de l'exercice de nos fonctions, plutôt que d'en laisser ternir la destination et la gloire.:- — Gardonnet, présidmt; Rigal, secrélaire-général.
[il décembre l'jy^. — Arrêté du conseil admiiiistralif relatif au partage des biens communaux '^J :]
Le conseil du département du Gard, instruit que dans presque toutes les communes de son ressort, des agitateurs cachés persuadent au peuple de procéder au partage des biens communaux, au mépris de la loi du 1 1 octobre dernier, et que dans plusieurs communes on l'a déjà effectué, a été vivement pénétré des suites fâcheuses de ces désordres; et considérant qu'il est de l'intérêt du peuple d'attendre dans le calme le mode du partage; qu'en y procédant arbitrairement et sans y être autorisé par la loi, on s'expose à en être évincé; que les incertitudes que doit naturellement inspirer le sort d'une propriété si mal assurée ne permettent pas au possesseur de se livrer entièrement à sa meilleure culture; qu'ainsi,
'') Imprimé de a pages, petit iii-'i°, auquel est jointe une expédition manuscrite.
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la soci(5l6 troiibl(M3, d'un côté, par la violation do la loi, voit de l'aiilrc dimiimor les ressources des subsistances; considérant que la loi du 1 /j août dernier assure le partage des biens communaux, mais que les opérations longues et délicates qu'il faut méditer pour l'opérer d'une manière juste et conforme à l'intérêt de tous l'ont infailliblement retardé; considérant que le salut du peuple csU essentiellement lié à l'observation rigoureuse des lois; ({ue ce serait Irabir sa confiance que de ne pas prévenir des dangers auxquels il s'expose gratuitement; considérant, enfin, qu'il est de son dévoie de prévenir et d'arrêter par des mesures fermes, sages et rigoureuses de pareils excès; le procureur-général-syndic entendu; le conseilarrête ce qui suit :
AiiT. V\ Il sera fait, sans délai, une adresse à la Convention nationale, pour la prier de décréter le mode du partage des biens communaux.
Art. 2. Les habitants des campagnes sont particulièrement invités, au nom de la patrie en danger, de leurs plus chers intérêts et de l'honneur national, à attendre avec calme et confiance la loi qui déterminera le mode du partage.
Art. 3. Les habitants des communes qui ont procédé au partage rentreront dans les bornes que prescrit la loi; en conséquence, ils délaisseront les propriétés dont ils se sont emparés, et faute par eux de ce faire, ils seront dénoncés par le procureur de la commune du lieu, à l'ofTlcier do police du canton, pour être poursuivis et punis, selon la rigueur des lois.
AuT. à. Les olliciers municipaux et procureurs des communes veilleront à l'exécution des dispositions de l'article précédent, sous peine de demeurer personnellement responsables des suites de leur négligence.
AnT. 5. En exécution de la loi du t i octobre dernier, il est fait défense à tout citoyen de se partager les biens communaux.
Art. g. Dans le cas de contravention à l'article précédent , les auteurs, moteurs et instigateurs du partage seront dénoncés dans le jour par le procureur de la commune à l'olficier de police du canton, poursuivis et punis comme perturbateurs du repos public; les officiers municipaux veilleront à l'exécution du présent article.
Aht. 7. Le présent arrêté sera imprimé et envoyé à toutes les muuicipalilés du département, pour êtreafliciié et publié solennellement; les procureurs des commanes en adresseront un exemplaire aux ministres de tous les cultes, pour eu faire la lecture dans leurs exercices religieux; il en sera également adressé aux sociétés populaires.
h^U PÉTITIONS ET MÉMOIRES (AOÛT 1792-JUIN 1793).
Les directoires de districts tiendront la main à l'exécution des dispositions de cet arrêté.
Mêmes signatures. [Arch. nat., F'" 333.]
» BELLEGARDK-DU-GARD-'^.
Première j)clilion de la commune à la Conccniwn. \i5 décembre l'jgsi. — Le préambule rappelle le décret du 16 août.]
... A in lecture et publication de cette loi de justice et de bienlaisance, nous levâmes tous les mains au ciel, et les vœux que nous lui adressâmes pour la conservation de nos législateurs ne furent interrompus que par les expressions de la reconnaissance et de la joie dont nos cœurs étaient pénétrés. Baignés jusqu'à ce moment des larmes de la douleur, nos yeux n'en ont, depuis lors, versé d'autres que celles que devait produire une juste sensibilité à vos bienfaits. Et comment n'en aurions-nous pas senti le prix plus particulièrement que bien d'autres communes? Dépourvus de grains et sans autre ressource que quelques mauvaises vignes plantées à grands frais sur des coteaux d'une nature ingrate , réduits à vivre d'une honnête et pénible industrie, nous allions voir croître sur notre sol une denrée que nous n'avions connue que par sa cherté; à l'espoir de voir naître l'abondance parmi nous se joignait l'espoir non moins consolant de la répandre chez nos voisins. Telles sont, en effet, la situation et la nature de notre terroir, que nous sommes placés entre ces coteaux, autrefois en état de garrigues, servant aux amusements de la chasse, et une plaine considérable consistant en paluds, marais, communaux et vacants, dont la stérilité accuse l'ancien régime d'insouciance et d'insensibilité à notre sort. Nous avons défriché les garrigues qui composent aujourd'hui notre vignoble, sans autre confiance que de laisser 5 nos enfants l'espoir d'y recueillir un jour le fruit de nos sueurs. Avec quelle activité ne mettrons-nous pas en état de rapport des fonds qui, par leurs qualités, ne peuvent rester en arrière envers le cultivateur!
Nous ne pouvons pas le dissimuler : pressés par le besoin le plus urgent, effrayés par la cherté des grains, lassés de souffrir et encouragés par l'expectative que la loi leur présentait comme très prochaine, certains d'entre nous, se croyant suffisamment auto-
'•' Ait. lie iNîmi's, raiilon de Ueaurairc.
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risés par le décret du i h août , ont lail (|uel(|uc léjjer défrichement dans les communaux et vacants; mais cette entreprise, dont il n'est résulté aucun détriment pour personne, a eu pour unifjuc objet d'interroger la nature du sol et d'en apprécier le produit, (îonnus par notre patriotisme, dont le premier acte est la soumission à la loi et le respect dû à son autorité , nous ne nous croirons jamais libres qu'avec elle; et il n'est aucun de nous dont les principes diffèrent à cet égard de ceux de la commune. Vous dironsnous, citoyens représentants, quel a été le résultat de ces petits défrichements d'essai? Il ne pourra servir qu'à vous faire accélérer l'envoi de la loi concernant le mode du partage. Sous une croûte aride et dégoûtante, la charrue a trouvé une terre fertile qui, glorieuse de distribuer ses sucs nourriciers aux grains qui lui ont été confiés, donne déjà les plus belles espérances de récolte. Il n'en fallait pas tant pour exciter la commune entière à une impatience pardonnable, puisqu'elle est naturelle et légitime, puisqu'elle n'a pour objet que de jouir du bienfait de la loi.
Nous osons vous faire hommage de ce désir, citoyens représentants, et votre zèle pour les grands intérêts de la République nous garantit le succès de notre pétition : il est temps encore d'utiliser pour les récoltes des menus grains de cette année la loi dont nous sollicitons l'envoi le plus prompt possible; si les occupations importantes que vous avez eues vous ont empêchés de nous en faire ressentir les effets immédiatement après les récoltes de 1792, comme vous l'aviez annoncé, d'après le vœu de nos cœurs, tout nous fait espérer que vous y emploierez le premier moment libre.
Suivent 58 signatures et la mention de la présence des citoyens qui ne savent pas signer.
[Arch. nat., F" 33o.]
Seconde pélition de lu commune à hi Convention.
[ •>6' dércnihic ijjfi- — Dans cell(! pclition biou plus courte. les 7 ni(.'inl)ros (le la ruuiiicipalilé, signataires, demandent la fixation (hi mode de partage. — Arch. nat., F'" 333.]
CANNES
Pétition d'un propriétaire au Comité d^gricuHnre.
ù janvier ijqS. — Citoyen président, un propriétaire foncier qui a son bien dans le territoire d'une commune où il n'habite
'■> Arr. du Vigan, canloii de (Juissac.
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pas^^^j qui a droit d'y faire paître ses bestiaux nécessaires à l'exploitation de son domaine, qui supporte une partie des charges locales de cette commune doit avoir une portion de ses biens communaux. Si la loi sur le mode du partage ne prévoyait point ce cas, il se commettrait quelque injustice. Ma lettre est une espèce de pétition; je vous prie, citoyen président, de la communiquer à votre Copiité. — BouËT.
[Ai-ch. liai., F'" 33o.]
Adresse du maire à la Convention.
6 janvier ijgS. — La commune de Cannes dont je suis maire ne cesse de me prier de vous écrire au sujet de notre communal ; las de leur importunité, je prends cette hardiesse.
Votre décret du 1 1 octobre dernier, qui ordonne que les communaux en culture continueront d'être cultivés et ensemencés, a réjoui les cœurs et consolé les âmes désespérées. N'étaient les communaux, les trois quarts des habitants mourraient de faim; avec leur secours, ils ne peuvent pas vivre même. Ils attendront avec impatience le mode du partage; en attendant, ils cherchent à se garantir de la faim et de la soif en continuant à défricher. Quelques particuliers peu compatissants aux misères d'autrui et qui jusqu'ici avaient joui en seuls de notre communal et qui en ont tiré leurs richesses s'y opposent, disant que votre décret du ii octobre le défend, parce qu'il ne le permet pas; le peuple répond qu'il le permet parce qu'il ne le défend pas. C'est sur cela, législateurs, que nous désirerions des éclaircissements.
Si les gens cessaient de défricher, ils cesseraient d'avoir du pain; la plupart seraient aux portes; mais si les troupeaux continuent de paître dans le communal, le peuple doit, ce semble, continuer aussi à en retirer sa subsistance; la nourriture de la bête passerait-elle avant celle de l'homme ? aurait-elle plus de droit que lui? Le défrichement est un travail rude et long; depuis dix à douze ans, les particuliers défrichent, et il y en a aucun qui ait défriché une salraée.
Dieu vous ait sous sa sainte garde!
J'ai l'honneur dêtre avec respect. — J. Bouët, maire.
[Arch. ual., F'" 33o.] *" Ce jxHilionnaire habitait Uoucuiraii, arr. d'Alais, canton de Lésignan.
CONNALX
Pétition des sans-culottes à la Coni)cntton^^\
\8 janvier ijffS. — La pétition ex|)rime ffle sentiment de reconnaissance, d'amour et de dévouement-î des habitiints, à la suite de la loi du l 'i août. J
. . . Déjà nos montagnes arides étaient changées en vignobles superbes, déjà nos terrains incultes produisaient des récoites abondantes. «Nous serons donc propriétaires! 55, disaient, les larmes aux yeux, nos bons vieillards à leurs enfants. Cette terre qui semble repousser la culture n'attend que nos bras vigoureux pour devenir fertile: nous serons donc un jour riches et heureux, bénissons à jamais nos dignes représentants, et vive la République!
Ces sentiments n'étaient point factices, législateurs, on ne les connaît pas au village; ils partaient du cœur, et d'un cœur embrasé du feu sacré de la liberté et de l'égalité.
Cette joie fut de peu de durée. Votre décret du 1 0 (sîc) octobre dernier nous rendit tous immobiles et interdits, mais rappelant bientôt nos principes , nous jurâmes tous, en présence de notre numicipalité, qui fait partie de notre société, et de l'arbre de la liberté, d'attendre sans murmure le décret concernant le mode de par-
C'est ce mode, l'objet de nos tendres sollicitudes, que nous venons réclamer auprès des pères de la patrie. Les besoins du pauvre, l'augmentation des subsistances, l'affermissement et la gloire de la République et mille autres considérations qui ne vous échapperont pas et que des philosophes et politiques célèbres vous diront mieux que nous, doivent porter votre Comité d'agriculture à vous faire le plus tôt possible son rapport à ce sujet.
Les vrais amis des lois, des braves républicains doivent tout dénoncer à leurs représentants.
Des factieux et des agitateurs ne cessent de répandre le bruit dans nos campagnes et de dire à nos bons, mais trop crédules habitants des champs, que la Convention nationale ne décrétera jamais le mode de partage des biens communaux, ([ue le principe étant décrété, on peut procéder sans crainte au partage; législateurs, les perfides menées des ennemis du bien public ont été suivies par plusieurs communes malgré les arrêtés fermes de notre département. Ils veulent, ces monstres, l'anarchie et la guerre
^'> Arr. (l'Uzès, canton de Bajjiiols. le président, Louis Dnmaïul . fa{jriciil-
''' Adressée le 8 janvier 1793. par leur-', et le secrélalre.
civile, et ils mettent tout en usage pour les faire éclore dans nos contrées.
Représentants d'un grand peuple qui veut l'égalité et la liberté, Tunité de la République et l'exécution des lois, hàtcz-vous de décréter ce mode. Ce décret vaudra plus pour la République qu'une bataille gagnée sur nos ennemis du dehors.
Suivent 19 signatures et la mention de ii5 illettrés.
[Ai-cli. nat..F'" 33o.]
NERS^'^.
Pétition lïun habitant au Comité d'agriculture.
[3 novembre Jjg-^. — On a fait, en vertu du décret du ik août, le partage dos communaux, rmiais par la loi de plus fort, savoir tous ceux qui depuis 3o ans sont établis dans Ners et qni n'y sont pas nés n'ont point de part au bien de commune» , alors que tout le monde paye l'impôt et fait partie de la garde nationale.]
... De plus les riches, qui craignent fort que le mode, que vous nous devez donner, autorise les pauvres pour le partage des biens de commune, ont fait entendre aux pauvres que le mode ne viendra pas et qu'il fallait partager par égale portion; la municipalité ont consenti ù cela parce que c'était de leur intérêt. Quelques jours avant le partage et étant tous assemblés, quelqu'un dit: «Attendons le mode 75; Perrier le Camus s'élève et dit: rNous n'avons pas besoin de mode de l'Assemblée nationale, moi-même je vous ferai le mode^i. Ils ont tellement bien fait le mode que nous voilà un grand nombre dans l'esclavage à ne pouvoir quitter nos foyers sans être pris de quelqu'un, nous qui sommes domiciliés, qui avons femme et enfants, c'est bien triste pour nous; nous avons demandé notre portion dans nos lieux de naissance; on nous a dit que nous les avions là où nous sommes domiciliés : ainsi, Messieurs, nous attendons que vos grâces et vos miséricordes nous délivrent de ce joug capricieux, car, de libres que nous étions, nous sommes devenus esclaves. En attendant, Messieurs, j'ai l'honneur d'être avec respect le plus soumis de vos serviteurs. — Angel.
[Arch. nat.,I''" 33o'').]
''* Arr.il'Alais, canton de Vczcnoi>res. Comilé dans sa séance du 1 3 novembre (') Celle pélilion fut discutée par le (Arrli.nat., AKn*9).
Pf^litlnn (le In Société des amis de la Lihorlé et de FKi'tililé à la Convention.
[i 3 décembre fjfj'-i. — Le régime républicain peinujl au peuple cidlexor la voix.]
. . . Nousavons instruit votre Comité desurveillancc^'^de l'agilation qu'ont occasionnée dans nos contrées le décret sur le partage des biens communaux et la promesse illusoire du mode qui doit en être le complément; nous lui avons dit que le peuple allait se partager des possessions qu'il croyait lui appartenir, et, en lui montrant tout ce que cette démarche pouvait produire de fâcheux , nous lui avons demandé de remédier à un mal qui fera naître de plus grands maux encore : nous avions droit d'attendre de sa pari une réponse qui eût pu calmer les esprits. Mais, vraisemblablement, nous et notre adresse avons été oubliés; cependant le plus grand nombre des habitants de noire commune et des communes voisines ont procédé au partage et ont pris possession de ce que le sort leur a donné' : de là, des murmures de plusieurs citoyens, qui, peu satisfaits du mode provisoire que des commissaires ont établi, n'y voient qu'injustice et partialité; de là, des divisions intestines, qui armeront nécessairement les citoyens contre les citoyens et qui pourraient faire répandre un sang qu'ils auraient tous versé pour la patrie. Ah! législateurs, prévenez des suites si funestes, venez au secours des amis de la liberté et de l'égalité, et par des ordres prompts et positifs, suppléez à ce que n'ont pu faire nos exhortations et nos discours.
Suivent 1 3 signatures. [Arch. nat. , F'" 83.3.]
NIMES
Pétition de In Société des amis de la Liberté et de l'Egalité n In Convention.
\-j mars ijff'i. — Ledéeiel du lA jioùl l'sl insufllsant pour rrfos agricul- [(HU's indigenis (jui aUendent (jiie par le mode de répartition, vous améliorerez leur sort inforlun»- el leur faciliterez le moyen de subvenir aux premiers besoins de la viei; de là, des troubles. ]
. . . Les mouvements qui agitent maintenant le plus grand nombre des campagnards qui nous environnent nous font craindre les
'' Ce Comité avait éli- or(jai)isé le ai janvier «7»)3. Son existence avant relte date est assez mal connue.
événements les plus fâcheux pour l'avenir, surtout si vous ne vous empressez d'établir le mode de partage des biens communaux. Nous ne vous laisserons pas ignorer que plusieurs citoyens non instruits croient être autorisés à percevoir les prochaines récoltes que produisent ces biens qui appartiennent de droit à ceux qui en payent la rente , et regardent comme ennemis ou aristocrates tous les patriotes éclairés, même les corps constitués, qui veulent s'opposer à leurs desseins. Représentants du peuple, il appartient à vous seuls de nous donner des lois; il est donc de votre devoir de commencer par celles qui peuvent consolider l'union entre les citoyens et assurer la liberté et l'égalité.
Suivent 62 signatures. [Arch. nat., F'" Bag.]
SEYNE
Pétition de la commune à la Convention.
S. d. — Concitoyens représentants des républicains français, 3 0,0 00 citoyens habitants des campagnes dans le district d'Uzès, département du Gard, n'ont cessé un seul instant de bénir les décrets que vous avez rendus et se sont fait un devoir le plus strict de les respecter, de les exécuter et de les faire observer; ils l'ont juré, et ce n'est pas en vain, de verser jusqu'à la dernière goutte de leur sang et de mourir s'il le faut pour le soutien de la République. La royauté, le clergé et la noblesse sont abolis à jamais, mais il reste les gros propriétaires fonciers à abattre, car c'est dans ce moment même qu'elle appesantit sa main sur les pauvres habitants des campagnes. Vous avez permis le partage des biens communaux, et ces gros fonciers font tous leurs efforts pour s'y opposer. Ne mettrez-vous pas un frein à leur audace? Sous l'ancien régime, les gros bétails et les troupeaux à laine des riches payaient la taille, et pour cela ils avaient la faculté de les faire dépaître dans les communaux; maintenant qu'ils ne payaient plus cet impôt, cette faculté a cessé, et cependant ils veulent toujours en jouir; c'est pourquoi ils s'opposent à la vente des herbages et au partage par tête du prix d'icelle; ils disent pour raison que, si les herbages se vendent ainsi, ils ne pourront plus tenir des lrou[)('aux, que de là il s'ensuivra que, ne fumant pas leurs possessions, les récoltes des grains seront moindres, que la
■'' Ait. d'Alais, ciiiil. de Vézenohres.
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viando et la laine doviondront en un prix excessif. Mais (f|ne) ces raisons sont frivoles; et en effet la vente des hcrba^jes n'en détruit point la cpiantité. Que les riches en fassent l'achat, et les choses à leur égard seront comme elles étaient auparavant, et personne ne souffrira d(3 rien à raison de ce, car il serait souverainement injuste que, tandis que les riches recueilleraient les fruits de leurs bestiaux nourris dans les biens déclarés appartenir par égale part aux citoyens, les pauvres fussent privés des revenus d(^ ces mêmes biens. Ceux-ci n'entendent point détruire les herbages communaux, parce qu'ils savent qu'il en faut pour nourrir le nombre de bestiaux que chaque commune est dans l'usage de tenir pour l'engrais des biens ou autrement; mais ce qu'ils demandent est que cet herbage soit vendu et que chaque individu profite du prix de la vente, et cela est de toute justice; nous disons de plus cjue le partage des communaux est profitable au bien pubhc, puisque, chaque citoyen pouvant tenir des bestiaux à concurrence des herbages qui lui écherra, ces bestiaux, mieux soignés, se multiplieront davantage, donneront une laine plus considérable et plus belle, et chaque citoyen, pouvant plus aisément fumer ses propriétés, aura des récoites plus abondantes. Vous avez décrété l'égalité, et jusqu'alors, par un des abus que vous avez anéantis, les coupes des bois appartenant aux municipalités étaient vendues et le prix des ventes mis en moins imposé des impositions, en sorte que les gros tenanciers en ont toujours prolilé, presque eux seuls, car il était défendu aux pauvres d'en prendre môme pour leur chauffage, et on a vu des citoyens ruinés pour être contrevenus à ces défenses inouïes, outre que ces bois étaient détruits par les bestiaux de ces gros tenanciers; ceux-ci s'opposent au partage de ces bois. On a (^sic) la distribution par tête du prix des ventes des coupes réglées sous prétexte que dans peu ils seront détruits, et qu'ils deviendront d'une si forte rareté que les villes en manqueront; mais leur prétention n'est rien moins que solide, car qui ne voit pas qu'eux partageant les biens communaux par tele entre les citoyens de la même commune, la portion d'un chacun sera mieux eniretenue? En effet, voyant que le prix de la coupe du bois qui lui écherra en partage pourra lui servir à [)ayer ses contributions et à acheler du blé pour sa subsistance et celle de sa famille, outre la broussaille pour son chauffage, qui peut douter qu'il ne donne tous ses soins à ce bois pour le rendre productif; il le neftoyera et ne le déracinera point, tandis (jue personne n'ignore que cela arrive toujours aux bois des municipalités. A tout ce que nous venons de relever, nous vous prions de joindre nos connaissances lumineuses, d'après
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quoi nous ne craignons point de solliciter un décret de votre auguste sénat portant :
1° Que les biens communaux seront partagés par tête entre les citoyens de chaque communauté; 2° que les bois seront également partagés par tête, entre chaque citoyen. Il est temps que l'égalité, que votre humanité a fait décréter, sorte à effet en faveur des pauvres; ils osent donc espérer le succès de leur demande.
Les pétitionnaires au nombre de 3 0,0 00 tant signataires que non-signataires.
Suivent 9 signatures. [Arch. uat., F'" 333. ]
VALLERARGUES^''.
Pétition de la municipalité à la Convention.
[S. d. — Le maire a signalé au conseil général de la commune les plaintes que lui font les citoyens : ]
«Notre commune, disent-ils, est au nombre de soixante habitants et il n'y en a que douze qui profitent des avantages qui rejaillissent de la chose commune, et cependant il nous faut payer la taxe fiscale comme le gros propriétaire foncier, et encore, qui plus est, il nous faut supporter la contribution du revenu des biens communaux qui a été cotisée sur chacun selon son produit; nous respectons, disent-ils, les lois et les sages décrets qui émanent des esprits lumineux de nos augustes représentants et de verser s'il le faut jusqu'à la dernière goutte de notre sang pour la défense de nos augustes représentants et de la République; la royauté, la noblesse et le haut clergé, disent-ils, sont anéantis à jamais; mais le gros propriétaire foncier veut, et nous le voyons marcher avec la même audace que le ci-devant noble et avec un front de reine , et leurs têtes altières veulent tout maîtriser et avoir tous les avantages et revenus qui proviennent des biens communaux, et les pauvres habitants n'en profitent d'aucun, que tant seulement du bois amer et de l'eau pour leur usage; et sur cela les pauvres habitants de notre commune, et non seulement la nôtre, mais généralement toutes les communes du district et peut-être de tout le département, et même toute la République, réclament et supplient très humblement leurs augustes représentants par un prompt envoi, soit, le décret du mode ou autrement, et alors les espérances de chaque citoyen seront mieux rassurées et plus tranquilles; au lieu que, dès
<*' Arr. d'Uzès, cant de Lussan.
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ce momcnl, I(3iirs (îsprraiices font place à iu crainte. Voyez, disentils, l'Assemblée léjjislative nous a envoyé le décret du partage et sous peu le mode devra être envoyé, et alors chaque citoyen, dans la douce espérance d'un bien à venir toujours promis par l'égalité, était paisible et tranquille sous son toit et au proche de son foyer; mais fondé sur le droit imprescriptible de l'homme, chaque citoyen s'attend à ce droit justement du et trop longtemps méconnu, mais désormais il faut s'attendre sur ce qu'on nous dit : nous en éprouverions le contraire, parce que, dit-on, tous les gros propriétaires fonciers se sont coalisés et vous ont fait parvenir des pétitions injustes ([ui ne tendent qu'à leur avantage particulier et non à celui du bien général; ils n'ont pas mancpié sans doute dans leur exposé que la plus grande majorité des citoyens était d'accord et ne voulait point le partage, et même il n'y a pas sorte de ressort qu'ils n'aient fait ou qu'ils fassent mouvoir pour l'éluder; on sait qu'ils veulent persuader tant nos augustes représentants que les citoyens, surtout ceux des villes, que, si le partage des biens communaux vient à se faire, les denrées, la viande, la laine et le bois deviendraient plus rares et, par conséquent, plus chers; mais ces prétextes peuvent être aisément connus sous leur point de vue, surtout de nos augustes représentants, tjue nous supplions de vouloir bien détromper le pauvre peuple de leurs prétextes faux et vains; ditesleur que pour favoriser leur avantage, ils veulent s'engraisser du bien d'autrui et voudraient la perte des autres; dites-leur que si le partage se fait selon l'égalité par souche ou par tête, ce sera un bien inappréciable pour les peuples en général; on ne doit pas ignorer encore que leurs vains prétextes ne veulent toujours corrompre quelques esprits faibles, du moins sur ces objets que le plus souvent il n'en a aucune connaissance; si le partage se fait toujours, disent-ils, les bois seront bientôt ruinés, chacun les défrichera, les troupeaux seront moins nombreux et. faute de j)ouvoir fumer les positions, les denrées, la laine, la viande et le bois deviendront en un prix excessif; mais, représentants, dites au peuple encore que jamais, oui jamais, et dans tous les lieux, si \o partage se fait tant des bois que des autres vacants, les campagnes auront été plus fertiles et plus riantes, en un mot nous pourrons dire, je crois, que l'avenir deviendra un Age d'or, vu <pie chacun, à l'ondîre de son liguier ou de sa vigne, c'est-à-dire à l'envi de ces possessions, vivra paisible et content, parce que chacun se perfectionnera à rendre la portion (|ui lui écherra lertile, de façon que les bois deviendraient bientôt épais et loufl'us, j)arce que chacun les exploitera en bon père de famille et que même chacun s'em-
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presserait à en faire des plantations en de certains endroits, qu'il serait reconnu d'être utiles à d'autres productions; on pourrait dire alors que des pauvres cultivateurs que leurs ressources ne sont pas épuisées [sic), surtout ceux des campagnes; chacun s'empresserait à nourrir des bétes à laine et autres, et, par ce moyen, tout deviendrait plus abondant et de plus belle espèce , surtout les troupeaux , parce qu'ils seraient moins nombreux, c'est-à-dire que les divers particuliers en auraient le même nombre de ceux qu'ils ont aujourd'Mii et que tout deviendrait sur le pied et même nombre, et, par conséquent, on peut croire que ces troupeaux seront mieux soignés et rendront une viande et une laine plus belle et plus abondante, au lieu que les gros tenanciers, leurs troupeaux, pour la plupart, sont trop nombreux, et ne peuvent à venir à en avoir soin; quelquefois, il est à craindre que les maladies fréquentes que nous voyons parmi nous dérivent peut-être de ce que les viandes de ces bestiaux se trouvent mal soignées faute de soins, et, sur cela, on peut faire la comparaison d'un proverbe, qui se dit chez nous, que «les estournels^^) qui vont en trop grand nombre sont maigres 11; et, en conséquence de tout ce que dessus, on peut aisément conclure que tout deviendra plus abondant : i" les denrées, vu que chacun s'empressera, ou du moins le pauvre habitant, pour rendre son champ productif sans préjudicier à la dépaissance des bestiaux ou l'engrais qu'il connaîtra lui être utde; 2° les bois bons et le [mot illisible) deviendront moins rares et moins chers, parce que celui-ci donnera tous ses soins à rendre son bois productif et fertile; il l'exploitera et l'émondera en bon père de famille, au lieu que nous avons vu, sous l'ancien régime, les bois des communautés qui ont été achetés le plus souvent par ceux qui en firent les ventes, et ces bois étant sans contredit si mal exploités qu'on en arrachait presque jusqu'à la dernière racine , parce que les acheteurs étaient associés avec les conseils, et ils n'avaient crainte de rien, et le charbon et les bois deviennent d'un prix excessif à cause qu'ils étaient plusieurs associés et leur vœu était celui de s'entendre. De plus, nous réclamons aussi (jue les herbages de notre commune devront être évalués ou vendus provisoirement en attendant le mode du partage, vu, et je l'ai dit, que nous en payons les impôts et la taxe fixée, et encore, qui plus est, chacun sait que, depuis l'envoi du dérrot de partage, il y en a sa portion.
" Kt enfin, législateurs, nous aimons à croire que vous pèserez dans votre sagesse les demandes que nous avons l'honneur de vous
<') C'csI-à-rliro les sansnnnoU.
r.ARI). — IIAIJTK-GARONNE. 'iT.")
faire parvenir par la présente pétition. i\ous vous suj)plions aussi (l'en pardonner les défauts et que vos luniirres nous soient en aidxi en tout ce qui y manquera. "
Suivent 13 signatures dos membres de la nuinicij)alilé.
[Arcli. nal.. F'" Bqq.]
BRESSOLs'^l
Lellre du procureur de la commune transmue à la Convention.
[ig octobre ^7.92. — Goulard, procureur fie la commune, confrère an corps électoral, à Rieux^'', du député Julien'^^ aujnunriuii administrateiufutur, nommé pour la nouvelle formation du direcloiie du district de Caslelsarrasin, demande conseil à ce député pour pouvoir mellie (in aux dissensions qui s'élèvent journellement dans la commune au sujet des communaux de la commune. |
. . . Certaines pièces de terre ont été vendues dans le temps en rente foncière par la communauté. Les acquéreurs ont fait des améliorations soit en bâtisses, soit en plantations; je suis moimême un acquéreur, et c'est une très grande difllculté pour moi en ma qualité de procureur de la commune. Je n'ose rien entreprendre, crainte de paraître suspect à mes concitoyens. Cependant je suis sollicité, pressé de toute part.
Il joint, en un paquet '"\ les pièces justificatives nécessaires.
[Arcli. nat., F'" 3:3.3.]
CORBARlEU^^l
Pétition d'un habitant au Comité tt agriculture.
I 1 0 neptcmhre ijy-i. — La Feuille vill(igeoise^''\ n" /Icj, a* année, lui a appris les deux décrets rr bienfaisants?) sur le partage des communaux et la vente des biens des émigrés'''. ]
. . . Plusieurs communes, en obéissant à la déclaration du roi du 5 juillet 1770 sur les terres vaines et vagues*'*', délivrèrent leurs
(') Aujourd'hui Tarn -et- Garonne , <*' Sur ce journal, fond»'* on 1790,
arr. de Castolsarrasin, canl. de Montecli. voir la Biblioipaphie île l'histoire de l'aria
<^) Arr. de Muret, cli.-l. di* canton. pendnnt la Hévolulioit , t. II, n" 10.571.
('' Jean Julien, i7()0-i8??, député ^'^ Drcret sur raliéaation par bail à
de la Itaute-Garonne à la Convention, renie des terres, vijjnes et prés des
mort avocat à Turin. émigrés par pclilfs poilious, du 1 '1 août
(^) Ce pacpioL manque. '7*)''- Voir ji' pirtiV, p. .^97.
'•'''> Aujourd'hui Tarii-cl-Ciarouue, arr. '"' Déclaraliou du roi donnée 11
de Montauhan, <ant. de Vilh'hruiiier. Marly le 5 juillet 1770, conrernanl le
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biens communaux aux plus offrants et derniers enchérisseurs, sous une rente en argent, qui toutes les années, ainsi que l'ancien et nouveau régime l'ordonne, est mise en moins imposé; la commune de Corbarieu a, par cet ordre, G36 livres de revenus et l'empire une plus forte production, puisque des friches affreuses sont en rapport. Les propriétaires de ces ci-devant vacants ont encore les lois du 1 1 décembre 1789, i5 mars et i5 mai 1-790''' qui les maintiennent dans leurs possessions très coûteuses; il me semble , Messieurs , qu'il serait très utile de renouveler le tout dans le règlement dont l'Assemblée nationale vient de vous charger. • Il pourra y avoir des avis pour que toutes choses à cet égard soient égales, mais alors les communes ne payeraient jamais leurs dettes , puisque la juste et préalable indemnité leur coûterait fort cher; ne serait-il pas plus simple d'obUger, en vertu des décrets, les particuliers à se libérer de 12,720 livres dans l'an, pour le produit être employé à la libération des dettes de la commune, ou la distribution en être faite à tous les habitants ou y possédant des biens, en accordant le plus fort don aux familles les plus pauvres; un règlement très clair à cet égard est de la plus grande utilité pom' la tranquillité des peuples de la campagne; ce que je prends la liberté de vous observer s'applique à beaucoup de communes.
— J.-P. LUGAN.
[Arch. nat., F'^SSa.]
CORDES
Pétition de la municipalité à la Convention.
S. il. — Citoyens législateurs, la commune de Cordes, canton (le Saint-Porquier'^', district de Castelsarrasin , département de la Haute-Garonne, avait pour seigneurs les ci-devant rehgieux de Belle-Perche''^; ils avaient ^0,000 livres de revenus, dont ils emj)loieMt une partie en aumônes et en travaux. Leurs biens ont été vendus à trois particuliers, qui en mangent ailleurs le produit. Nos habitants sont dans la plus affreuse misère, ils ont cependant des communaux considérables, et le produit depuis quelques années n'a
dôfriclicmenl des terres inculles de la ■-' Aujourd'hui Tarn, arr. de Gaillar,
provinro de Languedor, avec une in- cli.-i. de canlon.
strui lion sur la manière d'exéculer la- ''^ Aujourd'hui Tarn-el-riaronno,arr.
dile drclaralion, cnrefjislrc'e au Paile- de Castelsarrasin, cant. de Montech. ni<nl !«' 11 vo[ttenilire 177" (Arrh. ''^ Al)ba\<' cistercienne fondée dans le
nal., AL)-|-<,)^9)- diocèse de Toulouse (plus tarddeMon-
t') Voir Vlntrod., SI. tauban) vers ii/i3.
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pas été impose; ils attendent avec la plus extrême impatience (pic vous fixiez le mode dupartajje, qui seul peut leur procurer (piehpie soulagement. Jusqu'ici la classe indigente a été oubliée, les Asseml)lécs constituante et législative n'ont rien fait pour elle, elles ne se sont occupées que du propriétaire. Réparez promplement, sages législateurs, leur injustice. Déterminez le mode de ce partage : vous arracherez plusieurs millions de citoyens à la mendicité et à la misère, vous augmenterez le produit des récoltes, qui manquent depuis la Révolution, qui font sortir chaque année plusieurs millions de la République , et vous éviterez le désordre et les insurrections qu'entraînent la disette.
Le terrain dont nous demandons le partage est presque tout en pullages^^', en plantations et en graviers, il n'y a que les riverains qui en profitent. Défriché, il produira au moins chaque année du maïs. On dira peut-être que les défrichements nuisent au nourrissage des bestiaux. Nous osons, d'après l'expérience , assurer que la seule dépouille du maïs en nourrira un bien plus grand nombre.
Le mode du partage est très difficile, il fera un grand nombre (le mécontents; nous croyons qu'il doit être fait par tête et non par feux ou famille; que chaque individu habitant actuellement dans la commune doit en avoir une portion; que les bientenants forains ne doivent point y participer, non plus que les volontaires nationaux qui auront abandonné sans congé leurs drapeaux; que les maisons, jardins des curés doivent être vendus et le produit partagé comme bien communal, qu'il leur sera payé jusqu'à ce que la Convention aura prononcé sur leur sort un dixième de leur traitement; que les arl)res et tout ce ([ui ne pourra pas être commodément partagé sera vendu à très petites parcelles aux seuls coparta- .geantspar forme de licitation, à l'enchère, à l'ardeur des feux, et le prix partagé; que les revenus arréragés qui, à l'i'poque du décret, ne seront pas employés, entreront dans le partage; que dans les communes où il y aura des dettes passives, il sera vendu des communaux pour les acquitter; que les biens baillés à locatairie par les communes en exécution de l'édit du mois de juillet i 779 ^'-' ne pourront être partagés, mais seulement les rentes qui seront pareillement vendues comme les autres biens.
Suivent a signatures des odiciers municipaux. [Arch. nal., F'" Sin). |
*'' Ce mot, qui ne figure pas daus le Diclionnairp de (midekhov. tlésijjne-l-il le terrain occupé par la volaille? — -' Gel édil n'a pu être retrouvé dans les rolleclions des Arch. nat. Il s'ayit sans doute de la déclaration signalée p. 47.'), n. 8.
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FRONTON
Pétition des citoyens amis de la République , une et indivisible, à la Convention.
[S. (l. — La commune, très républicaine, et qui, sur aoo hommes au plus en état de porter les armes, en a déjà fourni près de loo, observe que ffla paiv, l'uniou, la fraternités sont sur le point de disparaître.]
. . . Une loi prononce le partage des biens communaux , mais l'exécution en est renvoyée jusqu'après la fixation du mode de ce partage, malheureusement annoncé à une époque éloignée, ce qui fournit aux malveillants un prétexte d'insinuer au peuple qu'il n'aura jamais lieu, et voilà le motif des troubles qui se sont déjà fait sentir dans nos environs et des divisions prêtes à éclater dans notre commune; mais, non, législateurs, ces divisions n'éclateront pas , vous ne souffrirez pas que des citoyens qui ont si bien mérité de la patrie aient la douleur de voir leur harmonie altérée un seul instant; vous arrêterez le mal dans sa source en décrétant le mode du partage des biens communaux , et l'époque de ce décret si désiré sera le terme de nos sollicitudes et un jour d'allégresse pour tant de citoyens indigents, en même temps que cette sage détermination sera pour vous un titre de plus à la reconnaissance publique.
Suivent 6 A signatures. [Arch. nat. , F"* 029.]
MIR AMONT
Pétition des habitants à la Convention.
[S. (I. — Ils rappellent leur précédente pétition (^' concernant le partage (les biens communaux réglé, quant au mode, parles actes anciens de concession, lesquels assurent à chaque ménage la provision de blé nécessaire. On attend avec impatience le mode de partage et les habiUmts présentent à ce sujet à la Convention des réflexions (jui pourront être utiles.]
. . . Changer le mode du partage quand il est déterminé par les actes de concession et de propriété, c'est nécessairement attenter à la propriété des citoyens commuuiers; compter les habitants par
<'' Arr. de Toulouse, cli.-l. de ran- '^> Arr. et cant. de Saint-Gaudens.
ton. '•''' Voir i^' partie, p. 98-96.
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lete dans le partage, lorsque les actes vculcnl qu'on ne compte ([ue par feu allumant, ce serait évidemment donner à tel ménage qui est composé de quatre personnes un double avantage de celui qui ne se trouverait composé que de deux personnes. Aucun des communiers ne pouvant justement être tenu de sacrifier aucune partie de son lot à ses co-associésjl'y assujettir serait donc violer sa propriété. La Convention nationale ne peut, par conséquent, s'occuper du mode d'un partage différent de celui qui se trouve littéralement exprimé dans les actes de concession desdits communaux, sans s'écarter de ses principes d'équité et de justice. Le mode dont la Convention doit s'occuper ne peut frapper que sur les communaux jouis par les communes, sans autre titre qu'une jouissance convertie en propriété par la nuit des temps, parce que la nature de cette propriété est indéterminée et ne fournit aucun moyen d'en opérer la division entre les habitants, sans duper les uns au profit des autres. Aucune loi n'ayant jusqu'ici déterminé comment se doivent partager de semblables propriétés, il est absolument indispensable que la Convention nationale en détermine aujourd'hui le mo le par un de ses décrets, afin de prévenir et étouffer le germe des difficultés qui pourraient s'élever en faisant le partage.
C'est pourquoi la Convention nationale demeure suppliée par les habitants de la commune de Miramont de ne rien changer dans le mode qui se trouve exprimé dans les actes de concession desdits communaux pour le fait du partage décrété le i Zi août dernier, et de décréter sans autre retard l'exécution dudit décret du là août, conformément à ce qui est porté par les actes de concession en faveur des habitants desdites communes, sauf à tenir encore en suspens l'exécution dudit décret du i/i août dernier, relativement aux communaux à raison desquels il n'existe aucune concession ni règle de partage entre les communiers, jusqu'à ce que les difficultés conccrnant cette partie seront aplanies et résolues. Pounpioi ont signé les habitants qui ont su.
Suivent 35 signatures. *[Arch. ual. , b''" 333. J
MONTAUBAN
Lettre d'un habitant au député Julien trauainisc <) la Convention.
[ai octobre l'jQ'^. — Au sujol de Tachai d'iui doinalue fait depuis eiiviiou deux ans dans un enclos de 6 seplerées et deuil de communaux, que la commune de Bressols donna à plusiouio parliouliers ou aiToulomenl perpétuel par
acte du 3 septembre 1771''', autorisée par la déclaration du roi de juillet 1770'''', ff ladite rente étant payée chaque année au collecteur delà commune, et le montant mis de moins imposé sur les contributions, ainsi qu'il en avait élé convenu'" , il demande s'il n'est pas juste rrque les communaux que nous jouissons soient exceptés de ceux qui sont libres, puisque, ayant compté sur une jouissance perpéluelie, nous les avons fait défricher, fait faire des plantations en vignes et plusieurs y ont fait bâtir des maisons considérables. Tous ces objets, comme vous pensez bien, ont coûté des sommes très considérables. Il serait bien dur aujourd'hui de nous en voir déposséder sans en être indemnisésr. Lui et ceux qui sont dans son cas s'offrent rrà payer la rente ou le capital aux habitants de la communes. La décision presse, car on n'ose pas (ensemencer la terre dont on peut être dépossédé; de là, ffun vide dans nos récoltes^). — G. Rastoul. — Arch. nat. , F'" 333.]
saint-jory'^'.
Pclition des laboureurs à la Convcnlion.
S. (I. — Citoyen président, nous sommes des laboureurs qui cultivons nous-mêmes le patrimoine que nos pères nous ont transmis, que nos sueurs ont conservé, amélioré et un peu augmente. Soumis de bon cœur aux lois de la République , nous payons les impôts, et, uniquement partagés entre les devoirs de notre état et ceux de bons citoyens, nous ne désirons et nous ne demandons que la paix. Mais, il s'en faut bien que cette fille du ciel ait établi sa demeure parmi nous! Un maudit procès commencé déjà dans les temps de la plus dure féodalité (en ilxkh) entre les ci-devant seigneurs et la commune suJDsiste encore. Renouvelé de siècle en siècle, il le fut en 1770, et, par un jugement rendu au mois de mars dernier par le tribunal de district de Toulouse, la commune fut condamnée sur tous les points avec dépens. Elle a appelé de ce jugement, et le choix du tribunal qui doit juger l'appel fait un incident (pii pend à juger dans ce moment au Tribunal de cassation. Ouoi(jue la poursuite de ce procès soit ruineuse, nous avons payé sans murmure, encouragés par l'espoir de le voir finir bientôt; jious étions sous la protection de la loi; nous attendions que la loi nous jugeât.
[Les décrets contradictoires des 1 i août et 11 octobre ont tout changé.]
Un grand nombre de citoyens, trompés et séduits sans doute par les prêcheurs de la loi agraire , veulent partager les biens des ci-devant seigneurs ; ils en fixent à leur gré l'étendue et les limites.
<') L'iH! expédition de l'acte d'arreii- <-) Voir p. ^76, n. 8.
temcnl du 3 seplemlirc 1771 est jointe ^^^ Ait. de Toulouse, cent, de Froii-
à la présente pétition. ton.
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Que ces factieux résistassent à la loi et la foulassent sous leurs pieds, eux seuls seraient coupables et en porteraient la peine; mais ils ont eu l'injustice de convoquer une assemblée générale dans la- ((uelle ils ont forcé les veuves et tous ceux qui ont osé leur résister à se lier par un acte de syndicat qui autorise les syndics nommés à faire procéder à l'arpentement, au partage des biens et d'en délivrer la part à ceux seulement qu'il leur a plu appeler au partage, demeurant garants et solidaires entre eux des dommages, des restitutions et des frais que les possesseurs pourraient être en droit de demander. Observez, citoyen président, que la masse des biens des ci-devant seigneurs, dont on prétend s'emparer, formerait un capital de 7 à 800,000 livres, et ces mêmes biens font l'objet du jugement rendu au mois de mars dernier, dont la commune a interjeté appel.
Il nous serait sans doute facile de revenir contre cet acte de syndicat, auquel nous n'avons eu que la faiblesse d'adhérer; mais cette demande exposerait à un grand danger nos vies, celles de notre famille et la perte de nos possessions.
Nous vous dénonçons, citoyen président, une injustice non moins criante et qui est consommée. La commune avait en propriété deux prairies affermées annuellement au prix de 7 ou 800 livres; ce revenu était mis en moins imposé sur la taille et allégeait les propriétaires. Ces prairies sont déjà partagées, et les co-partageants ont reçu leur lot le dimanche t6 décembre courant. Nous croyons avoir vu des décrets qui assujettissent les communes qui ont contracté des dettes à vendre les communaux, si elles en ont, pour les payer'*'. La commune de Saiut-Jory doit en capitaux ou en intérêts, arrérages, plus de 9/1,000 livres, somme énorme, et dont l'acquit nous ruinera. Les syndics sont déjà entrés dans les possessions des ci-devant seigneurs, les font arpenter et vont procéder à un second partage.
Nous ne nous opposons point, citoyen président, à la poursuite du procès contre les ci-devant seigneurs, mais nous demandons qu'on ne commette point de voie de fait en s'emparant de leurs biens avant le jugement de l'appel. Nous demandons que la loi prononce sur le mode du partage des prairies de la commune et siu' la manièi'e d!acquitter ses dettes. Nous dénonçons à la (jonvenlion nationale le partage illégal des prairies de la commune, les voies de fait commises sur les possessions des ci-devant seigneurs
(!) Par oxemplo \c décret du 5 août i79i< sanriionnc Ip 10, relallf à l'acquittement des dettes des villes et ooiiiiniines et aux moyens de pourvoir à leurs In'soins.
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et ia dévastation de leurs bois , les taxes arbitraires que les syndics font sur les citoyens pour lever de l'argent, la conduite de la municipalité qui connive à tous les désordres, qui livre la maison commune aux factieux pour s'y assembler et dont plusieurs membres assistent aux assemblées; nous vous dénonçons enfin les entreprises de plusieurs factieux qui ont attente à la vie de citoyens bonnêtes, qui se trouvent exposés à cbaque instant à la perdre et à être dévastés dans leurs maisons et possessions sans oser se plaindre; ils sont obligés de quitter leurs foyers et de se retirer ailleurs pour ne pas être tués, n'ayant pas osé donner de suite aux plaintes portées au tribunal du district et au directoire du département; [nous vous dénonçons] l'acte de syndicat passé dans les derniers jours du mois d'octobre, auquel on nous a forcés d'adhérer, retenu par Blaize iMarmond malgré lui et malgré ses représentations d'obéir à la loi , avec menace pour sa personne et ses propriétés s'il ne retenait pas le susdit acte.
Les administrateurs du département et du district sont instruits de ces désordres , et il leur est bien facile , s'ils veulent être justes et qu'ils aiment le bon ordre, d'en donner la preuve.
Il en coûte à notre cœur de dénoncer nos concitoyens, et nous ne nous serions jamais déterminés, si nous n'avions vu les fortunes de nos familles exposées. Il est criant que des citoyens qui n'ont rien, parce qu'ils n'aiment point le travail, aient forcé les citoyens qui ont gagné un peu de bien à la sueur de leur front à devenir responsables des entreprises qu'ils font contre la loi; ils se sont bien gardés d'y contraindre les possesseurs riches et capables de leur résister. Nous vous avouons, citoyen président, que nous regretterions l'ancien régime si la loi ne vient à notre secours.
Nous nous adressons à vous dans la confiance que vous mettrez sous les yeux de nos législateurs la dénonce que nous avons l'honneur (le vous adresser, et nous ne cesserons de faire des vœux pour la prospérité de la République. — Les laboureurs de Saint-Jory.
TOULODSE.
Pétition d'un liabitant à la Convention.
[29 janvier tj()3. — Projet de décret présenté par Je citoyen Pech:]
Art. l''^ Tous proc(''s mus à raison des communaux depuis 1789 sont éteints et annulés.
HAUTE-GARONNE. 'i83
A HT. '2. Tous partages et aliénation des communaux antérieurs à 1789, faits suivant les lois lors existantes, seront exécutés et les nouvelles lois n'auront point d'effet rétroactif contre.
Art. 3. Tous ceux qui se seront emparés depuis 1780 des communaux ne faisant pas partie des anciens partages autorisés seront obligés de les restituer après la récolte pendante levée.
Art. II. Il sera fait une masse commune de ces communaux usurpés avec ceux respectés sans répétition d'indemnité, ni pour leur travail, ni pour leur jouissance.
Art. 5. Le partage d'iceux se fera par têtes d'habitants chefs de famille ou de maison qui auront un an et un jour d'habitation personnellement ou par leurs bordiers ou représentants.
Art. 6. Avant de procéder au partage, il sera distrait, sur l'avis du directoire du district, qui sera préalablement pris, une portion suffisante desdits communaux, qui sera mise à trois enchères pour faire face aux dettes légitimement contractées et aux dépenses nécessaires et utiles à faire dans la communauté.
Art. 7. Dans l'état de ces dettes ne pourront être admises que celles contractées sur l'ordonnance et permission des corps constitués et approuvées dans les assemblées primaires préalablement.
Art. 8. Dans les dépenses ne pourront être proposées que celles concernant les bâtiments publics, les chemins, les fontaines et le soulagement des infirmes ou des enfants des pauvres de la communauté.
Art. 9. Il sera séparé aussi de la masse des communaux une portion suHisante d'usagers, de dépaissances et de chauffages, laquelle sera déterminée par deux habitants et deux lieuleiiants des plus forts allivrés de chaque commune, qui seront assistés d'un commissaire du district.
Art. 10. Le restant des communaux reconmis siqierllus sera partagé en deux lots, un pour les habilants et l'autre pour les lieutenants, proportionnés au rôle d'impositions de chaque classe, lesquels lots seront ensuite sous-divisés par tête et tirés au sort dans chacune des deux classes.
Art. 11. Pourront, en cas de refus ou de violation de droits, les particuliers lésés se pourvoir devant les tribunaux ordinaires dans un an et du jour de la publication du présent, après lequel délai ne seront plus reçus.
[Arch. nat., F'* 333.1
TIESTE [-UUAGNOUX]^''.
Pélition de la municipalité au Comité d'agriculture. [8 décembre lyg^. — Od attend avec impatience le mode de partage.]
... La communauté de Tieste en possède une petite portion connue sous le nom de vacants ou communaux dont elle en a même la jouissance; désire connaître le mode de partage pour y procéder. Son vœu serait de les partager ménage par ménage et par portions égales entre tous les citoyens chefs de famille qui composent ladite commune, non compris le ci-devant seigneur, ou, s'il doit y être compris, s'il peut lui être baillé pour sa portion ce qu'il a usurpé par autorité seigneuriale, ou, enfin, s'il peut être forcé à délaisser à la commune, pourvu qu'il n'ait pas vendu à des particuliers non-seigneurs, ainsi qu'il est dit par la loi du 28 août dernier, article 1 1 . Mais il faut observer que les biens communaux incultes que nous possédons, nous n'en avons jamais été dépossédés; cependant, le ci-devant seigneur, en vertu de sa puissance seigneuriale, en a vendu à de certains particuliers qui en sont aujourd'hui en possession, tout comme la commune l'est de ceux qui existent.
Nous vous prions, citoyens, de nous décider le mode de ce partage par un mot de réponse, en attendant la loi de la Convention nationale, ainsi que si la commune peut faire rentrer au partage les biens par lui baillés sans en avoir été jamais dépossédés, tout comme, si des particuliers en ont usurpé, doivent le quitter pour entrer au partage.
Suivent 6 signatures d'officiers municipaux. [Arch. nat. , F" 33o.]
TOURNECOUP^^^.
Pétition de la commune â la Convention.
\S. d. — Sur un point, la loi du 28 août, qui supprime la frprescri|)lion |)<)ur la fraude et les rapines de ces tyrans subalternes du pouvoir arbitraire 'i, est insullisanle. ] *
. . . [Elle] n'a pas prévu le cas où les usurpateurs ont commis un double vol en faisant successivement passer les communaux usur-
'' Arr. (le Mirandc, canl. de Plai- (* Arr. de Lcctoure, canl. de Saint-
sance. Clar.
r,ERS. — (il RONDE. ^i85
|j(3S dans l'odieuse cl;issification de leurs biens prétendus nobles. Même parité de raison pour déclarer imprescriptible le droit de répéter le payement de l'impôt du jour même de cette; frauduleuse surcharge. Uepréseritants d'un peuple libre, vous devez encore cet acte de justice et d'équité à vos concitoyens.
Suivenl i4 signatures de citoyens et de membj'os de la nmnici|)alité.
[Arch. liai.. F'» 333.1
(llHOrVDE.
BORDEAUX
Pàilion (le la SociéU' des amis delà liberté et de réfralitt' à Iti Convention.
S. d. — Législateurs, la loi (|ui ordonne le partage des terres communales entre les habitants des communes repose sur les principes immuables du droit naturel et de la justice universelle. Par quelle fatalité n'est-elle donc pas encore exécutée? Il serait bien moins pénible pour les citoyens de vivre dans l'espérance des bonnes lois que de les entendre promulguer, de les lire, de toucher à leurs bienfaits et de ne jamais en jouir. D'ailleurs, que d'armes puissantes l'inexécution des lois salutaires ne prète-t-elle pas aux malveillants, aux calomniateurs dp la liberté? « Voyez-vous, disent-ils au peuple, on vous fait de séduisantes promesses qui ne se réalisent jamais; on vous montre le bonlicur dans la perspective, et jamais il n'approche de vousw. Les scélérats (|ui tiennent ce langage en connaissent toute l'imposture, mais combien ne leur est-il pas facile cependant de lui donner les couleurs de la vérité, quand le peuple attend et quand il souffre! Combien, par exemple, ne devrait-on pas craindre de vous entendre calomnier avec ([uelque succès, législateurs, dans une paroisse de campagne dont les liabitants, pressés par la faim et par la misère, ne peuvent pas cultiver encore des terres incultes, dont la nation leur a promis le partage depuis plus d'une année. Celui qui, dans une semblable circonstance, se présenterait pour vous justifier, serait d'abord écouté avec intérêt, parce que la confiance {[ue la Convention inspire a dans le cœur du Français une source inépuisable; mais bientôt mille voix s'élèveraient pour lui n'-pondre : «Eh! quoi, diraient ces agriculteurs, nous sonunes entourés de terres communales et les ci-devant seigneurs ou les grands propriétaires qui s'en étaient emparés les détiennent encore; sous le règne des lois et de la justice, l'usurpateur recueille en paix les fruits de son
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usurpation et le pauvre n'est pas réintégré dans sa propriété; quand nos premiers pères s'établirent dans ces contrées, ces terres communes entre eux servaient à nourrir leurs troupeaux: les riches et les grands ont dévoré les troupeaux et envahi les terres. Réprimez, enfin, leur audace et leur inhumanité, et rendez à l'utile habitant des champs tout ce qu'il a perdu : ces friches, ces vacants sont des déserts inutiles; rendez-les aux bras vigoureux qui les attendent, rendez-les à la patrie qui doit s'enrichir de leurs moissons. » La patrie a demandé des soldats, et i oo.ooo cultivateurs se sont levés pour obéir; aujourd'hui un nouvel appel se fait entendre'^, de nouveaux dangers menacent la liberté . et les campagnes préparent à l'envi de nouvelles légions ; mais , avant d'abandonner le paisible toit de ses pères , avant de quitter le soc pour revêtir l'habit guerrier, l'agriculteur se présente à la Convention nationale , il élève une voix mâle et courageuse : r. Représentants, vous dit-il, tenez vos ])romesses : acquittez la nation qui, par votre organe, a pris envers nous un engagement sacré ; distribuez à nos familles les biens communaux; que nos pères, nos femmes et nos enfants, privés de nos bras et du fruit de nos sueurs , trouvent dans le partage de ces terres un dédommagement à notre absence. Législateurs, ajoutent-ils, nous ne composons pas avec la nation; nous ne mettons aucune condition à notre dévouement; mais vous qui représentez la patrie, faites qu'elle soit enfin juste envers nous, quand nous allons combattre et mourir pour elle, r
Suivent 5 signatures. [Arch. nat., F'" 899.]
Pétition d'un habitant à la Convention.
[•j-i décembre jyy^- — l^e décret du i4 août a causé et une grande sensation parmi le peuple»».]
. . . Mais, aujourd'hui, voyant le retard de l'exécution du décret, les esprits se montent et attribuent cette inexécution à la nonchalance des municipalités et des corps administratifs; le peuple croit aussi que ce sont les riches qui sollicitent pour que ce partage n'ait pas lieu; quelcjues municipalités ont, en effet, représenté dans quel- (|ues départements que c'était les ruiner en vendant ou partageant des biens qui leur appartenaient et qui étaient en valeur; que très sûrement l'Assemblée nationale avait entendu seulement le partage des communaux en friche et non de ceux qui étaient en culture;
t'i II n'agit probalilement do la loi du a'i février 1793.
GIRONDE. /i87
({iielques départorruînts ont adopt*^ ce système et ont arnUé «hk! les biens en culture ne seraient point partagés. Le peuple qui , en général, ne voit et ne connaît que l'intérêt du moment, murmure et s'est permis déjà dans plusieurs endroits de dévaster et coupor des arbres, disant que ces choses leur appartenaient; on leur a r(q)résenté ([u'il fallait un autre décret pour connaître de (juelle manière le partage devait se faire; ils ont répondu qu'il était des biens communaux qui ne pouvaient se partager eu égard à leur modique contenance et à la population, et qu'il fallait donc qu'ils se vendissent pour en partager le |)rodiiit tout de suite, vu la misère qui règne et la cherté du pain, et que, par ce moyen, ils seraient soulagés.
En effet, citoyen président, il paraît instant d'accélérer cette opération pour calmer les esprits et éviter les suites qui pourraient résulter d'un plus long retard, attendu que les malveillants font au peuple mille histoires à cet égard, pour tâcher d'exciter des troubles pour favoriser leurs desseins perfides; ils se servent de tous les moyens que les circonstances peuvent leur offrir pour égarer la multitude. — Daubelay.
[Arch.nat., F'^SSo.]
PORTETS, ARBANATS ET VIRELADE '^l
Pétition des deux députés de ces communes à la Convention.
i3 mai ijgS. — Législateurs, depuis un an vous faites espérer aux habitants des campagnes le partage des biens communaux, plusieurs fois vous vous êtes imposé à vous-même les obligations de terminer un objet de si grande importance, et cependant, par une fatalité que nous ne pouvons concevoir, le partage est toujours éloigné. Est-ce donc qu(^ les habitants des campagnes ne seraient plus dignes de la sollicitude des représentants du peuple? Eh bien! législateurs, nous vous déposons un fait qui, sans doute, ne vous permettra plus de le relarder: les communes de Portets, Arbanats et Virelade, département de la Gironde, pour lesquels d'un mois et demi séparés que nous sommes ici '-^ à espérer cette loi ^^\ les citoyens de ces communes sont obligés d'acheter du blé à grand prix et encore ne savent où en prendre, et les fonds communaux, dont elles sollicitent le partage depuis un an, leur en auraient
<•' Arr. di' Hordoaux, rant. de l'o- en olVet prôsont(^c î\ la ConviMition une
donsac. ptHilioti des comiminos de Porlcts, \r-
'*' A Paris. banals et Virt'Iade {Procès -verhal nn-
*^' A la séance du 17 mars 171)'? fut prinir, p. q()).
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fourni plus qu'elles n'en auraient eu besoin, si, dès l'année passée, le mode de partage avait été établi. Sans doute, les autres communes ont éprouvé la même disette et auraient pu y remédier par la culture de nouveaux fonds. Ainsi, voyez le préjudice que porte à la République le défaut du partage de communaux. Nous vous en conjurons donc, au nom de tous les habitants des campagnes et au nom du salut public, fixez enfin le mode de ce partage, empressez-vous d'attacher le pauvre au sol de la République , lui qui put devenir seul le jouet du riche, lui qui n'a rien épargné, s'est privé de ses enfants et les a envoyés aux frontières. Nous recevons des nouvelles chaque jour que dans ces communes tous les hommes capables de porter les armes se dévouent de plus en plus au service de la République, partent sur les frontières et pour la Vendée. Ainsi, législateurs, veuillez obliger ces braves patriotes comme ils s'obligent eux-mêmes.
Suivenl les signaliires de ces deux dëpute's. [Arcli. naL, F'** 3*39 '"'.]
HERAULT
BEZIERS
Arrêté de la commune et pétition du procureur à la Convention.
[ 1 3 janvier i'j()3. — Le conseil ge'néral, composé de 32 citoyens, sur les observations d'une dt^putation de citoyens agriculteurs, a décidé d'adresser une pétition à la Convention «pour la prier de fixer dans le moindre délai possible le mode de distribution des biens communaux.»]
[lâ janvier ijgS. — rrLa classe indigente. . . ne peut pas se persuader qu'après avoir déterminé que le mode en serait fixé dans trois jours, l'Assemblée législative ni la Convention ne l'aient pas fixé encore ^i. Plusieurs communes du voisinage ont procédé à ce partage, et divers citoyens de Béziers ff demandent avec instance de procéder aussi chez nous à ce parfagei. — TiioiJKEL, procureur. — Arch. nat. , F'" 33o.]
Pétition d'un groupe d! agriculteurs à la Convention.
\3 février ijgS. — Ils rappellent dans le préambule les décrets des 1 A et s 8 août.]
. . .La commune de Béziers, remarquable par sa population, a, dans son arrondissement, des vacants ou des communaux assez étendus et dans lesquels il n'y a aucun bois. Une partie de ces
■'i lîn mf'moiro annexe protesl»; con- communes de l'article 3 du décret du
Ire ra|)|ilication aux communaux de ces a8 août 1799.
IIKI'.AILT. W,}
vacants lui fui «jtéo par un arrêt du (îonseil obtenu en lySo à la poursuite d'un engagiste du ci-devant domaine de cette ville ''^ Co titre est résolu et de nul effet par la disposition des nouvelles lois, et la commune est rétablie sans difliculté dans tous les vacants o;i communaux dont elle jouissait auparavant sans aucune contradiction. Les cultivateurs de cette ville, dont l'agriculture fait la principale ressource et dont le sol et le climat répondent au travail et à l'industrie, viennent vous demander le partage des communaux ou vacants qui lui appartiennent, qui ne sont dans l'état actuel des choses d'aucun rapport, qui par leur industrie augmenteront les subsistances, diminueront les contributions pour ceux qui en supportent actuellement toute la masse, augmenteront le nombre des propriétaires, les attacheront de plus en plus au bien public ou au maintien de l'ordre qui peut seul l'assurer, et procureront à ceux qui sont dans l'indigence un secours réel pour les jours mauvais, les interruptions forcées de travail ou le manque de journées, et le temps de maladie ou d'infirmité.
[Le partage des vacants communaux sera excellent. Mais il faudrait ([ue le mode en fût fixé. La municipalité ne peut tranticiper sur les mesures <{ui doivent être prises par les représentants de la nation i,]
Notre demande est juste, notre motif est louable, notre démarche légale : notre but est de féconder des terrains ingrats en forçant pour ainsi dire la nature par nos travaux et nos sueurs; pourrionsnous donc douter un seul instant que vous vous rendrez à notre vœu et à celui exprimé par tant d'autres communes de les faire jouir, sans plus long retard, du fruit de la loi du iL août dernier, par rapport au partage des vacants et des communes ? Telle est la demande de l'universalité des cultivateurs de la ville de Béziers.
Citoyens, nous sommes dans un temps très mauvais que bien souvent la pluie et la neige nous renferment dans nos maisons et que les maîtres ne nous donnent point de l'ouvrage, à cause de la mollesse que causent la neige et la pluie, et bien souvent par d'autre mauvais temps, et si le mode du partage était fait, les communes les auraient distribués, et nous ne resterions pas bien souvent avec les bras croisés comme nous restons, nous cultiverions chacun ces terres , et c'est le propre intérêt de la nation qu'au plus tôt rapporteront et plus tôt payeront les contributions '-^
Suivent ^«o signatures. | Arcli. nal., F'" 33o.|
<■' Cet arn'l n'a pu titre relrouvi'. — ''' Ce parajifraplio, d'un antre style, est aussi d'une autre main.
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BRIGNAc'^^
Pétition de la municipalité à la Convention.
[7 novembre ijgs. — On attend le mode de partage rravec la plus vive impatience w.]
. . . Voulant mettre à profit le peu de temps qu'ils ont pour ensemencer cette terre qui doit être pour eux une source de bien, puisqu'ils espèrent y recueillir annuellement leur provision de grain qu'ils sont obligés d'acheter présentement au prix de 3o livres le setier, ils vous supplient, citoyen président, d'engager l'Assemblée conventionnelle de vouloir bien délibérer sur le mode de partage. Les citoyens offrent de payer de suite par égale portion entre co-partageants les dettes de la commune. L'Assemblée conventionnelle s'occupant sans relâche du bonheur des sujets de la République, tant en général qu'en particulier, les citoyens de la commune de Brignac espèrent qu'elle prendra en considération la présente pétition.
Suivent 4 signatures de membres de la municipalité.
[Arch. nat., F" 33o.]
MONTPELLIER
Observations ttun homme de loi sur les communes et vacants et sur les terres vaines et vagues '-\
S. d. — L'on dit communément que les terres et possessions qui n'ont pas de maître, quœ non habent assertorem, appartiennent aux seigneurs, et il n'est point de maxime dont les seigneurs qui ont la haute justice aient plus abusé que de celle-là. Les places publiques , les rues et chemins publics, les terres vaines et vagues, les communes et toutes les terres incultes leur ont paru être dans ce cas ; et comme les droits qui appartiennent à tous en général sont ordinairement mal défendus ou paraissent peu favorables aux yeux de la plupart des hommes en particulier, les seigneurs ont eu beaucoup plus de facilité pour étendre leurs droits sur cette sorte de biens. 11 est temps, cependant, de faire cesser cet abus, et la suppression des droits de justice des seigneurs en fournit une circonstance favorable ''^^, quoique dans le vrai la justice ait été le prétexte employé pour autoriser cette usurpation et que ce soit un
('' Arr. de Lodèvf, cant. de Clermoiit. — '-' Adressées au président de la Convention avec une lettre d'envoi du lo septembre 1792. — ''' Décret du i3 avril 179», sanctionné le 20.
HKRAUi;r. — INDRE~RT-LOTRE. ^lOI
moyen impuissant relativement à cet objet, si l'on veut y faire quelque attention . . .
[Le mëmoire est employé à éniimërer les textes et les commentaires des juristes d'où ressort celte proposition.]
. . . L'on ne peut donc dans aucun cas maintenir les seigneurs justiciers dans les droits qu'ils prétendent avoir sur les biens communs, ni sur les biens prétendus ou réellement vacants, puis([ue la justice est un droit incorporel indépendant de toute propriété réelle, et, bien loin de maintenir les seigneurs dans la possession des portions des communes qu'ils se sont fait adjuger, en exécution de la loi du mois d'août 1669^^', ils doivent se désister de la portion des communes qu'ils ont mise en culture et ajoutée à leur patrimoine, ainsi que des droits seigneuriaux qu'ils ont réservés sur les parties qui ont été ouvertes dans les communes, à moins qu'ils ne rapportent le titre des concessions par eux faites aux communautés; encore faut-il observer que si la concession a été faite sous une redevance annuelle, les possesseurs doivent être déchargés des censives et redevances qui ont été réservées lors de ces concessions particulières comme une surcharge évidemment injuste. — Madiêres.
[Arch. nat.,F'"333.]
LA CHAPELLE-AUX-NAUX ^'K
Adresse des propriétaires forains à la Convention.
[S. d. — Lo partage ne sera bon que si l'on y admet les piopriélaircs forains, cpii payent l'impôt comme les autres.]
... Il est à remarquer que toutes les acquisitions de biens faites dans les paroisses comme la Cbapelle-au.\-Naux , Lignières'^^ Brehemont^^^, Rivarenne'^^, où il y a des communs, ont été subordonnées à l'existence de ces communs , de sorte que les propriétaires portent tout l'intérêt sur leur produit, et on doit dire que les biens communaux d'une paroisse sont le vrai préciput des propriétaires; ainsi, par la suppression des communaux, il arrivera que le bientenant ne saura plus faire valoir ses propriétés avec le même intérêt et le même produit, puisque les communs destinés au
<') Edit sur les Eaux et forêts, titre XXV, art. /» (IsAiinEnT, Ane. lois franc., t. XVIll, p. 980). — ('-' Arr. de Chinon, cant. d'Azay-lo-Ridcau. — '^) La Magdolainodc-lJreliomont, arr. de Gliinon, cant. d'Azay-le-Ridoau.
pacage des bestiaux de chaque métairie ou colonage seront ensemencés d'une manière ou d'une autre, mais toujours d'une manière qui diminuera le revenu du propriétaire sans diminuer ses charges. Si, par le décret rendu sur les communaux, lebientenant est privé d'un profit réel, doit-il mériter un dédommagement? C'est à la Convention nationale à le déterminer; il est juste qu'un habitant non-propriétaire jouisse des bienfaits généraux; mais seul doit-il tout avoir à l'exclusion de ceux qui se trouvent seuls grevés? Le fermier d'une propriété qui ne l'occupe et n'habite souvent la paroisse que pour le temps de son bail serait plus heureux que le propriétaire, si à la sortie de sa location, par la raison qu'il a été fermier, il avait le droit d'exclure les propriétaires non-habitants, de venir au partage des communs et de les dépouiller, par cette raison, du droit de pacage, si nécessaire pour l'exploitation des domaines. Il est incontestable que dans les paroisses où il y a des communaux ou pacages communs, les propriétés sont plus surchargées d'impôt, parce que ces communs concourent à l'élève, nourriture des bestiaux, par conséquent donnent de l'engrais pour les terres à ensemencer, ce qui n'aura plus lieu d'après le partage et causera que le propriétaire, soit par lui, soit par son colon, ne pourra élever autant, cultiver autant et améliorer autant que par le passé.
Les exposants apportent en exemple, pour motiver leurs observations, la paroisse de la Chapelle-aux-Naux, où cette paroisse possède 1 1 A arpents de communs ; si le fermier non-propriétaire est admis au partage en quittant son bail ou la paroisse , vu qu'il n'y a que cent habitations, ce particulier deviendra propriétaire de plus d'un arpent de domaine, qui, meilleur que le domaine cultivé , par la raison qu'il est inculte, l'enrichira d'environ 8oo livres au préjudice des anciens propriétaires.
Ce raisonnement est également à tenir par rapport à l'habitant propriétaire : si l'habitant non-propriétaire et le bientenant nonhabitant sont exclus, cinquante individus partageront seuls entre eux les cent arpents de communs . . .
Suivent 6 signatures. [Arch. nat., F'" 333.]
INDRE-ET-LOIRE. - ISERE. — JURA. /i93
ISÈRE
ANNOISIN
Observations du curé à la Convention.
tiD octobre ^7,92. — Monsieur le président, d'après la lecture du décret qui ordonne la division des communaux, je me suis trouvé dans différentes occasions dans le cas de trouver des difficultés sur cette division où je soutenais, non comme curé, mais comme citoyen attaché à la République française et au principe de la Révolution, que tout curé actuel, ferme dans ces principes, devait participer à cette division, non comme curé, je le répète (parce que les qualités n'emportent avec elles aucuns droits de préférence sur cet article), mais seulement comme citoyen, pour en disposer en faveur de ses héritiers ou bien en faveur de ses enfants, s'il est marié ou s'il se décidait à prendre le parti du mariage. La question débattue, l'on m'a soutenu qu'il était suffisant que l'on fut curé pour qu'on ne participât point au bienfait de la Providence et de celui de la nation. Mon titre de citoyen n'est-il pas égal à celui d'un autre citoyen? Pourquoi mes descendants seraient-ils privés des droits que la nation nous a recouvrés, préférablement aux descendants des autres citoyens qui ne se trouvent pas, soit par inclination, manque de fortune ou par une force majeure des parents, avoir embrassé un état adopté dans l'empire avant la Révolution nécessitée . . .
P.-S. — Parmi les citoyens curés, il en est qui connaissent parfaitement l'agriculture, qui, par conséquent, peuvent servir d'exemple aux autres citoyens composant la commune. — Vitaut.
lAich. nal., K'" 333.1
JURA
Li; l'ETIT-.^OIU^-'.
Pétition de la commune à la Convention.
.\S.d. — Le conseil {jérK-ral réclanni la fixation du mode de partage si important dans nne comiiuine où irles 3/'i d(>s citoyens sont de [)anvres gens". — Snivent 9 signatures. — Airh. nal., F'" 33o. |
'" Arr. de la 'rour-du-l'iii , canl. de (]rcinieu. — '-' Arr. do Dôlc, cant. de Chaiissin.
LANDES
DIRECTOIRE DU DEPARTEMENT
Pétition à la Convention.
[i ^i février i']f)S. — Excellence de la loi du 28 août 1792, complétant celle du a8 mars 1790 '''. Il faudrait la compléter par la disposition suivante : ]
Il est constant que la plupart d'entre [les communes] précisément qui ont les plus solides prétentions n'ont pas des facultés suffisantes pour soutenir des procès longs et dispendieux, des procès où les frais indispensables peuvent devenir considérables par des transports sur les lieux , des expertages et des arpentements nécessaires pour fixer les triljunaux sur les contenances et l'application des titres. Il serait donc de la justice nationale de venir au secours de ces communes absolument indigentes, par cela même qu'elles ont été totalement dépouillées, en leur accordant la faculté de plaider par simple mémoire et sans frais . . .
[D'autre part,] plusieurs communes s'accusent mutuellement de perprises et d'enlèvements sur leurs communaux respectifs. Or l'administration, qui ne peut pas juger d'après la loi les prétentions légitimes en apparence qui se présentent de part et d'autre , est bornée à autoriser ces communes dans leur action devant les tribunaux, et il en résulte des frais à la cbarge de toutes, quand, par de simples mémoires, les droits dont elles justifieraient pourraient être examinés, discutés et décidés sans frais.
Veuillez donc, citoyens représentants, peser dans votre sagesse les grands motifs de notre pétition et rendre une loi pour ordonner que toutes les communes dépouillées de leurs droits et propriétés quelconques par l'effet de la puissance féodale auront la faculté de plaider par simple mémoire et sans frais, après y avoir été autorisées par les corps administratifs, conformément à la loi, et que la même faculté s'étendra aux particuliers dépouillés de leurs biens par les mêmes moyens. — A. Cavalier; L. Batdebat, vice-président; Dubalen ; Dulau; F. Barroithet; Duboscq, procureurgénéral-syndic; Daiubald, secrétaire-général.
[Arch. nat., F'" 899.] "J II s'ajpt du décret du i5 mars, sanctionné le 28. Voir Vlnlrod., 8 1.
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CERVIÈRES'*^
Pétition d'un habitatU au Comité ^n^iculture.
[ao janvier ijgS. — Devant la suspension du mode de partage, il signale qu'en 1790 la commune de Cervières a procède au partage de ses communaux de la manière suivante : ]
Tous les citoyens ayant un domicile dans la ville ont eu droit au partage; ceux qui avaient plusieurs domiciles dans la ville n'ont eu qu'une portion par égalité comme les autres. Depuis ce tempslà, plusieurs particuliers se trouvant dans la nécessité ont vendu leurs portions ; d'autres ont fait des grosses réparations dans leurs portions, desséchant les lieux marécageux; d'autres ont miné leurs places; d'autres ont fait construire des murs, d'autres ont planté des haies vives pour clore; d'autres ont planté des arbres; en6n d'autres n'ont fait aucune réparation dans leurs portions ; par toutes ces considérations, citoyens, si la nouvelle Constitution ordonne un autre partage, il y aura des pauvres malheureux qui ont passé une grande partie des années à cultiver et à améliorer leurs portions, en crovanl que le premier partage aurait tenu, tandis que d'autres n'ont rien fait à leurs portions ; ceux qui ont acquis des citoyens pauvres et qui ont dissipé la somme qu'ils ont reçue ne pourront avoir leurs recours sur eux ; enfin la somme qu'il a fallu donner aux commissaires qui ont fait les opérations du partage sera perdue pour les particuliers. . .
Au nombre de la commune de Cervières, il en a eu beaucoup d'autres qui ont aussi partagé leurs communaux, car il y a cinq ou six commissaires dans notre ville qui depuis cette époque n'ont presque rien fait autre que partager ces communaux dans les biens circonvoisins. — Sallet.
[Arch. nat.,F'°33o.]
SAINT-JUST-EN-CHBVALKT ^^l
Mémoire dun habitant à la Convention, [ao février lyffS. — Il admire le décret autorisant le partage.]
... Il est juste que la partie la plus indigente du peuple, qui est celle qui a toujours souffert et qui a été privée jusqu'à présent de
t" Arr. de Montbrison, rant. tic ''> Arr. de Roanne, cb.-l. de can-
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la jouissance de ses droits dans les communaux, soit mise en possession sans plus tarder, car elle gémit sous le poids de la misère et de l'injustice des plus riches, qui, sous prétexte qu'il n'y a pas encore de mode pour le partage des terres communes, continuent de les emblaver et d'en retirer, sous les yeux de la classe la plus indigente, tous les avantages; ce qui amène des guerres civiles et divise les citoyens, qui murmurent sur la longueur du temps à donner le mode de partage, ce quia servi jusqu'à présent de prétexte aux uns pour jouir im[)unément des biens des autres. Ces partages sont d'autant mieux pressants, c'est qu'il ne peut se faire aucune répartition juste des impôts qu'après lesdits partages, et chacun a [)our prétexte qu'il ne peut payer l'impôt avant de connaître sa propriété.
Nous connaissons trois espèces de terrains vulgairement appelés communaux, et qui sont tous les trois d'une nature différente.
La première s'appelle et doit s'appeler communaux, que nous distinguons des deux autres classes, par la raison que cette espèce n'est pas titrée, qu'elle n'a jamais eu de concession par aucun cidevant seigneur, que ces terrains ont été jouis de temps immémorial par des villes, bourgs ou villages sans trouble, ce qui fait le titre de chaque ville, bourg ou village. Voilà le principe fondamental de propriété en fait de communaux. Et le mode tant désiré et absolument pressant et indispensable des communaux, soit en terre, soit en bois ou pacage, ne doit avoir d'autre méthode, pour rendre justice à tout ledit monde, que d'en décréter le partage par égale portion, eu égard à la bonté du terrain, entre tous les citoyens des villes, bourgs, villages ou hameaux desquels ils dépendent, sans avoir égard à celui qui a plus ou moins d'enfants, plus ou moins de maisons, plus ou moins d'années qu'il est habitant citoyen d'une ville, village, hameau ou bourg, car celui qui n'a pour le moment qu'un enfant peut en avoir beaucoup plus par la suite, celui qui a plusieurs maisons, tant mieux pour lui : le terrain ne se donne pas aux maisons, mais bien aux bras de chaque citoyen, qui sont les vrais titres des communaux. Et quant aux années d'habitation pour prétendre droit aux terres communes, il suffit d'y avoir demeuré une année et d'y être encore lorsqiie le partage s'en est fait ou se fera ; il doit suffire également d'avoir une maison dans une ville, village, bourg ou hameau, pour entrer en partage partout où il y aura des communaux, et déclarer par le mode que tous partages ci-devant faits de vrais communaux seront valables, pourvu qu'ils soient faits en conformité de la jus-
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Ucc que l'Assumbloe conventionnelle manifeste par le mode qu'elle donne.
La deuxième classe ou espèce sont les terrains indivis (|ui sont titrés, qui ont été concédés par les ci-devant seigneurs à diiïérents particuliers sous un cens annuel ou sous une rente non rachetahle, les uns pour un quart, les autres pour un huitième, les autres pour etc. , qui sont des propriétés qui appartiennent à ceux qui descendent ou qui possèdent les biens et habitations de ceux qui les ont reconnus dans les terroirs des ci-devant seigneurs. Et nul autre ne peut prétendre à ces propriétés, ni les disputer aux dits représentants et habitants, possédant les maisons et biens des anciens reconnaissants desdits biens, à moins qu'ils n<? représentent des actes authentiques qui constatent qu'ils ont légitimement acheté lesdits biens. C'est le vœu de la loi du â8 août i 79*^ , article 8. Et le mode, pour le partage de ces biens, se trouve expliqué par les titres auxquels il ne pourrait être dérogé sans commettre des injustices et sans porter atteinte à la propriété; et en conséquence déclarer valables tous les partages faits et qui se feront par la suite, dont il a été dressé des procès-verbaux par des géomètres et déposés chez des notaires pour servir à jamais à assurer la propriété de ceux qui les ont fait faire, pourvu qu'ils soient faits en cotiforniité des titres de quelle espèce (pi'ils soient, d'où les dits biens indivis proviennent, et que mention en soit faite à chaque article des dits partages; en conséquence, chaque citoyen qui ne se trouverait pas de titres et qui pourrait s'en procurer chez des ci-devant seigneurs ou de son préposé, suffira pour être admis au partage, pourvu que la réunion de chaque titre rapporté et de chaque droit y expliqué conq^osent et fassent le total ; au cas contraire, les experts chargés des dits partages suppléeront par leurs connaissances et par leur justice à ce qu'il y aura de louche dans les titres représentés lors des dits partages, et décideront par les actes de partages les motifs de raison et de justice (pii les ont engagés à les faire d'une manière ou de l'autre, sauf à ceux qui se croiront fondés à réclamer coiitrc à se pourvoir, à leiu's ris(jues, périls et fortune, devant les tribunaux de districts, où ils feront valoir leurs moyens de contradiction et sans que pour cela les juges puissent déclarer nuls et faire refaire des partages qui auraient coûté gros, mais bien faire ordonner, s'd y a lieu, une indeumité aux réclamants après qu'ils auront prouvé clairement une lésion frappante. Autrement les aristocrates, ne trouvant plus d'autres moyens j)our animer les citoyens les uns contre les autres, ne cesseraient d'élever des chicanes à ceux qui seraient mis en partage, en faisant
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entendre à ceux qui n'ont rien eu qu'ils devaient y avoir, et à d'autres qu'ils ont été mal servis. C'est ainsi qu'en usent déjà quelques aristocrates de ce canton. Les aristocrates de ce lieu conseillent aux particuliers qui n'avaient aucun titre pour réclamer dans les fonds indivis titrés d'aller au district faire ordonner le rapport des terriers, et aussitôt 1 apporter pour les faire brûler, afin d'anticiper la propriété des autres à laquelle ils ne peuvent prétendre qu'en les faisant passer pour des vrais communaux, après avoir incendié les titres des ci-devant seigneurs qui sont restés bons citoyens chez eux et qui les conservent pour assurer la propriété ancienne des fonds, des citoyens et la leur. Les lois ayant supprimé fes droits seigneuriaux, ces titres sont encore intéressants pour distinguer l'espèce de biens, pour protéger les propriétés de l'envie, et pour aplanir toutes espèces de chicane qui s'élèvent journellement entre les citoyens relativement à des vieux chemins, rivières, ruisseaux et antres preuves que l'on puise dans ces titres et qui font terminer des procès qui ne finiraient jamais.
La troisième classe ou espèce sont les bois usagers, qui étaient anciennement des bois qui appartenaient en toute propriété à des ci-devant seigneurs qui, pour se faire des revenus, donnèrent à différents propriétaires des lieux Hes droits dans lesdits bois, pour y prendre bois à bâtir, chauffer et clore les héritages, avec droit de pacage, moyennant une redevance ou un cens annuel ; c'est ce qu'on appelle droit d'usage, et les usagers de ces bois doivent établir leurs droits pai* titres; autrement, tout le monde indistinctement pourrait y aller, et ce ne serait plus des bois usagers, ce serait des communaux. Et à qui les attribuerait-on sans les titres? à tous ceux qui se mettraient dans l'idée d'y demander droit, ce qui ne peut être. La raison et la justice veulent que l'on respecte les propriétés titrées, et que ce soient les titres qui servent de mode pour les partages des bois usagers, après avoir cantonné le ci-devant seigneur : suivant la loi du :^8 août 1799, article 5, les cantonnements pourront avoir lieu d'après le décret du 1 9 septembre 1790^'^, et pourront être demandés tant par les usagers que par les propriétaires ; mais pour y procéder, il faut également un mode semblable à celui des fonds titrés, appelés fonds indivis, et qu'il soit déclaré que les titres seuls serviront aux partages de mode. Et toutes les guerres civiles qui commencent finiront. — Louvrier, fifiilcnant de la A" compagnie de la garde nalionabï du canton de SHint-Just-en-(ilievalet.
[Arch. nal., F'" 333.]
(') Voir iltilvnd. , S I.
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Pétition des habitants à la Convention.
[ a -j février l'jgS. — Protestation contre l'usurpation faite de leurs pôturajjes communaux, dont la possession était assurée j)ar des wtitres authentiques et multipliés». Si l'on a vu d'abord tries fossés des usurpateurs tombcià mesure qu'ils s'élevaient ?i , bientôt trceux qui avaient osé employer la force pour réprimer l'attentat fait à leur propriété se virent poursuivis, arrachés de leurs demeures, chargés de chaînes et jetés dans les prisons, qui pour quelques-uns d'entre eux ont été leur tombeau ti. Ils ont plaidé -pendant un demi-siècle» contre les seigneurs rrsans avoir encore pu parvenir à un jugement définitif», comme il est rapporté dans la requête imprimée jointe à la pétition'"'. S'appuyant sur la loi du 1 1 décembre 1789 et sur les décrets des 28 mars et 26 mai 1790''', ils ont porté leur affaire au tribunal du district de Nantes. Le décret du i4 août n'a fait qu'accroître dans "leur cœur l'espoir d'obtenir un prompt succès^, espoir encore augmenté par la loi du 28 aoùt.J
. . .Cependant, cette loi est deven ue l'égide SOUS laquelle les afféagistes espèrent couvrir leurs iniques usurpations, elle a réveillé leur cupidité, relevé leur courage: on les voit aujourd'hui rétablir les clôtures d'anciens biens communaux qui sont depuis plus de sept ans retombés dans la possession des comraunaliers. Ils font défricher d'anciens pâturages pour les mettre en terres labourables, s'aulorisant à la fois de la loi du 28 août et de celle du 1 1 octobre derniers.
[De là, agitation dans le peuple, qui pourra se porter à de véritables excès. ]
Les afféagistes tirent le raisonnement qu'ils prétendent leur être fourni par la loi du 28 août dernier contre les réclamants de l'article 3 de cette loi. Ils disent que, suivant cet article, les communautés d'habitants et les particuliers ne peuvent revendiquer que les portions des biens communaux qui sont encore entre les mains des ci-devant seigneurs, et qu'ds ne peuvent exercer aucune action en délaissement, si ces ci-devant seigneurs ont vendu les dites portions à des particuliers non-seigneurs par des actes suivis de leur exécution. Donc, concluent-ils, tous les afleagomcnts que les cidevant seigneurs ont faits doivent subsister, à la charge seulement aux afféagistes de payer, conformément à l'article 6 de la mémo
^' Arr. (Il- Sainl-N;izairL', caiil. de in-H", au li ilumal du (li>lrirl de Nanlc»,
Saint-Klicnne-de-Moulluc. ([ui ligure dan> If dos>it>r.
^■^) Roqutito imprimée, de lù ^>a{;^•^ ^^' \'o'\r VI nlrod., S i.
loi, à la communauté d'habitants à qui appartenaient les biens communaux les prestations et redevances stipulées par l'alFéagcnient. Toutes les autres dispositions de la loi sont, ajoutent-ils, subordonnées à ces deux articles. , . Donc, continuent les afféagistes, toutes les portions des anciens biens communaux qui ne sont plus dans les mains des ci-devant seigneurs appartiennent à ceux à qui ils les ont concédés, de quelque manière que les cidevant seigneurs s'en soient emparés. Ils disent encore que cette proposition, vraie dans la thèse générale, reçoit un nouveau degré (le force quand on l'applique au territoire de la ci-devant province de Bretagne, à raison de l'article lo, qui porte que les terres vaines et vagues de ce territoire , non arrentées , afféagées ou accensées jusqu'à ce jour appartiendront exclusivement aux communes ou autres possesseurs. La conséquence que les afféagistes tirent de cet article est que tous les biens communaux qui leur ont été cidevant afféagés, quelque inique que fût l'afféagement , leur appartiennent incommutablement, puisqu'il ne doit appartenir aux communautés d'habitants ou autres communaliers que les terres actuellement vaines et vagues non arrentées, afféagées ou accensées jusqu'à ce jour.
Tel est dans toute son étendue le raisonnement à l'aide duquel les usurpateurs des anciens biens communaux se flattent de consolider leurs usurpations. Mais l'erreur qu'il renferme paraît évidente, car comment s'imaginer que dans une loi où les législateurs déclarent qu'ils ont eu pour but le rétablissement des communes et des citoyens dans les propriétés et droits dont ils ont été dépouillés, ils aient voulu exproprier entièrement de leurs biens communaux les habitants de Bretagne qui y ont des droits certains, établis sur une suite de lois qui remontent au delà de plusieurs siècles, confirmées par la jurisprudence de tous les tribunaux, attestées dans tous les écrits de leurs jurisconsultes et constamment défendues juscpi'à ce jour contre la rapacité des ci-devant seigneurs et de leurs agents? Comment s'imaginer encore que ces mêmes législateurs aient entendu déroger par cette dernière loi à toutes celles qui l'ont précédée, et notamment aux lois des mois de décembre i y-^Q, mars et mai l'ycjo"^. par lesquelles ils ont invité ceux qui ont des droits sur les biens communaux à les faire valoir dans les tribunaux et leur ont ensuite annoncé que les biens seraient partagés entre eux? En pareil cas, la dérogation ne se supplée point. Pour (pi'elle soit admiso, il faut (pi't'lle soit expresse, et la supposition
(" Voir Vlnlnol.. < I,
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d'une pareille déioealioii dans la loi du a<S août seruiL la suj)|>esilion d'une injustice nWollante, puiscju'elli' rendrait une foule de citoyens victimes d'une conliance que les précédentes lois leur auraient inspirée. En un mot, la loi les punirait d'une erreur qu'elle leur aurait fait coniniellre. D'ailleurs, si nos législateurs s'étaient proposé dans la loi du 28 août d'anéantir les réclamations relatives aux afféagements, qu'ils savent fourmiller dans tous les tribunaux, ne l'auraient-ils |)as annoncé d'une manière précise et claire? n'auraient-ils pas, dans ce cas comme dans tous les cas semblables, réservi'^ aux parties la faculté de plaider pour faire statuer sur les dépens?
Il serait donc sous tous les rapports absurde d'admettre la dérogation que les usurpateurs des communs s'imaginent trouver dans la loi du 28 août. Mais quand on admettrait pour un moment ce qui est absurde, quand on supposerait que cette loi déroge à toutes les précédentes, tant anciennes que nouvelles, et qu'elle doit désormais être dans les questions relatives aux biens communaux la seule règle à suivre, il ne s'ensuivrait pas que les afféagistes pourraient s'en autoriser pour conserver leurs alféag^ements, parce que dans les article 3 et h il n'est question que des portions des biens communaux aliénés à titre de bail à cens, enipliyléose et de tout autre Imil i\ rente, et non de celles aliénées par njféagemenl ou ilonatioh , ce qui est la même cbose. Les législateurs n'ont point confondu ces deux manières d'aliéner bien différentes l'une de l'autre, puisque la première se fait à titre onéreux et la seconde à titre purement gratuit. Dans le premier cas, celui qui aliène reçoit le prix de la chose aliénée; dans le second, la cbose qu'il aliène est un présent qu'il fait. Or, qui pourrait raisonnablement croire qu'il ait été dans l'intention de nos législateurs, qui ont une sainte horreur contre tout ce qui lient à l'ancienne puissance féodale, de confirmer les donations ([u'ont faites les ci-devant seigneurs de biens (jui ne leur appartenaient pas et par lesquelles ils ont exproprié le pauvre peuple des campagii(\s, pour enrichir de bas et et avides llagonieurs? Kidin, pour ceux (pii lisent sans parfialitc' la loi du 98 août et qui en cherchent de bonne foi le vi'rilable sens, n'(;st-il |)as évident cpie les législateurs ne s'y soni propos('' d'autre objet que celui de donner la j)lus grande étendue aux dispositions des articles 3o et 3i du décret du 1 1 août «789, en abolissant même pour le passé et, dans tous les cas, l'article k du litre 2 5 de l'ordonnance de iGOg et toutes les autres lois qui ont autorisé le triage, partage, distribution partielle et autres concessions des biens communaux en faveur des ci-devant seigneurs, lesquelles
lois le décret du 1 1 août 1789 n'avait aboli qu'avec des restrictions (1)?
Ce n'est que dans ce seul sens qu'on doit entendre la loi du 98 août; il faut distinguer les portions des biens communaux que l'injuste ordonnance de 1669 et les lois qui l'ont suivie ont attribuées aux ci-devant seigneurs, à titre de fiefs, des portions dont les ci-devant seigneurs se sont emparés de leur autorité privée et contre la disposition de toutes les lois. Les premières, qui sont les seules dont les communaliers ont été dépouillés par l'effet de la puissance féodale, sont aussi les seules sur lesquelles la loi du 28 août prononce et dont elle détermine la restitution. Quant aux secondes, qui ont été enlevées à leurs vrais propriétaires par l'injustice des seigneurs et non par la puissance de leurs seigneuries, elle ne s'en occupe pas; elle laisse, comme les précédentes lois, aux tribunaux à statuer sur cette sorte d'usurpation, qui, étant de même nature que toutes les autres usurpations particulières, doit être jugée (î'après les mêmes principes. C'est donc de la part des afféagistes calomnier de la plus étrange manière la loi du 98 août, qui restitue les anciens communaliers même contre les usurpations autorisées par les lois, que de s'en servir pour justifier des usurpations que toutes les lois condamnent.
Quelque fausse que soit l'interprétation des afféagistes, on ne peut cependant se dissimuler qu'elle s'est fait des partisans, même parmi les hommes de loi. Et il y a lieu de craindre qu'elle ne soit adoptée dans quelques tribunaux. C'est ce qu'on peut assurer d'après les deux consultations et les autres pièces qu'on joint à la présente'^'.
I La Convenlion doit donc rendre un décret interprétant celui du a 8 août, (lélerminant rrquels sont les biens communaux aujourd'hui sujets à la reveniliralion; par qui ils peuvent être revendiqués; si c'est par toute la commune ou seulement par les ci-devant vassaux de chaque ci-devant fief; de quelle nature doivent être les titres sur lesquels s'élablii-a celle i-evendicalion ^. Si la Convention confirme indistinctement les atTéagements et autres concessions faites par les seigneurs jusqu'à la promulgation de la loi du a8 août des anciens biens communaux, rfil est à désirer qu'elle veuille bien anéantir par une disposiUon expiesse tons les procès intentés à ce sujet, en laissant néanmoins aux parties la faculté de plaider pour faire statuer sur les dépensai. Ces décrets redonneront la tranquillité aux laboureursn. — Suivent 96 signa-
(') Il y a ici une coDlusion du rédac- '*> On a jugé inutile de publier ici les
leur. Le Iriafje n'a (Hc aboli que le consultations émanées de divers lioiunips
1 T) mars 1790 (art. .3o du litre II.) Les ih' loi, jointes à la pétition et dont la
décrets rl'ooiit 17^') no pontioniient sid»stanco a passé dans In présonlo |»éti-
l'iiMi à son 811J0I. tioi).
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lures, dont un certain nombre au nom de citoyens représentes '^ — ArcL. nat.,F"'3â9.]
SAINT-ÉTIENNE-DE-MONTLUC ^^K
Pétition de la commune à la Convention.
8 octobre ijg^- — [Le décret du i /i août] nous donne h croire que c'est tous les communs que les ci-devant seigneurs ont afiégés [sic) h ceux qui étaient les amis des procureurs-fiscaux et ceux qui leur donnaient quelques louis de gratification, sans compter les deniers qu'ils tiraient de ceux à qui ils ont afiégd et qu'un pauvre père de famille, qui ne pouvait donner aucun argent de gratification n'a point eu de part à celte distribution, ce qui fait que le riclie a tous les communs au préjudice du pauvre, ce qui nous parait une grande injustice; comme la loi ne s'explique pas amplement à cet égard, tous les afiégistes prétendent que tous leurs afiégements leur resteront et qu'il n'y a aucun partage, à moins que ce ne soit quelques mauvais marais, qui sont impraticables les trois quarts de l'année et qui ne sont presque utiles à rien, à cause des grandes eaux qui couvrent sa superficie la majeure partie de l'année, raison à laquelle les ci-devant seigneurs et leurs procureurs fiscaux n'ont pu tirer parti. Cependant la loi du là août dit qu'il sera fait un nouveau partage sitôt que la récolte sera faite et que chaque particulier jouira de son droit respectif; c'est pourquoi, Messieurs, nous vous prions de vouloir bien envoyer le modèle du partage comme vous croirez le plus convenable, afin de mettre tous les individus chacun dans leur droit comme étant tous enfants d'un même père et afin d'éviter toutes contestations, surfout de la part des ennemis de la Constitution, (pii pour la plupart jouissent impunément de nos communs et sont toujours prêts à sacrifier la patrie pour leurs intérêts particuliers; il n'y a qu'environ 3o à ho ans que les ci-devant seigneurs et leurs j)ro(ureurs-fiscaux se sont emparés de nos conununs pour augmenter leur rente au préjudice des malheureux; néanmoins cos communs faisaient le soutien des pauvres pour soutenir leur famille. Aujourd'iuii, ils n'ont aucun commun pour élever des bes-
'"' A la pétition sont t'jîatcmintjoiiitos cureiirs pour doniandor de router païen extrait des déliliéralions de la (oin- un décret l'alVaiie des conunuuaux de mune, du 5 juin 1791, anuidant la (lout-ron.
délibération du a() mai précédent et '^ Arr. de Saint-Naraire, cli.-l. de
décidant l'envoi à i'asseniidée de pro- lanlim.
tiaux, n'ont pas même une brebis, ce qui était un bien général pour tout le monde, pendant que des afiégistes en possèdent plus de 10 à 12 et même i,5oo livres de rentes par an, d'autres pour 1,8 00 à 2,000 livres de rentes par année, et que ces gens-ià sont pour la plupart de vrais ennemis de la Constitution et tiennent toujours la partie des ci-devant seigneurs, et, pom* s'assurer leur injuste fortune, ils mettent tout en œuvre pour exciter une contrerévolution. Vous voyez, Messieurs, que c'est mie usurpation faite au peuple et un vol manifeste que les ci-devant seigneurs ont fait , ainsi que leurs procureurs-fiscaux. Pour vous faire connaître, Messieurs, les motifs qui nous font recourir vers vous, c'est que la majeure partie des municipalités des campagnes sont aristocrates et tiennent pour ainsi dire leur fortune des communs, et pour cette raison ils nous cachent les décrets de la Convention nationale. Telle est la loi du id août, que les anciens oiFiciers municipaux bons patriotes ont eu toute la peine du monde à avoir communication, et ce ne fut que quinze jours après que la publication en aurait dû être faite au prône et ensuite affichée; il dépend dans cette circonstance du bonheur et du repos des citoyens de jeter les yeux sur leur situation, et attendent de votre équité une promple justice.
Suivent 17 signatures. [Arch. nat., F'" 333.]
MARTEL
Pétition de la municipalité à la Convcntton ^-K
iS octobre l'/Q^- — Monsieur le président, notre ville de Martel avait donné jusqu'à ce moment l'exemple de la trancpjillité au milieu de la marche la plus affreuse, mais la malveillance a failli triompher de toute l'activité des gens de bien. Une vieille passion de partager les communaux de la ville a suppléé pour un instant au fanatisme, et peu s'en est fallu que les représentants d'un peuple servaient de victimes à sa fureur. Nous faisons part de tous les détails à M. Lachièze, membre de votre assemblée, habitant de celte ville'^^; nous vous conjurons par tout ce qu'il y a de plus
<•' Arr. (le Giuirdon, cil. -I. de canton. mort à une dato inconnue, dépuli' du
(') Voir 1" partie, p. 1.35-187. Lot à la J^éjf islative , au Conseil dos
'^) l'ioiTo Latliièzc, né en 1775, Anciens et au Corps législatif de l'an viii.
LOT. — LOT-ET-GARONNE
Sdcré de vouloir faire rendre le décret qui n été renvoyé à prononcer à celle k'ijislalure sur le partage des communaux en France. (Je n'est pas à nous à vous observer que ce décret peut très bien se concilier avec ceux déjà rendus concernant la liquidation des dettes des communes et la vente des biens communs pour le payr-ment de ces dettes.
Suivent 8 sijrnalni'PS do membres de la munifipalilé.
[Airli. nal.. F'» 3.33.]
LOT-KT-GARONNE
VILLETON ^'^.
Première pétition d'un rqjrésentant des hahilants à la Convention.
i" novembre iJQ'2. — Citoyens. . . , la République française ne peut se soutenir que par l'ordre réf^fulier, lequel fait sur la tète de nos braves citoyens français naître un des plus brillants lauriers.
La Convention nationale ayant décrété le partage des communaux, en annonçant un prompt envoi du décret contenant le règlement de partage, et comme nos citoyens se trouvent engouffrés dans une foule d'instances quant aux susdits biens, en conséquence de ce, il est donc temps, cbers citoyens, d'effectuer vos promesses, et que l'avantage à la chose publique se caractérise dans votre bon procédé, aux fins de dissoudre toutes discussions pendantes entre nos individus, qui ne cherchent que le seul bien de la patrie; que, puisque nous sommes en même de voler vers le quartier de la défense de la République, (que) nous ne laissons point la moindre appréhension sur nos propriétés, qu'elles ne soient dans le cas d'éprouver la rigueur d'aucun jugement quant aux susdits biens, ce qui pourrait très bien être à l'absence de ceux qui seraient à combattre pour la liberté, dont leurs femmes et enfants se trouveraient opprimés.
Et comme v ayant deux natures de communs : i" vacants, biens régis par les administrations des communs; ti" biens communaux (ou ce qu'on appidle biens patrimoniaux), ceux-ci sont particulièrement régis par les habitants; ainsi que les habitants de la commune de Villeton ont le titre de règlement qui est par feu, ayant mcmc le droit de vendre et ali('uer les susdits biens (iceux habi-
''■ Arr. lie Marniandc. caiil. ilii .Ma<-(J Agciuis.
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tants à leur particulier), c'est ce qui les engage à défendre leur propriété. — Raby, géomètre-arp'' juré, tenancier de Villeton et procureur constitué des habitants.
[Arch. nat., F'° 33o.]
Deuxième pétition d'un représentant des habitants à la Convention.
[S. d. — Le même représentant demande l'envoi prochain du règlement de pai'tage des biens communaux.]
. . .Les pauvres habitants, quoique ensevelis sous les ruines d'une triste misère, ne manquent point d'être assaillis par des exécutions par saisies du petit peu des meubles qu'ils peuvent avoir en leur pouvoir, sous prétexte du payement des fermes d'un bien-fonds patrimonial qui se trouve dans la commune dudit Villeton, dont îosdits partprenants ont le droit de le vendre et aliéner, et en un mot en faire ce que bon leur semblerait; c'est ainsi que les clauses ci-dessus sont exprimées par la transaction du 3 août iBgi, homologuée au ci-devant parlement de Bordeaux. En conséquence et considération de ce, il plaira de vos grâces, législateurs, accorder aux représentants le droit de l'homme (titre à propriété et propriété à titre) d'après leur titre justificatif, si le règlement de partage n'a point encore lieu dans son envoi, réintégrer lesdits habitants et partprenants de la commune de Villeton dans leur propriété, d'après les offres et soumissions qu'Us ont faits à leur corps municipal de satisfaire à la première réquisition à la contribution foncière, du moment qu'ils seront revêtus de leurs propriétés mentionnées par ladite transaction du 3 août 1691, dont copie vous a été adressée il y a environ deux ans avec copie de la procuration de tous les habitants prétendants en leur demande que trop légitime. Les accueils fraternels que vos commissaires viennent de nous faire dans la Société des amis de l'égalité et liberté, en nous offrant le renouvellement de votre amitié, fait que nous nous empressons de nous renouveler dans votre bon souvenir. Ce qu'attendant votre bonne justice, nous persistons avec les sentiments de vrais républicains qu'ils jurent une haine éternelle à tous les tyrans, et cela pour à jamais vivre dans l'égalité et liberté. — Haby.
[Arch. nal., F'» 3.J9.]
J.OZKUK. — MAINE-ET-LOIIIE. ÔOT
MAINE-ET-LOIRE
PMklon (Tune société d'amis de la liberté et de l'égalité.
[ï5 novembre l'jy-i. — 29 membres de la Société d'amis delà liherli' ol do l'égal! lé envoient leur adhésion aux décrets qui abolissent la royauté.]
. . .Cependant, deux décrets de la seconde législature, relativement au parlagedes biens communaux, ont fait élever plusieurs murmure et contradiction dans notre département, où il y a plusieurs communs de différente nature, savoir une majeure partie qui reste en fricbc, d'autres nouvellement défrichés, et d'autres si aulhentiquement défrichés, que trois générations de 4o ans n'ont pas vu le défrichement. Législateurs conventionnels, c'est à ce décret de partage de biens communaux, où vous avez éloigné la journée oij celte loi doit être rendue, que vous devez y considérer tous les Iléaux qui pourraient en résulter; c'est dans cette loi qu'il devrait y avoir des exceptions de partage dans ces différents communs; c'est enfin dans cette loi que la Convention doit établir la plus régulière mendadité [sic). Comment, législateurs, des espèces de communs (jui sont défrichés il y a 00, ào, 80, 100, i5o, peut-être 200 années, seraient-ils mis en partage? Ces espèces de communs, depuis ce temps de défriché, sont de génération en génération dans une famille, émis en partage et lotisses avec l'autre immobilier, comme s'il n'y avait point de différence, ces biens sont acceptés par ces cohéritiers, qui les ont fait journellement ensemencer et fait des augmentations considérables. A présent les voir partager? terroir [sic) quelqu'un aussi considérer comme son propre bien ? ces espèces de communs, qui depuis 1791 sont soumis à la contribution foncière comme les autres propriétés des communautés et acquittés par chaque propriétaire desdits cantons communs; enlin ces espèces de communs se vendaient de gré à gré entre particuliers, comme on se le croyait désormais à soi-même (par cette longue possession), et néanmoins que comme communs, puisque la coutume réelle est qu'ils soient en vagal pendant une partie de l'année. Nous voulons dire, par ces espèces de communs, ceux qui sont journellement cultivés et défrichés d'une authenticité de
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plus de 0 0 ans. Ces espèces de communs, représentants, sont en bien-fonds jusqu'à ce jour depuis l'ensemencement jusqu'à la récolte , et depuis la récolte aux ensemençailles restent communaux , pour la communauté seulement où est situé lesdits biens communs. Nous vous dénonçons qu'il est certain que peu de propriétaires desdits biens peuvent fournir de titres primordiaux, puisqu'il est certain que ce sont des défrichements. Il y a eu des venditions, mais c'est de gré à gré sans aucune reconnaissance. Tous les titres pourvus sont des partages de famille, comme lesdits biens ont été émis en lotage plusieurs fois. Oui, nos représentants, oui, les communs devraient être partagés, mais c'est ceux qui sont restés en friche, et qui beaucoup n'ont jamais été cultivés, ou et ceux qui sont nouvellement défrichés, c'est-à-dire depuis un certain temps, comme lo à 90 années. Surtout devraient être émis au partage ceux restés en friches, qui ne servent d'aucune provision à la République qu'à nourrir un grand nombre d'animaux de plusieurs espèces, souvent la plupart gâtés et malades, et qui au contraire, s'ils étaient défrichés, donneraient une abondance en différente production. Mais émettre ceux qui sont si antiquement défrichés serait pour soulever une moitié de nos hommes, ravis de notre Révolution. Vaudrait aussi bien émettre plusieurs propriétés de la Républi({ue en partage (vovez nos comparaisons ci-après) qui sont la plupart plus nouvellement défrichées, et pas plus de garniment en titre; pour mieux dire, peut-être un tiers, même la moitié de nos propriétés seraient aussi bien soumises au partage que ces diverses communes; enfin dans un mot, il faudrait aussitôt revenir au premier partage d'Adam.
Nous vous ferons ici des comparaisons :
1° Si les communes labourées de nos environs sont partagées, ces grandes prairies connues sous le nom de vallée, qui sont le long des rives gauche et droite de la Loire, ne le devraient pas être aussi elles? Quelle différence y trouvera-t-on ? Il y a de ces différentes vallées qui sont d'une grandeur d'une contenue peutêtre de 1,000 à i,5oo arpents, appartenant à plus de 3 à /i,ooo particuliers; eh bien! la majeure partie de ces propriétaires n'ont pas plus (le titres (jue dans ces terres labourées, et encore pire, puisque ces prairies sont ordinairement communes neuf mois de l'année, et les terres labourées trois, c'cst-à-diie les prairies depuis la récolte des foins jusqu'au i"^ mars, et les terres labourées depuis la récolte des grains jusqu'au i*"" octobre.
?>" Si les plaines communes labourées de nos environs sont partagées, des terrains, des champs, même des lieux, des fermes
MAINE-KT-LOIRE
■ entières qui ont été communs autrefois, à présent sont dos; tantôt un ci-dovant seigneur par son triage, ou bien ce dit seigneur a aféagé à un particulier, il \ a loo ans et en deçà, no le devraient-ils pas l'être aussi eux? oui, si on voulait telle chose partout et à tout moment, on en trouverait qui ont été défrichés, qui ont été communs; à présent sont clos et restés en propriété. Eh bien! vous direz, sages Sénateurs, que ces prairies, ces plaines et ces terrains clos sont des biens fonciers, et certes ce sont des biens en fonds, puisqu'ils sont depuis plusieurs siècles en propriété ! mais ils sont néanmoins ou ils ont été communs.
Non, représentants, ne devraient point être émis au partage ces communes tant en prairie qu'en labours, et ces terrains clos ayant été communs autrefois, tous ceux qui ont été défrichés, il y a trente années et au sus, ayant et ont des propriétaires particuliers. Et pour lors, il n'y aurait donc que ces communes exactement vagal et non défrichées ou ayant été défrichées depuis trente ans qui seraient partagées. Il y a cependant des communs non défrichés et non clos qui ont des propriétaires particuliers; cependant un particulier aurait aféagé un canton terrain dans une comnmiic d'un ci-devant seigneur pour y faire une augmentation d'une plantation d'arbres et qui a donné un grand bénéfice; sans gêner la communalité des particuliers, sous lesditcs plantations d'arbres, ces dits arbres devraient rester pour le propriétaire de la plantalion ayant une possession, comme plus haut, de 3o ans et au sus. Et si la Convention nationale décrète la loi pour le partage des communes en vagalité et en deçà de 3o ans de défriche, comment est-ce ça sera? tous citoyens seront-ils égaux? un indigent d'une communauté en possédera-t-il autant comme un citoyen jouissant d'un revenu considérable dans la même comnumauté? mais ça ne serait point l'égalité, ces propriétés communes étant communales aux autres propriétés foncières de la communauté, pour lors étant attachées aux foncières de chaque communauté dans lesquelles sont situés lesdits comnuuis.
Nous ne sommes point orateurs; nous sommes des simples citoyens patriotes de campagne! Nous ne sommes point pour vous dicter des lois, (^'est au contraire nos représentants (pii nous les dicteront et nous les feront unanimement exécuter. Si nous dictons ci-après quelipies articles relativement à notre adresse, c'est que les propriétaires de nos environs désirent ufi décret sortir de la Convention, à peu près dans ces termes, que le terme de trente ans (le possession, (|u<' nous avons parlé pins haut, ne soit pas
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une fixation, qui soit plus ou moins ou celui-là, suivant le vœu de la Convention.
[Suit le texte d'un projet conforme en faveur du partage de tous les communaux en vagalitë ou défriches par lots entre les citoyens des communautés, tiu marc la livre des contributions foncières, à l'exception des terrains défrichés acquis à une date ancienne à déterminer, et ceux oii il y aurait des plantalions d'arbres ou autres productions justifiées. — Signatures du président et du secrétaire. — Arch. nat. , F'° 333.]
COMMUNES DIVERSES DU CANTON DE LA IIAVE-DU-PUITS
Pétition au Comité d'agriculture.
î S février ijgS. — Citoyens, ... en vertu de la loi [du ao novembre 1790], qui ne paraît laisser aucun doute sur la liberté, pour tous les citoyens indistinctement, de prendre aux rivages de la mer tout ce qui peut contribuer à l'amélioration et à la culture de la terre '"^^ les communautés de Bollevillc, Saint-Nicolas-de- Pierrepont, Doville, Saint-Sauveur-de-Pierrepont, Baudrevillc, Canville, Montgardon, Saint-Symphorien , Neufmesnil, Mobecq, Gervilie et autres du canton et environs de la Haye-du-Puits, district de Carentan, département de la Manche, avaient cru qu'il leur était permis d'aller prendre part à la récolte du varech que produisent les rochers qui se trouvent dans l'enceinte des rivages de la côte voisine et que la mer découvre dans sa basse eau; mais, citoyens, trois à quatre petites paroisses bordières du rivage de la mer, et par conséquent à même d'en tirer en un seul jour dix fois plus d'engrais que celles qui vous portent leurs plaintes, ont prétendu à l'enlèvement exclusif du varech de rocher, sous prétexte qu'il existait anciennement une loi de l'amirauté qui leur accordait ce privilège '^^ Le tribunal de l'amirauté étant détruit '^^, tous privilèges étant abolis, les rivages, lais et relais de la mer étant reconnus non susceptibles de propriété privée, mais comme dépendances du do-
'■' Arr. de Coiilances. ''^^ Voir In noie siiivanli'.
('' Décpfit du 9a novembre i70*'i ^*^ ].es Iribunaiix de r.amiruiilé,jiiri-
sanctionné le i" décembre, sur la ié- diction cbargée des délils maritimes el
l'islalion domaniale, titre I, par. a, du contentieux commercial, furent sup-
considérant comme domaine public les primés par la Constituante par décrets
rivage», lais et relais de la mer. des 6 septembre 1790 et 9 août 1791.
iiuiino public, comment peut-on prétendre que des rochers qui se trouvent compris dans les rivages (pie la mer couvre dans tous ses flux n'en font point partie et que c'est une propriélti privée, lorsque la loi fait entendre le contraire dès qu'rdle ne les excepte pas? Mais, citoyens, c'est à vous à blAmer et réprimer l'inconséquente et injuste prétention des opposants.
Le privilège exclusif de profiter des varechs qui croissent sur les rochers dans tous les temps révolte le plus grand nombre des citoyens de ces contrées; il a semé la discorde entre les paroisses bordières de la mer et leurs voisines; il a été la source de mille procès ruineux, il a donné lieu à quantité de batteries sanglantes, il a même occasionné des meurtres ; tant il est vrai que c'est un de ces abus que la tyrannie enfanta et que la liberté eut toujours en horreur; souffririez-vous donc qu'il subsistât de nos jours? ou plutôt ne serez-vous pas surpris d'entendre qu'il y ait encore parmi nous des hommes attachés à son existence? Eh bien! citoyens, dans le moment actuel, mêmes contestations à ce sujet que par le passé, mais vis-à-vis d'une paroisse seulement; les autres, plus dociles, à une invitation du département, ont toléré l'enlèvement du varech par ceux qu'ils appellent étrangers, se contenta ni de mettre leurs noms par écrit. ..: c'est toujours moins que de prendre et séquestrer les chevaux et les harnais, les vendre et en sus faire payer une amende, comme on le faisait autrefois. Mais à qui a-t-on fait et voudrait-on encore continuer de faire des actions si criantes? A des citoyens dont les communes ont dans tous les temps fourni au service de la mer, à la garde des côtes, aussi bien que celles qui ont mis tant d'acharnement à les exclure du varech de rocher : fut-il au monde rien de plus tyrannique et de plus révoltant?
Citoyens, vous êtes les dignes successeurs des premiers pères de \i\ hberté des Français; vous l'aimez, celte liberté qui doit faire le bonheur de tous; le bonheur dépend de l'abondance, et l'abondance de la culture des campagnes, sans quoi l'on ne peut ni subsister ni payer les impôts. yVussi, c'est avec la plus entière confiance que les communautés ci-devant dénommées s'empressent de vous adresser la présente : à ce (pi'il vous plaise, citoyens, eu égard aux motifs ci-dessus, déclarer explicitement (pnl est permis à tous les citoyens sans exception de couper et enlever, dans les temps marqués par la loi, les varechs ([ui croissent sur les rochers et (pi'un privilège abusif accordait exclusivement aux paroisses bordières de la mer.
Ce faisant, citoyens, vous montrerez encore à ceux qui semble-
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raient vouloir l'ignorer que vous êtes les amis du bien public, les protecteurs de la liberté.
Suivcul les sigualures des officiers des la municipalités, au nombre de 65.
[Arch. nat., F'° 333.]
saint-nicolas-près-granville''^.
Pétition des habitants à la Convention.
[7 février i'/()3. — Un mémoire a été envoyé à la Législative sur la coupe fin varech nécessaire à la fumure de leurs terres'"'; on n'y a pas répondu, et ils doivent revenir à la charge.]
. . . Ils ont été troublés l'année dernière dans la jouissance, jus- (Hi('-I;\ non interrompue, de celle récolte annuelle par les habitants des communes voisines, qui ont voulu partager avec eux cet engrais convenable à la nature de leurs terres, qui croît le long du rivage de la mer bordant le territoire de leur commune. C'est le long du rivage de la mer principalement que l'on éprouve les vents les plus impétueux qui dessèchent et brûlent les plantes et le sol; ce sont donc les terrains situés le long de la mer qui ont le plus besoin de trouver dans la décomposition des plantes marines les ressources que, d'un autre côté, l'air vif et piquant de la mer leur enlève; il semble en cela que la nature, cette mère prévoyante, ait pris ellemême le soin de réparer par ce bienfait les torts occasionnés par un élément fougueux qui leur cause des pertes annuelles. Ce sont ces plantes scub^s qui, dans notre commune, en fécondant le travail du cultivateur, donnent une valeur réelle à ses terres et lui facilitent le payement de sa contribution aux charges publiques. C'est l'espoir de profiter de cette récolte maritime, propre à opérer dans nos campagnes la richesse de celle des grains, qui soutient en activité les propriétaires et les fermiers, dont un grand nomhre ont des j)aux tout récents. Le découragement serait une suite inévitable de la privation d'un engrais que leur eidèveraient les habitants des communes assez éloignées de la mcu" pour n'en pas ressentir les eli'ets désastreux, et cependant à portée de profiter, comme elles le font pendant toute l'année, des tangues'-^', des coquillages putréfiés cl autres matières calcaires, abondantes dans le port de Çranville''' et aux environs, convenables à leurs terres et peu propres aux nôtres. Le varech seul nous convient; cet engrais se répète chaque
'■' Arr. d Avranrlies, canl. de Grau- '*' Salilo |;ris ou blanc des csluaJros
villo. (iinidoyés comme enjjrais.
f) (](' mcmoiro n'a pas éU' retrouvé. ^*' (jti.-i. de canton.
MANCHE. — MARNE
année et ne so recueille (jirmHj fois par un, dans la saison de la semaille des jjlés de mars, (jui sont pres([iie les seuls que l'on puisse faire rapporter à la majeure partie des terres situées le long de la partie de la mer (jui borde notre commune.
C'est bien ici l'endroit où, pénétrés de vrais sentiments de fraternité que le républicanisme nous inspire, nous désirerions bien pouvoir inviter nos frères des communes éloignées du rivage marilime à venir partager avec nous ce faible dédommagement des pertes graves et multipliées que nous cause le voisinage de la mer; mais le varech croît sur nos côtes en si petite quantité, et les (lois en emportent dans leur fougue une partie si considérable que la portion (jui reste attachée aux rochers ne sufht pas aux besoins de notre sol. Seuls exposés aux fureurs de l'océan, seuls souffrant de ses dégâts et de ses ravages, nous estimons que la justice nous permet de conclure que nous devons seuls jouir de ce léger avantage, et cette raison a été si bien sentie, même dans les temps où la justice semblait fuir la France avec épouvante, que plusieurs ordonnances, notamment celle de 1681, nous accordent la coupe du varech comme dédommagement^^'.
[Ils demandent de pouvoir continuer à récoller annuellement le varech ffSans qu'ils puissent être troublés par aucun des habitants des communes voisines 1^. La décision est d'autant j)lus urgente ^que cotte re'colle doit avoir lieu le :?7 mars prochain, époque à laquelle les prétentions de nos voisins pourraient occasionner des rixes dangereuses 1. — Suivent 00 signatures. — Arch. nal.,F'»333.]
bouleuze'^'.
Pétition (le la commune à la Convention.
yo mars ijyS. — (îitoyeii président, au nom de la nation et de la llépublicpie française, je prie la Convention nationale de vouloir bien dumier le mode de la loi du 1/1 août lyyj concernant le partage de biens communaux. U y a environ 8 ou (j arpents de marais dans notre commune; tous les citoyens soussignés sur la pétition ci-jointe (^' demandent le vomi de la Convention nationale
") Ordonnance sur la marine d'août '^^ A la polilion est joint un extrait
1681, titre X, livre IV (Isamiikiit, Ane. des délibérations de la conuniine, datées
lois franc., t. Xl\, p. ;{r)5-,{r)()). du ;).") octobre i7<CJ, à l'ellel de de-
'-' Arr. de Reims, cant. de Ville-on- mander le partage, et sijjnces de un|;l
Tardenois. et un noms.
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pour mettre la tranquillité dans notre commune. — Duval, p'ocwveur (le la commune.
[Arch. nat., F'» 829.]
NESLE-LE-REPONS ^'\
Pétition des habitants <\ la Convention.
S. il. — Mandataires du peuple, la partie indigente de la commune de Nesle-le-Repons a l'honneur de vous exposer qu'en vertu de la loi qui autorise les communes à partager les pâtis, les citoyens ont requis les officiers municipaux de faire procéder audit partage, ce à quoi les officiers municipaux n'ont pas obtempéré, sous prétexte qu'il en résultait pour eux un plus grand avantage. Cependant, ce partage serait intéressant pour les exposants, parce qu'en cultivant ces pâtis, cela produirait aux citoyens de quoi subvenir aux impositions que leur peu de fortune les mettrait hors d'état de payer, si on ne leur octroie pas le partage qu'ils réclament et fondé sur ia loi. Les gros propriétaires, sentant sans doute un avantage à suspendre et même à ne pas exécuter la loi, gardent le plus profond silence à cet égard. La portion réclamante a besoin de subsistance ; elle offre son travail pour supporter avec moins de difficulté l'imposition dont elle sent la justice, mais que ses facultés ne lui permettent pas d'acquitter sans le secours qu'elle implore. Kl le vous prie, en conséquence, de vouloir bien ordonner l'exécution de la loi et de la rendre participante à un bienfait dicté par les droits de l'homnie, de l'égalité et le civisme qui vous caractérisent. Les exposants, pleins de confiance, espèrent que leur pétition sera accueillie favorablement.
Suivent 17 signatures et ia mention qu'autant de citoyens encore n'ont su signer.
[Aich. nat., F" 333.]
PRINGY ET DROUlLLï '^^.
Pétition pour ces deux communes au Comité dafrncultuvc.
[S. d. — Rappel des décrets du 20 avril lygt ^^' et du 28 août 1792.]
. . .Nombre de communes, et notamment celles de Pringy et iJroiiilly, dépendantes du département de la Marne et du district de
^'^ Arr. d'Kj»ernay, canton de Dor- P' Décret du j3 avril, sanctionné le
manB. ao avril, sur rnlxililion des droits soi-
(*' Arr. et canl. de Vitry-le-Franrois. gncuriaux.
Vilry, se sont empressées de former demande nu tril)unal de ladite ville contre leurs ci-devant seigneurs pour se faire r<''inlé^n;r en la possession des terres vaines et vajjues, biens liermes et autres qu'ils avaient usurpés et se faire adjuger la propriété des arbres qu'ils avaient plantés sur iceux. Et malgré que l'intention de cette loi soit <{ue tous les biens usurpés aux communautés par leurs ci-devant seigneurs, en vertu de leurs droits de justice, leur soient rendus, cependant toutes ces demandes ont été rejetées sur le fondement qu'aucune de ces communes ne pouvait justifier avoir anciennement fait cultiver, fait planter ou clore de murs ou fossés ces susdits terrains, ainsi que l'article 9 de la loi dudit jour 20 avril l'jij i semble l'exiger pour elles comme pour les ci-devant seigneurs, et que la preuve par elles offerte que de temps immémorial elles avaient journellement, jus(|u';\ présent, fait pâturer leurs chevaux, bêtes aumailles et moutons sur les terrains était insullisante pour établir la possession requise par cette loi ''l Et comme les communes de Pringy et deDroudly, qui n'ont point encore fait statuer sur leurs demandes, craignent de subir le même sort que les autres et qu'il est intéressant pour elles, ainsi que pour toutes les autres communes qui sont dans le même cas, de savoir si, lorsqu'elles ont fait tout l'usage qu'elles pouvai(;nt faire d'une terre vaine et vague en y envoyant journellement, depuis un temps immémorial, pâturer leurs bestiaux, elles en ont acquis la possession nécessaire pour s'en faire adjuger la propriété, ou si, au contraire, les cidevant seigneurs qui ont planté quelques arbres sur les bords de ces terrains, dont ils ont seuls profité des émondes, pendant que les habitants faisaient pâturer leurs bestiaux dans toute l'étendue de ces mêmes terrains, sont fondés par cette seule plantation et par la jouissance qu'ils ont eue des émondes de ces arbres à contester aux habitants la propriété de ces terrains.
(î'est pourquoi elles ont, dans ces circonstances, l'honneur de recourir à vous, (ie considéré, citoyens, il vous plaise déterminer quelles sortes de preuves les communes sont obligées «le fournir de leur possession des susdits terrains pour profiter des avantages de la loi dudit jour ;}(S août tyqa, qui ne s'est pas expliquée à cet égard, et décider aussi en même temps si les chemins des vil-
'"' Il 3'agit ftf r;irl. () (lu litre 1, por- inféodés, aiTODsés ou arrenlés, soit clos
l.iiil : rrj.cs ri-devant si'ijpiciirs justiciers de murs, de liaies on fossés, soit culti-
seront censés a>oir pris publi<|nenient \és on fail ndliver. plant«'>s ou faitpian-
possession dosdits ten-ains à l\'por|U(' loi-, soit mis à prolit df tonte autre nia-
désignée par l'article précédent, loi-s- nièi-e, pmnvu (|u"elle ait élé eiclusive
qu'avant cette époque ils les auront, soit et à titre de propriété. . . ''.
lajjes qui ne servent que pour aller d'une contrée à une autre sont réputés chemins publics, ainsi que les termes séparatifs des finages voisins, qui ne servent pour ainsi dire qu'à la pâture des bestiaux, afin de savoir à qui les arbres que les ci-devant seigneurs se sont permis de planter sur les bords d'iceux doivent appartenir, et éviter à ce moyen les difficultés qui s'élèvent journellement à ce sujet, et vous ferez bien. — Jacquemart, avoué et fondé de pouvoir desdilcs communes,
[Arch. uat.,F'"3r?9.]
TOUliS-SUn-MAUNE ^'^
Pétition du procureur de la commune /) In Convention '^^
é février ijgS. — Aux citoyens, j'ai reçu le code que vous m'avez envoyé pour prendre des sentiments pour pouvoir nous délivrer des mains des tyrans qui nous persécutent tous les jours. Vous me dites dans le code que, nommé par les habitants que d'une portion de notre territoire, je vous prie de faire sortir un décret pour pouvoir le faire arpenter, car je vois bien de l'abus pour le pauvre qui sont dans la gêne à l'insu du tyran qui ont toujours tiré sur ces pauvres misérables, car c'est toujours en partie lui qui a payé pour les impositions pour le maintien de la France. Je me présente à l'assemblée générale de notre commune, dont j'expose à notre maire et aux officiers dudit corps de l'assemblée. Plusieurs m'ont répondu que la demande de l'arpentage que j'ai proposé de le faire arpenter que c'était très coûteux. J'ai répondu que pour rendre justice qu'il ne fallait pas prendre garde au coûtage, que ceux qui n'ont point déclaré juste seraient coupables du dommage de l'intérêt. Je n'ai point encore vu tous les décrets, car je suis nommé il y a environ deux mois que je suis entré à la cbarge de procureur de la commune.
Troisièmement, je vous demande auquel parti je veux dire le mode pourquoi qu'il nous empêche de partager nos usages, car un parti de notre commune m'en veut à cause du mode et qu'ils n* savent pas ce que veut dire ce mode. Je vous fais mes excuses si je faute dans ma dictée et dans mon écriture. En finissant, je suis votre serviteur, bicMi liiunble et obiMssant serviteur, concitoyen. — Augustin-François IJahlin, jnocureur de la commune, garçon.
J'ai oublié de vous dire (pi'ils ont fait le rôle des tailles sur l'an-
"' Arr. (II! Jioiins, cant. «l'Ay. - '*' La syntaxe seule en est respcclée.
cicfi rôle tarif. J'ai comnic apj)ris qu'il y avait un diM-ret (iiii k'- (luisait le bien caché avec les J)iens conniuinaux et d'en faire le partage également après (Hre connus, et je vous prie de me le faire savoir. Et d'envoyer un placard de police pour les olliciers de justice, car le mode et... \Le reste est déchiré.]
[Arch. nat.,F"'3:î3.J
VERNEDIL ^^>.
Pélttioii (le 1(1 commune à la Convention.
[S. d. — Devant le silence des assemblées de (lisli'icl et de déparlement, elle s'adresse à la Convention,]
. . . \olre commune est en possession par titres et temps immémoriald'une quantité de patis usagers dont les députés que nous avons eu l'honneur de vous adresser sont porteurs («?'c). Ces usagers étant cultivés peuvent donner à nos habitants la subsistance d'un tiers d'année et les mettre en état de remplir les charges dues à la nation qui sont assignées sur eux, en vous observant que voilà (juatre années de stérilité sur notre teriitoire et (jue nous payons le blé actuellement six livres quinze sols la pichetle, l'orge cinq livres et l'avoine trois livres cinq sols, qui nous met hors d'état de payer d'aussi grosses impositions, puisque notre département assigne sur le revenu net de notre commune, qui se monte en total à 3/1,907 ^^^'^^^ pour l'année 1791, une somme de ;^o,()'^o livres, sans la contribution mobilière, et pour 17^9 celle de 1 7,69 7 livres, sans la contribution mobilière, tout dégrèvement fait, où nolie commune ne devrait paver ([u'au cin([uième de son revenu net, suivant la loi du 3o juillet 1792'-^ en se conformant à celle du 98 août i7(ji'^'. \jQs défenses qui nous ont été faites parles cidevant maîtrises nous ont toujours empêchés de jouir des avantages et du produit du bien qui nous appartenait. La loi du 1 li août rendue par l'Assemblée nationale, ayant permis aux conmiunes de cantonner et |)artager leurs usages, nous a fait protiter de cet avantage pour jouir de notre bien, dont nous n'étions pas les maîtres; nous nous sommes cantonnés suivant la loi, en attendant que le mode nous donne des plus surs moyens d'arrangement; nous avons défriché chacun les paris qui nous sont tombées aux numéros par nous faits conjointement pour les empouiller en mars prochain sui-
^'J Arr. d'Epernay, cnnt. (le Dormans. i-^) Donct du ;n août, srolli' l.» -«s,
'-' Décret lixaiil K' maxiiiiuni do la sur la ruiilrilmlion loïKitTi', arl. [\ it
rnntriltiitioo lonritTO pour I7i)-J. art. i. suivants.
vaut la loi du i i octobre 1799, «(ui permet aux citoyens qui ont défriché de jouir provisoirement du fruit de leurs travaux , en attendant que le mode fut fait, qui demande un travail compliqué et très long, afin que personne ne souffre de lésion dans un travail aussi intéressant à toute la République. Le directoire du district d'Épernay, mal instruit de nos droits à la sollicitation d'un homme nommé Pierre Brion le Jeune, arpenteur, ci- devant maire de notre commune ^^^, que la Convention nationale a anéantie par la formation des nouvelles municipalités ^-^ qui, sans cola, nous exposait à perdre, sous son règne abominable, partie de nos biens et même de nos personnes, qu'il a exposées à tous les dangers, nous a fait une défense provisoire de mettre nosdits usages en valeur par une pétition que ledit Brion leur a alléguée, qui est remplie de mensonges et d'infamies. Le corps municipal, le conseil général de notre commune et tout le reste des habitants ont présenté une requête au département pour relever la défense provisoire faite par le district d'Epernay contre nosdits usages et réprimer les mensonges du ci-devant maire; nous n'avons point eu de réponse, qu'une défense qui nous a été faite de rien adresser au département que le district n'ait mis son Vu dessus les adresses qu'on peut leur adresser, ce qui fait que nous n'en pouvons obtenir ni de l'un ni de l'autre, malgré les précautions et les mesures que nous pouvions prendre pour y parvenir.
[Les habitants demandent d'ensemencer, en ce présent mois de mars, les défrichements qu'ils ont faits, rrafin qu'ils puissent subsister et payer les laboureurs et aussi payer leurs exorbitantes impositions». — Suivent 90 signatures. — Arch. nal., F'" 333.1
MEURTHE
DIRECTOIRE DU DKPARTEMENT.
[:? mars i']()'i. — Arrêté relatif au partage des communaux''':]
Le procureur-général -syndic a démontré qu'un grand nombre de municipalités du département continuent, malgré les défenses et les improbatioiis du directoire, à faire le partage de leurs communaux; que cependant le système du partage des communaux
") Rinn à ce sujot finns Arcti. nat., riaires, des 27 spptembro et i9ortoliro
F'*' II, Munie, 17. 1 7991.
<-' Il y a dont dôcrels de la Conven- '•'') In-iT de h j)n(][cs joint à uno déli-
linn ordiinnnnt le n-rioiivellemenl des Itération de la roiiimuno de Nomeny.
rorps adniinisliMlils, iniiniri|iiiux et jiidi- Voii- j». r)90-.^)!i7.
MEURTHE. r,IO
n'était pas oncoro (lofinilivfnu'nt oi(;;niiis(''; (|iie p;ir son drcret du 1 1 octobre 1799, la (ioiivcntioii nulionale a dlfléni l'exécution de celui du 1 Ix août précédent, jusqu'à ce qu'elle ait pu fixer par une loi générale le mode de ce partajje; (ju'il est bien vrai qu'un accroissement sensible dans les produits de l'auricuilure, la certitude plus importante d'offrir des moyens de subsistance aux pauvres et aux malheureux, l'avaiitafio inappréciable de resserrer par le lien de la propriété l'attachement de tous les citoyens à la Hépubli([uo seront les heureux effets de la loi que la sagesse des législateurs prépare sur cette matière, mais que des opérations arbitraires dirigées sans méthode et sans principes ne pourront que contrarier le but d'utilité générale que cette loi va établir; qu'indépendamment des mesures vicieuses qu'entraînera sans doute la précipitation d'un partage anticipé dans les différentes communautés où l'on a tenté de le mettre en pratique avant l'époque qu'une nouvelle loi désignera, et dont les instances du directoire ont déjà provoqué l'accélération, ces mêmes communautés donnent encore l'exemple dangereux de la désobéissance au décret de la Convention nationale du 11 octobre 179^, qui a sursis à l'exécution de celui du \lx août; que si tous les citoyens doivent bénir une révolution qui leur promet le régime le plus fortuné dans la conservation de leur indépendance, ils ne doivent jamais oublier que l'amour de la liberté sans le respect pour les lois dégénère rapidement en une licence affreuse; que l'amour de la liberté peut bien créer une république, c'est-à-dire le plus parfait gouvernement que l'esprit humain puisse imaginer, mais que le respect seul pour les lois peut rendre cette république stable et llorissante; qu'enfin là 011 l'union de ces deifx sentiments n'existe pas, il n'y a point d'ordre social, il n'y a qu'anarchie, confusion et brigandage; que le directoire ne peut tolérer les entreprises des municipalités, (pie l'oubli de leur devoir et un excès d'aveuglement bien coupable a portées jusqu'à présent à autoriser ou faire les partages des communaux sur leurs territoires, et qu'il est instant d'arrêter les progrès de ce désordre par les mesures que la sagesse du directoire saura lui suggérer à cette occasion; le directoire du département a arrêté : Art. {". Toutes les délibérations prises par les conseils généraux ou municipalités des communes et toutes autres dispositions ultérieures pour procéder à la division des communaux, au mépris du sursis ordonné par la loi du 1 1 octobre dernier, sont déclarées nulles et de nul effet; il leur est expressément défendu d'y donner suite, à peine d'être (l«Mionc(''s et poiu'suivis comme réiractaires et rebelles aux lois de l'Klat.
Art. '2. Dans une assemblée convoquée extraordinairement par la municipalité le premier dimanche qui suivra la réception du présent arrêté, les officiers municipaux feront aux habitants de leurs communes lecture et publication tant du décret du 1 1 octobre dernier que du présent arrêté, à la suite duquel il sera réimprimé par extrait; ils seront en outre lus aux prônes et affichés en la manière ordinaire et accoutumée.
Art. 3. Le directoire du département arrête qu'il se retirera derechef par devers la Convention nationale, pour la solliciter de déterminer le plus tôt possible le mode du partage des biens communaux et de faire jouir promptement les citoyens des bienfaits d'une loi qui doit tant contribuer à la prospérité publique.
Les administrateurs : Bicquilley, vice-président; Billecard; Rolmn le jeune; Mandel; Regnault; Harladt; Demangeot l'aîné; Mangeon; MoDRER, procureur-général-syndic; Anthoinet, secrétaire-général.
Suit le loxle fin décret du ii octobre 1799.
[Arch. not.,F"'399.]
MÉRÉV1LLE ^^K
Pétition de la commune à la Convention.
11 mars l'jgS. — Remontre le conseil général de Méréville, qu'en exécution de la loi du 1/1 août dernier, qui autorise les communes à la division de leurs propriétés, cedit conseil ensemble tous les citoyens habitants dudit lieu, d'un consentement unanime pour l'avantage du public , ont délibéré un mode provisoire à celui qu'il plaira à leurs représentants envoyer, de pj^tager une partie de pâquis, du contenu de 76 jours, de la quantité de 900 jours qu'ils possèdent, et cela pour faciliter quantité de pauvres citoyens qui n'ont aucune propriété, pour semer, planter pomme de terre ni autre légume, ce qui est d'une ressource considérable pour les pauvres gens de la campagne, et que, lorsqu'ils en demandent à loyer aux cultivateurs, ils ne veuillent leur en laisser, et que s'ils leur en laissent, c'est à prix de double valeur; ledit conseil et tous citoyens délibérants ont procédé à la division de cette partie de paquis le 5 novembre dernier par portion égale , antérieurement à la promulgation de la loi du 1 1 octobre dernier, qui lui a été envoyée le u décembre suivant, qui suspend lesdits partages; comme ledit conseil n'était pas instruit [de] celte suspension, les partages
'') Aiijonnl'liiii Meurllic-cl-Mosclle, arr. et canl. de Nancy.
MRiinTiii-:. r,2i
ont rté faits et liri'S par tous les citoyens et i'(i rnèmc Icmps ciiiliv's, alt(^ndu que le territoire commun de la paroisse n'est capable (le nourrir la moitié des habitants, et ledit jour 5 novembre dit ci-dessus, ledit conseil et citoyens habitants ont passé au {jrefîe de la municipalité un procès-verbal de tirage desdites portions dont la plupart du contenu est pour rester en prés et l'autre partie pour cultiver, et tous ont signé à l'exception d'un cultivateur opposant. Ledit conseil demande à ses représentants de vouloir bien l'autoriser à cette division.
Ce plaignant dont il est dit ci-devant ayant fait des remontrances au département de la Meurthc en qualité de ci-devant amodiateur a obtenu une nullité desdits partages.
[Suivent i3 signatures et l'enregislrenient du décret du ii octobre 179'i.]
Remontre aussi ledit conseil dudit Méréville que, dans le cours de l'année dernière, il s'est pourvu en réclamation vers le département de la Meurthe au sujet d'une pièce de pré du contenu de h fauchées, qui lui a été enlevée par la puissance ci-devant seigneuriale'de Gabriel-François-Florent de Ludre, à présent émigré ^'^, depuis environ 90 ans; lequel pré était ci-devant à ladite commune antérieurement à la jouissance dudit Florent, mais comme ledit conseil n'a pu produire de titre foncier, le département l'a débouté de sa demande. Plus, dans le courant de la présente année, s'est aussi pourvu en réclamation d'une pièce de pâquis d'environ 1 ô jours réunie en île pour avoir été submergée par les eaux, laquelle est à la jouissance dudit Florent depuis environ 12 ans, aussi enlevée à ladite commune, comme aussi une anticipation à l'entrée dudit paquis faite parles fermiers de la Hac(|, dudit Florent; le département a également déboulé ledit conseil de sa demande, attendu ([u'il ne présentait point de titre foncier; comme il n'est pas à propos aux communes de présenter des titres partiels des corps de leurs biens, il sulïlt ([ue ledit conseil déclare pour la contribution foncière qu'il possède 9 00 jours de paquis, ce qui fait son titre foncier et qu'il a la possession centenaire desdits paquis.
[L'article 8 de la loi du -kS août i7<)5 est à considérer à ce sujet, el le conseil de la coniniune j)ro|)Ost; la proc(^dnre suivante :]
Ledit conseil demande qu'il plaise aux citoyens représentants l'autoriser à nommer et choisir des experts de villages voisins, en-
C' Cp personnage adressa néanmoins de piorcs tendant à prouver (|u'ii n'av.iit au ministre de la police {;énéruIo, pour pasipiiltélc territoire do la lU'ptdiliqiit'.
obtenir sa radiiition, un certain nombre ( Anli. nal., F"r)337).
fanls originaires dudit Méréville, sortis dudil Hou depuis /io à 5o ans, âgés de plus de 60 ans, qui lui donneront de leurs connaissances une preuve certaine de la possession desdites pièces antérieurement à celle dudit Florent; comme ladite commune était sous la jurisprudence du ci-devant seigneur, lorsqu'à la tenue des plaits anneaux de chaque année les officiers dudit ci-devant seigneur enlevaient du greffe de ladite municipalité tous titres quelconques, sous prétexte de les garder dans leur greffe, par conséquent les remontrants sont privés de beaucoup de titres qui leur sont nécessaires.
Mêmes dates et signatures. [Arch. nal., F'" SaQ.]
NEUVES-MAISONS
Pétition de la commune à la Convention.
7 mars 1 jgS. — Remontrances du conseil général de la commune des Neuves-Maisons au nom ({(" tous leurs concitoyens, disant qu'en conséquence du décret de l'Assemblée nationale du 1 4 août 1792, concernant le partage des biens communaux, les citoyens de la commune, voyant les récoltes finies, avaient demandé le partage des biens communaux conformément audit décret; le conseil général lui a déclaré qu'il fallait attendre le mode avec le respect du aux lois; en conséquence, les citoyens, après avoir attendu le mode de partage conformément à l'avis du conseil, et voyant que le décret de la (Convention nationale, après avoir attendu son Comité d'agriculture, eu suspendait l'exécution, en conséquence de cette suspension, les citoyens de la commune, voyant que l'espérance qu'ils avaient conçue de trouver la moitié de leur subsistance dans le partage de leurs biens communaux est sans effet, et vu le retard du partage sur lequel ils appuyaient leur unique ressource pour los aider à se substanter et leur famille, vu la grande cherté des blés et l'impossibilité même d'en trouver pour argent, ce qui a obligé les citoyens souffrants à faire au conseil général, assemblé à cet effet, les réclamations suivantes, que le retardement du partage des biens communaux porterait un préjudice irréparable à la subsistance des citoyens et (|u'au contraire le partage opérerait les deux tiers des subsistances des familles par les orges et autres denrées qu'on y sèmerait, vu qu'un jour de terrain cultivé' pourrait
<') Anjonrd'liiu jMe(irtlie-ot-Mo9ol!(!, arr. cl rnnl. do Nancy.
Ml-:! irriiE. r,2:{
produire -y à 8 réseaux d'orge el (ju'au contraire, dans les (einns de sécheresse, il ne produit pn^scjuc rien pour la vaine pâture, s'oflfrant de payer les frais de partage provisoire qu'il serait nécessaire de la partie des biens communaux qu'ils demandent (un* soient partagés, laissant le reste pour la vaine pâturage, le tout sans rien préjudicier au mode ni sans manquer de respect à la loi, vu que plusieurs communes voisines, les ayant partagés et ensemencés l'année dernière, en ont retiré une quantité d'orge et d'avoine, ce qui leur a produit un très grand avantage pour leur subsistance; les citoyens ont demandé les mêmes prérogatives; que se refuser à leur demande serait se refuser à l'humanité et ôter aux citovens les moyens de se substanter et, ouï sur ce le procureur de la commune, le conseil générai a délibéré, pour éviter les troubles qui pourraient arriver entre les citoyens par le refus d'accorder à leurs réclamations du o.q décembre dernier, d'accorder un partage provisoire de 12 hommées à chaque citoyen, attendu que le décret de la Convention nationale n'entend pas diminuer la masse des subsistances, mais l'augmentation d'icelles.
Le conseil général de la commune, sur la réquisition du procureur, a fait donner lecture de leurs délibérations le i**" janvier suivant, qui a été agréée de la partie majeure des habitants au nombre de 80 qui l'ont souscrit; en conséquence, une expédition de ladite délibération a été envoyée au citoyen ministre de l'intérieur, en le priant de la faire passer aux citoyens de la Convention nationale, afin que le conseil puisse avoir les renseignements nécessaires pour procéder au partage provisoire des biens communaux qu'on leur demandait, sans se compromettre contre les lois, pour lesquelles ils se feront honneur d'en être toujours fidèles observateurs et d'en donner l'exemple à leurs concitoyens; ils n'en ont reçu aucune nouvelle jusqu'à aujourd'hui. Le conseil général ne pense pas avoir été contraire à la loi du 1 1 octobre par leur délibéré, par la pureté de leurs intentions, vu l'extrémité de la disette des subsistances et le prix des blés plus f|ue doublé et augmentent tous les jours, et prétendant entrer dans l'esprit de la loi poin* augmenter la masse des subsistances, ont procédé au partage provisoire, en attendarrt l'issue de leurs délibérations, sans néanmoins en faire la (h'iivrance. Ils ont été troublés dans leurs opérations par quelques individus de la commune, qui sont des laboureurs etcharlass (?), qui ont jusqu'ici prolité- des biens conununaux el en ont toujours ('vinré les pauvres citoyens, qui croient et prétendent être en droit d'v faire opposition |)ar un intérêt servile el personnel, ain>ant mieux leur bien parti-
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culier que le bien commun , des |)ersonnes qu'on pourrait nommer ajuste titre les ennemis de leurs frères et les fléaux de l'humanité, ignorant sans doute les droits sacrés de l'homme, surtout sa liberté; en conséquence, le conseil a suspendu son travail à cet égard jusqu'à aujourd'hui, et les nouvelles réclamations des citoyens qui paraissent véhémentes et souffrent parla disette et la faim, qui pourraient troubler la paix et la bonne harmonie entre les citoyens de la commune , oblige le conseil général de la commune à faire à la Convention les remontrances suivantes :
1° La commune, possédant environ 5 o jours de pâquis,y compris les graviers qu'elle possède en partie par un titre d'accensement passé à la commune par Henry Hez d'Eysembourg, provenant de son propre bien, seigneur ci-devant d'Emensey, et M. Saint-Jean de Chaligny en date du '7 mai i5/i6, tant pour l'adoption des citoyens que pour le vain pâturage, chargé de la censé annuelle et perpétuelle de 6 francs barrois porté audit titre, que la commune rendait par chaque année audit ci-devant seigneur, et maintenant (ju'elle paye au domaine de la nation la somme de 80 francs, par une augmentation qui a été faite par des individus qui |)rétendent en évincer la commune, lors des subrogations, quoique les pauvres citoyens payent la censé et la cote foncière comme le riche, ils ont été privés de leur adoption juscpi'à aujourd'hui; les lois constitutionnelles ont rendu aux citoyens leurs droits sacrés, et les lois si sagement établies ne peuvent mieux influer sur les citoyens souffrants que par le partage des biens communaux; c'est donc en vertu des droits sacrés de l'homme que les citoyens demandent un partage provisoire, leur demande étant fondée légitimement sur leurs titres, attendu que plusieurs citoyens ne peuvent jouir du vain pâturage, à défaut de bestiaux et de logement suffisant pour en loger, et se voyant insulter tous les jours par les citoyens aisés qui, semblables à des tyrans, s'opposent à leur réclamation, leur disant qu'il ne viendra jamais de mode de partage et qu'ils n'en jouiront jamais;
9° L'Etre suprême, voulant créer l'homme, créa auparavant la terre afin que l'homme y puisse trouver sa subsistance ; tous les hommes à l'égard de l'Etre suprême sont tous égaux, puis(|u'il les a créés à son image et ressemblance, ils sont tous égaux quant à la nature, puisqu'ils sont tous formés du même limon: il n'y a donc de difl'érence entre eux que |)ar la fortune; tous les hommes sans distinction doivent donc trouver leur subsistance dans les fruits de ta terre, (l'est sans doute sur ces principes (jue les lois constitutionnelles ont été sagement établies et qu'elles rendent h l'homme
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SCS droits sacrés, que l'Etre suprême et la nature iiiênic lui ont(.s/t) par sa naissance : pourquoi donc une partie des hommes veul-elle rendre esclaves leurs semblables en leur disputant la portion du bien cpn leur appartient et leur refusant de leur rendre b's subsistances dont ils ont besoin? Les lois constitutionnelles ont délriiit le despotisme dans la Képidîlique et ont rendu à la nation française sa souveraineté que la tyrannie des rois lui avait ravie; elb's ont aboli une féodalité vexatoire, fléau de l'ancien régime, mais elles n'ont pas encore détruit le monstre de la cupidité, qui est semblable à ce monstre de l'Apocalypse qui a sept tètes : quand on lui en coupe une, il en renaît une autre. Les accapareurs de blés et les laboureurs ne peuvent arracher de leur cœur l'avarice qui, comme un feu lent, les dévore sans les consumer; ils sont à présent plus à craindre que le despotisme; esclaves de leur cupidité, ils ne tendent qu'à mettre la famine dans la République et mettre les villes dans le cas de venir dévaster les campagnes et faire une guerre civile; ils sont plus à craindre que l'aristocratie la plus cruelle : on peut combattre l'aristocratie par la force des armées, mais on ne peut combattre la faim par la faim. Ces vils esclaves de leur cupidité s'appuient sur ia force des lois de la liberté pour retenir leurs blés dans leurs greniers et ne veulent pas connaître les lois de l'égalité qui les met au niveau de leurs frères. C'est sur la loi du 11 octobre, qui suspend le partage des biens communaux, qu'ils font opposition au partage provisoire réclamé par les citoyens en souffrance; ils ferment les yeux sur la misère des pauvres citoyens, ils sont insensibles aux cris de la faim, tandis qu'ils mé[)risent les lois qui les invitent à soulager leurs frères et à leur vendre à un prix raisonnable les subsistances dont ils ont besoin. Si ces personnes connaissaient les devoirs sacrés de l'homme, elles reconnaîtraient que la nécessité est une loi souveraine qui a toujours été adopli-e : l'histoire sacrée nous en fournit des exemples assez frappants. David étant pressé de la faim et toute sa suite étant poursuivie par Saûl s'adresse au grand-prèlrc pour avoir des subsistances, ([ui lui donna à manger des pains de proposition, et le grand-prélre n'a pas cru offenser sa conscience, étant inspiré par l'esprit de Dieu. Il n'y avait cependant que les [)rêtres ([ui avaient le pouvoir d'en manger : donc la nécessité peut être tolérée sans enfreindre les lois lorscpi'elle est dirigée avec la pureté d'attention. Si on crie : «Force à la loi! la patrie est en danger! fl, ce n'est point les citoyens aisés qui voient à soii secours, (pioicpi'ils y soient les plus intéressés pour défendre leurs propriétés. C'est la classe souffrante des citoyens qui volent à son
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secours, prêtent leurs bras pour la défendre, et offrent leur sang pour éteindre le feu dont ses ennemis voudraient l'embraser. La commune a fourni pour la défense de la patrie A 3 volontaires; les pères de famille souffrent de la privation des bras de leurs enfants, et quoiqu'ils soient entretenus par la nation, ils ne laissent pas de beaucoup coûter à leurs pères et mères, (l'est pourquoi ils réclament un partage provisoire des biens communaux fondé sur les droits de l'bomme.
En conséquence, le conseil général se voient dans la dure nécessité , par défaut de subsistances , de continuer leurs partages et ont recours à la Convention nationale pour y être autorisés, vu le grand bien qu'un partage provisoire produirait entre les citoyens. Et vu que le temps presse pour ensemencer, le conseil général de la commune prie, au nom de tous leurs concitoyens, d'accorder à leurs demandes, sans qu'ils prétendent rien déroger à la loi du mode, et les citoyens réclamants offriront les vœux au ciel pour la conservation des citoyens représentants du peuple français, et sera grâce et justice.
Suivent la signatures. [Arch. nat., F'" 829.]
NOMENY ^".
Ex Irak des délibérfUions de la commune adressées à la Comenlion.
aà mars lygS. — Les citoyens de la ville et municipalité de Nomenv, assemblés extraordinaii'ement après vêpres en exécution de l'article 2 de l'arrêté du directoire du département de la Meurtlie du a du courant, relatif au partage des communaux '^^ reçu jeudi dernier et lu au prône ce matin , affiché et publié ;
Après avoir ouï la lecture de l'arrêté et du décret de l'Assemblée nationale du 1 1 octobre 179a ..., ouï aussi l'article i*" du même arrêté; ont délibéré qu'ils no sont pas dans le cas du motif énoncé par l'arrêté et dudil arlicle 1*'; qu'ils n'ont rien fait, au mépris du sursis ordonné j)ar la loi du 11 octobre, qu'au contraire ils l'ont exécuté, en continuant comme par le passé la culture de leurs communaux, n'ayant rien défriché depuis cette époque pour convertir en terres labourables. Ils ont divisé les communaux entre les citoyens, pour en continuer les cultures, les aider à vivre, payer les contri-
") Aujourd'hui Mcurthe-et-MoscHc , arr. de Nancy, cli.-l. de canton. — '*' Voir p. 5i8-5ao.
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butions foncières et que, soumis aux (l«^crels de la (ionvenlion, ils en attendent le mode fjénéral du purlafjo pour s'y conformer.
lis observent qu'ils viennent d'entendre lire sur les Nouvelles yoliliifues nationales et étrangères^^^ du mardi 19 de ce mois, par lesquelles il est annoncé que le citoyen Barère, député à la Convention, a proposé des mesures au nom du Comité de défense et de sûreté''^', pour atterrer les malveillants et relever le courage du bon citoyen, toutes lesquelles mesures ont été décrétées à l'unanimité'^'; au nombre des mesures, il est porté, à l'article 6, partafje des biens communaux, afin de multiplier avec les propriétaires les zélés défenseurs de la patrie. Les citoyens de Nomeny sont donc en droit de profiter de leurs biens sans encourir la peine portée par le département de la iMeurthe dans l'article 1"^ de son arrêté, qui bouleverse tous les citoyens, qui ne demandent que l'exécution des lois de la Convention.
Suivent 10 signatures de municipaux ou notables.
[Arcb. nal.,F"'3«j().]
XIROCOURT ^'^K
Pétition du maire à la Convention.
S. d. — Les ennemis de l'égalité ne cessant de semer le trouble et la dissension entre les citoyens liés d'un amour fraternel et sociable, un motif dont ils se servent pour exciter ces troubles est le partage des communaux; à la vérité, c'est ce qui s'est exécuté , et que je vois avec peine, ne pouvant cependant y apporter aucun remède, n'y ayant qu'un décret de la Convention qui puisse y contribuer. Dans beaucoup d'endroits, tous les communaux sont déjà partagés sans aucune exception; une partie de ses habitants aurait voulu qu'il n'y en restât une partie sans être partagée pour la pâture des troupcNiux et bêtes de culture, ce qui porterait un préjudice irréparable, si l'on ne peu! plus faire de troupeaux en comnum. comme aussi qu'il en porterait un et diminuerait la masse générale des subsistances s'il n'y en avail point des partagés. C'est pourquoi (|ue vous voudriez bien en ordonner selon votre équité ; en cas pareil, citoyen président, il est très urgent de décréter le mode de partage incessamment, vu que c'est dans ces moments
''' Du i5 nov. 179a au K) fnirlidor *^' Voir 't' partir , |>. 737.
an V (Arcli. nat., ADxx*). '*' Aiijourd'liiii Mourtho-ct-Mo-ollo.
(') Organisé le 1" janvier i79'.i. arr.de Nancy, ranl. d'Haroué.
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actuels que se sont exécutés ces partages et les diflérents qu'ils occasionnent, ou de décréter une loi qui sursoit ces partages jusqu'au terme que le mode pourra être décrété, et par ce moyen vous rétablirez le calme et l'amitié fraternelle dont voilà le seul objet qui le rompe à la campagne.
Un autre objet dont mettent en usage les ennemis de l'égalité pour alarmer les habitants des campagnes, les armer les uns contre les autres, est que dans une grande partie des communes les habitants se cotiseraient pour faire une certaine somme aux citoyens qui se dévoueraient au service de la patrie en qualité de volontaires, ce qui fut cause que dans plusieurs de ces communes il s'y en trouve qui ont fourni le triple, double de leur contingent, et sont prêts à faire de même lorsqu'ils en seront requis, dont c'était comme à l'envi les communes contre les autres voir ceux qui fourniraient le plus grand nombre de défenseurs proportionnément à leurs populations, et leur faire quelques dons en argent par reconnaissance; dont il s'y trouve une grande partie de ces communes qui ont vendu quelques pièces d'arbres de leurs bois communaux entre eux , pour l'argent être distribué aux volontaires de leurs communes. ,
Des malicieux traîtres ennemis de la liberté et de l'égalité ont mis en usage tout ce que leurs artifices peuvent inventer pour nuire à ces communes patriotes et ont sollicité les olliciers des maîtrises des forêts de faire des rapports et des poursuites contre ces communes selon l'ancien régime, ô l'ancien régime dont le seul souvenir fait frémir tout républicain !
Citoyen président, ayez égard au motif qui a porté les habitants de ces communes à passer les règles qui leur sont prescrites par la loi; si on leur en impute un crime, ce crime est donc d'aimer la loi , ordonnez-en selon votre équité en cas pareil, et sera justice. — Faunolx (?), maire de Xirocourt.
[Arch. imt.,F'"3'jy.]
NIÈVRE
NiÈvai:.
mon(:i;aux-le-comte et dirol
Pcliliondc la municipalité à la Couvent ion ''"■^K
[ / ^i mars i yjjS. — Pcliliou composée après lecluro des lois «les i û aoùl et 1 1 octobre lyO'^-J
... La commune de Monceaux-sur- Yonne , chef-lieu du quatrième canton du district de Corbigny, au département do la Nièvre, possède indivisément avec la commune de Dirol, celle-ci pour un tiers, Monceaux pour les deux autres tiers, des communaux considérables. Les citoyens de Monceaux, accablés d'une surcharge véritablement effrayante en contributions, tant foncière cpie mobilière, dont ils réclament en vain le dégrèvement auprès des administrations du déparlement et du district, auxquelles ils ont présenté depuis plus d'un an cinq pétitions différentes sans en pouvoir obtenir aucune réponse, malgré la justice de leurs réclamations, nous ont demandé presque unanimement, avec une partie de ceux de Dirol, de procéder au partage de ces communaux pour pouvoir, au moyen des revenus qu'ils en tireront, payer les impositions qu'ils sont pour la plupart hors d'état d'acquitter tant qu'elles resteront au taux exorbitant où elles sont pour Monceaux. Pour prouver la vérité de ce que nous avançons, il sullira de dire ici que le marc la livre est pour 179^ de '2-2 sols 10 deniers pour livre, et qu'en 1791 il était de 16 sols 6 deniers pour 20 sols, ce qui est bien contraire aux décrets qui ont fixé le ma-rimum des impositions de 1791 ^^^ et 1792^'^.
Obligés par les devoirs de nos places de faire respecter et obéir aux lois dont l'exécution nous est confiée, nous leur avons représenté que, le mode du partage n'étant point encore déterminé, nous ne pouvions prendre sur nous d'y procéder avant ([ue vous n'ayez (li'crélé ce mode.
...Plusieurs se sont divisé entre eux une portion de nos communaux, s'en sont mis en possession et les ont défrichés. Leur exemple en a séduit d'autres; tous les jours de nouveaux citoyens se joignent aux premiers, de sorte qu'il est à craindre que,
(') Ait. (le (iiamecy, cant. de Tannay. sanctionné le lo avril, relatif à la lîxa-
("-' Adrossi'c au président de la Gon- tion dos contributions foncière et niobi-
vention par la municipalité de Mon- lièro.
ceaiiv-le-Conito le 17 mars 1793. (*) Décret du 39 seplenilire 1791.
(^' Décret des i()-i7 mars 1791, «ianrlionné le i/i octobre.
BIBIfS COMMUNAUX. 3&
si vous ne vous hâtez de décréter dans votre sagesse le mode du partage, ceux qui sont demeurés soumis à la loi ne puissent obtenir une portion de ces communaux, ce qui fomenterait certainement, parmi nos concitoyens, la brouille et la discorde.
Ces communaux dont jouissent indivisément les deux communes peuvent se diviser en trois classes. La première renferme ceux qui sont amodiés depuis environ 6 à 7 ans au profit des deux comnmnes, et ce sur l'autorisation du ci-devant intendant; la seconde est de ceux qui jusqu'à ce jour ont servi de pacages; la troisième comprend ceux qui ont été usurpés tant par les ci-devant seigneurs qu'autres particuliers.
Nous nous occupons de les faire rentrer en nos mains avant de procéder au partage, pour n'être pas obligés d'en faire un nouveau par la suite.
[Us insistent sur la nécessité du partage, qui obviera à la misère, si considérable que les impositions ne peuvent être payées. — Suivent 5 signatures de membres de la municipalité. — Arcb. nat., F'" 809.]
ROUY ^^' ET LIEUX DIVERS
Pétition de divers commissaires du district de Nevers à un membre do la Convention transmise au Comité d'agriculture.
S. d. — Citoyen représentant du peuple *^>, étant commissaire du canton de Rouy, département de la Nièvre, mes concitoyens m'ont chargé de vous demander à rentrer dans nos binns, qui sont nos bois, usages et communes, que ces tyrans nous ont usurpés par leur force et leur grandeur, et que ces communes-là soient divisées entre tous les bons sans-culottes de chaque commune. Nous en avons demandé la division au département de district '^^ avec nos titres à la main et le décret que la Convention nationale a décrété les 26 et 98 août 179a; les juges de district et de déparlement passent sur ces titres-là : ils [ne] nous rendent aucun jugement sur ces faits qui nous sont légitimement dus. En conséquence, citoyens, nous n'avons pas d'autre ressource qu'en
'" Arr. de Ncvcrs, cant. de Saint- nard IJourdon 1758-1816, pédagogue,
Sauge. ((imniissaire de Conseil exécutif à la
* Il s'agit de Léonard Bourdon, qui Haute-Cour d'Orléans en 179a, député
renvoya la pièce au Guniilé d'agricul- du Loiret k la Convention, turc le 19 août 1793. Elle est ce|)endant '*' Rouy était alors un rhet-lieu de
antérieure à cette date, ce (|ui autorise canton du district de Nevers. sa publication ici. — Jean-Joseph-Léo-
Nli-VRE. — NORD. Ô31
nos pères représentants pour nous rendre justice de ces faits cpii nous sont légitimement dus.
Les gardes de ces tyrans-là prennent les bestiaux dans ces communes-là <jui nous appartiennent; ils ont bien l'audace de nous en faire coûter /lo ou 5o livres par pièce de bétail. Vous voyez, citoyens , que c'est des coquineries qui nous sont faites , faute des membres de district et de département qui ne nous rendent pas justice.
En conséquence, citoyens représentants, nous demandons que vous nous rendiez justice définitivement de ces faits. En conséquence, législateurs, pour obvier aux lenteurs désastreuses des corps administratifs et aux frais exorbitants qu'elles entraînent , nous demandons que vous vouliez bien décréter que, sans aucune procédure, les habitants des communes qui sont pourvus de litres en bonne forme puissent entrer en jouissance des bois et communes qui leur appartiennent.
GoBiER, commissaire des assemblées primaires ; Marallt, commissaire du canton de Saint-Sauge ; (jHAiîton, commissaire du canton de Ncvers extra muros; Delin, commissaire du canton de Gerigis^^^; Hiraut, commissaire du canton de Saint-Siilpice{J) ^^^
[Arch. nat.. F'** 329.]
NORD
DIRECTOIRE DU DEPARTEMENT
Observations adressées à la Convention.
\-i'i octobre 7793. — Après un rappel de la loi du 16 août, le directoire fait observer à la Gonveuliou ce qui suit : J
. . .Dans une partie de notre département, les biens communaux, en vertu des lois anciennes, sont partagés entre les habitants avant ménage, de manière que les nouveaux emménages et non pourvus attendent (pi'il se trouve une part vacante par décès ou abandon pour en jouir à leur tour^'''. Plusieurs aspirants viennent de se présenter pour obtenir des parts vacantes par décès. Nous n'avons pas
^'' 11 faut sans doute lire Guérigiiy, la séance du 3 novenilirt» {Procès-ver-
arr. di' Ncvers, cant. de Ponpues. bal tmprimô, p. 337).
'-' S'il s'ajjil (le Saint Sul|)ice, c'esl '*' Sur ces usages, voir une conimu-
Saint-Sulpice. arr. de Ne>ers, rant. de niralion du D' I.aucrv au rongrès des
Saint-Benoit-d'Azy. Scienres historiques de Diuikerque de
(^' La lettre fut lue à la ("■oiucutiini M*"? (li^v. d'Iiisi. mml. et cn/it. , juin-
el renvoyée au Comité d'agrifulture à juillet 11)07, P* 7^^)-
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cru pouvoir les leur accorder, d'après les dispositions de la loi cidessus citée. Cependant ces parts de biens communaux ne peuvent rester incultes sans que cela nuise à l'agriculture. Il importe donc ijue le mode du partage soit décrété, afin que chaque habitant qui deviendra propriétaire d'une part puisse la cultiver de suite. Nous vous prions, citoyen président, de vouloir bien rappeler cet objet à la Convention nationale.
Les administrateurs : P.-A. Dupinin, président; S.-J. Girard, vice-président; A. Desmontier ; Delsarte; J.-G. Hui'; BAMERiER,^rocureur-^énéral-syndic ; Lavault.
[Arch. nat.,F"' 333.]
directoire du district D'AVESNES.
Observations adressées à la Convention.
[û mars i']<j3. — 11 dénonce l'exécution anticipée du décret du i4 aoùl.]
. . .Plusieurs municipalités de notre arrondissement se permettent de distribuer ou aliéner ces biens, et d'autres se disposent à les imiter. Nous avons cru devoir arrêter l'effet de ces actes illégaux, et nous venons de rendre compte au directoire de notre département des mesures que nous avons prises pour y parvenir. Mais dans un moment oii les ennemis de la chose pul^lique épient les occasions de fomenter des troubles et de renverser par l'anarchie l'édifice sublime de la liberté, un plus long retard à l'exécution du décret pourrait leur fournir des moyens d'exercer leur malveillance.
Nons invitons la Convention à peser ces considérations dans sa sagesse et à prendre une détermination prompte, pour faire jouir le peuple des avantages d'une loi dictée par la bienfaisance, la justice et dont l'exécution tend à resserrer de plus en plus les liens de sa reconnaissance.
Les administrateurs : VVallerand; Bonnkau, vice-président ;^kniE', DuFOSSÉ; Groslexiv , procureur-syndic ; Caiiron.
[Aicl). nal., F'" Sag.J
DISTRICT DE CLRRMONT.
Pétition de l'nssemhlée électorale du dislrxcl à la Convention. [.S. d. — Us rappellent les art. i et 3 de la loi du 98 août.]
. . .L'assemblée électorale du district deClermont, département de l'Oise , inform('e que plusieurs ci-devant seigneurs , qui ont obtenu le triage des biens communaux de leur ci-devant seigneurie et qui ont disposé de leur partie en faveur de différents particuliers, se prévalent de la dernière disposition de l'article 3 de la loi du 98 août dernier pour demander leur part dans les deux tiers restants des biens communaux , que leurs habitants se disposent à partager entre eux, a arrêté dans l'une de ses séances de vous adresser une pétition à l'effet de demander que les ci-devant seigneurs qui ont obtenu par le triage, fait en exécution de l'article 6 du titre 26 de l'ordonnance de 1669 '*', le tiers des biens communaux de leur ci-devant seigneurie, dont ils ont disposé au profit des particuliers, soient exclus de prendre part au partage des deux tiers restants, que la communauté se propose de partager entre ses membres conformément au mode ([ui sera décrété. La raison qui s'oppose à ce que les ci-devant seigneurs, qui ont vendu la portion qu'ils ont obtenue par le triage, participent au partage de ce qui est rt'sié aux habitants est qu'ils auraient double part dans les communaux, lorsque leurs habitants, sur lesquels ils ne peuvent avoir de prérogatives ni de privilèges, seraient ré'duits à une moindre part (jue celle jH'oportionnelle à leur nombre.
L'assembb'e électorale du district de (Jlermonl, pénétrée de confiance dans la sagesse de vos décrets, vous prie, représentants, de lever cette dilliculté : votre décision, qu'elle attend avec une respectueuse soumission, obviera à une multitude d<^ contestations prêtes à s'élever.
Suivent 43 signatures. [Arch. nat. , F'" 33o.]
BEAUSSÉRÉ f^'.
Pétition de la municipalité à la Législative ^^\
i" septembre ijg^- — Monsieur, supplient très humblement les habitants de la commune de Beausséré et vous remontrent que depuis un temps immémorial ils sont en jouissance d'environ 9 ar- ])onts de marais, tenus du domaine pour 1 0 livres de deniers d'entrée et 1 sol de cens par arpent; que, suivant l'article 3i du décret du 9Q novembre 1790 '^^, ils doivent être maintenus dans la possession d'un terrain dont la jouissance leur a été confirmée sous Charles IX en i568 à cause de leur bail à perpétuité suivant l'acte qu'ils en ont; que cependant ils en ont été dépossédés par M. le baron de Breleuil, ancien ministre '^^, comme acquéreur du prince Gonti '^^ en 1786.
Réduits dans la dernière misère, ils ont tenté de faire valoir l'ancienneté, la bonté de leurs titres au tribunal; mais ils ont succombé : le pot de terre peut- il résister contre le pot de fer? Nos représentants font notre bonheur; daigneraient-ils s'occuper de quelques individus qui lèvent leurs mains vers eux, qui demandent à rentrer dans un bien dont ils ont joui sans interruption jusqu'en 1786?
L'objet est de peu de conséquence; mais 9 arpents de marais suffisent pour aider à la subsistance d'une petite paroisse composée de la feux, privée sans cela de bestiaux et d'engrais, obligée par conséquent d'abandonner ses foyers.
Suivent !ï signalnros dos inenibres dotn mnniHpalitô.
[Arch. nal.,F">33o.l
BRETEUIL
Pétition de la municipaliti' à la Com^ention.
îî^i septembre ijgs- — Messieurs, les officiers municipaux et notables composant le conseil général de la commune de Breleuil. chef-lieu de district au département de l'Oise, stipulants tant en
'■' Hamr>au de la foniiniinc df Cour- jjisialion domaniale. Voir YluUod., .S i.
r<'ll«is-lcs-(jisors, aiT. de Beauvais,cant. '^' 1780-1807, ministre plénipolen-
dc (iliaumont. tiaire sous Louis XV, ministre do la
(') On lit en marfje : «h' rapporteur maison du roi sous Louis XVI, émigré,
aconriu au renvoi au pouvoir exéculifr). rentré en France en 1809.
'"' Décret du 22 novendtrc «7(10, '■"' Voir p. 926.
sanctionné le 1" décembre, sur la lé- '"^ Arr. de (]lermont,cli.-l. de canton.
leurs noms qu'en ceiui de la commune fin ladite ville, ont l'honneur de vous représenter que, vers la fin de i -yyS , le sieur Davalet, alors bailli du ci-devant seigneur de la terre de Breteuil, lit oiïre aux Parties casuelles''^ d'une sonmie de Goo livres, à l'effet de se nantir de l'oflice de maire de cette ville; que l'ancien gouvernement offrit h la ville, par le ci-devant intendant d'Amiens et par le canal du subdélégué de Breteuil, la préférence sur le sieur Davalet, sous la condition de réunir tous les offices municipaux de la ville; que ces offres furent acceptées, mais de suite éludées par les intrifjiies du sieur Davalet, protégé par ledit intendant et par le subdélégué de Breteuil, son beau-frère; qu'il s'ensuivit un procès au ci-devant Conseil entre les habitants et le sieur Davalet, qui fut obligé, après en avoir fait coûter beaucoup à ses concitoyens, de rapporter les provisions de l'office de maire, et que les frais ou dépens ayant été compensés n'ont cependant été supportés jusqu'à présent, (juant à ceux de la commune, que par un petit nombre d'individus en état d'en faire les avances. Il s'agit aujourd'hui. Messieurs, de faire la répartition de ces dépenses sur la commune entière de Breteuil, puisque ce procès n'a été entrepris que pour ses intérêts et la soustraire à la domination impérieuse du sieur Davalet. Mais comme il est maintenant question de partager les prairies en réserve et le marais servant de pâture aux bestiaux, en vertu d'un nouveau décret de la seconde législature, les représentants désireraient être autorisés, avant de procéder à ce partage, de vendre une portion desdites prairies ou marais, dont le prix servirait à les rembourser de leurs avances. Ils réclament à cet effet votre autorisation et offrent d'établir un compte de leurs déboiu*S('s par devant tels commissaires qu'il vous plaira nommer.
Ils réclament encore votre autorisalion pour reporter par-devant les nouveaux tribunaux à établir, en vertu du décret du !vj de ce mois*^^, le procès dont s'agit à l'effet d'en faire la revision et eu obtenir, comme de droit, le remboursement des frais faits au nom de cette commune par le sieur Davalet, qui mal à propos lui a contesté des droits aussi légitimes.
Suivent i^j signatures. [Arch. nat. , F'" 33o.]
O Bureau do piTreplion dos revenus domaine à partir du i" janvier 1788. pI droits «'venluels de l'I'Uat, rue d'An- '-' Décret du -in seplenit)re 17J)-.ï,
jou au Afarais. La caisse, administrée j)orlant que tous les corps judiciaires
par Bertin, fut réunie à ia Trésorerie du seront renouvelés.
BULLES
Pétition de la commune à la Convention.
\S. dA'K — Le décret du i4 août est un rracte de justice «, mais il doit être complété par le mode de partage.]
. , . Nos marais susceptibles d'un dessèchement aisé seraient d'un autant plus grand secours à tous les habitants de la paroisse, composée de 260 feux, que les trois quarts au moins d'entre eux n'ont pas de propriété pour planter un choux.
Nous voilà arrivés à une saison qui va devenir propre pour cultiver la terre; chaque particulier travaillerait sa portion comme il le jugerait à propos pour se procurer quelques légumes pour sa subsistance et celle de sa famille. Il n'y avait ci-devant qu'un très petit nombre de riches, qui profitait des avantages de notre commune, 1" par la pâture qu'ils y trouvaient pour leurs bestiaux; 9° par la vente annuelle que l'on faisait d'une partie réservée en prairie, dont les deniers en provenant tournaient toujours à leur profit, soit pour payer leur corvée, comme ils l'ont fait en 1778, en employant une somme de 1,200 à i ,3oo livres à cet objet, soit pour faire faire des fossés et des égouts pour garantir leurs propriétés particulières, soit enfin pour se procurer des protecteurs et des amis auprès des officiers des anciennes élections, afin d'être modérés à la taille et autres impositions de l'ancien régime. Et. comme les municipalités d'alors étaient toujours choisies et nommées dans leur classe, ils avaient aussi l'administration des deniers, dont ils n'ont jamais rendu de comptes exacts.
Citoyens représentants du peuple, serait-il possible que le seul décret favorable aux pauvres resterait sans effet? De quel secours n'aurait-il pas été pour eux, s'il eût été possible de le partager cette année, ne l'auraient-ils récolté qu'en foin? Chaque particulier en aurait eu /ioo à 5 00, que l'on vend 5o hvres le cent. Quelle ressource pour un pauvre père de famille, dans une année où toutes les denrées de première nécessité sont si chères et où le nombre dos pauvres est si grand !
Nos facultés particulières ne nous permettant pas de faire d'offrande autre que celle de nos bras à la nation, nous avons fait celle de toute l'argenterie de l'église de notre paroisse que nous
f Arr. et canl. rlc Clermont. ayaiil »''(i'' [trôsonlt'o nia si-anco du ^fjor-
<') (If'Uo pf'lilion non dalre ost sans lolirc ) 7<)2 l^l'rocès- verbal imprimé,
doulo ci'llc donl il osl ([aoslion comme p. 197).
avons portée au directoire de Clermonl pour y suppli-er. Et nous attendons avec une entière confiance le mode de partage prouïis.
Suivent 19 signatures. [Arch. nat. , F'" 399. |
Lellrc de hi municijMtldé à son député liéjnvd transmise à la Convention'^K
[g mai ijgS. — Les membres de la municipalité annoncent que leflimanche 5 mai a été convoquée une assemblée par un commissaire du directoire de Clermont "pour lâcher de ramener la paix dans notre paroisse en traiL;nit un ari'angement'^; elle a été remise au 12, les membres de la municipaliUélant alors absents. ]
. . . Nous sommes des plus cliagri/is de la perte que nous font essuyer nos cultivateurs de notre paroisse en faisant paître leurs bestiaux dans nos biens communaux, même dans les prés de réserve; la perte est appréciée à plus de 100,000 bottes de foin: voyez, citoyen, quelle perte sur le prix actuel de cette marchandise, qui occasionnera par la suite une nouvelle augmentation !
Suivent C signatiu-es. [Arch. nat., F'" 3^9.]
Pétition dtun groupe d'habitants à la Convention.
S. d^'^K — La majeure partie des citoyens de la paroisse de Bulles, district de Clermont, département de l'Oise, soussignés, vous représentent que leurs anciens seigneurs ont donné à leur communauté, en l'année 1181, en toute propriété, environ 36o arpents de bois, et environ 900 arpents de prés.
Les seigneurs subséquents ont soustrait de cette donation, en l'année i3i(), 120 arpents de bois dont ils jouissent depuis ce temps, ce qui parait être un acte d'un grand despotisme de leur part; maintenant que nous avons le bonheur d'être délivrés de cette tyrannie, les habitants ne seraient-ils pas en droit d'y rentrer? Et dans la partie des prés, plusieurs particuliers riverains en ont envahi, usurpé ou anticipé environ ho arpents. Depuis les décrets rendus par l'Assemblée constituante sur la rentrée de ces anticipations et usurpations'^^, ces citoyens n'ont cessé de solliciter leurs olliciers municipaux d'agir en conséquence pour la réintégra-
'*' Cette iellre fui transmise par Bé- '*- Cette pétiti"!! non datée est sans
jard le 17 mai >~\)-^. Il n'y a pas de doiili' Cfllf qui fut lue ù la st'-ance du
député de re nom à la ("onvenlion : '.) mars i7i|"< ( Procèx-rerfnil imprimi' ,
il s'apit. donc sans doute d'un envoyé p. 07). de la commune. ^■'' Voir Vlntrod., S 1.
tioii de ces biens; mais jamais ils n'en ont voulu rien faire, attendu que plusieurs d'entre eux sont eux-mêmes usurpateurs. Ces citoyens n'ayant pu rien obtenir de leur municipalité, ils se sont pourvus au directoire de Clermont, et même à celui de Beauvais, afin que, par leur autorité, ils puissent engager ces officiers municipaux à faire rentrer à la communauté tout ce qui en a été distrait. Toutes les démarches et sollicitations ont été infructueuses et inutiles et n'ont servi, jusqu'à présent, qu'à encourir leur indignation, au point que, sur la demande en partage des biens de la commune par ces citoyens et le refus constant de la municipalité à y consentir, ils se sont résolus d'aller faucher l'herbe d'une portion des prés que l'on a coutume de vendre annuellement. Ce qui a irrité si fort les officiers municipaux, qu'ils ont obtenu un ordre du tribunal du directoire pour faire enlever à force armée c) à i o de ces citoyens , pères de famille, qui voulaient jouir par égale portion des biens de leur commune, dont ils ont été privés depuis la donation de la partie des prés. Le ad juin dernier, à k heures du matin, arrive un détachement de gendarmerie, qui conduit 9 de ces citoyens par devant le juge de paix, homme partial et intéressé, à la municipalité, qui décerne un mandet d'arrêt, et sur-le-champ ils sont traduits dans les prisons de Clermont. Ils n'ont été interrogés qu'au bout de huit jours. On a instruit leur procès et on ne leur a donné aucune connaissance de la procédure ni des témoins qui ont été entendus. Enfin, le 20 juillet, les jurés se sont assemblés pour délibérer sur cette affaire, et, après un mûr examen, ils ont reconnu qu'il n'y avait pas lieu à accusation contre eux, et à l'instant la liberté leur fut rendue, après vingt-sept jours de détention. Ne seraient-ils pas bien fondés à réclamer quelque indemnité contre leurs officiers municipaux personnellement? Ils ont demandé au greffier du tribunal l'expédition des pièces de la procédure, mais il leur demande 70 livres, somme exorbitante pour eux, et à laquelle ils ne peuvent atteindre.
Depuis leur sortie de prison , l'Assemblée nationale actuelle a rendu le i/i août dernier une loi positive pour le partage des biens communaux. Les habitants de la paroisse ont fait depuis ce temps j)lusieurs demandes à leurs officiers pour y consentir, mais ils persistent toujours à leur refuser, en disant qu'il faut attendre le mode que le Comité d'agriculture doit envoyer, ce qui nous oblige de stippher la Convention nationale de l'accélérer autant qu'il est possible, afin de les faire jouir du bénéfice des lois.
Siiiveiil 3G signatures. [Arch. naU , F'" 333. J
Pétition de la municipalité a la Convention.
16 octobre ijy^^. — Monsieur le président, la paroisse tlo Creil,f'h('f-lir'u dn canton du district do Senlis, celles de Montalaire^'^^ et de i\o(jent-Ies-Vierj!;es ^^' ont un marais commun entre elles, dont elles jouissent depuis un temps immémorial et qui n'a jatnais servi qu'au pâturage de leurs bestiaux; mais les deux dernières paroisses, sans être autorisées d'aucune loi, sans avoir ohtonu l'agrément du département ni du district, ont fait arpenter ce marais commun, l'ont partagé en trois parties, en ont pris chacune une pour la cultiver, semer, récolter cette année, et la paroisse de (h'eil, soumise aux autorités et ne suivant que la loi, au lieu d'avoir coopéré au partage dudit marais , comme les deux autres paroisses l'en ont engagée, a mieux aimé laisser sa portion inculte et attendre qu'il lui fût permis de la défricher.
C'est pourquoi la municipalité de Greil vous prie, Monsieur le président, d'avoir la bonté de faire décréter le mode, afin que ladite municipalité, en s'y conformant, puisse satisfaire ses concicitoyens, et vous ferez justice.
Suivent lî signatures fie membres de la municipalité.
lArdi. nal.. F'" :^:]o.l
ducy'*'.
Pétition de in commune au Comité d'agriculture.
5 novembre ijgîi. — Le citoyen procureur de la commune de la paroisse de Ducy, canton de Nanleuil, district de Crépy, département de l'Oise, ayant fait la publication du décret de l'Assemblée nationale daté du -.iS août dernier, ([ui permet le défrichement des terres vaines et vagues oai présence de tous les citoyens de ladite paroisse, qui [sic) la plus grande partie desdits citoyens et habitants se trouvent saris ouvrages et même dans Tinchgence, demandent que l'Assemblée nationale veuille bien jeter sur eux un refjard favorable pour les secourir, en leur permettant de défricher tous les terrains vains et vagues qui se trouvent sur le territoire de ladite paroisse, afin ((u'ils puissent trouver soulagement dans leurs
(" Ait. de Senlis, cli.-l. do canton. nois-li'-l.iiat . arr. do Sfnlis, rnnt. di"
'^) Canton de Crvil. Nanlciiil-lo-lluiiduin.
'■*' Hami'au de la commune do l-'ivs- '*) Hamean à l'ol do (lilocourt.
besoins, et ce en se conformant au mode que le Comité d'agriculture enverra, et en se soumettant aux contributions qu'il plaira à l'Assemblée nationale d'imposer sur lesdites friches.
Tous les citoyens de ladite paroisse adressent leurs vœux au Tout-Puissant, afin qu'il conserve l'Assemblée nationale et qu'il répande sur elle ses grâces et bénédictions.
Suivent la signatures. [Arch. nat.,?'" 333.]
GILOCOURT '^'.
Pétition de deux Jiahitants du hameau de Beslival à la Convention^^K
S. d. — Les citoyens René Bellot et Hubert Sambozelle, tous deux cultivateurs demeurant à Beslival, paroisse de Gilocourt'^^, prenons la liberté de vous écrire cette requête comme étant troublés dans nos travaux et jouissance depuis seize ans, par ordonnance du roi Louis XV, qui a permis à tous les pauvres et indigents de son royaume de se mettre à travailler dans friche et laris jusque même les biens délaissés depuis trente ans '■-', sur quoi étant dans l'indigence et nécessité, nous nous sommes mis en possession pour pouvoir gagner du pain à nos pauvres enfants, après avoir épuisé nos forces, et même de vendre les habillements de dessus notre corps, pour pouvoir parvenir à la fin de ce travail si fâcheux. Nous avons travaillé l'espace de quatorze ans entiers pendant six mois par chacun an; après tous ces travaux malheureux, nous sommes sur le point de quitter et abandonner. Mais nous avons recours à vous, et vous supplions au nom de Dieu de vouloir bien faire exécuter les décrets qui sortent de votre illustre maison nationale au sujet des pauvres ouvriers, qui seraient dans le cas de perdre courage et de délaisser tous leurs travaux, ce (|ui occasionnerait les bons ouvriers d'aller à l'aumône et délaisser les terres en friches, ce (jui ôterait la masse des revenus de la terre pour la subsistance de tout le peuple; à cette considération, il vous plaise d'avoir égard aux offres que nous avons eu l'honneur de faire. Nous leur avons offert de former une commune (^sicj en argent pour la subsistance des pauvres et pour d'autres malheurs qui y pourraient survenir, comme incendie, porle de chevaux ef autres bestiaux et des grandes maladies qui pourraient survenir vers les pauvres : nous leur avons
'*' Arr. d<! Senlis, ranl. de Crôpv. dcfrichont les landes et terres incultes
'' Je resjjeclelasyntaxedereltepièce. (Isambert, yl/)C. /oi'x/r., t. XXII, p. /i6i-
*') Déclaration dui3 août 1766, qui i63). Le terme spécifié est de ho et
accorde des encouragements à ceux qui non de 3o ans (art. 1).
oliurl que s'ils voulaient nous accorder la moitié des biens que nous [avons I mis en culture, nous les avons laissés à mettre tout en culture, et qu'ils trouvent la même quantité qu'ils réclament que nous [)artaijenons volontiers; ne voulant point accorder à aucune de ces propositions, ils se sont mis les plus forts de la paroisse à inviter les pauvres à se joindre à eux pour nous prendre nos biens que nous avons accjuis avec tant de peine et de douleurs :
[Suivent les noms de 4 membres de la municipalité, dé 7 vignerons et d'un citoyen sans désignation. ]
Toutes ces personnes vivent très bien à leur aise; il y en a (jui vivent bourgeois et qui achètent du bien tous les jours, d'autres qui sont riches de cinquante mille livr<îs, et qu'ils jouissent de trois maisons et l'autre de cinq, et il fait partager ce terrain ou maisons, et par ce moyen les pauvres resteront avec rien du tout, parce que des biens qu'ils se sont emparés restent attachés à leurs maisons, et ont fait leur partage pour cela, et sont venus comme par voie de fait assemblés de trente ou quarante personnes pour nous déposséder de nos terrains que nous avons acquis avec tant de peines et de douleurs. N'ayant pu résister à leurs efforts, nous avons retiré et leur avons laissé nos peines et nos travaux en liberté pour ('viter les malheurs qui auraient succombé; ils ont partagé tous lesdits biens jusque même les blés, seigles ensemencés sur les avoines et orgières, ce cjui cause un dégradement considérable; à cet effet, nous les avons assignés à comparaître par-devant le juge de paix de notre canton poin* nous avoir troublés dans nos possessions et jouissances, dont ils ont été condamnés aux frais, dépens, dommages et intérêts et à délaisser les biens qu'il savaient emparés, dont ils sont condamnés avec le décret de 1 7 (j 9, le 1 1 octobre, sur le bureau. Mais com"me étant rebelle à ce jugement et décret, il ne veut point y consentir et sont de travailler et de venir même récolter sur nos terrains. C'est, Messieurs, sur ce sujet que nous avons l'honneur de vous re([uérir, et ipie nous espérons par vos bonté et puissance (pie nous recouvrerons par vous ce que nous sommes sur le point de perdre par la mauvaise foi des personnes de cette façon. Nous avons recours à vous. Messieurs, et sonun'es, en attendant réponse de cette affaire, le plus tôt qu'il vous sera possible, nous sommes en prière pour vous. Nous offrons nos vœux au Ciel et supplions le Très-liant (pi'il répande siu' vous ses grâces et bén<;dictions et (|u'il vous accorde une santé parfaite. — Kené Hkllot; Hubert Skn («/c).
I Vrch. n.il.. F'M-H.),]
LAGNY-LE-SEC
Pétition d'un groupe (^habitants à la Convention. [la avril l'jgS. — Ils demandent le mode de partage.]
. . . Pour apporter la paix desdits biens communaux: entre les pauvres et les riches, au sujet que les riches jouissent de biens qui peuvent appartenir à de pauvres citoyens du territoire français , eux disent pour leur réponse : « Nous payons les impositions dues à la nation selon la quantité d'animaux qui vont paître w. Mais nous demandons que les pauvres, qui n'ont point de bestiaux à mettre paître, au moins qu'ils soient dans le cas de leur revenir quelque somme de leur part, que les riches peuvent jouir de la part des pauvres, ou qu'il soit partagé en acquittant les impôts qu'ils peuvent et dus, et vous savez que le riche regarde le pauvre semblable à un chien qui passe dans la rue. Nous vous prions , citoyens de la Convention nationale, d'avoir égard à la demande ci-dessus faite.
Suivent ^3 signatures. [Arch. nat. . F'" Saç).]
LES AJEUX^^^
Pétition de h, commune au Comité d'agriculture.
S. d. — Citoyens députés, une commune composée d'agriculteurs laborieux, assez heureuse pour n'avoir jamais compté parmi ses habitants ni prêtre, ni noble, ni aucun des anciens privilégiés, pour avoir joui pendant plus d'un siècle de cette liberté d'opinions et de conscience, de cette égalité morale dont vous avez consacré et propagé les principes, se trouve dépouillée de ses plus intéressantes propriétés communales par le crime d'un prêtre qui se prétendait seigneur féodal et qui avait entrepris et maintient ses usurpations par les secours que lui prétait un frère procureur au ci-devant Parlement de Paris.
(îette commune, victime à la fois du despotisme sacerdotal, féodal et parlementaire, doit être assurée de l'intérêt avec lequel vous accueillerez sa réclamation.
[Ces citoyens rappellent qu'ils étaient en possession de faire pfilurer leurs bestiaux sur un terrain Taisant partie <lu territoire de leur communauté, dit
<•> Ait. d(; Scmlis, r.iint. de .Nantfuil- ''' Air. de Clcrinonl, ranl. de Lian-
le-Handouin. roiirt.
domain*; (l(!s Grands Monts, possession cousUUée \m\v une déclaration passdc à la Chambre du Trésor le ai aoùl iGo3 et par nn sentence rendue en la Ghâlellenie de Greil-sur-Oise le 1 1 juillet 1 6 1 F) , et continuité jusqu'en 1 767. |
Dans le courant de cette année, un grand nombre de j)articuliers, sous le prétexte d'accensement qu'ils disaient leur avoir été fait par le prieur de Monceaux''^, se sont permis de défricher et planter en bois des portions considérables du domaine en question. Les habitants des Ajeux, fondés sans doute à réclamer contre de pareilles usurpations, traduisirent environ 60 de ces défricheurs dans le courant des années 1787 et 1788 devant la maîtrise des Eaux et forêts de Senlis. Mais le prieur de Monceaux, que les défricheurs firent intervenir, ayant, sous prétexte d'incompétence, demandé le renvoi au bailliage, et la maîtrise ayant retenu la cause par sentence contradictoire du 1 4 avril 1788, ce prieur, par le moyen de l'appel (|u'd interjeta de cette sentence, parvint à porler la cause devant le tribunal de la Table de marbre de Paris '^^, où, par les bons offices d'un nommé La Malmaison , son frère , procureur au cidevant Parlement de Paris ^^', qui lui-même avait fait défricher plus de 80 arpents de ce terrain , il paralysa tellement l'affaire que , malgré les démarches de tout genre que firent les exposants pour obtenir un jugement, elle était encore indécise au moment de la suppression de ce tribunal.
Par cette suppression, la cause ayant été renvoyée devant les tribunaux de district, les habitants des Ajeux seraient sans doute parvenus a obtenir une décision, mais, attendant chac|ue jour qu'une loi tant de fois promise sur le rétablissement des communes dans les propriétés et droits dont elle avait été dépouillée par l'effet de la puissance féodale, les dispensât de suivre une procédure longue et dispendieuse, (et) ils ont suspendu leurs poursuites.
Pendant ce laps de temps, il s'éleva un incident qui donna lien à une nouvelle procédure. Plusieurs vaches conduites par des femmes et des enfants ayant quitté la route trop étroite qui conduisait au (irand Marais, se répandirent sur deux pièces de terre dépendant du domaine des (îrands Monts, l'une de i5 arpents, défrichée par le nommé llaut(imul, l'autre de 3 arpents, défrichée par le nommé Meunier, et y commirent de légers dégâts. Ilaulemul et Meunier exagèrent beaucoup leurs perles el, peignant cet événement infiniment simple sous les couleurs les plus noires, lirent
'" Prieure do l'abhayo de Saint- toucc.s rendues en première inslaure par
Quentin, du diocèse de Heauvais. les niailrisos royales et seigneuriales, au
t*) Juridiction supr*^ine des Eaux et civil et au criminel, lorèls, prononçjmt sur nppol des son- '') Depuis i7<>7.
5'i'i PÉTITIONS ET MÉMOIRES (AOÛT 1792-JUIN 1793).
assigner en la maîtrise des Eaux et forêts de Senlis, par exploit du 10 septembre 1790 , les citoyens Saint-Just, maire, et dix autres, tous composant le conseil général de la commune des Ajeux, et conclurent à ce qu'ils soient condamnés solidairement chacun en 1,000 livres d'amende et en pareille somme de dommages-intériHs. Saint-Just et consorts opposèrent à cette demande des moyens qui auraient dû la faire proscrire; cependant la juridiction de la maîtrise ayant été supprimée , la cause fut portée au tribunal du district de Senlis, qui. le i5 février 1791, prononça par défaut contre Saint-Just et consorts un jugement qui les a condamné solidairement chacun à 5 00 Hvres d'amende envers le roi et en 1,000 livres de restitution envers lesdits Hautemul et Meunier.
Le jugement était aussi irrégulier en la forme qu'au fond : en la forme en ce qu'il ne contenait ni le point de fait, ni le point de droit, ni les motif du prononcé; au fond, 1° en ce que le prétendu déht dont s'étaient plaints Hautemul et Meunier n'était point constaté; 9° en ce qu'en supposant l'existence de ce délit, rien ne prouvait que Saint-Just et consorts en fussent les auteurs; 3" en ce que, la légitimité de la jouissance de Hautemul et Meunier étant contestée, il aurait fallu avant tout décider cette question, puisque, s'ils étaient des usurpateurs, ils n'étaient pas fondés à se plaindre de ce que les propriétaires du terrain usurpé auraient usé de leurs droits; li° en ce qu'aucune des lois citées dans le jugement n'avait le moindre rapport à l'espèce: 5° en ce que l'amende portée au jugement n'était prononcée par aucune loi; 6" en ce qu'aucune base ne pouvait déterminer le montant de la restitution, il était indispensable qu'elle fut précédée d'un rapport d'expert. Saint-Just et consorts, s'étant rendus appelants de ce jugement, se présentèrent le 3() mars audit au bureau de conciliation de Senlis, sur la proposition (pii hur fut faite par les membres de ce bureau de payer à Hautemul et Meunier pour toute indemnité une somme de !2a/i livres, (|ui serait supportée par l'universalité des habitants des . Ajeux ; ils observèrent (ju'ils ne pouvaient acquiescer à cette proposition sans une autorisation expresse, et il fut convenu respectivement que les parties se présenteraient audit bureau le 1 3 avril suivant, jour auquel, toutes les parties s'étant réunies, Saint-Just el consorts, munis de pouvoirs sullisants, ayant demandé un délai de deu\ mois pour payer la somme de 2'?/( livros dont se contentaient Hautemul et Meunier, et ces derniers ayant au contraire demandé à être payés à l'instant, la conciUation ne put s'effectuer.
La cause était en cet état, lorscprcllc fut portée devant le tribunal (In 1" arrondissement du département de Paris. Saint-Just et
OISE. 5'i5
consorts invoquènînt Uis moyens qu'ils viennent de ddduire, mais par jugement du 7 février dernier, ce tribunal confirme le jugement du tribunal du district de Scnlis en réduisant néanmoins toutes amendes à une seule de 5 00 livres.
. . . Cependant, ce vice n'est point le seid qui existe dans ce jugement, car 1 " aucune loi ne prononçait l'amende qui y est portée, et l'article cité n'a aucune application à resp«"ce; îî" Hautcmul et Meunier ayant eux-mêmes estimé devant le bureau de conciliation de Senlis les dommages et intérêts qu'ils réclamaient à 926 livres, cette somme était le maximum qui puisse être prononcé: 3" toutes les pièces qui avaient été mises sous les yeux des juges prouvaient que, non seulement les terrains qui faisaient l'objet de la contestalion faisaient partie du domaine des Grands Monts, mais que les habitants des Ajeux avaient la jouissance immémoriale de ce domaine; ainsi c'était le cas d'appliquer l'article 8 de la loi du isdi août 1792 concernant le rétablissement des communes et des citoyens dans les propriétés et droits dont ils ont été dépouillés par l'effet de la puissance féodale.
(let article, qui paraîtrait avoir été fait pour la cause, y reçoit une application d'autant plus parfaite, que, par sentence de la maîtrise des Eaux et forets de Senlis, du 7 avril 1788, Haulemul et Meunier ont été condamnés à se désister de leurs indues jouissances avec dommages-intérêts et dépens; à la vérité, ils se sont rendus appelants de cette sentence, mais elle ne prouve pas moins que jamais ils n'ont eu la possession paisible de ces deux pièces de terre et que, par conséquent, loin de pouvoir obtenir des dommages-intérêts contre les habitants des Ajeux, c'était au contraire eux qui l"ur en doivent de considérables, pour l'indemnité du tort qu'ils leur ont causé par leur usurpation.
I Ils (leinandeiit lannulalioii <hi jnf|f'iiiont du 7 février ou la siis|tciisioii provisoire de son cxcculioii, et, dans Ions les cas, rexëculion de l'article 8 de la loi du 98 août i7<)'î, sans préjndice des ponrsuites possibles. — Snivenl 20 signatures''). — Arch. nat. . F'" IÎ33.]
'') 11 existe un aulri' cxomplairi' de cette pétiliuii, non si{{né, dans F'" S-jg.
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MOM.VTAIRE ^^K
Pétition de la municipalité à la Convention,
[8 octobre i'jg-^. — Elle demande le mode de partage, et propose les questions suivantes : ]
Dans le partage des communaux l'Assemblée a-t-elle compris les biens en valeur faisant des fonds pour subvenir aux dépenses locales?
\olre pâture est indivise avec deux communes d'inégale population "-^ ; le partage doit-il se faire par tiers?
Un artisan ou manouvrier sans propriété et parenté dans le lieu, locataire d'une maison, doit-il avoir part au partage?
Un propriétaire non domicilié dans le lieu est-il exclus du bénéfice de la loi?
Quel domicile est-il nécessaire pour communiquer à la division?
Les citoyens domestiques dans la commune sans propriété sont-ils compris dans le nombre?
Les domestiques domiciliés propriétaires dans la commune jouiront-ils des grâces du décret?
Les orphelins majeurs ou mineurs non établis, mais propriétaires dans la commune, vivant avec leur tuteur, sont-ils censés faire deux ménages?
Ces questions vous paraîtront minutieuses, les motifs qui nous les inspirent les ennobliront ; amis de l'ordre et de l'union , nous aimons à prévenir tout ce qui pourrait la troubler.
Suivent G signatures. [Arcb. nat., F'° .33o.]
MELLo'^^.
Pétition de la commune à la Convention.
11 décembre ijg^- — Le conseil général de la commune do Mello expose qu'il est instant de décréter le mode du partage des biens communaux; que les gens de la campagne, empressés de jouir, s'agitent de mille manières sur ce sujet; qu'il n'est plus même possible de les contenir, qu'ils traitent d'aristocrates ou menacent même les officiers municipaux, lorsqu'ils cherchent à
'') Arr. de Senlits, canl. de Creil. — '" Voit p. 689.
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leur lairo sentir la nécessité d'attendre le vomi de la loi sur le mode de partage; c'est pourquoi le conseil général demande qu'il y soit pourvu incessamment.
Suivent lo signatures, [Arcli. nal., F'" 33o.]
SILLY-LE-LONG
Pétition de la municipalité au Comité d'agriculture.
S. d. — Citoyens représentants, les ci-devant seigneurs, dont le despotisme frappait particulièrement sur les campagnes, avaient usurpé le droit exclusif de faire faire des mesurages qui tendaient chaque jour à augmenter leurs domaines. Sans doute (ju'il exislc dans chaque commune, et notamment dans celle de Silly, un bon de mesure, qui de droit lui appartient.
Pour parvenir à la connaissance du partage (pii pourrait se faire en donnant à chaque individu sa portion, d'après l'exhibition de ses titres, ne serait-il pas à propos de procéder au plus tôt à un mesurage qui donnerait une connaissance entière et parfaite de notre territoire pour, sur l'excédent, en former un bien communal?
C'est ce que nous vous prions de peser dans votre sagesse; lorsque vous aurez réfléchi sur cet objet, nous demandons à être autorisés à procéder sans délai à un mesurage général et plan figuré de toutes les propriétés contenues dans l'étendue de noire dit territoire, de diminuer et réduire à k toises de large (piel(|ues chemins verts d'une excessive largeur, d'en supprimer plusieurs entièrement inutiles, d'en remettre d'autres en chemins blancs tels qu'ils étaient autrelois, à la connaissance des gens encore existant, et qui n'ont été mis en chemins verts que par le despotisme et qui occupent un grand espace de terrain inculte.
Nous vous promettons d'y mettre toute la justice qui convient en pareil cas, et par ce moyen nous serons plus à portée d'asseoir plus sûrement et plus fidèlement la base de la contribution.
Suivent 1 7 signatures de municipaux et do notables.
[Arch. nat.,F"'33:}.]
<" Arr. de Scnlis, tant, de Nanleuil-lo-Ilaïulouin.
TROISSEREUX '^^
Pétition de la commune à la Convention.
[i y janvier ijgS. — Les habitants approuvent le décret du 28 août.]
... Ce décret nous donnerait la propriété et jouissance do 1 00 arpenls de commune dont nos aïeuls ont joui pendant plusieurs siècles, moyennant une redevance de 12 muids d'avoine par cliacun an, s'il s'étendait comme ci-après. Il faut remarquer que cette commune est voisine d'un bois, qu'ont toujours fait les cidevant seigneurs de chez nous leur garenne; par le moyen qu'ils étaient vice-rois, le troupeau de la paroisse à plus de 80 pieds près sur la longueur ne pouvait approcher ledit bois; encore le pâtre appréliendait-il d'être puni sévèrement; c'est par cette raison (|ue le pâtre ne pouvait approcher son troupeau de ladite garenne , que le bois s'est planté au fur et à mesure sur environ moitié de ladite commune. Les habitants la voyant plantée de cette manière, et que le seigneur vendait les bois qu'elle produisait, ont cessé de lui payer ladite redevance. Le père du propriétaire actuel en a depuis cette époque encore fait planter 26 arpenls; les 2 5 restant out été jusqu'à ce jour pâturés par le troupeau de notre communauté sans en rien payer et sans trouble. Malgré que nous eussions joui de cette portion jusqu'à ce jour et que l'article 8 du décret ci-dessus soit totalement en notre faveur, nous ne pouvons entrer en jouissance de la propriété de cette commune qu'avaient nos aïeuls, sans prouver, nous dit le propriétaire d'aujourd'hui, les titres qui les autorisaient à en jouir seuls. Cependant cette question est assez mal fondée, d'autant plus que les ci-devant seigneurs étaient et sont encore les seuls gardiens de tous les titres de propriétés que renfermaient et renferment les ci-devant seigneuries, et que les particuliers n'ont jamais pu posséder que les contrats de ventes et d'acquisitions qu'ils se faisaient l'un envers l'autre. Si le décret du 28 août est approuvé par la Convention nationale, il est évident que, pour une plus grande régularité, (Ile fera sortir un décret tendant à ce que tous les ci-devant seigneurs soient tenus de donner une pleine et entière communication do tous les aveux et dénombrements aux communautés d'habitants qui le requerront, afin qu'ils reconnaissent par ces mêmes aveux et dénombrements les droits qu'avaient leurs aïeuls.
'" Arr. tic Ucauvalt), caiit. de Nîvîllers.
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Que servirait ro décret du 28 août aux communes, s'il n'était revêtu de la demande ci-dessus?
La Convention nationale a, elle seule, le pouvoir de fi\i'r l'endroit, les lieux et à qui ces titres peuvent être déposés, pour eu prendre communication. La communication serait prise par des commissaires nommés par le conseil général de chaque commune, en se transportant dans les lieux et de la manière indi([ués par le décret, pour prendre telle copie que le droit de chaque commune leur paraîtra exiger. Enfin, il n'y a que par le moyen de cette communication que phis de 200 communes de ce département pourront, comme nous, rentrer dans ces biens communaux.
Le conseil général de la commune de Troisseroux a droit d'espérer de ses sages représentants par tous les moyens qui ont été mis en leurs pouvoirs qu'ils le délivreront de ce dernier esclavage.
Suivent aa signatures. | Arch. nat., F" 33o.]
vendeuii,[-capy]^*^
Pétition d'habitants à la Convention.
S. d. — Législateurs, daignez écouler un instant la demande que nous osons vous faire; si elle n'avait pour objet l'utilité commune, assurément nous aurions craint de la porter au milieu du palais national; mais cette demande, législateurs, nous semMi' fondée sur les bases les plus utiles à la société, sur ce que la justice eût trouvé de plus clair et sur ce que l'humanité recpiiert le plus ardemment. Il existe chez nous une belle propriété communale à l'usage de marais sec, (|ui est actuellement presque inculte et servant à la nourriture seuleLnent de quelque peu de bestiaux, de manière (pie si cette propriété était cultivée, elle surpasserait plus de 10 fois au delà de sa production. Magistrats, il ne sera pas dillicile de vous le prouver, dette j ropriété, qui contient .'^0 arpents mesure d'ordonnance, ne donne que 5 livres de contribution foncière par chaque année, pendant ([ue bien au delà la commune dont nous faisons partie offre chacjue année à la Répul)li(pie une somme de /loo livres j)Our le cultiNer. Vous aperceviez bien, législateurs, la différence du produit actuel d'avec celui (pu^ la culture donnerait, car cette somme de 5 livres par chaque année de contribution n'est cependant pas au-dessous de son
'•' Arr. (le Clormont, ronf. do Rrotouil.
revenu, de même que celle de Aoo livres que nous oflfrons pour la diviser et la cultiver ne serait pas non plus au-dessus de son revenu. La loi du là août 1799 a bien prévu cette utilité.
[Mais il faudrait qu'on décidât le mode de partage prescrit par celte loi.]
Le Comité n'a pas craint par sa négligence sur cet objet de demeurer infractaireàla loi qui lui prescrivait. Enfin, législateurs, adoucissez les maux de tous les citoyens pauvres qui adressent tous les jours des vœux afin d'obtenir une part de leurs biens communaux. Magistrats, hommes entourés de la toute-puissance nationale, parlez, ordonnez; que notre propriété travaillée produise et multiplie par nos bras l'abondance assurée des productions; car, législateurs, si toutes les propriétés de la République de cotte nature étaient cultivées, pour certain la masse générale des subsistances surpasserait au delà du besoin.
Suivent 67 signatures dont nn certain nombre de femmes.
[Arch.nat.,F"333.
DIRECTOIRE DU DEPARTEMENT
Pétition à la Convention.
I 9 avril lygS. — Il prie le président crde rappeler l'affaire'' du mode de |)ai'tage à la Convention : ffU s'agit de faire jouir les citoyens les moins aisés d'iiii grand avantage; le retard leur cause beaucoup de préjudice et aux administrateurs beaucoup d'embarras^. — Arch. nat. , F'" 829.]
ANNEZIN
Pétition de la commune à la Convention.
[ùi mara i']()S. — Elle félicite l'Assemblée de son œuvre, mais s'étonne que le décret du 1 h août n'ait pas été suivi d'un autre sur le mode de partage.]
... En effet, ces citoyens, naturellement empressés de jouir du bienfait de la loi, peuvent même en abuser. Livrés à l'arbitraire, ils auraient en vain recours aux tribunaux, tpii ne peuvent connu îtr»; d'une matière sur la([uelle la souveraineté nationale s'est expressément réservé de prononcer; les prétentions plus ou moins
'"' Arr. et caiit. de Hf^tliiine.
exagérées opèrent des dissensions, et il est bien essentiel de les éviter dans un moment où les Français ne doivent connaître d'autre besoin que celui de se rallier pour repousser les ennemis qui veulent en vain attaquer notre liberté naissante. Vous pouvez d'un instant prévenir toutes ces dissensions; une loi, législateurs, et les Français s'y soumettront avec le respect religieux dont ils sont pénétrés pour la sagesse de vos décisions.
Nous ne devons pas vous laisser ignorer que dans ce département, où il existe beaucoup de biens communaux, les uns appafrtiennent à ime seule communauté d'habitants, les autres à plusieurs communautés; que de ces communautés, les unes ont des droits tout à fait communs, que des autres, il s'en trouve qui ont simplement le droit de pâturage à l'encontre d'une commune qui réunit à ce droit celui d'extraction de la tourbe, d'autres enfin qui n'ont que le droit d'extraction de la tourbe à l'encontre d'une commune qui réunit à ce droit celui de pâturage. Nous vous demandons un mode de partage qui détermine, d'après ces différentes circonstances, les droits relatifs de chaque commune, eu égard à son droit ou à sa possession précédente dans les marais, un mode enfin tel que nous soyons par la suite à l'abri des ressources chicanières des praticiens.
[La pétition se termine par le rappel du serment de liberté et d'égalité. — Sdivenl 99 signatures. — Arch. nat. , F'" Sag'' .]
[arras.]
Observations (F un géomètre n la Convention.
ai mars ijgS. — Citoyens, j'ai vu avec surprise que la Convention a mis à l'ordre du jour le partage des biens communaux. On a trompé ses lumières, si on s'est efforcé de lui persuader (jue le partage ferait le bien-être des copartageants. Le riche seul profiterait, et le malheureux serait absolument dénué des secours que les communs indivisés lui procureraient. 11 nourrit une ou deux vaches dans les marais communs, ses bestiaux paissent confondus avec ceux des riches, qui mieux nourris mangent moius souvent, et presque toujours les bestiaux du pauvre n'ont d'autres ressources que les marais; ils y trouvent une plus grande surface h parcourir et une plus abondante nourriture, à raison du peu d'appétit des bestiaux des riches. Ceux qui sollicitent le partage des conmui-
'•> Il y a (Iciit aiilrcR exempiairos do cctlo [K-lilion dans lo nit^me dossier.
naux n'ont d'autre but que d'en accaparer la totalité, car j'assure que 3 ans après le partage il y aura les deux tiers des portions vendues aux solliciteurs de partage.
D'ailleurs, les communaux situés dans les vallées sont presque tous inondés et souvent impraticables. Le moyen de les dessécher ne peut être que l'efTet d'une grande opération qui ne peut s'opérer qu'en totalité et non partiellement'^'; en subdivisant individuellement les communaux, le dessèchement en deviendra impossible; la perte d'un terrain immense et précieux s'ensuivra, le nombre des élèves en bestiaux diminuera, la République en éprouvera une pénurie désastreuse pour l'agriculture.
[Dans une note complémentaire, il rappelle que dès 1781, il levait le plan géométrique de la vallée d'Authie'"' et rédigeait le piojet de la dessécher, et il oflre de présenter ces documents à la Convention.]
Je demanderais que rien ne soit décidé pour le partage des communaux de la vallée d'Authie, qu'après la remise et l'inspection du plan et du projet de dessèchement que je vous donnerai cette semaine. — Dumas, ancien élève des ponts et chaussées et ci-devant géographe de l'émigré d'Artois'^', employé au dessèchement de l'Authie et du Marquenterre'^'.
[Arch. nat.,F"' S-ig.]
COURRIÈRES
Pétition (les habitants à la Convention.
1'" février ijyS. — Représentent avec le plus profond respect les citoyens de la commune de Courrières, district d'Arras, canton d'Hénin-Liétard'^', qu'il serait d'utilité publique que les marais communaux dudit lieu restassent indivis entre cette commune pour les raisons qu'ils vont vous démontrer succinctement :
1° La municipalité dudit Courrières contient 2,âoo individus;
2° il s'y trouve au moins 600 chefs de famille;
3° Le territoire contient environ, compris prairies, 1,100 razières ou arpents, mesure ordinaire du pays;
^') Celle œuvre dcvail être au moins rais du Pontliieu, faisant parlie de
lenlée par la Commission d'agricullure son apanage, voir Arch. na(., R' 96 cl
el des arts. 1 08.
''' Rivière sur les confins do la '■'''> 11 écrit de l'iiôtel de Lille, rue
•Somme et du Pas-de-Calais. Reaubourg, 69, et rue Sainl-Martin,
''^ Cliarlesd'Arlois, frèredeLouisXVI, 117.
t-migré le 17 juillet 1789. Sur le ma- '^ Arr. de Rclhune, cant. de Carvia.
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k" Les marais de ladite commune contiennent 59(^ mesures ou razières, parmi les(juelies se trouvent environ (18 mesures aliénées à longues années en vertu des arrêts du Conseil d'état du roi des années 1^68 et i-ylKj*^^, tant pour satisfaire aux dettes de ladite commune que pour la construction d'un pavé dans toutes les rues de ladite commune qui se trouvaient lors impraticables, lesquelles aliénations écherront en 181 3 et i83;î ;
b" 36 mesures données à bail ordinaire de (j années pour subvenir aux charges locales et annuelles, pour échoir en 1 799 ;
6° Et finalement 4i mesures aussi données à bail de 9 années, pour finir en 1796, dont le prix principal a été payé comptant, pour satisfaire aux frais énormes et dispendieux du procès (ju'a soutenu cette commune l'espace de 7 ans au moins contre les cidevant Etats d'Artois, tant au Parlement de Paris, qu'au Conseil d'état du roi, sur l'obreption et subreption des lettres-patentes du roi du i3 novembre 1779» accordant auxdits Etats de faire procéder au partage général des marais du ci-devant Artois^'-'', de sorte que par arrêt dudit Conseil du 8 septembre 1787, il fut fait défense, tant auxdits Etats d'Artois qu'à tous seigneurs, habitants, particuliers, corps et communautés et personnes généralement quelconques de faire aucun usage desdites lettres-patentes*^';
7° Que, respectant votre décret du 1 1 octobre 1792» les pétitionnaires vous remontrent, entre autres objets ci-devant rappelés, qu'il se fait audit Courrières un commerce de 3oo,ooo livres au moins, dont la moitié sert pour payer les lins que les marchands de cette commune achètent aux fermiers cultivateurs, un quart cpii revient auxdits marchands et le quart restant aux ouvriers fabriquant lesdits lins, compris rouisson d'iceux, dont l'industrie des habitants a fait depuis un siècle de plus en plus de progrès, allcndn qu'il se trouve une très grande (piantité de hn dans ladite commune et dans tous les pays voisins, et que pour les rouir il existe des eaux très propres dans les rouissoirs ou fossés qui sont pratiqués dans lesdits marais, et ensuite ils les étendent sur l'herbe des marais dans les mois de mars, avril, mai et juin, ainsi qu'en septembre, jus(|u'à la mauvaise saison; à dwupie relevage de lin. on fait pâturer l'herbe par canton successivement, elle pâturage n'est point interrompu; au moyen de quoi elle soutient ces lins en tuyau, de manière (pie l'air pt'uèlre toujours dessous et ipie la pluie qui pourrait les affaisser ne les fait pas n>ntrer dans terre ni même y toucher, comme il arriverait sur la terre nue. Cette prépa-
''' Je n'ai pn rplrotiver ces arrêts. — '' Voir Graffin, op. cit., p. G8, ne citant lonlcfois ([u'iin arrêt du Conseil du 2 5 février 1779- — '^' Arrh. nat., E a()4a.
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ration étant faite avec soin, les iins contractent une blancheur ({ui rend leur qualité supérieure à tous les lins que l'on prépare partout ailleurs;
8" Ceux qui font ce négoce en retirent personnellement un profit très avantageux. Mais le surplus de la paroisse ou commune y trouve cet avantage que tous (autres que les ouvriers ayant métier particulier) sont occupés à cette préparation de lins, hommes, femmes et enfants, ce qui leur procure les moyens de subsister, ce qui a attiré successivement dans les villages où se fait ce commerce de lins une nombreuse population (telle que la commune dudit Gourrières). Il est donc rare dans ces villages, faisant ce même commerce, qu'il existe des pauvres autres que ceux portés à la fainéantise et au dérangement;
9" Outre ces avantages, les habitants dudit Gourrières tirent de la tourbe pour leur chauffage, ressource précieuse dans un pays où il n'existe point de bois, ressource même pour l'engrais des terres, à quoi l'on emploie les cendres de la tourbe; conséquemment, il n'y a point de proportions entre le bénéfice d'un arpent de terre de marais susceptible de ce que dessus, et celui que le laboureur retire d'un arpent de terre mis en culture de grains. Celui du marais est notoirement bien supérieur : il fournit par l'abondance des pâturages une nourriture pour les bestiaux, soutient de nombreuses familles , contribue à la population , fournit une branche de commerce et donne de quoi payer les charges publiques.
Parmi toutes ces réflexions simples et naïves, les citoyens de la commune dudit Gourrières espèrent de votre équité et justice ordinaire que vous aurez égard à leurs très humbles représentations et remontrances, s'agissent spécialement de commerce sans lequel aucune nation ne peut subsister.
Suivent 63 signatures, dont 6 d'illettrés. [Arch. nal., F'" 333.]
DOUVRIN*'^
Pétition d'un groupe d'habitants à la Convention.
\ S. d. — La majeure partie des habitants et la majeure partie du conseil fffiiK'ral de la commune considèrent que les lois concernant le triage et les usiirp.ilions des communaux vont être violées.]
. . . Quoique non pourvus de portions de bien commun ou marais, (hîpuis bien des années nous attendions avec confiance ces
C' Arr. (le B»Hliiino, canl. do Caniltrin.
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lois trop lonjjleinps désirées; mais aujourd'hui (ju(3 votre sagesse a satisfait à nos désirs, à jios urgents besoins, l'intérêt, oui, législateurs. , . («V) l'intérêt, cette pomme de discorde, veut l'emporter sur la justice, sur l'équité, sur la saine raison, sous prétexte qu'il n'y a pas de mode de partage sur lesdites lois. Notre commune est composée d'environ i5o chefs de famille, desquels il s'en trouve 80 qui sommes jusqu'à présent privés de portions de. biens communs, à cause que nous n'étions pas capables d'être chefs de famille dans le temps du partage. Aujourd'hui que nous sommes réintégrés légalement dans cette chère portion de terrain commun, malheureusement connue autrefois sous le nom de triage, la commune est à la veille d'en faire le partage à tous les citoyens chefs de famille. Mais ces tyrans secondaires, ces successeurs du ci-devant seigneur croient encore être dans l'ancien régime; mais ces intéressés, mais ces injustes mettent continuellement des entraves à ces opérations, prétendant en être partagés ainsi que nous, qui ne sommes nullement partagés de ce qui est resté à la commune indépendamment du droit de triage, en sorte qu'ils ont déjà trois mesures du partage, et deux autres mesures du tiers partagé à leur guise feront cinq contre nous deux mesures : voilà l'égalité, voilà leur équité!
Citoyens législateurs, après nous être adressés sans succès aux administrations supérieures, après avoir été si longtemps privés d'un bien qui nous appartenait même comme individus, dans le temps d'un établissement, temps dans lequel on a le plus besoin pour élever une famille en bas Age,. . . («/c) soufîrirez-vous qu'on enlève ainsi le bien de nos enfants, tous les jours naissants!. . . (sjc) Non, non, nous osons l'espérer de votre équité,. . . [sic) et pleins de confiance en icelle, nous espérons de même que ce mode que nous atlendons de vous émané lèvera aussi toutes dillicultés relatives aux parties de ce même bien qui ont été données par bail, empiiytéose ou autres; ce faisant, les troubles qui agitent actuellement tant de communes avec la nôtre cesseront entièrement.
Suivent 72 signatures, dont ià d'illetlrés'''.
[Arch. nat.,F'»33o.]
<" A cotte pétitiun est jointe la pièce mais niémoralile. Ce dit décret pour suivante : «De Béthune, ce 39 no- nous faire réintégrer nous renvoie par vonilire i7()a. — Citoyens, ceci est devant les triimnaux inulilenuMil; nous pour vous apprendre la trisU' nouvolif souiuies loujours prolongés, et le cille nos affaires relativement au décret di'\anl seigneur met des entraves, du !)8 août de cette présente année qui 11 a, au mépris de cet aimable «lénous autorise la vente du triage à ja- cret, coiislilué un procureur pour so
LANDRETUUN '^'.
Pétition (l'un représentant des pauvres à la Législative.
[S.d. — Sart, commis greffier de la municipalité de Rety-en-BouIonnais' ', chargé des ouvriers et des pauvres de la paroisse de Landrelhun, inforuie l'Assemblée de ce qui suit :]
. . . Ces mêmes ouvriers se plaignent que la municipalité du lieu a fait un partage de leurs communes avec la municipalité deFerques'" sans en prévenir les citoyens pauvres et ouvriers. Dans ce partage il se trouve un grand abus : plus de 60 mesures que la paroisse de Ferques a plus que la paroisse de Landrethun.
L'extrême imperfection de biens communaux qui se trouve occasionnée par le grand abus que les propriétaires et fermiers ont fait depuis longtemps et qu'ils font journellement d'anticiper sur la commune, de renfermer les flégards ^'^ et d'en jouir, de rétrécir la vue , et de planter des arbres sur ces biens qui appartiennent aux pauvres, qui leur ont été donnés par de bonnes âmes pour la nourriture de leurs bestiaux. . . (sic). Les seigneurs ci-devant des paroisses, et même des propriétaires s'en sont fait des rentes, en partageant ces communes au propriétaire aboutissant à ces communes ou à des particuliers qui bâtissaient sur un coin dudit bien. Les pauvres et ouvriers et petits propriétaires ne peuvent jouir de ces biens communaux. Pour la grande quantité de bestiaux qu'ils mettent journellement paître sur Icsdits biens, ils font manger l'herbe en naissant; les pauvres, qui-rr'ont pas de quoi donner à manger à leurs bestiaux chez eux, ne peuvent pas profiter de ces communes, parce que leurs bestiaux ne trouvent pas à se sustenter sur ces biens communaux, à cause de la quantité des bestiaux de toutes sortes d'espèces.
Monsieur, il peut se trouver un genre d'établissement qui mérite une protection spéciale; [ce] serait de donner ces biens à partager également aux ouvriers et pauvres, nés de la paroisse, en payant une rente par année à la valeur de la terre qui pourra être es-
défcndte, il n'a nullement aiiriin droil, sentants, sans votre seconrs que notre
nltendu qu'il la procède el n'\ \oudrait espoir est anéanti. Au nom de la loi.
à aucun de parliculier. Ainsi citoyens, ayez pitié de vos liunihles ciloycns <]ni
le 2 9 noveinitre, nous sonin)es venus à sont prc'-ls à répandre leur san{f. »
Bf'lhune [)our entendre randicnce, mais ''' Arr. de Boulogne, cant. de Mar-
nolre procureur nous a dit qu'il n'y quise.
avait de ce jour audience, que !e ci- (^) l^assage commun à plusieurs prodevant avait mis harre r|uelque coup priélés (Godefroy, Dicl. de l'anc. langue d'élat. N0U8 apercevons, chers repré- jranr., t. IV, p. 3o).
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limée; ces mêmes fonds étant employés pour nourrir la vouno et l'orphelin et les pauvres mendiants, je crois qu'il se trouverait des fonds pour la nourriture d('s pauvres de la campagne, et (jiie l'on ne verrait plus dos mendiants. Le tout travaillé avec sa^jacilr, cela serait brdlant pour le Français.
SiipphhiK'nl. — Plusieurs citoyens actifs ont voulu faire des IjAlisses sur ces dits biens; la municipalité s'y est opposée pour leur propre intérêt, détaillé ci-dessus. Cette municipalité est formée de tout propriétaire, même des ecclésiastiques et nobles; les ju{jcs de paix sont des propriétaires et même les greffiers tant du juge de paix que des municipalités; aussitôt qu'il y a quelques revenus à profiter, ce n'est pas pour l'ouvrier. Il est à considérer ([ue si l'ouvrier formerait entre eux les municipalités, il travaillerait avec prudence, il éviterait aux embarquements des grains, partie la plus intéressante pour lui, il vous donnerait à découvert dans toutes les demandes que la Ilaule-Gour pourrait demander tant pour le nombre de terre qu'il se trouve dans les paroisses |)our les dépouilles, et généralement quelconque, il s'a;)proprierait des biens des pauvres {?), il balancerait tout avec sagacité, il tacherait d'éviter à la décadence de ses frères, il travaillerait sans intérêt pour l'Etat; si vous trouvez la représentation que j'ai l'honneur de vous représenter et que l'Assemblée veuille accorder la demande, je supplie à ces Messieurs de m'accorder cette commission; étant arpenteur, je connais les abus dans tous ces biens communaux. Je ferais rentrer tout ce que l'on a antici|)é. Je ne demanderais que cinq sols par mesure pour ce partage et tout mesurage; je ferais connaître à ces Messieurs de la Haute-Cour par plan figuratif les œuvres et les travaux que je ferai; ce faisant, les ouvriers et pauvres ne cesseront d'adresser des vœux au ciel pour la conservation de ces Messieurs. — Sart.
[Arch. nal., [-''"aSo-j
merlimont"'.
Pétition des nitirins classes à hi Convcnùon.
S. (l. — Exposent les matelots classés de la municipalité de Merlimont, canton de Saint-Josse, district de Montreuil, déparlement du Pas-de-Calais, que, suivant l'ordonnance de la marine, tous Français montant comme matelots des vaisseaux marchands
^'' Arr. t't caiit. de Monlreuil-sur-Mer.
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ou allant pêcher à la mer sont soumis au service de guerre, et c'est pour les indemniser de ce service que l'ordonnance n'accorde qu'aux seuls matelots classés le droit de pêcher à la hasse-eau sur le rivage de la mer voisin de leur habitation "l Les côtes maritimes sont donc en quelque sorte la propriété des matelots classés qui les habitent; c'est aussi l'exécution de cette loi que réclament les matelots de Merlimont. Depuis du temps, les matelots de Merlimont sont en querelle avec ceux de Gucq^^^, leurs voisins, pour le partage de la côte placée entre les rivières d'Authie et de Gauche ^^^; les matelots de Merlimont ont cru devoir prendre ces deux bornes invariables pour mesure de l'étendue de la côte à partager entre tous les matelots classés habitant entre ces deux rivières; les matelots de Cucq au contraire prétendent que la côte ne doit pas être partagée entre tous les matelots de l'Authie à la Candie, mais bien entre tous les matelots de chaque municipalité et suivant l'étendue territoriale de chacune de ces municipalités le long de la côte.
Les administrateurs du département du Pas-de-Calais, par différents arrêtés des mois de mars, avril et juin dernier, ont adopté ce mode de partage proposé par les matelots de Merlimont , et en conséquence ont ordonné le partage de la Canche à l'Authie entre tous les matelots classés.
Le juge de paix du canton de Saint-Josse, vis-à-vis lequel les matelots de Cucq ont traduit ceux de Merlimont, a adopté le système contraire par son jugement du i 2 octobre dernier, contre lequel les matelots de Merlimont se sont pourvus au tribunal du district de Montreuil àHesdin'*^, faisant les fonctions de juge de commerce.
Ces différentes contestations, qui ont même donné Heu à des voies de fait répréhensibles de la part des matelots de Cucq envers des commissaires du département, ont été prévenues et arrêtées ])ar votre décret du 2/1 juin dernier '^^ : vous avez alors, citoyens, décrété que les matelots de Cucq et de Merlimont jouiront respectivement et provisoirement de la même manière qu'ils en ont joui jus-
"> L'ordonnance de la marine, '*' Arr. de Montreuil-sur-Mer, cli.-i.
d'août 1681 ne spécifie rien de tel et de canton.
nY'tal)lit qu'un rapport entre le droit '■■''' Décret portant que les matelots
do pèche et l'enrôlement (Isamiieut, de ces deux paroisses «jouiront respec-
Anc. lois fmurcuHi't , \. XIX, p. aHa- liveraent et provisoirement, do la même
H66.) manière qu'ils en ont joui jusqu'à ce
'*^ Arr. et canl. de Montreuil-sur jour, des limites fixées par les règle- Mer, ments des anciens tribunaux d'ami-
('' Petit fleuve du Pas-de-Calais. i-autén.
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qu'à ce jour des limites fixées par les règlements des anciens tribunaux d'amirauté jusqii'au règlement qui, en déterminant les hases à suivre à cet égard, assigne à chaque tribunal de commerce à la connaissance de tout ce qui a rapport aux côtes maritimes.
Tel désavantageux que soit ce décret pour les matelots de Merlimont, ils s'empresseront de s'y soumettre, et, si leur soumission à cette loi pouvait leur être dictée par un autre motif que celui du respect qu'ils ont juré pour leur représentant, elle leur serait encore dictée, cette soumission, par leurs intérêts particuliers, puisque, en leur préjudiciant pour le moment, il leur annonce que vous allez vous occuper, citoyens, de déterminer les bases d'après lesquelles les tribunaux de commerce devront procéder au partage des côtes maritimes.
Sages représentants de la nation , ces bases que vous allez poser ne peuvent être les anciennes que suivaient les tribunaux des amirautés. Vous avez détruit le despotisme, vous avez détruit la féodalité, et elles n'étaient que le fruit du despotisme et de la féodalité. Quelle loi en effet avait tracé les limites d'une ci-devant seigneurie? Une seigneurie n'avait reçu des bornes que du plus ou moins de hardiesse du premier qui voulut se dire seigneur du canton qu'il a par la suite vendu à son gré par les mêmes principes. Des bases de ce genre, que suivaient les anciens tribunaux, ne sont certainement pas faites pour (Hre adoptées par l'Assemblée et données par elle pour règles des jugements des tribunaux qu'elle établit.
Une réflexion prise dans la nature s'oppose à ce qu'on adopte pour base du partage des côtes l'étendue des municipalités :
i" Parce que l'étendue d'une municipalité n'est autre que la circonscription qu'elles avaient reçue de la féodalité;
9° Parce qu'une municipalité peut avoir une; grande étendue de territoire le long des côtes et contenir peu de marins : c'est ce qui se rencontre précisément aux municipalités principales qui se trouvent entre la Canche et l'Autbie. La municipalité de Cucq est celle qui a le plus d'étendue territoriale et elle renferme beaucoup plus d'habitants terriers que de marins; celle de Merlimont, qui a le moins d'étendue, est beaucoup plus peuplée en général que Cucq, et cependant à peu près tous les habitants vont à la mer. A Berck'*', plus nombreux que les deux autres, tous vont à la mer. Serait-il juste qu'une municipalité qui contiendrait le double de marins d'une municipalité voisine obtienne la moitié moins de
^'^ Arr. et cant. de Montreuil-sur-Mer.
parts dans la côte pour la pêche, par la seule raison que son territoire serait moins grand, tandis qu'elle fournit le double de serviteurs de la patrie sur la mer ? Non , l'Assemblée ne peut adopter que des bases naturelles : les bases sont les séparations qu'a faites la nature par les fleuves, rivières et ruisseaux qui se jettent à la mer pour Cucq, Merlimont, Bercq et Groffliers'^^ : ce seront les rivières de Canche et d'Authie. Si dans cet espace il se trouve cent marins, la côte doit être divisée en autant de portions : jamais les côtes maritimes n'auraient dû se diviser autrement, et tous les dix ans le partage doit se faire renouveler pour donner des places aux nouveaux marins. L'égalité dans la division ne pourrait exister si elle avait lieu de municipalité, quand bien même on ferait une nouvelle division de leur territoire, parce que ce [)artage une fois fait serait perpétuel, et la municipalité qui s'est trouvée plus nombreuse en marins peut devenir par la suite la moins nombreuse.
D'ailleurs jamais les côtes marines n'ont fait partie des territoires des municipalités voisines. Si quelques ci-devant seigneurs ont prétendu être propriétaires de leurs seigneuries jusqu'au pied de la mer, ce n'a jamais été que le petit nombre, et toujours ils ont appuyé protection sur des concessions particulières des souverains. Cette acception démontre qu'ils regardaient les côtes maritimes comme étant le domaine de la commune, et en effet toutes les côtes ne sont que domaine national que la nation doit distribuer par égale portion entre tous les membres qui la secourent par leur service (mot illisible), ce que réellement personnellement pour chacun d'eux les matelots classés de Merlimont [sic).
Il est encore un objet essentiel jjour la pêche à la {^sic) , sur le- ([uel les matelots classés de Merlimont demandent que vous posiez des bases certaines, c'est la liberté que doivent avoir tous les matelots pêcheurs d'aller par toutes les côtes sans destination de territoire chercher les vers qui leur sont nécessaires pour la pêche. La terre des côtes ne produit pas régulièrement ces espèces de vers : tantôt ils naissent plus facilement dans un canton que dans un autre. Les matelots de Boulogne sont en ce moment obligés de venir fouiller la côte vers Elaples'^^, ceux de Merlimont sont aussi obligés d'aller aux vers à Etaples ou vers Saint-Valéry'^^; en d'autres moments, c'est la côte entre l'Authie et la Canche qui en fournit aux matelots des côtes voisines. Il doit y avoir à cet égard un droit de parcours général, parce (ju'il ne serait pas juste que les matelots d'un canton , dont pour le moment la côte ne fournirait pas
('^ Arr. et canl. de Montrciiil-sur-IMer. — ''^' Arr. de Montroiiil, cli.-i. de canlon. — '*) Arr. d'Al)l)Cvillc, ch.-l. de canlon.
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do vers pour l;i prclic puissent (Hrc pnvi's pend;mt ce temps (relier à la mer.
Eiii'm, saijes rej)n'senlanls, en vous ocru|)ant rlii parlîHje de Ja côte et (lu soin de la pecho, les matelots de Merlimont croient devoir reconnnander à votre sollicitude paternelle les vaisseaux rpii ont le malheur de faire naufrage. Nous venons d'avoir la douleur de voir un vaisseau anfjlais chargé entre autres marchandises de tahac et de riz échouer sur la côte de Berck, et toutes les marchandises ont été la proie du premier venu.
Suivent ii signatures. [Arch. nat. , F'" 333.]
Nœux ^".
Pélilion (tun p^vonpe cïluthiUmU à la Cnnrentio».
[si 3 février fjffS. — Lecture devant le conseil général rie la conuinuie de la pélilion snivanle, qui s'ouvre par une appiécialion élogicusc du (léi'rel du 1 1 octobre : ]
... Cependant, au mépris de cette loi de surséance, le trihunal du district de Béthune, saisi dès le mois de juin dernier d'une di'inaiide en partage des communaux très étendus formés par les communes de Verquigncul'-' et La Bourse ^'^ contre celle de Nœux , a eu la témérité, par un jugement du 'i i septembre dernier, d'ordonner par défaut contre la commune de Nœux le partage de ces communaux par tiers et par corps de communauté, d'usurper par là la puissance législative que vous seuls exercez, et de prévenir ou de vouloir dicter un mode de partage, dont il ne devait pas ignorer que votre sollicitude s'occupe pour le bien de la justice et la conservation du bon ordre et de la tranquillité. Ce tribunal, en ordonnant un |)artag(; pareil par corps de comnum, a méni' fait la chose la plus absurde : la commune de No'ux seule est plus populeuse que les deux autres communes de Verquigneid et de La Bourse; constamment elle a plus joui de ces comnumaux et par ses plus nondjn^ux bestiaux et par l'extraction de la matière tourbeuse, seid chaullage de la contrée; celte plus grande jouissance, qui attesti' une plus grande part dans la propriété, a parcouru les siècles les plus recidés et se perd dans la nuit des temps. L<' trihunal de Béthune a-t-il j)u croir(> (pie le partage des communaux devait se faire pour appauvru' et di-pouiller une conunune p()j)u-
^'^ AiT.cti' i$oliiiiii(',(aiil. (le lloiiiliiiii. '•'' Ait. de j'ii'ilrmr, i iiit. (!■• <!:uii-
'*' Arr. cl raiil. do IJi'lliiini". Iirin.
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ieuse et enrichir les particuliers des deux petites communes? A-t-il pu se cacher qut^ la raison puhli({ue commandait que ce partage se fasse selon le besoin des copartageants cl conformément à l'utihté la plus évidente et la plus générale? Ou plutôt, ce hihunal ne s'est-il pas enveloppé de cette vieille et stupide erreur que les communaux sont de la concession des ci-devant seigneurs, qui n'en ont jamais été que les usurpateurs, pour en conclure que, les communes étant donataires, c'est entre ces communes ainsi individualisées par celte prétendue donation que le partage doit avou* lieu ? 11 faut bien que ce tribunal se soil laissé pénétrer à fond de celte dégoûtante doctrine féodale, puisque, malgré les conclusions précises prises par la commune de Nœux, sur rop[)osition au jugement par défaut, el par lesquelles ces habitants de Nœux demandaient qu'il fût sursis à statuer sur la demande en partage, ce tribunal, par un second jugement par défaut du 3 janvier dernier, a insisté dans le mode de partage par lui ordonné et débouté la commune de Nœux de son opposition. Les habitants de Verquigneul et La Bourse, stimulés par la faveur que leur témoignent de pareilles décisions, se pressent d'effectuer un pareil partage; les habitants de Nœux en sentent toute l'oppression; des provocations, des menaces éclatent : il est sage de les prévenir.
Les citoyens pétitionnaires, dans cette situation des choses, n'ont pas hésité à recourir à l'autorité et à la justice de la Convention. Ils lui demandent de faire défense audit tribunal du district (le Béihunc ainsi qu'aux habitants de Verquigneul et de La Bourse de donner aucune suite et effet aux jugements intervenus sur la demande en partage des communaux dont il s'agit, et d'attendre avec respect le mode de partage de ces sortes de biens que la Convention nationale réglera dans sa sagesse.
[Suivent 65 siffiuilures el Ips noms do 5o illellrcs. — A la snile, copie de la décision par laquelle on clioisil le citoyen Gonslaulin Lesur, rrqui, à frais d'icelle, seia ciiaiîjé de se rendre à Paris j)our solliciler une décision sur ladite ])élilion el en laisseï- copie au conseil ge'uéral du déparlenienl du Pasde-Calais, afin que nos braves el dignes a(lniinislral(!iirs conqiosanl ledit conseil veuillenl interposer leur solliciludi' au|)n\s de notre auguste Convention nationale pour le succès de ladite pélitioui. — Arch. nal. , F'" o-^y. ]
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Prlilion (Ir la iiiiininimlilr t'i lu ConiunUton.
\S. d. — Mlle r;i|t|»ellc l;i |»f'lili()ii do mais cl flfiiiaiidn la lixali«)ii du mode (lo |)arlay(\ |
. . . \ ous ne sauriez peser avec (rop de sajjesse et trop de prudence celle loi : elle touche la classe la plus nécessiteuse et la plus ulile de la société; (pi'elle ne soit point pour elle une cause de discorde et de haine! Une trop grande division dans les successions de ces portions nuirait plus que l'indivision totale; (jue deviendraient dans •H) ans ces superbes communes si. subdivisées entre chaque cnfnnt, elles ne laissaient à cha{[ue propriétaire qu'une portion liop petite pour l'aider à vivre et la cultiver; forcés de la vendre, vous verriez renaître d'un partcijje qui devait cimenter l'égalité l'im'galité la plus odieuse, par l'accaparement qu'en pourraient faire les grands |)ropriétaires sous le prétexte môme d'arranger les porlionnaires; il semble qu'on pourrait accorder cette portion indivise d'un seul enfant, sauf à rendre à ses cohéritiers la somme que fixeraient en ce cas les municipahtés.
Suivent 6 si^iialurcs tic mcmijres de la mmiicipalitc.
[Aich. na(., K'%i8o.|
IV'iilioii (I nii ifvnupr (nialnlantH n lit (^oiirrntioii.
1 ^i mars lyfj'i- — Législaleurs, la souche gothitpie de l'arbre féodal est anéantie; son ombre dangereuse et perlidt* ne stérilise plus aucune partie du sol français, ses plus profondes racines sont desséchées, l'arbre sacré de la lihert/' ombrage nos possessions, nous sommes rentrés dans nos droits, nos terres communales nous sont rendues : sur les ruines de la féodalité, s'élève le temple auguste de l'égalité et de la fraternité. L'édifice cependant est encore imparfait à notre égard, nous ne pouvons v porter la deruièrr main : un décret promis depuis longtemps susp<Mid nos travaux.
I liCs lois des i A et dS août dcrnior sont insiillisaiilos. cl le i-i>iiv(»i du mode Ta[)pelle la discorde parmi uoiiS'^.l
Depuis longliMups, les deux tiers <le nos marais ('daifiit divist's entre les chefs de famille domieilK's lors du partage dans nos caii-
('' Arr. d'Arras, tMnI. de \ iliy.
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tons; cette répartition égale, en ramenant l'aisance parmi nous, avait changé des pAluragcs fangeux en des plaines riantes et fertiles; ceux qui ont dès iors participé à cette division trouvent encore aujourd'hui une ressource contre l'indigence; beaucoup de nos frères sont depuis ce temps devenus pères de famille et vivent privés de toutes espèces déportions. Le décret du 28 août, en nous rendant le tiers du ci-devant seigneur, nous offre l'espoir de participer à ces biens communaux. Une partie de nos concitoyens cependant semble s'y refuser; jaloux d'augmenter encore leurs propriétés, ils s'inquiètent peu de s'isoler: ils voudraient, sans précompter aucunement leurs portions primitives, partager encore avec nous le tiers restitué, ils voudraient en quelque sorte renouveler le droit injurieux et inhumain de primogéniture ; sous prétexte barbare d'ancienneté, ils veulent un partage léonin bien plus que fraternel. Ils ignorent sans doute que vous avez déclaré une guerre éternelle à l'égoïsme et que s'isoler ainsi, c'est à vos yeux renouveler le crime de l'aristocratie. Législateurs, distingueriez- vous encore des êtres privilégiés, verriez-vous sans alarmes revivre dans nos campagnes les droits absurdes de préférence fondés sur la naissance, aurions-nous encore parmi nous deux espèces de frères, la jouissance exclusive qu'ils ont eue jusrpi'à ce jour ne doit-elle pas leur sullire? Non, vous ne députerez point la discorde et l'égoïsme au milieu de nous, vous en étoufferez les cris: vous décréterez le parlage égal fondé sur l'humanité, fondé sur les bases éternelles de la justice. Quel droit en effet ont-ils plus cpie nous à ce bien commun? La restitution du tiers est-elle une donation étrangère aux deux tiers qu'ils possèdent? S'ils ont droit à ce tier^, nous avons droit aux leurs. Ils ont sur nous le bonheur d'être plus tôt nés, mais ne sont-ils point assez dédommagés par la jouissance exclusive qu'ils ont depuis l'époque du partage? Législateurs, la plus grande parlie de nos frères dotés consentent déjii à cet acte de justice; les autres , moins éclairés, n'attendent néanmoins que la loi pour y adhérer. C'est sur le sort de ces patriotes laborieux et zélés, dont une parlie iissez nombreuse proportionnellement à la population (le notre commune a 'abandonné ses foyers pour la défense de la patrie, et dont l'autre travaille sans cesse aux besoins de nos guerriers que vous avez à prononcer. ]\ous espérons que vous voudrez bien hâter votre décision à cet égard, nous espérons que vous ordonnerez le parlage égal entre tous nos concitoyens, en précornptani la |)orlion dont jouit la plus grande parlie des habilanls fh; noiri- connnune. Le sacrifice de leiu* côté, sera pou de chose: à peine y consacreront-ils le dixième de ce «pii doit revenir
PAS-T)iv(:\i,\is. — iM v-i)i--[)()\iE. :.o:,
sur ce tiers, laiidis ([iic pour nous ce dixit'iin' dcvieiidrii une pro- |)iiél«3 assez foric pour nous ijaranlir de l'indigence.
jVous nous garderons hleii de demander un nouveau partage de tous les biens cominiuiaux , (pioique notre intérêt peut-être et la justire pourraient l'exiger, nous ferons volontiers le sacrifie»; de ces prélenfions au hien-être commun. Plusieurs de nos frères ont construit leurs asiles sur la portion qui leur était assignée lors du partage, d'aulres ont amélioré par leur sueur ces terrains incullfs : comment transporter ailleurs leurs demeures? Ordonnez ([ue nous prélèverons sur le fiers restitué une part égale à celle dont ils jouissent sur les deux autres tiers; cjue le surplus soit divisé en commun, et nous nous contenterons de ce qui nous sera assigné. Loin de nous également l'idée de jouir des portions peut-être améliorées par les soins des ci-devant seigneurs : nous consentons de leur laisser le choix des nouvelles portions qui pourraient être faites, en renonçant à celles qu'ils occupaient ci-devant. Cette répartition sera peu dispendieuse, les conseils généraux des communes pourront les diriger sans frais.
[La pélilion se termine par des propositions en faveur de la rétribution des jurés et de la fixation d'un maximum de traitement pour les agents de la Re'puhlique. — Suivent i5 signaluics. — Arch. nal. . F'" 399.]
PUY-DE-DOME
Pétihon des cultivaieurs du département à la Convention.
[ri janvier /y/y-V. — IIenr\ IMiilipy, Louis Marsaud, et Jean-Antoine IMiilibert, demandent le partjige des connnunaux. ]
. . . Nous sommes habitants dans chaque village d'un*' connnune dudit département, où nous avons quelque peu de comnnmaux que nous ne pouvons travailler comme ayant aucune espèce de bestiaux, soit pour le travail ni autrement, et, par celte seule raison, nous sont prolitables en aucune manière, quoicpie l'imposition (pie nous avons payée pour 1791 et que nous payerons pour lyq:^, sans que nos concitovens qiu' les travaillent l't (jui les ont ensemencés ne daignent de nous en donner la j)orlion ([ui nous revient sur iceux, comme copropriétaires, quoi([ue l'imposition (pie nous avons pa\ée. conmie il est dit ci-dessus, s'il ne revient rien aux autres (pii n'ont point et n'ont pu travailler, il serait donc juste et équitable qu'ils payassent toutes lesdites impositions dont ils sont imposés et fane tenir (piilfes ceux ipu n'ont aucune csjjècc do
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bestiaux, sans le décret du iZi août dernier, qui ordonnait qu'ils se partageraient, et que vous vous proposiez de donner un mode pour icelui partage. Nous nous serions élevés contre le payement, attendu que c'étaient ceux ([ui les travaillent et qui les cultivent qui doivent de toute nécessité les tenir francs et quittes, mais croyant que le mode qui devait venir mettrait fin à cela, point du tout: vous avez, par un autre décret du 1 1 octobre dernier, prorogé le susdit mode et par ce moyen le partage. La nation gagnerait l'imposition qui devrait se monter le quadruple de ceux qui n'ont été qu'imposés; s'il a son exécution entière, voici, citoyens, autant de procès comme il y a de villages dans chaque commune ou hameau de la République française, par la raison que ceux qui ont payé la taille et qui n'ont, comme nous avons dit, aucune espèce de bestiaux, voudront leur portion de la récolte; après que le cultivateur aura pris son droit de colon, ce dernier le contestera, en disant qu'il a travaillé et qu'il veut le profit de son travail, et le premier dira qu'il a payé ladite taille et que ça lui appartient autant qu'à lui et qu'il ne peut s'empêcher de lui donner le quart, je veux dire la moitié du blé qu'il a cueilli, et que dans tous les cas prévus et à imprévoir il doit avoir, comme dit est, la moitié de la récolte et au moins le quart; voici des disputes inévitables qui entretiendront les citoyens dans la haine et l'animosité, qui peut-être en résultera des suites funestes. Il est de toute nécessité que le partage soit fait avant la Saint-Jean-Haptiste prochaine, q/i juin, pour éviter toutes ces discussions. Le mode qui, suivant le décret dudit jour i t octobre dernier, exige un travail long et compliqué ne doit pas être considérable; vous savez, citoyens, que dans la ci-devant province d'Auvergne, ds devaient être |)artagés à raison du bien qu'un chacun pouvait avoir ou des bestiaux qu'on pouvait nourrir pendant l'hiver. C'est dans un de ces deux cas qu'ils doivent être partagés, avec incertitude que sii on les partageait entre ceux (|ui n'ont pas /loo livres de revenu, ainsi que c'est général, ça serait une injustice criante qu'une auguste assemblée telle que la vôtre ne se permettrait pas de faire. Enfin, s'il faut de toute nécessité un travail long pour p^u'venir à ce mode, vous devez donc le décréter incessamment et oi'dormer que tous propriétaires ayant maison habitée ou non dans lesdils village ou commune ils auront le (juart de ladite récolte au moins.
Suivent a signatures. [Arch, nat,, F'" 33.3.]
IMIV-DIvDOMi-:. — RASSI'SPVIJKNKMS. .ViT
EFFIAT
PéUlinn tic In minuctpnliU' à In Cnnrrntion.
\S. (I. — Elle i«''rlame la fixation du morlo de p.n-lagc, jdiilôl j)ar UHo, ot si<>Male le l'ail suivant : |
Un pnrticiilier de noire commune d'ElIial-'-), homme enriclii des sueurs du malheureux, a usurpé plus de cent arpents en terrains communaux ou chemins. En allendanl le mode pour le partajfe, nous l'avons fait assijjner à nous restituer ses usurpations avec les jouissances perçues. Cet usurpateur, croyant encore à la contrerévolution, cherche à nous traîner en longueur par des chicanes de piu'e formalité, espérant par là ou nous dégoûter ou se sauver à l'aide d'un changement dans l'ordre des choses actuelles.
Suivent [^ signaluies de membres de la municipalité.
|Aidi. nal.,F"':î;]().J
nASSES-PYHK^KIvS.
Pétilio)! d'un luilntaiil n hi Convmlion^'K
I .S. d. — Il rapjK'lle la loi du G octohre 1791 concernant les hioiis et usages ruraux, section IV, ail. '.) , i-?., 1 .'î el i5, qui autorise les propriétaires forains à envoyer pacag.T leurs hesliaux sur le fonds conununal du lieu'-'.J
. . . L'exposant, ainsi (pi'une inlinité d'autres particuliers du lieu, était dans l'usage d'envoyer pacager leurs bestiaux dans le lieu d'Escaunets'''^, oii ils possèdent d'ailleurs des fonds clos et non clos; la loi citée les a exaclement maintenus dans leur droit. Maintenant qu'il s'agit de régler le mode du partage des biens cornuumaux. l'exposant observe qu'on doit aviser de ne point coniraritsr ladite loi, contre laquelle on n'a point murmuré: il est juste que les propriétaires non domicili('s soient compris dans le partage des biens comuïunaux. S'il en était autrement, et (jue le partage dût être fait entre les habitants seulement, le droit de pacage des non-
*'' Arr. (le Itiom, canl. (l\\ijjiio|»('rs(\ lettre d'envoi fin :> orlnlire 17»)!» -'* Le nom do ccUp idinmmie est en- ''•' Dt-ciel du o.H scplcndu'o 1791.
ciu'o ortlio}];ra|>liio KIliac. sanrlirïnm'' li- ti ocldinr, snr li's ns;iir,>s
' An. (le l*iin,(ant. de Monianci-. rnranx. '^' Olle |)(''titii)n est |)ivc,'>d(ip d'une '' \rr. Jo 'j'aritt'-'. canl. de Tarlie-.
568 PÉTITIONS KT MÉMOIRES (AOIjT i792-JUIN 1793).
domiciliés disparaîtrait sans retour, quoique pourtant un usajjc certain soit aussi sacré qu'une propriété; par cet endroit d'ailleurs l'on serait privé de tenir des bestiaux et d'avoir du s'outrage pour faire du fumier pour l'engrais des terres : quel malheur pour la plupart des familles! — J. Dufau, </e In ci-iUcanl sonverainelé de BéMIe^'K
[Arch. nal.,F"'383.]
PAU
Lettre dun habitant au ministre de J intérieur'^'-K
QQ août i/QQ- — Monsieur, le moment où vous quittâtes les rênes de l'intérieur fut une calamité publique, celui oii vos mains les ont reprises a comblé les vœux du patriotisme ^^^.
J'étais à même de vous adresser un mémoire relativement aux communaux et les vacants envahis par les ci-devant seigneurs, immédiatement après la réponse dont vous m'honorâtes au sujet d'un agiotage pratiqué sous les yeux et avec l'approbation du directoire du district que vos ordres firent cesser dans l'instant qu'ils furent connus . . . Quoique le décret relatif aux communaux et aux usurpations rende mon mémoire superflu, veuillez néanmoins que je vous présente quelques observations qu'il contenait pour juger si elles doivent être prises en considération et entrer dans la balance d'un partage juste et d'un emploi politique. Ne serait-il pas à propos d'obliger tous les citoyens à mettre en culture tous les contingents qui leur compéteront et d'assujettir (dans les cas d'aliénation) tous les acquéreurs à la même obligation? S'il en est autrement, il est d'autant plus à craindre que l'objet intéressant de l'extension de de l'agriculture ne soit pas rempli, que les arrêts du Conseil de i-yyi et 1777'''^ qui ordonnaient les partages des communaux, imposaient l'obligation de la culture, et qu'ils ont été faits sans qu'elle ait été remplie.
Quelques citoyens, à la vérité, ont défiiché leurs contingents et
'') Seiijnourie béarnaise apparloriaii!, à la maison d'Albret-Miossens, d'où ollo passa on 1692 à la lainille do Marsan.
'*' CeUf lottro iil- l'ait pas partie du proup»! do documents remis à Fabrc do l'Hérault. Elle fut adressée direrteinciit au miiiistri' de l'intérieur Holand ot étudiée par le liiiroau d'affriculluro: la réponse de Iloland est publiée (!;ius \a, u' pallie , p. 'io^)-'io/i. La lotli-e est analysf'o dans le Joiitiial iVufrrunl-
tiirc et lie prospérité publique, publié par le Comité central du ministère de l'intérieur, do juillet 1793, p. Vi-^i5 (Arch. nat., AD w^ 270)-
'' lioland , nommé ministre de l'intérieur le 9.3 mars i 793 , fui destitué le 1 3 juin; il rentra au ministère le 1 o août et y rcsla jusqu'au 23 janvier 1793.
'') La date de ces arrêts n'est pas assez précise pour <|u'on ait pu les retrouver.
P.ASSKSI'VHKNKns. âGO
y oui consiruit {\os luilulalions, in;iis la |)liis {jrandc narlic sont en main de grands lenancicis (|iii, par raccjiiisilion (juils en onl fail, les ont ajoutés à de grands domaines sans remplir l'oMigation '\n{6ressant<' delà culture: il serait donc jnst** d'ordoiinci' (ine ceux-ci la remplissent comme inhérente ù la nature de la chose vendue. C'est avec ce mode que la masse des productions résultant des défrichements serait immense et que de leur surabondance naîtrait la faculté dr's exportations, au lieu d'avoir recours aux nations étrangères pour l'importation de denrées de première nécessité.
J'observeiai qu'il y a une telle différence dans l'étendue des communaux ou biens vacants que plusieurs vastes paroisses en ont très peu, tandis que d'aulres en ont de très vastes, et même surabondantes; les habitants de celles-ci auront donc des contingents considérables lorsque les autres n'aïu'ont que des fragments. Ne conviendrait-il pas dans cette hypothèse de fixer une mesure relative au continent des communaux et à la population, afin de f;iire trouver sur la surabondance des contingents aux citovens des communes qui ont peu de communaux pour étendre autant qu'il est possible l'efficacité du principe d'égalité? Ne serait-il pas aussi à propos de charger les corps municipaux de vérifier non seulement l'étendue des coninumaux, mais encore d'examiner avec soin, à l'aide d'experts versés dans l'économie rurale et dans la connaissance des analogies des divers terrains avec les diverses cultures . et de distinguer aussi les parties qui n'en sont pas susceptibles, pour couvrir celles-ci de bois qui, à leur tour et par ce seul moyen, deviendraient fécondes, par la succession des temps et par le cumul des couches végétales formées par les feuillages, les débiis des branches et les stercorations des anmiaux?
J'observerai encore qu'on trouve dans plusieurs départements des communaux d'une telle étendue qu'ils présentent des déserts dont on ne voit pas les bornes. C'est dans ces parties, qui sont dans un état de nuHité, qu'après avoir disposé des contingents limités et proportionnés à la poj)ulatioii, le résidu fournirait (>ncore des terrains d'une immense latitude. Ne serait-il pas politi(|ue d'en disposer en faveur des familles étrangères dont les émigrations accroîtiaient notre population et porteraient les productions de l'empire au plus haut de{j;r('?(;es émigrations répareraient bientôt celles (|u'un roi despote (l'incendiaire (\u Palatmat) opéra par la fatale révocation d'un édit de pacification et de concorde dicté par Iaju>tice et l'humanité d'accord avec la saine [)olitique"^ La première famille
'"' liOiiis \IV. AlliisiDii h la I(''V(h alioii <lc li'dil do Nanlt's.
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allemande éniigrée en attirerait bientôt d'autres; l'empire de la liberté dévasterait ceux de la tyrannie et de l'esclavage , lorsque des serfs auraient la certitude d'être libres et propriétaires.- Ces non-* veaux régnicoles , fuyant les verges du despotisme pour respirer l'air de la liberté, porteraient l'amour du travail avec leur industrie dans une terre hospitalière, et ces hommes utiles remplaceraient tout à coup nos émigrés, qui l'ont été malgré eux, en épurant par leur désertion la patrie qu'ils s'efforcent en vain de déchirer. — La Loubkhe.
TArch. nat.,F'" qqG.I
PONTACQ^'^
Pélitimi (les journaliers au Comité d'agriculture.
8 décembre ijfj^- — Remontrent humblement les artisans, les journaliers et les misérables habitants de la ville de Pontacq, département des Basses- Pyrénées, qu'après avoir vu avec une entière satisfaction le décret de la Convention nationale du i h août dernier, qui permet le partage des biens communaux incultes, et (jui nous ont fait espérer de recevoir dans peu de jours le mode de partager des milliers d'arpents de terre en friche, qui se trouvent dans notre territoire, oii mille bras désœuvrés attendent avec impatience de s'occuper, pour bannir l'oisiveté, et pour prévenir la disette et la famine dont nous avons été frappés il n'y a pas longtemps. Le climat est très fertile s'il est cultivé ; nous l'avons éprouvé , par ce qui a été mis en valeur. Si nos vœux sont remplis, nous nous procurerons par nos travaux une subsistance qui nous devient rare de plus en plus par la grande population; et au lieu d'avoir sur nos herms communs des marais, des ronces et des épines, nous aurons des belles et riantes campagnes. Le temps propre au défrichement est venu. A ces causes, qu'il vous plaise, citoyen président, statuer au mode du partage dont s'agit, et en accélérer l'ordre de l'envoi, et les remontrants ne cesseront leurs vœux pour la sérénité de vos jours. — Jean Fouiuscot, syndic des liahitanls de Pontac(j pour cette partie.
[Arcli. nat.,F"' ar.o.]
(') Air. (le l'an, cli.-l. df canloii.
PYRKNKI<;S-(l|lli;\T\LKS. — B\S-I1III\. :,i\
PYIIENKKS OHIKMALKS.
LAROQLE-l)i;S-ALBKI\ES
Jl)
Pi'litinn de. hi Soc'iiHt^ des vrais amis de In lUpuhliqitc à la Onivenlinn.
I I :> jniirirr ijf)'^- — Us n'clament la (ixalion du niod*! dt- |>aila{jf>. — )) siynaliiies. — Le post-.scripiuin seul est ty|)i(|(ie : ]
Il est peiit-ôtre arrivé que des riches ont sollicité que ie mode (lu décret de partition des communaux fut porté au marc la livre des contributions pour son effectualion. Nous solliciterions le contraire , si nous n'étions persuadés que votre amour pour les sansculottes éloignera de vous l'idée de les réduire à n'avoir point de clieniisc; leur v(eu est pour la n'partition à égale portion.
[Ard.. nat.,F'";i;i:^|
B4S-RHI[V.
DIRECTOIRR DU DKPAHTEMËNT.
Arrêté adressé à la Convention.
\(i mars ijif'^. — Anêle du Conseil général coiiseculif à la levée de .^00,000 hommes, pi-écédt' du considérant rcqu'il est de la justice d'assurer aux citoyens que leur couraj^e fait voler aux C()nd)ats toute l'étendue des droits que mérite leur dévouement '^'1 : |
1" Tous les citoyens qui contribueront de leur personne à la la levf'c (le xolonlaires, diTn'tée le -tJ) février dernier''', jouiront, cpiel (jue soit leur ajje et leur ([ualité, et connue s'ils étaient présents, d'une part et portion égale dans tous les partages de bons conununaux (|ui auront lieu dans leurs connnunes.
•i" Ils continueront à é're compris dans lesdits partages, pendant tout le lenqjs (pie durera la guerre eljus(pi"à la paix, en justilianl tout(;fois de leur pr(''sence effective dans un bataillon, (piellr (pie soit son arme;
.'{" La présente jouissance de bons communaux est é-galement assin*(''e aux ciloyens ipn se sont enrôlés précédeinmenl sous les
" Arr. dt' Cért'l, c;ui(. (TArgolès, raiiso de l'ontliousiasme des volontaires.
'') Avcr imo IcUrc d'i'iivoi du 7 mars (^' Décn'l du o'i fi-xi-ior i'j().3,snr le
i7()!{,oii !(> (lirccloirc voit dans l'ospé- rornilomonl do ranni'c, art. 1"^, ri
rancf du [lailaiji' des roiiiiniinaiix la lit. I,ail. 1".
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drapeaux de ia République, quelles que soient de nuMue los armes dans lesquelles ils servent;
U° Ceux qui quitteront leurs drapeaux avant la iin de ia guerre cesseront dès ce moment d'avoir droit auxdils parlâmes, à moins qu'ils ne justifient par des certificats authentiques que des incommodit»% ou des blessures graves les ont rendus incapables de continuer leurs service :
5° Sont exclus de la faveur énoncée ci-dessus les citoyens, quels qu'aient été leurs motifs, qui auraient fourni ou qui fourniront des hommes de remplacement. — Burger, vice-présidaiil ; E. Narbier, secrétaire-général.
[Arch. nat., F'" 3-u|.]
HAUT-RHIN
DIRECTOIRE DU DEPARTEMENT
Observations adressées à la Convention.
\3o août 'jg-i. — H adresse un nouvel exemplaire de l'an-êlé du 19 déceml)re 1791 , relatif au pailage des communaux''', en y joignant les observations suivantes :]
... Si les communaux étaient partagés et assignés en propriété aux citoyens actuellement vivants, il en arriverait nécessairement que les pauvres les vendraient, pressés par le besoin et par les créanciers; il en arriverait que les riches accapareraient ces biens et que les pauvres dépouillés de tout seraient forcés de réclamer un nouveau parlage et de provoquer à la loi agraire. Le mode que 1<3 conseil général a pris a prévenu tous les inconvénients. Le pauvre est sur de trouver les premiers besoins de la vie dans les communaux qu'il ne peut point aliéner. Ses descendants ont la même assurance, et le rich(! ne peut point employer ses trésors pour affamer le pauvre en lui enlevant les terres qui lui assurent la liberté, l'indépendance et lui font chérir sa patrie.
Les administrateurs: .Iohvnîsot, président; JouRDAiis, secrétaire.
I Joints deux exemplaires imprimés du lexle à la suite de la lettre du lO avril i7<)-'-, puhl. dans la l'^partie, p. ■■?.o(i-9.oH. — Arch. nal.jF'" 33o. |
('^ Voir i^' partir, p. 90G cl siiivanlos.
iiMT-HiiiN. :rr.\
DISTRICT I)K COr,MAn.
Pétition (hi fhircloirc à lu Convention.
\:>.-i mai i']()-i. — Lo dirccloiio rcclaiiie la lixalion du nio:lc do païUifye, qui a ('t(i ellecUié par [)liisieurs ci»niniuiins. — Arcli. nal., F'" 399.]
.U,TklRCir'\
Pétition (Je ciloijcns du district 1} la Conrention.
9 septembre ^7,99- — L''S élc^cteurs, les maires et citoyens du district d'AUkirch, département du Haut-Rhin, soussifjnés, exposent à la Convention nationale (|ue les bourgeois des villages de ce district sont propriétaires des forets et des biens communaux de leur territoire, les uns en vertu de titres d'acquisition, d'autres en vertu de possessions immémoriales; et un grand nombre de ces bourgeois les a conservés à grands frais par des longs procès et de violentes persécutions. Ils en ont joui jusqu'à présent sans partage avec les manants; dans ([uelques endroits seulement, les manants percevaient une légère part dans cette jouissance. Aujourd'hui que la loi salutaire de l'égaliti' a proscrit de l'empire français toutes les distinctions, aujourd'hui que les manants sont devenus égaux aux bourgeois, les manants prétendent partager avec les bourgeois les revenus des bois et des biens communaux. Des ennemis de notre bonheur, de ces honnêtes gens qui s'occupent à tuer la Constitution par la Constilulion , de ces gens occupés à semer partout la discorde ont excité les manants à poursuivre leurs prétentions. Les bourgeois, fondés sur la loi non moins sacrée de la propriété, ont résisté; mais une fois éclairés, les bourgeois ont rendu hommage à celle de l'égalité. Pénétrés de l'article 17 de la Déclaration des droits^'-', ils se sont dit : rcSi la nécessité exige le sacrifice du partage de nos jouissances avec les manants, nous nous y soumettrons w. Voici la suite de leur raisonnement : «Quelle est la mesure de cette nécessité? C'est le salut ou l'intérêt du peuple; donc les manants doivent élre admis à la participation de celte jouissance. 57 Mais conformémeni au même article, ce sera seulement après avoir indemnisé les ci-devant bourgeois de la diminution (jui en
O (;ii.-l.d(>ranl.(!oriirr.(l('Aliilli()iisi\ (|iii' la nôcossilc |inl)liqiu', léj^nlcmont '-' Col aillclc poilc : "La |)roprii''l('' con^tali'o. l'cxijjc é\i(li>miTicnl. i'( sous (•tant nu droit iiivi<)!nl>lc cl sacré, nul la condition d'une juste ot préalaltlo inné penl en être piivi", si ce n'est lors- deiMiiili'".
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résultera dans leur part de cette jouissance pour l'augiuenlatioii du nombre des co-usagers. Us ont encore fait un autre raisonnement : «Les ci-devant seigneurs, ont-ils dit, avaient usurpé le droit de recevoir des bourgeois les prix des réceptions qu'ils se faisaient payer à peu près au capital du montant des jouissances. Les tribunaux ont consacré cet abus; les bourgeois ont été forcés de reconnaître le nouveau bourgeois moyennant une faible indemnité qu'il leur payait et de l'admettre avec eux au partage des revenus des forets et biens communaux. Ces ci-devant seigneurs vendaient le bien d'autrui et s'en appropriaient le prix. La Constitution ayant aboli ce droit affreux, c'est au bourgeois qu'appartient l'indemnité totale, qui leur est due pour la diminution de leur jouissances. Les bourgeois, enchantés de ce que tous les hommes sont placés sous le même niveau, sentent qu'il ne s'agit plus que de la fixation du mode d'indemnité à payer pour les manants et d'en payer le montant aux bourgeois pour partager avec eux les forêts des communaux.
Le département a prescrit une mode de fixer cette indemnité, les manants en réclament l'exécution ■". Des méchants les poussent, les bourgeois résistent, les habitants sont divisés, et dans quehjues endroits vivement animés les uns contre les autres.
Les pauvres manants, sans réflexion qu'ils ne sont assimilés aux bourgeois que parla Constitution, et qu'ils perdraient le droit qu'elle leur accorde, si elle pouvait être renversée, poursuivent presque partout avec tant d'acharnement les bourgeois, qu'il en résulte une scission entre ces deux classes. Les bourgeois ont d'autant plus de raisons de se plaindre, qu'il y a des villages où les manants ont été admis au partage des revenus communaux en payant tout au plus en capital une somme égale au produit d'une seule année , c'est-à-dire que le manant a avancé [)Our son droit de participer avec les bourgeois au produit de la propriété de ceux-ci une somme qui lui a été rendue tout entière en jouissance dès la première année, de façon que; le droit d'avoir sa part dans les jouissances ci-dovaut bourgeoises toute sa vie lui est accordée pour rien , mais encore à tous ses enfants, en cùt-il dix, aussi pour rien. Sous la loi de l'égalité, ce mode viole celle de la propriété; mais il remplit les vues criïninelles de nos ennemis, il révolte les bourgeois; mais pour les accorder, pour remplir le but salutaire des deux lois et déjouer les manœuvres des méchants, les bourgeois du district d'Altkirch chargent leurs députés de faire décréter cpi'il
»'^ Voir i" jKirlic, [>. ao8-2u<j; !'. ii-ai().
IIMIlilllN. T)?:.
sera sursis à roxcciitioii do i'arrclé du dirccloinî du llaut-Hliiu ius(|u'à ce que la Convention aura décrété l'indemnité préalable, moyennani Lujnclle les manants pourront être admis à partafjer avec les bourgeois les jouissances des forcis et hiens comnuuiaiix, de faire lixcr celte indenmité au capital du denier 90 du pri\ de la jouissance d'une année commune, eu y comprenant par approximation les bois de hafiments, si l'aspirant a des enfants, el au denier /lo s'il n'en a pas et n'en délaisse [)as.
Suivent -lo signatures . dont lO allemanilos. [Arcli. nal., F'" o'io. |
coMMUNKS i)i\i;r.si:s dl Disrr.iCT d'alikuicii. Mémoire à la Convention.
\ S. d. — M('moire présenté pour les communautés (l'Hirsingen , HeimersdorlV Rudcrbîicii, Henflinf»-('n, Diirmenacli, Sondersdorf, Linsdorf, Rendort, Winkei, l.iebsdoif, Moniacb, Kosllacb. Vieuxferrelte^'^ Riespacb, Seppoisle-Ras'"\ Bisel, Obcriarg et autres'^', par Voilquin , homme de loi.]
. . .Ces communautés, et on général toutes celles de l'Alsace, se plaignent de leurs directoires et départements, en ce que, sans aucunes distinctions, ils veulent que les bois et autres reverms communaux soient partagés avec égalité entre les citoyens, et ils l'ont réglé de cette matuère provisoirement; ils n'ont pas rélléclii (pi'il n'appartient à aucuns corps administnitifs particuliers de l'égler, même provisoirement, une question aussi importante el absolumenl de la seule compétence législative; ainsi, par cela seul, les jugements [de] directoires et de déparlements seraient insoutenables el devraient être annulés. Quelques réflexions feront voir à la législation combien la question méritait d'être approfondie, et la nécessité de régler d'une manière différente les distributions de droits réels entre les habitants de diiïérents états.
Les anciennes lois et les règlements concernant les propriétés sont encore existants; on a pensé (pi'ils avaient poiu" principes des titres (piil fallait i'(>specler, el à cet égard les nouvelles auloriti's n'ont IoucIk' {piaux (piaidications el non au\ droits réels. La nature des propri(''li''s a repris la seule et ujnqne dénomination (pu lui était propre, et voilà l'égalité prononcée par la loi concernant les biens et les propriétaires.
('* Anjoiinl'liiii Alt l'Iirt. Alsarc lA)rritiiii'. l/iirtliojjriipin' di" leurs
'*' Aiijouitl'imi Modcrscpl . noms » vii' ri'lnlilii' d'apit^s lhi\ lii-irhx-
'^' ïoiilos ces cimimiinos lonl piiilio hiiid Elsasx ~ Liithviu^cii , Sliashourjj.
aiijouririiui du cercle d'Altkircli, on 1898-1901, 3 vol. in-S".
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Ei'e n'a point touché à la jouissance ni à la manulenlion, parce qu'elles ont élé préjugées et même reconnues avoir une distribulion légitime et proportionnée aux besoins àe chaque individu. Et véritablement les biens communaux ont clé et devront toujours être jouis proportionnellement aux charges de chaque habitant : les triages et les cantonnements o;il été faits en conséquence; il est juste que ceux qui payent de fortes impositions c! des redevances soient mieux traités ([ue ceux qui ne payent rien, ou presque rien. 11 ne faut pas perdre de vue que les anciennes redevances et les corvées, pour raison desquelles les communautés ont acquis des propriétés, n'ont été payées et exercées que par les bourgeois, et que les manouvriers n'y ont participé pour rien. Si aujourd'hui l'égalité a mis l'espèce humaine sur la même ligne, on le répète, ce n'est pas en raison des facultés, car il est impossible qu'elles puissent être les mêmes; cela posé, il est donc impraticable que chacun ait les mêmes droits. On dira sans doute que les cens, rentes et servitudes sonl abolis, mais l'abolition, en certains cas, n'est qu'à la charge de rembourser les principaux, et les arrangements d'une certaine vétusté sont conservés. Les non mariés et les ouvriers n'entrent pour rien dans les payements, ils affectent seuls les bourgeois établis et qui originairement ont acquis et payé de leurs poches sans le secours d'aucuns autres, et s'il y a des remboursements à faire, ce seront encore eux seuls qui y participeront.
C'est sans doute toutes ces considérations (}ui ont empêché jusqu'à présent de rien décider sur la répartition dans les communes et permis de laisser les choses dans le même état à cet éfjard, jusqu'à ce que la législation ait mûri une organisation légitime en raison de cette répartition; c'est donc bien mal à propos (|ue les directoires et les départements ont pris sur eux d'arrêter un mode quelconque sur ce point; à la vérité, ils ne l'ont fait en Alsace ([u'en exigeant la caution de ceux que leur intelligence a jugé à propos de favoriser sans réfléchir aux inconvénients qu'un pareil provisoire pouvait occasionner. Ils auraient dû voir que le principe d'égalité n'avait aucune application à l'espèce. Ils ne devraient [)as perdre de vue que les cantonnements n'avaient été faits qu'en proportion de la quantité de ceux des habitants qui parlicipaienl à titre onéreux aux parlages avec les seigneurs, c'est-àdire avec ceux (jui payaient les cens et rentes, supportaient les corvées et les servitudes, lesquels habitants étaient ceux établis, ayant ménages et supj)orlant d'ailleurs les impositions. Celte espèce d'iiabilanls est iK'cessitée enlin par leurs états à une dépense de bois indispensable à leur commerce et à leurs instruments ara-
IIAIT-KIIIN. :û1
toires, servant à ulimenliT les productions d'une commune parliciilière, car ces productions entretiennent cette autre espèce d'Iiahitants par les travaux qu'elles leur procurent, sans bourse délier, pour les charges des droits réels du sol qui se perçoivent sur les bourgeois.
On conçoit de toutes ces explications combien les directoires et départements de l'Alsace ont été induits en erreur en admettant les manouvriers à la portion des droits réels, avant (pie la législation se fût expliquée; ils n'ont pas encore fait attention que la plupart des communes sont en procès avec leurs ci-devant seigneurs, en raison des triages et cantonnements ayant été faits entre ces ci-devant seigneurs et les seuls contributaires ; il fallait, avant d'augmenter le nombre des copartageants dans les portions des habitants, faire juger que les ci-devant seigneurs seraient diminués dans leurs lots, au moyen d'un plus grand nombre d'habitants copartageants que celui classé dans les temps de ces triages et cantonnements.
Mais dans la position où se trouvent actuellement les communes, il n'est pas possible d'y toucher sans une nouvelle organisalion entre les ci-devant seigneurs et les habitants, car ceux-ci n'ont que la mesure des bois donnés à ceux mariés et établis et rien pour ceux sans établissement et les manouvriers, si vrai que le cantonnement fait entre les sieurs Montjove et les habitants d'Hirsingen , Riiderbach et partie de Bisel n'ont obtenu que la portion des bois proportionnée à la quantité des habitants mariés et ayant établissement et que près de 200 manouvriers et autres en ont été retranchés, ou, en faisant entrer dans le partage des habitants ceux qui en avaient été retranchés, on connaît que celte portion deviendi'ait bien insuflisante pour toute la commune.
A la vérité, le cantonnement en (piestion est irrégulier et les arrêts qui l'ont ordonné sont attaqués par le commissaire national au Tribunal de cassation, mais si la portion donnée aux habitants, en faveur destjuels ce commissaire se plaint, établissent (pi'elle est insulUsante pour le nombre de ceux qui ont été admis à cette portion, comment pourra-t-elle suffire à 200 copartageants de plus et avant que cela soit décidé? comment veul-on que ceux des habitants limités puissent, en attendant le jugement de l'affaire en ([uestion, supporter encore la diminution que produisent nécessairement >>0() copartageants de plus dans la portion donnée à un nombre moins grand?
Les autres connuunautc's se trou\ent sans doute sous la rnèrne aggravation que celles d'Hirsingen, llùderbach et Biscl; elles sont
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d'autant plus affligées du provisoire des directoires et département d'Alsace, qu'il leur a été dit qu'ils sont la seule contrée où il ait été donné pareil provisoire , les autres départements attendent avec soumission la décision législative sur tous ces points.
I Les communaulés deraandonl de suspendre les décisions provisoires des jlirectoires et départements de l'Alsace et d'ordonner «que les partages continueront de se faire comme par le passée. — Une addition précise la silualion (le la communauté d'Hirsingen.]
Les bois dont jouissent actuellement les habitants d'Hirsingen, Heimersdorf et Bisel proviennent d'un cantonnement ordonné entre eux et les sieurs Montjove. se disant alors leurs seigneurs; la mesure donnée aux habitants a été réglée par le Grand-Maître au nomlire des habitants mariés et établis, parce qu'eux seuls payent les cens et rentes de la concession originaire; environ 200 personnes journalières et autres sans aucuns établissements ne sont point entrées dans la classe de ceux des habitants admis au partage; de cette manière, le lot de la commune a été rétréci et celui des seigneurs infiniment plus considérable. Si aujourd'hui on voulait que les 200 manouvriers, qui ne sont entrés pour rien dans le cantonnement, participent à la portion donnée aux habitants établis, on conçoit que le partage avec ces 200 journaliers ne produirait qu'une aggravation aux laboureurs, manufacturiers, charrons, charpentiers et boulangers, parce (|ue, n'ayant plus leurs approvisionnements nécessaires à leurs commerces et étant obligés d'acheter du bois, ils seraient forcés d'augmenter leurs denrées et leurs marchandises au propre détriment des journaliers qui payeraient leurs ustensiles beaucoup plus cher ainsi que le pain. Mais ces journaliers bénélicieraient-ils, sans tout cela, en leur accordant le partage dans les bois? D'abord on met en fait ici qu'ils ne retireraient pas -72 livres de la portion qui pourrait être donnée à chacun, et ils seraient obligés de la couper et de la faire charrier chez eux à leurs frais. Exploiteraient-ils par eux-mêmes? Alors, ils perdraient les fruits de plusieurs journées des travaux qui huv sont payés, et ils seraient obligés de participer au payement des cens et rentes ou au remboursement du prix principal d'iceux; or, tous ces objets pourraient absorber, et au delà, le bénéfice de la portion de bois rpi'ils pourraient retirer. Est-ce donc à la faveur d'une position semblable qu'il faudrait désorganiser toutes les communautés et les exposer à un nouveau mode iinisildc à lous les habitanis et plusencoreaux journaliers? Ensuite, il faut faire attention (pic ces journahers demeiu'ent la plupart chez
il\l T-r.lllN. .w'J
les laboureurs, inanuf;icturiers et aiitri's où ils sont chauflV*s, (ju'ils peuvent sans bourse délier envoyer leurs vaches et cochons aux pâturages et {jlandées des bois et (ju'ils ne niancjuent ni de fagots, ni de bois sec pour leur usage personnel.
Croira-t-on que dans cette position le sort des journaliers n'est pas plus heureux cpic celui dos personnes établies? Imaginera-t-on <|u'une portion de bois inlininient divisée faciliterait quelnuc acquisition propriétaire ou établissement quelconque aux journaliers? Non assurément; ils se trouveraient au contraire intinimen' plus malheureux d'après ce que l'on vient de dire et les impositions qu'on leur donnerait encore. Il faut (l(!s fonds d'un autre genre pour devenir laboureur, manufacturier, charron ou boulanger. Dans^*' tous les pays du monde, il faut des pauvres et des riches; pour la prospérité de tous, il faut des classes de citoyens réglées par les facultés propres à chaque individu ; il n'y a pas de génies uinversels, la vie de l'homme est trop courte pour qu'aucuns puissent exceller dans plusieurs professions à la fois; le simple bon sens est un enfant qu'il faut ployer et fixer à ce que ses goûts annoncent à la République; sans cette précaution, il y aura toujours incertitude dans les destinations et des hasards bien dangereux dans les membres qui composerontla justice et les places administratives. Le véritable bonheur est dans le courage, l'activité et les connaissances, et lorsqu'il ne peut y avoir d'égalité à cet égard, on donne nécessairement, en ne distinguant pas, aux paresseux, aux dissipateurs et aux ignorants les moyens de ruiner tous les ressorts d'une constitution solide et avantageuse. Ces idées présentées à des hommes lumineux peuvent être approfondies et produire des réllexions qui ne conduiront jamais à des opérations d'égalité dans les matières de droits réels et de facultés '^^
[Arch. nat., F'" 333.]
'■' Le ri'sli' de l'addition est d'une est lixée à 198 livres ta somme à payer
aulro enain que l'addition (qui est la en remplacement du droit de liour-
niême que celle de l'adresse). (jcoisie: la seconde ordonne à la niuni-
'*) Dans le dossier figurent des e\- cipalih'- d'Hirsingen de mar(|uer aux
traits des délibérations du directoire pétitioiinairo des porlions de bois
du ilaut-t^liin, des .^> novembre 1792 e* de cliaullage égales à celles des bour-
i() janvier 179'^; dajirès la première, geois.
CHAMBAUD (?)'^'.
Observations d'un habitant à la Législative.
[S. d. — Il repousse le partage par tète ou ;i proportion des propriëlés de chaque habitant.]
. . . Les communaux , à proprement parler, sont des biens qui n'appartiennent à personne; les véritables propriétaires devraient être les pauvres, et cependant dans le régime actuel ces derniers n'en profitent pas. Je réside dans une paroisse où il y a des communaux assez considérables, et j'en ai toujours vu les pauvres exclus; la municipalité a même pris l'année dernière un arrêté qui défend de mener paître sur lesdits communaux les brebis et les clièvres, seule propriété du malheureux journalier qui n'a pas de quoi nourrir des vacbes, de manière que le riche retire seul le produit d'un terrain qui parait au contraire devoir être le patrimoine du pauvre.
Je pense donc que l'Assemblée nationale devrait décréter que cette espèce de biens sera partagée entre les domicihés de la commune qui n'ont aucune propriété ni sur la commune qu'ils habitent, ni dans toute autre comme les grangers, fermiers ou locataires, et qu'on ne pourra comprendre dans le nombre des domiciliés d'une paroisse que ceux qui y auront une résidence bien connue depuis deux ans, à compter de la publication du décret. Mais comme il pourrait arriver que, parl'eft'et du partage, des particuliers qui n'ont en ce moment aucune propriété se trouveraient plus riches que les petits propriétaires, il paraît juste qu'en ce cas ces derniers soient appelés au partage, de manière, cependant , que leur portion réunie à leurs propriétés actuelles ne pussent pas excéder celle qui reviendrait à chaque particulier nonpropriétaire.
[Ses observations sont impartiales, car, gros tenancier de la commune, il n'a qu'à gagner avec tout autre mode de partage. — Girard. — Arch. nat. , F"':53o.|
'*> 11 n'y a pas rlo commune de ce fléjjniioiiicnl de l'diônc-el-Loirc). Il faut
nom ni d;in^ le dépnrtemenl ilu Riionc;, sans douln lire (.liambosl, et, en ce cas,
ni dans celui de la lioire (créés le il s'af^it. soit de (iliamltosl-Aliières, soit
-j.(j linimaiie an ii en remjilacenieiil du de Cliantbosl-Loiigi'raijjiie (HlnKie).
rhAne-et-loire. r)8i
LYON
Pélilion d'un habitant à la Léfrislative.
[3/ août f](j-^.. — Il demande qu'on réserve dans les partages de communaux une partie |tonr les volontaires, dont rrla plupart sont df* simples journaliers'^. — GrRon. — Arcli. nat., F'" 33o.]
SAIINT-ETIENINE-LA-VAREMNE ^^'.
Pétition de la municipaliu' au Comité d'agriculture.
\ 1"' mars lyD-'J. — Les membres de la municipalité protestent contre les elFets du décret dn 11 octobre. )
. . . Attendu que ceux étant rière le territoire dudit Saint-Etienne, et même dans toute l'étendue du district de Viilefranche, il n'en est point qui soient en état de culture et qui, étant partagés, augmenteraient infailliblement les subsistances, nous osons donc derechef vous prier de présenter un rapport sur ce sujet à l'Assemblée conventionnelle.
Suivent 9 signatures d'officiers municipaux et de notables.
[Arcb. nat., F'" 399.]
SAINT-GEORGES-DE-RENEINS
Pétition de la commune à la Convention.
i" mars lygS. — Législateurs, votre barre est celle de vos commettants, conséquemment la nôtre; nous nous y présentons, non en personnes, la misère nous retient dans ses fers, mais les cris de la détresse ne sauraient être sans effet. Etablis pour remédier aux maux, le fruit de la tyrannie, jetez vos regards sur nous, vous en verrez les malheureuses victimes. L'espoir d'un meilleur sort a longtemps paralysé nos langues, l'esprit de patience le cède enfin aux besoins du corps. Si vous en étiez les témoins, votre philanthropie en serait alarmée, vos cœurs déchirés; vous verriez des citoyens chimériques, car qu'est le citoyen sans pain? C'est cependant la classe presque la plus nombreuse des Français. L'existence précaire de nos pères est pour nous aux yeux de l'opulent une condamnation à la même peine, au lieu d'être un titre à sa bienfaisance. Demander ({ue le joug de la misère porte sur do
C' Arr. de Viliofranclie, cant. <li< Bollovillo-snr-Saôiio.
nouvelles têtes, ce serait déplacer le malheur sans le détruire; d'ailleurs, serions-nous heureux par un échange si fatal à nos semblables et si contraire aux droits de l'homme? La fraternité ne serait plus qu'une dénomination odieuse et insultante, si la pratique des hommes dégénérés était sans cesse en contradiction avec des principes appuyés de leurs serments et de la justice éternelle : que le respect du à la propriété reste donc sans atteinte. Le sol français, l'élite de l'Europe, est plein de ressources, son sein fertile n'attend que des bras pour produire des trésors tels que n'en donna jamais le Pérou. De toute part, se présentent des terres vagues, incultes, leur substance nous est due, les épines les dévorent.
[li faut partag-er les communaux, de façon à donner du travail aux malheureux qui pourraient bien en \enir à les j)artager d'eux-mêmes.]
Déjà nos voisins, las d'espérer, ont, en divisant leurs communes, pris l'urgent besoin pour loi : leur exemple pourrait trouver en nous des imitateurs. Le scandale de notre infraction à vos décrets rejaillirait sur vous, et vous auriez à vous reprocher le germe d'abus que votre silence à cet égard aurait provoqués. La politique vous presse par le même langage, elle vous représente le salut de l'Etat appuyé sur nos bras : s'ils sont faibles, il devient incertain, s'ils sont forts, il est assuré. Eh! quelle énergie peut présenter aux phalanges ennemies la proie de la misère, quel intérêt peut sacrilier à la patrie le citoyen qui n'en a que le nom? quelque ardent que soit son civisme, tôt ou tard il est immolé à l'intrigue. Privez, législateurs, nos ennemis de ce triomphe qui, dans ce moment , exposerait le berceau de la liberté ; que les indigents voient le nom de leur patrie dans la propriété que lem' offre le partage des biens communaux : les enfants serviront leur mère , il leur suffira pour se montrer de connaître le danger qui la menace; mais souvenez-vous qu'on n'est invincible qu'autant qu'on est libre, et nous sommes esclaves de la pauvreté. Nous sortir de cet état est votre devoir, les moyens vous sont connus, ne les pas employer serait pour vous un crime et pour nous le désespoir. Qu'une loi ordonnant le mode de diviser les biens dits communaux soit le fruit de notre juste pétition, les moyens d'avoir du pain nous ren- <lront Français autant que les circonstances nous commandent de l'être.
( La pétition se termine par une charge à fond contre Timpiéte' et le matérialisme, '•;! nos yeux le pire des tyrans, le fléau de la société, le destructeur de I ordre, la souicf du brigandage^, car "nos corps ne sont pas devenus
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libres pour souffrir que nos îlmes soient asservies. . . Notre cliristianisnie est If garant fie notre (-ivisme". — Suivent lî'? sif^nalures et les nf>nis de 33 illettrës, dont un certain nombre de fenunos. — Arcli. nal., F'" Sag.j
HAUTE-SVONK.
Prlilion d'un lialnlant du déparloment n ht (Convention. [ 1 8 janvier lyff'J. — H demande le partage ëgal des comnuuianx.
C'est le vrai moyen d'établir la paix dans le centre de la Répu-
blique. L'on entend dans toutes les campagnes quantité de personnes réciamer les seigneurs, disant que dans les fours banaux chacun cuisait son pain en payant une livre de pain par vingt, et le peu de bois que l'on avait servait h l'usage de la maison. Actuellement, plus de grands fours; rien de mieux : chacun est bbre de construire des petits fours; mais il n'est pas possibh;, attendu (pie ceux qui ont du bien veulent tout avoir les buis en dédonunagcment de ce qu'ils payent à la nation. Par conséquent, il est urgent de décider quelquo chose sur ces deux articles, et l'on verra n;naître la paix et l'union dans toute la République; c'est l'avis le plus salutaire. — Grodelin.
[Arcli. nal., F'" 33o.]
C0URCHATON^'\
Pétition des pauvres de la commune ù hi Convention.
S. d. — Citoyens, supplient très humblement la majeure partie des citoyens formant la commune de Courchaton, district de Lure, département de la Haute-Saône, et disent ([ue le i A février présent mois et année, la commune se serait assemblée aux lins de partager l'assiette de leur bois de chauffage, et voulait ladite partie suivre et se conformer à la loi de l'égalité dont nous avons tous fait le serment; cette loi a servi de mode à bi;aucoup de comuuujes pour faire le partage de leur bois, regardant cette loi comme la plus juste do toutes; mais (juant à notre commune, b^s riches qui voudraient pouvoir anéantir les pauvres et les priver de ce qui leiu" vient justement, au point ([u'il y en a (|ui n'en on! ipTun (piarl de corde au plus et d'autres riches eu auront depuis i •? jus(|u';i loo cordes, ce ([ui occasionne la ruine des bois par ces malheu-
C' \rr. (!.■ I.uiv. .mil. dr \ ill..rs..x..|.
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reux, n'en ayant point pour se chauffer et cuire leurs pains, les riches ne voulant suivre d'autre manière que celle indiquée par le parlement qui est au marc la livre. Mais aujourd'hui plus de parlement, ainsi plus de coutumes à suivre; les riches de notre commune sont en grande partie royalistes et des hommes qui, autrefois, ne faisaient qu'un avec les ci-devant seigneurs; ce sont de véritables tyrans et qu'il serait à désirer qu'ils fussent à côté de Louis Capet : ce serait nous tirer du tyranisme. Il fut question même que notre maire nous avait celé de certains décrets par respect humain envers les ci-devant seigneurs. Il serait donc bien à propos de décréter pour mode de partage, tant des fonds de communaux que de la coupe des bois de chauffage , la loi de l'égalité, ainsi que pour l'entretien des chemins. Voilà l'objet des prières qu'ont l'honneur de vous adresser ces pauvres malheureux citoyens.
Pas de signatures. ' [Arch. nal. , F'" 329.]
HERICOURT^^^
Observations ^un habitant à la Convention.
1" avril iygS. — Législateurs, si l'annonce du sage et judicieux décret que vous avez prononcé le 1 7 expiré , d'après l'exposé du vertueux Bertrand de Falaise , sur le mode du partage des biens communaux'^', a heurté de front la cupidité de nos riches insatiables, elle a par contre pénétré d'admiration l'homme vertueux et restauré le pauvre et le malheureux. Continuez, dignes représentants ; vous allez vous attacher tous les cœurs dévoués à la chose publique, et ce sera par cette légitime conquête que vous parviendrez à déjouer les abominables complots des ennemis du dedans et du dehors et à sauver la patrie menacée de toutes parts. Législateurs, malgré que le but et l'intention du décret en question caractérisent l'intégrité et candeur de son auteur, permettez que je vous démontre un danger qui a échappé à sa pénétration; le voici :
Dans le nombre des familles pauvres et indigentes, il y en a (jui ne doivent cette fatalité du sort qu'à l'incurie ou inconduite de
"^ Arr. do Lure, ch.-l. de cant. i7!')G-i8i9, député de l'Orne à la Con-
''^' Il s'agit sans doute de la séance du vention, démissionna le 99 juillet 1798;
iS mars 1798 où aucun décret ne fiil, député du Calvados aux Ginq-Oents, il
à proprement parler, pris dans ce sens. fut rendu à la vie privée par le coup
Voirp.727. — Bertrand de la Hosdinii'iv, (riilut de hininaire.
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leurs chefs. Qu'en résullera-t-il lors du partage des biens communaux? que les riches, ces spéculateurs avides, achèteront à vil prix la part et portion de ces chefs dépravés pour en frustrer leurs infortunées familles. Représentants, pour prévenir cette supercherie désastreuse, il faut (jue le décret susdit porte la défense expresse : qu'aucun des copartagoants n'aura la faculté de vendre ou d'aliéner le fond qui lui écherra dans le partage on question qu'après en avoir obtenu l'agrément de sa famille, autorisée par une assemblée générale des parents paternels et maternels; qu'il en sera de même à l'égard de ceux auxquels il parviendra une portion des forêts faisant partie des biens communaux, de laquelle ils ne pourront faire exploiter que la quantité de bois avérée dont ils auront annuellement besoin pour leur proju'e consommation, (ielte dernière mesure est d'autant plus urgente que, sans elle, la plupart des forets partageables se trouveraient dévastées et ruinées, avant qu'il se fut écoulé un laps de temps de deux à trois ans.
j La pclitioti se termine par des félicilatioiis à Tiulresse du curé coiislitiilionnel Arlus, <jui rrfait cause commune avec le patriote Mé([uiHel, ministre lulliérien de celte ville, pour détruire la discorde, le fanatisme et le préjugé ([ui bouleversent les campagnes n , et l'avis qu'il faut surveiller ff nos ministres, nos généraux, nos armées et toutes les autorités constituéesr'. — L, Huguenin. — Arch. nat., F'» Ssq.l
LUHE.
Pétition du tribunal à Iti Conrmiion.
18 janvier 1 jfjS. — Citoyen président, au nom de la concorde qui doit régner entre les habitants des villes et des campagnes qui ont des forets communales, nous prions instamment la (îonventiou de décréter un mode de distribution de leurs bois communaux; cette mesure est urgenle pour prévenir une infinité de divisions, de querelles, de voies de fait dont tous les bous citoyens auraient à gémir. La loi du 3i mars 171)0 a consacré l'usage observejuscju'alors^'^; cet usage excite les réclamations de tous l(^s citoveiis indigents ou peu fortunés. — llocmrr, président (pour le tribunal e.ilier).
[Arcli. nal., F"\'î:{.t|
•'' Il s';ij|it(li' lu loi du -m iii;ii i7<)o, s;iiicli(Mini''i' le 3i. Wnv Vlnlrod., St.
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PURGEBOT^^^
Double pétition de la municipalité à la Convention.
S. d. — ... Le partage des communaux annoncé par un de vos décrets aurait été favorable à cette commune et spécialement à environ i5o vignerons et pauvres fermiers faisant partie de 3 90 ménages dont cette paroisse est composée. Pendant /i années de 10 des dernières, leurs récoltes en grains, vins et chanvres, leurs arbres même, qui leur faisaient un grand produit, ont été ravagés de grêles et gelées; joint à cela, il y a bien des années qu'ils payent les denrées de première nécessité très cher, voir même la courante que le froment se porte près 1 9 livres la mesure do 6o livres pesantes. Ce peuple est dans de grandes inquiétudes pour l'avenir. Si le partage des communaux avait été fait par égale portion par ménage, ils en pourraient partager environ 3oo arpens propres à y planter et semer grains, pommes de terre et autres légumes qui auraient beaucoup aidé à subsister leurs ménages, dont la plupart auraient travaillé de leurs bras leurs portions. Leur triste état n'a peut-être que peu de semblables dans la République. Ils ont prouvé dans toutes les circonstances leur patriotisme, l'on n'y connaît ni émigrés ni aristocrates, ils ont même au moins loo individus à la défense de la nation sous plusieurs sortes de services, troupes de ligne, volontaires, vivres et artillerie; jamais le sort n'en a décidé un; c'a été par offre de leurs personnes.
Ce peuple ose-l-il vous demander dans sa triste situation une faveur spéciale en attendant votre décision générale pour le partage annoncé? Ils recourent très respectueusement à vos miséricordes, et continueront de prier le Seigneur et faire prier leurs enfants pour vos conservations.
Suivont 11 signatures.
... La communauté de Piu'gerot possède un quart de réserve contenant près de Gi arpents, appelé le Bois-des-Bas. La tonseure en fut vendue et exploitée sont environ qo ans, les recrues de ce bois sont de mauvaises essences : saules, trembles, arbustes et autres espèces de moindre qualité. Cette commune possède aussi deux autres bois qui ne sont séparés l'un de l'autre que d'environ T) perches ou i3o pieds. Le sol est d'un 1res bon produit et de
('' Arr. de Vesoiil, r.inl. de Comln^aiifonlaino.
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bonnes essences, le bois des Bas est proclie du villajje, il est sujel aux dégradations de fait à rois (.sicj et aux écliappés de pâturage; il est nuisible, attirant sur le vijjnoble des brouillards et nuées, son sol serait propre à rendre de bonnes récoltes de froment, comme on le connaît par les terres cpii l'avoisinent des quatre aspects. Les deux dont l'on a parlé, appelés les Lyens, sont du plus dilïicile accès, étant plus éloignés du villajje, et ne sont propres qu'en nature des bonnes forêts. C'est le vœu depuis longtemps des habitants qu'il soit possible de placer le quart en réserve dans les Lyens et qui contiennent au moins autant de terrains (|ue le Bois-des-Bas et d'extirper ce dernier pour en faire prés et champs. Cette commune, par la voie des remontrances en vue d'obtenir ce bien-être, recourt à votre bienfaisance. Tous continueront leurs vœux pour vos conservations.
Suivent les mêmes signatures. [ Arch. nat. , F'" 33o.]
RONCHAMP^^l
Pirnnnt' pélilton du juge de paix pour }<i commune à la Convention.
18 février ijgS. — Citoyen président, depuis plus de dix ans, la commune de Ronchamp, district de f^ure, département de la Haute-Saône, qui n'a pour ainsi dire que des terres communes à cultiver, tellement son territoire se trouve resserré dans un pays de montagnes et d'un sol le plus ingrat, sollicite le partage de ces mêmes terres pour pouvoir les cultiver comme maîtres et par ce moyen les rendre susceptibles des fruits que des dépenses que l'on craint de faire paraissent nécessaires et qui ne peuvent être faites que par les propriétaires.
[Il rappelle la pétition déposée au Comité d'agricultme*'' et conslale la noa-(ixalion du mode de partage. |
Les ciloxenn de celte coninmiie souffrent d'une manière cruelle: il ne leur est plus possible de retirer de leur culture de <|uoi se nourrir, et à plus forte raison de (|uoi satisfaire aux charges de la Bépublique. sous le poids des(|uelles ils plient fortement. Veuillez, je vous en prie, au nom de l'indigence, engajjer votre (îomifé à s'occuper de cet objet, qui est l'un des plus importants pour cette contrée : la lecture de nos pièces vous en convaincra. Oserais-je, citoyen président, espérer de votre zèle une réponse satisfaisante
' Air. (le Kiuc, cnnt. (If <iliain|)ajjiii'y. - '*- Vom- i' pniiii'.p. -uS.
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pour que je puisse rassurer les citoyens de mon canton qui me chargent d'implorer votre secours. — F.-J. Bali.ay, y?<^e de paix du canton.
[Arch. nal., ¥" ^Z3.]
Seconde pétition du juge de paix à la Convention.
s 2 avrd ijf)'^- — Citoyen président, l'exclusion décrétée do tous citoyens ayant loo livres de revenus du partage des communaux a jeté, dans les communes de ces environs, une alarme étonnante et même dangereuse, et en voici le motif '*^ Nous sommes dans un pays montueux, les terres particulières propres à la culture y sont bien plus rares que les prés; presque la totalité des terres propres à la culture sont terres communes , nul citoyen , même le plus aisé, n'a pas à lui de quoi occuper une demicharrue , et plus des trois quarts ne peuvent semer que dans les terres communes, parce qu'ils n'ont point de terres particulières propres à la culture; ils ont cependant des prés au delà du revemi de 100 livres, et se trouvant, au moyen de l'exclusion décrétée, privés de ces mêmes terres communes, ils se verront forcés d'abandonner la culture. Quantité de communes sont dans cette hypothèse, telles que celles de Ronchamp, Champagney, Plancher-Bas, Plancher-Haut, Fresse, Servance, Ternuay, Blonchamp, Melérès(?), Saint-Barthélémy, Malbouhans, La INeuvelle, Saint-Germain, Alontsaut'^' et quantité d'autres voisines des montagnes, des ballons et des Vosges, et dans toutes ces communes on ne verra pas dans chacune plus de 7 à 8 citoyens qui n'aient un revenu de 100 livres; il serait surprenant de voir passer la propriété des terres communes à y ou 8 individus pour les enrichir immensi'ment et ruiner un nombre considi'rable de familles qui n'auraienl d'autres ressources que celle de la désertion. Je remarque plus de /i,ooo quartes de terres communes et presque point de terres particulières propres à la culture dans le territoire de Ronchamp; j'v vois (|ue tous les citoyens, à part A à 5, ont au moins 100 livres de revenu en prés; l'exclusion dont s'agit les ruinera et fera passer la propriété de plus de h, 000 (piartes de terres à 5 vagabonds qui se sont venus réfugier sur ce territoire dès environ -y à 8 ans; cette exécution me paraît dan{jereuse.
. . .J'aurais pensé que le mode du partage aurait pu être
'') Allusion à la séancf de la Convon <-' Coinmiines el tiameaux dos can-
linn du iH mars 1798. Voir p. 727. Ions de Mclisoy et de Liire.
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pensé (?j dans le droit d'égalité de tous citoyens à la chose commune en naissant, et eu égard aux payements des charges locales, je veux dire une moitié par tête de tous les individus d'une commune, sans distinction d'âge ni de qualité, et l'autre moitié au marc la livre des charges locales. Quand je propose une moitié par tête, c'est que je considère que chaque léte a hesoin d'occuper ses bras pour sa subsistance; une nombreuse famille a vraisemblablement plus de bras à occuper et d lui faut plus d'entretien qu'à une petite, et doit former d'autres familles en plus grand nombre qu'une |)etite, et elle a, par conséquent, plus besoin de terre pour s'occuper qu'une petite. Je crois me rapprocher de l'équité en proposant le partage de l'autre moitié au marc la livre des charges locales, et c'est en considération de ce que, si le partage n'avait lieu, il résulterait un revenu annuel de ces mêmes terres au proHt des communes. Ce revenu serait employé à l'acquit des charges locales, et à ce moyen tous citoyens s'en trouveraient d'autant déchargés et à proportion de son marc la livre.
Peut-être que la Convention a eu des motifs pressants pour prononcer cette exclusion, mais mon patriotisme m'engage à vous protester qu'elle est plus nuisible qu'avantageuse à l'union et à la tranquillité publique. Si ello n'atteignait que les gros propriétaires, c'est-à-dire ceux qui ont des terres au delà de ce qu'ils peuvent exploiter pour leur entrelien, l'alarme serait moins grande, mais c'est qu'elle n'excepte dans cette contrée que six à sept individus par chaque commune et met hors de puissance tout le surplus de pouvoir entretenir charrue. . . .
Veuillez, je vous prie, me donner une ré'ponse rassurante pour que je puisse calmer les esprits. — F.-J. Ballay.
[Aich. nal.,F"'33o.l
SAO.NE-ET-LOIRi:.
IJISTIUCT DE CHALON-SUR-SAÔNE
OhsrirtitKnis du nroi lurur-suiKltr à la (îourmlioit.
I 7 j"'" 'l'J'^- — ^'^' décret incomplet du l 'i ;i»>ùl a apporté le Uouhie dans les campagnes. Les procureur- syndic observe :J
. . . Les uns, dociles à la loi, attendent patiemment; d'autres partagent à leiu* gn' on s'emparent de ce ([ui leur convient, et la difïi''rence d'agir, soit entre les communes, soit entre les cilovens de la même commune, fait naître la discorde. La perte d'une année de
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jouissance est d'autant plus considérable pour les indigents que la cherté des subsistances augmente leur misère et nécessite de prompts secours. Qu'il me soit donc permis, citoyen président, d'élever la voix pour réclamer, au nom de l'humanité, de la justice et de la tranquillité publique le parachèvement de la loi sur le partage des communaux et sa prompte exécution. — Lesne.
[Arch. nat.,F'"329.]
FONTENAY
Pétition d un habitant /) la Conrention.
6 janvier lygS. — Législateurs, . . . les pauvres habitants des campagnes qui ont ouï la lecture de cette loi [du ik août] se sont vus à la veille d'avoir enfin quelques propriétés et de n'être plus comptés pour rien dans la classe des citoyens. Ils attendaient avec empressement le mode du partage , afin de faire procéder à la division et de préparer les terres à recevoir une première culture au printemps prochain. Mais leurs espérances ont été déçues, et l'année 1798 sera pour eux aussi dure que 1792.
Je viens donc, au nom de ces habitants, notamment de ceux de la petite paroisse de Fontenay, canton et district de (^harolies, département de Saône-et-Loire , vous inviter d'ordonner à votre Comité de vous faire le rapport dont il a été chargé par la loi du i /i août dernier. Il est d'autant plus urgent que la saison s'avance pour pouvoir au printemps cultiver les terres, et que d'un autre côté les gros propriétaires s'imaginent qu'ils en doivent avoir en raison de leur propriété. Le citoyen Aubri, possédant à lui seul plus de la moitié de Fontenay, va même jusqu'à dire que les communes ne peuvent se partager par feu ou ménage actuellement existant, mais suivant l'ancienne population; sauf, dit-il, ceux qui ont vendu une partie de leurs fonds, sur lesquels on a fait des habitations à donner à ceux qui les possèdent, une portion de celle qui leur sera échue. Vous sentez, législateurs, toute l'absurdité d'un pareil raisonnement, et si cela arrivait, la partie la plus souffrante et la plus [)récieuse des habitants de la République, au lieu de bénir la Révolution, la maudiraient. — François Fénéon, pour les liohtanLs de Fontenay.
[Arch. iial.,F'°33o.J
<*' Arr. et cant. de Cliarolles.
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LOUHANS
Pélilion lie lit Société des amis do, la libellé à la Cimrcnllou.
10 décembre ijf)^. — (îitoyens représentants du peuple français, travailler beaucoup et parler peu est la maxime chérie des pauvres pères de famille, signataires de cette pétition. Si nous n'avons pas de belles phrases à vous offrir, nous avons de bons bras qui n'attendent que le signal de la loi pour féconder des terrains vagues, jusqu'ici la jouissance exclusive du riche propriétaire, au détriment du malheureux cultivateur. Cependant nous sommes tous à vos yeux les enfants de la patrie; ainsi nous revendiquons notre part des biens de notre mère commune. Grâces soient déjà rendues à vous tous qui avez décrété le principe du partage des biens communaux; mais la loi qui en suspend l'exécution nous lie, tandis que le crime du monopole nous égorge à son aise. Nous languissons dans la misère. D'affreuses disettes menacent de nous engloutir de temps en temps, tandis que des milHards d'arpents de terre sont sans culture, et des millions de bras sans travail. Quelle joie d'offrir à nos enfants, au retour de leur campagne, un pain que notre propre champ aura produit! et ces enfants, qui sont aussi ceux de la République , nous aideront à gouverner le soc de la charrue pendant la [)aix et terrasseront durant la guerre les ennemis de notre sainte liberté.
Législateurs! l^otre bonheur et celui de nos enfants sont entre vos mains. Le salut et la prospérité publique dépendent de vous. HAlez-vous de rendre le décret sur le mode et l'exécution du partage communal; vous rendrez heureux dix millions de citoyens qui, en fertilisant ces terres incultes , apporteront toujours l'abondance dans l'Etat et vous combleront de bénédictions.
Suivent hd signaturep. ( Arch. nat. , V^" l)3."). |
SVHTHK.
<;mMPKf,Eun'".
Pétition d'habitants de la commune à la Conrcntion.
[:ig octobre tyy>-. — Ils ivclanieat le mode du j>artage. J
Les biens communaux que renferme notre territoire auraient pu produire pour l'année prochaine 'j,()()o boisseaux de blé. Exeirez
'" Ait. de Mamors, rant, de Saint-l'ateruc.
nos bras; ils sont aussi vigoureux que noire patriotisme est robuste.
Suivent 39 signatures. [Arch. uat. , F"333. ]
VION
Mémoire anonyme | à la Qmn'nUon |.
S. (L — Les landes de \ ion, contenant environ i,5oo journaux, appartiennent à la commune, propriétaires et biens tenant. Cbaque particulier y envoie ses bestiaux au pâturage indifféremment, y coupe des litières pendant tout le cours de l'année. Autrefois, les bienstenant prétendaient être seuls propriétaires de cette lande. Ils donnaient pour raisons que les habitants ne jouissaient du droit qu'en raison des possessions qu'ils tenaient d'eux à litre de ferme ou de loyer. Ces prétentions ont arrêté depuis longtemps le partage désiré. Tous, depuis le mois de janvier 1792, se sont mis d'accord et ont déterminé le partage égal entre eux sans exception, par des délibérations prises en conseil général de la commune. Ils ont fait procéder à l'arpentage et aux partages. La dernière opération ne tient plus qu'à se mettre en propriété de chacun son lot, qui peut faire un objet, pour chaque individu chef de ménage, d'environ k journaux.
La commune de \ ion n'a pas cru pouvoir se mettre en possession de chacun sa portion sans y être autorisée indépendamment
de la loi du [ ] f-^, qui permet même à chaque usager d'enclore
le terrain qui peut lui appartenir dans les communaux, soit de murs, soit de haies, soit de palis.
La commune de \ ion a donc adressé une pétition à ce sujet aux citovens administrateurs du département de la Sarthe, au commencement du mois d'octobre 1792, avec l'avis du district de Sablé '-'^ La commune de \ ion se persuadait qu'en obtenant du département une homologation du vœu général, elle pouvait conduire cette opération à sa perfection. La pétition de la commune de Vion et les pièces au soutien sont restées dans le bureau des biens nationaux jusqu'aux premiers jours de février 1793 sans réponse aucune.
La commune de Vion, dans cet intervalle, s'est livrée à l'exarpen
'"' Arr. de la Flèche, cant. de Sablé. clôtures, des parcours cl do la vaine pà-
''' Il no |»out s'agir ici que du Code turen. rural (aH seplonibn- 1791), dont la ''' CeUcpôtition, du /i octobre 1799,
section IV traite ffdcs truupoaux, des avec l'avis du district, du H, est jointe.
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de son louable projet. Elle a mis en besogne arpenteurs, commissaires, journaliers, etc. Elle s'est engagée au pavement de tous ces frais: elle espérait procurer cet hiver du travail aux bras du canton qui en manquent essentiellement, pour ouvrir un canal nécessaire, faire les curées des fossés, etc. Elle se trouve en ce moment très embarrassée par le défaut d'arrêté du département. Tel qu'il eût pu être conçu, elle en aurait j)ris droit. S'il ne se fut pas jugé compétent, elle se serait pourvue vers la Convention nationale pour solliciter et obtenir un décret. Il est constant que si ce retard occasionne à la commune de \ ion des pertes évidentes, l'Etat se trouve privé des blés qu'on eût pu recueillir dans cette lande.
On prétend que la compétence dont on a parlé ci-dessus n'est pas attribuée au département parce que la Convention s'est réservée de prononcer sur le mode de ces partages. En convenant de ce principe général, ne s'y rencontre-t-il pas une exception en faveur de la commune de Vion?
Cette commune représente un père de famille, elle assemble ses enfants pour les lotir de sa fortune , tous conviennent du mode et de l'option. Comme, dans cette opération, il se rencontre des mineurs, on a recours aux autorités supérieures pour la confirmer purement et simplement. La commune de Vion s'est donc à cet effet adressée au département, plutôt que de laisser s'approprier chaque individu de sa portion aux termes de la loi, qu'on ne peut citer, ne l'ayant pas sous les yeux, mais qui subsiste.
En tous événements, la commune de Vion désire avec empressement une décision quelconque. Il est facile de concevoir que la suspension lui devient très préjudiciable.
Nota. — Au moyen du décret de la Convention nationale, du II octobre 1792, le département de la Sartlie ne s'est pas cru compétent et en droit de prendre l'arrêté dont le modèle est cijoint, à peu près conforme à l'avis du directoire du district de Sablé, du 8 du mois d'octobre, aussi ici joint, qui également demeure sans force par le décret ci-dessus daté. Elle a donc recours à la Convention elle-même pour décider sur un objet aussi pressant qu'intéressant. Si cette commune attendait le mode du partage annoncé par le décret du 1 i octobre 1 -yc)'.? , dont le terme est encore éloigné, toutes les dépenses qu'elles a fiiites deviendraient en pure perte. Les fruits de la production de ses communaux incultes jusqu'ici lui occasiontieiaienl et à l'Klaf même un préjudice uréparable.
Une quinzaine de familles à la mendicité se trouveraient privées
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d une propriété capable de ies enrichir et de les rendre utiles à la République '^^.
[Arch. nat.,F">33;3.|
SEINE
PARIS
Obsermliuns fie licy . sccrélatrc du Comité ih légishtlion.
[5 murs Jjg^- — Excellence du partage des comimmaiLx.]
. . . Avant de commencer ce partage , il conviendrait de tracer des routes partout oii il est nécessaire d'en établir, et d'aligner, autant (|ue la situation des lieux peut le permettre, les chemins qui communiquent ou aux roules, ou d'un village à l'autre, en leur donnant la largeur convcnal)le. On dédommagerait avec des biens communaux les propriétaires des fonds sur lesquels on formerait des routes ou des chemins, ce qui se ferait sans difficulté et à peu de frais; mais le partage des biens communaux étant fait, les établissements utiles que je vous propose, ou ne se feraient point du tout, ou, s'ils avaient lieu, ce ne serait que très tard et d'autant plus dillicilemcnt, qu'il faudrait augmenter les contributions pour indemniser les propriétaires des fonds que l'on prendrait pour établir des chemins et des routes. Il arriverait même qu'en prenant, ])oiir les routes et les chemins, des terrains ci-devant communaux, on serait oblig('' de couper des terrains partagés et de donner des indemnités aux particuliers à qui ces biens seraient échus en partage, tandis qu'en plaçant des chemins et des chaussées auparavant que de les partager, il n'en coûterait rien à personne, et on ne morcellerait pas les propriétés provenantes des biens communaux. D'ailleurs quel parti tirerait-on dans la suite des anciens chemins ? presque aucun , tandis (pi'on pourrait les joindre aux terrains riverains, à compte, à ceux qui les possèdent, de la portion qu'ils auraient à prétendre des biens comnmnaux. Il serait très avantageux aussi (le trouver des moyens, sinon de forcer, du moins d'encourager par des échanges la réunion des fonds de chaque pro-
"' Dans lo dossier fi{jiiront des ox- ciilion de ces di'libcralions, et, enoulre,
Irails des df'lijjératious de la commune une ex|)é(litiiin d'nn arrêt de la (>our
des 92 janvier et 3o octolire 17(12, du I\];ms, d'nne expertise (l'nn lal)ellion
eonci-rnant le partajje di-s communaux de Sablé, et de divers actes de lo.'jS,
<l<'\ion, nn arrèlé dn directoire du 15(13, i(iia, 1017, concernant l<'s
déparleuieut, non daté, ordonnant Tcxé- droits du la paroisse de Vion.
SKIM;. _ SKINK-KT-MAIlMv r)').")
pri/'laiif. K\\ vw r;icilil;ml la ciiltm-e, on pivviciMlraiL les aiiticij»;»tiotis ot les procrs aiixcjiiris elles donnent lien ; on dlminnerait les délits et les vols, et on abolirait (juantit(^ do servitudes, source féconde de contrihiitions et de procès. — Hkv, scrrrlnirr ronnnix nu Coimlé lie léijishiliuii'^K
[ Arcli. nal., K'";)*!!». |
SKINE-ET-MAKNi:.
MOÎSTIGNY-SUR-LOING ^'^'.
Pétition de la municipalité à la Cnnrention.
[S. (l. — Les htibiliuifs rcclanieiil la tixation du mode de partag^e.J
, . . Plusieurs cultivateurs, qui n'ont point attendu que le mode de partafje soit fait et parvenu aux adniinistralions, se sont emparés de plusieurs parties de ces biens qu'ils ont défricbé un an ou di\-buit mois avant le décret du i A août, pour une quantité excédant de beaucoup celle qui pourrait leur revenir par le partage total cl qu'ils prétendent garder en toute propriété, à titre de leur possession. Il en est résulté enlin que les parties de terrain en culture a\ant, par votre décret du ii octobre dernier, été conservées à ceux (jui les avaient défricbées, cultivc'es et (Misemencées jusqu'à l'époque du partage, (que) partie des autres cilojens de ladite commune qui n'a point fait de ces défricbements a conçu de la jalousie sur les premiers, et a procédé à un partage subit de tous les autres biens vacants de ladite commune, malgré (pi'ou leur ait représenté que tout partage, par votre décret, demeurait suspendu. Ces citoyen?, ont même procédé au partage, aussi subit, d'une montagne dite les Brosses, (piia toujours et de temps immi'uiorial siMvi de pâtures aux bestiaux de ladite conunune, contenant environ ()0 arpents, qui était une propriété distincte et commune à tous les habilanls, en verlu d'un lilie contenant obligation aussi coinmime envers l'ancien proprM'lauc de cette montagne'*'. Ils ont procédé au paitagc de cette montagne malgré l'arrêté du conseil géïK'ral de
^'' A rvUr. pclilion c>l joiiiU- une oiil^ fl mip is. l'Iiis ict. (((i ar|i(Mils di>
s(MOi)(t<' oxpôditioii , |)liis coiirli' (|iic la moiilagiic {les Fîro.sscs. A^^'(• (|iH'lcnii'S
celle-ci, cl dont dm a JM|fé iinililo de aidres pailics de friches, c'esl cn\iri>ii
reproduire la (eiieiir. I^in arpenis de terrain à parla^fcr (|ni,
''■■ Arr. de Kontainebican, raiil, de si on ne pioci'>de pas an partajje, \ont
Mor(>t. èlie en\aliis par une \injjlaine île ci-
'■'î 11 y a à peu près dans tvUo coni- toyen?., et les autres en >croul piivé>.
niune 3<>i> arpents de IViclics dits va- {Noie du mémoire.)
h% PÉTITIONS ET MÉMOIRES (AOUT 179â-JUIN 179â).
ia commune qui, à la grande majorité, avait décidé que ladite montagne resterait en pâtures comme par le passé au moins jusqu'au mode du partage.
...Ce n'est pas que le conseil général n'approuve pas l'envie qu'ont ces citoyens de Montigny de travailler et de défricher, mais c'est qu'il craint qu'il en résulte par la suite une impossibilité de parvenir au partage, si le mode promis tardait longtemps à s'effectuer. Il craint que les premiers défricheurs ne voulant pas céder à ceux qui, lors du mode de partage, voudront faire entrer les terrains premier défrichés dans le partage , il se fasse une rumeur désagréable pour tous les citoyens de ladite commune ; d'ailleurs , le mode de partage deviendra plus difficile s'il est longtemps à venir, en raison qu'il se trouvera dans ces défrichements des gens qui vont planter du bois ou de la vigne en différents endroits et qui voudront conserver leurs terrains alors tout édifiés; ce qui entravera le partage et fera encore des rumeurs. Il résultera enfin , si le mode du partage tarde longtemps à venir ou qu'il ne s'effectue pas du tout, que les citoyens les plus entreprenants feront des entreprises sur ces biens vacants et communaux ;, si bien qu'ils les partageront et qu'ils se les approprieront, tandis que les citoyens les plus timides ou qui, par pur respect pour vos décrets, n'auront pas voulu passer outre , tant à l'égard des biens communaux , qu'à l'égard des biens vacants, et même des biens défrichés avant la loi du lA août, seront privés non seulement de leur part dans lesdits biens défrichés et vacants, mais encore de la part qui leur appartient dans la montagne des Brosses, propriété communale et distincte des autres friches, et même encore de la faculté de faire pâturer leurs bestiaux sur ladite montagne et dans lesdits biens vacants, surcis et défrichés, comme ils l'ont fait et ont eu droit de le faire jusqu'à présent.
[ H serait bon en conséquence de décréter ie mode de la façon suivante : ]
1° Qu'il entrera dans le partage tout ce qui a été défriché dixhuit mois avant le décret du i /i août, tous les friches existant encore en nature de friches et qui n'appartiennent par titre à personne et tous les biens communaux tels que la montagne des Brosses, les petites Bruyères, etc.;
ti" Qu'il sera fait plusieurs massifs de chaque lorrain , de manière qu'il y aura autant de massifs que de différentes qualités ;
3" Que tous les gens établis et mariés de la commune et y demeurant })articiperont à ces partages et que les soldats volontaires y seront compris pour leur part, puisque s'ils n'étaient pas allés
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au secours de la pairie, ils se seraient peut-être mariés et y auraient participé ;
h° Que la liste des coparlageants serait faite par les officiers municipaux qui la formeront en y comprenant tous ceux qui devront y être inscrits en conséquence de l'article précédent et dans le délai de huit jours à compter du jour de la publication du mode de partage, laquelle serait déposée au greffe et affichée pendant quinze jours , afin que ceux qui réclameraient pour être portés sur ia4iste puissent le faire et produire leurs moyens de réclamation;
5" Que chacune des différentes qualités de terrains serait partagée entre tous les copartageants compris dans la liste, de manière que chacun des copartageants aurait autant de morceaux de terrain qu'il y aurait de qualités de terrain, faisant, comme il est dit ci-dessus, autant de massifs à partager; que ces qualités seraient fixées par douze commissaires pris dans le lieu et choisis au scrutin ;
6° Que la division de chacune de ces qualités suivant le nombre porté dans la liste sera faite par égales portions qui seront marquées par 1*% 2' et 3% etc. , en commençant autant comme il sera possible le i*' numéro au levant;
■7" Qu'il se fera autant de tirages dec.es numéros qu'il y aura de qualités ou de massifs de terrain , afin que le sort décide la situation que chaque copartageant aura pour la part qui lui appartiendra dans chaque qualité ou massif de terrain;
8° Que ces divisions et partages seront faits par arpenteursjurés nommés par les districts ou communes dont ils dresseront des plans numérotés comme ci-dessus est dit, en sorte que les tirages au sort pour la situation des morceaux ne soient faits qu'après que lesdits plans projetés aient été acceptés par le conseil général de la commune ;
9" Et enfin que procès-verbal des partage, division et de tirages seront faits : savoir ceux de partage et divisions sur le terrain par lesdits arpenteurs, et celui de tirage au sort pour la situation des morceaux de terrain par ledit conseil général de la commune.
Le conseil général s'attend toujours (que), si vous n'adoptez pas ce projet pour toutes les communes en général, qu'au moins vous l'adopterez pour la commune de Montigny seule, attendu qu'il est conforme au désir de tous ses citoyens.
Suivent 8 signatures. [Arch. nat., F'* 33o.]
PRÉCY- SUR-MARNE
Pétition de la commune à la Convention.
\S.d. — Pëtilion conire le sieur Hébeii, l'un de leurs conciloyeiis, cx-adniinislraleur au départeuieiit pendant la GonsliUiante et député à la Législative ^'\ ]
. . .Depuis un temps immémorial, la commune de Précy jouissait (l'un terrain le long de la rivière de Marne, contenant un arpint et demi environ, faisant partie d'un autre plus considérable, qui leur sert de pâlis et y adjacent, sur letjuel eux et leurs ancêtres avaient toujours fait pâturer leurs bestiaux. Dans des temps reculés, il paraît qu'il a été tenlé sur la commune une usurpation de cette partie de terrain. Néanmoins, jamais il n'a été manifesté aucuns titres solennels pour prouver que ce terrain n'appartenait point et ne dépendait point des pâtis de la commune. Elle en a donc toujours la possession paisible et sans trouble.
11 peut y avoir 9 0 ans que le sieur Hébert y fit ficher des branches de peupliers à haute tige, qui forment aujourd'hui une futaie ombrageuse, laquelle porte le plus notable préjudice aux propriétaires des teires voisines, (lomme le sieiu' Hébert a toujours exercé un despotisme tyrannique dans le pays, une domination irréligieuse, qu'il a su se faire redouter et craindre par son opulence, rapporta la pauvreté des habitants, comme un persécutoiu' impitoyable , qu'il a toujours aimé à aflliger les malheureux en toutes occasions, dont le triste souvenir ne s'éteindra jamais parla tradition (|ui en restera, personne n'a osé le contrarier dans son injusie entreprise. Il v a quelques années, les suppliants citoyens ont opéré la démarcation de leurs autres biens communaux par lots, pour en jouir par chacun d'eux , comme il a été fait également par les autres paroisses voisines, avec lesquelles ils s'étaient partagé ces objets dont ils jouissaient en communauté. (]omnie le sieur Hébert en jouissait avec plus d'utilité, rapport à son plus grand nombre de bestiaux, pour les en empeeher. s'il l'eût pu, il épuisa contre eux, soit au district de Meaux, dont les membres en partie étaient rultivateurs comme lui et sesaflTidés et aiuis, soit au département, 011 \\ se trouvait plac(', toutes les viles intrigues, les mano'uvres, les tournures et les subterfuges (jue la méchanceté peut imaginer, aidé de la plus calomnieuse et scélérate imposture. Son niotif était
"' Arr. d<' Moniix, cant. de (Haye. rKiiro à la Jjt'jfislalivi', onisoilli r }ji>-
''^ l.iMiis-.l(>s(>|)li H(''lii'rl, (l(''|)ul('' di' iirral di' rKiirc <'n l'an viii.
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de les commettre, romme il ;i toujours fait, <'n K's peignant sous les couleurs les plus noires, comme des sujets rorromj)us, hrijjands et reprochahles, indociles, désoix'issanis, qui méritaient l'animadversion du district et du déparlement, oii il était délégué. Ce n'était que pour se donner de l'imporlance et un ton de rijjidité. Son succès a été peu diu'id»l(\ De cet inique et perfide procédé contre une paroisse qui a toujours (Hé docile et obé'issaiile et docile aux ordres du gouvernement, le sieur Hébert a conservé depuis le désespoir de ne point avoir réussi, et sa vengeance qu'il vient d'exécuter en est une suite sans exemple.
D'après une pétition formée par quelques-uns des suppliants à la municipalité et au conseil général de la commune mise en (\rlilx'ralion. pour jouir de la loi du iS août dernier, concernant le partage des biens communaux, il a été arrêté unanimement, vu le besoin de cbaufTage pour l'hiver, nécessaire à chacun d'eux et à leurs femmes et enfants, que les arbres peu-pliers, plantés par le sieur Hébert sur le terrain dont il s'agit, comme un bois blanc de mauvais produit, seraient arrachés et partagés; que chacun en aurait son lot parla voie du sort, pour ensuite réimir celle partie de terrain aux autres composants et adjacents celui di'jà partagé entre eux, et le partager également, ou le mettre en culture, ou le planter en autres espèces d'arbres plus utiles. Ce fut en conséquence de cet arrêté que plusieurs des suppliants se mirent en devoir d'abattre, façonner et transporter chez eux quelques-uns de ces arbres de très peu de valeur, attendu l'approche de l'hiver et la privation où ils sont de bois de chauffage. Voilà l'énorme crime commis par les prétendus ravageurs de la commune.
Le sieur Hébert, informé de tout, ne s'opposa à rien; il laissa tout commencer pour mieux remplir ses vues et plus inofficieusemeiit exécuter son sinistre projet destructeur : quelques jours lui ont sulh. Il court et traîne sa vieillesse à Meaux, avec la vitesse de la haine et de la colère. Il arrive en écume, les veux étincelaiils, présente sa requête au tribunal, y fait une narration insidieuse, obtient une ordonnance pour assigner sur le principal dans les (h'daisde rordonnance et sur le provisoire au vendredi •>3 du mois de novembre. Il obtient sentence par défaut qui lui adjuge toutes ses conclusions, fait dresser en la chambre du conseil |)ar l'un des juges un procès-verbal de nomination d'expert à son gré pour visiter le terrain en litige, et la valeur, grosseurs et longueurs de peupliers abattus, ceux restant sur pied, le tout sans donn«'r le nioiiient aux suppliants de se défendre, de s'expli<pier, et sans avoir été appeh's à celle nomiiialioii illi''.;ale d'expert, ce (jui [est] irré*-
gulier à tous égards. Pour tout précipiter, les lundi et mardi suivants 26 et 2 7 dudit mois de novembre, le sieur Hébert fit signifier celte sentence précipitée du vendredi précédent , la nomination d'expert non datée dans la copie, par le même acte, fit sommer les suppliants en corps de se transporter aussitôt sur le terrain pour être présents au procès-verbal de visite, ce qui leur était en ce moment de toute impossibilité physique, surtout pour des habitants qui ont leurs travaux à la campagne. Pour faire celte étrange opération, le même jour mardi 2 y, sur les une heure environ après midi, l'huissier porteur de pièces arriva dans le village, escorté de cent hommes armés, ào cavaliers à cheval et 60 volontaires avec tous les attributs de la guerre, comme s'il eût été question de les immoler tous, leurs femmes et leurs enfants. C'est le sieur Hébert cjui les manda de Meaux, en les nourrissant de l'idée qu'il s'agissait d'arrêter des aristocrates, tandis qu'il n'y a que lui dans le lieu, et des brigands qui pillaient et ravageaient les propriétés particulières. Cette troupe, par lui irritée et nourrie de ses dangereuses maximes, jeta la plus violente alarme dans tous les esprits, et, cela est croyable, le sieur Hébert seul jouissait de la sécurité. Il semblait désirer que des ruisseaux de sang coulent pour s'y baigner. Cependant il a été déçu, il n'y en a point eu de versé et il n'y a eu personne de blessé, parce que chacun a fui par la crainte de la mort. Le sabre au poing comme des furieux , la troupe à cheval a tout culbuté ! Plusieurs femmes en sont encore maintenant indisposées ! Des enfants furent au moment de se précipiter dans la rivière de Marne. Ce ne fut qu'à la fin de la journée, la nuit, qu'ils furent retrouvés. Des femmes enceintes se trouvent également incommodées. Une jeune fille est tombée en démence, un vieillard de 80 années ne peut revenir de la contraction qu'il a essuyée. Enfin chacun se trouva consterné. Le sieur Hébert avait commandé cette incursion militaire contre ses concitoyens. Il les a toujours trop outragés , trop grièvement persécutés pour en être aimé. Est-il dans l'ordre moral d'aimer ceux que l'on redoute et de qui on reçoit les plus désastreuses dévastations? Si le sieur Hébert en eût le pouvoir, comme il en a l'ambition, il s'emparerait de toutes les propriétés.
Depuis le moment de cette scandaleuse incursion, tout est encore en combustion ; les volontaires se sont logés chez eux comme à discrétion et dans un pays ennemi sur les billets du commandant de cette troupe , lui-même logé chez le sieur Hébert ! La cavalerie retourna le même jour à Meaux, triomphante de son expédition. Il ne reste que 3o de ces volontaires et /i houzards qui servent
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de garde au tyran despote Hi^berl, comme à un souverain. La municipalité n'a été appelée à rien ; tout s'est fait à son insu comme les autres habitants, elle n'a pourtant jamais mérité un traitement aussi cruel et aussi inattendu. Ils le répéteront sans cesse, leur paroisse a toujours été connue malgré son ennemi pour pacifique, tranquille et obéissante, au lieu que le sieur Hébert s'est toujours déclaré l'ennemi capital de leur bonheur et de leur tranquilh'lé. Son huissier ne leur a point laissé de copie de son opération non plus que l'expert.
[La municipalité et la commune n'entrent point dans le de'tail de leurs moyens contre les prétentions du sieur Hébert, consignt'es dans un procèsverbal judiciaire, mais elles se plaignent de l'incursion à main armée.]
A qui s'est-il adressé pour requérir le déplacement de celte troiq)e de 100 liommes, dans la malheureuse intention de mettre à feu et à sang un village de 7 A habitations. Est-ce au district? Est-ce au commandant général? Mais quels droits l'un ou l'autre, sur un simple exposé insidieux, avaient-ils de se permettre une semblable démarche, un pareil abus d'autorité, une semblable violation de la sublime Déclaration des droits de l'homme, puisqu'il n'y avait aucune insurrection que rien ne militait? Que\ pouvoir a donc le sieur Hébert? doit-il mettre les citoyens à la chaîne parce qu'il a été administrateur et législateur, dont il s'enorgueillit? En supposant une entreprise insolite et hasardée de la part des suppliants, ce qu'ils n'estiment point, certainement il n'avait contre eux que la voie de l'action civile de se pourvoir en dommages et intérêts et en restitution devant la justice de paix du canton, et non point devant ses amis juges du tribunal de Meaux. Qui paiera cette troupe par lui sollicitée? Dira-t-il qu'il a été menacé, qu'il a couru des dangers? ce serait une criminelle imposture. Sera-ce des pères malheureux qui gagnent à peine vingt sols par jour pour alimenter et vêtir leurs femmes et leurs enfants ? ce serait une sévérité révoltante. Les législateurs de la République en seraient affligés.
[Les habitants demandent (]ue des commissaires soient chargés de recevoir légalement les déclarations de la municipalité et du corps de la commune, dans une assemblée générale convoquée à cet effet. Ils rap|)ellenl (pi'ils ont déjà porté leurs réclamations an département de Seine-et-Marne. — Airli. nat., F'" 33o.J
GO-2 PKTmoXS» ET MÉMOIRES (AOl T 1702--.1UIN 1793). SE[I\E-ET-OISE.
CHARS
Pclilwn du conseil général de la commune à la Convention.
[.S. d. — Les citoyens le composaiU demandent i'exëcution du décret du 1 k août.]
. . . D'après le vœu de tous les citoyens que nombre de terres en friches ne sont portées sur les déclarations de qui que ce soit, et que d'autres terres et friches y sont portées d'après une possession annuelle et non de quarante ans, pourquoi ils requièrent que les soi-disant propriétaires soient tenus d'en justifier leurs titres et que, faute par eii\ dans le délai que vous leur accorderez de le faire, la commune de Chars soit autorisée :
i" A se mettre en possession des terres vagues et friches et communaux ;
2" D'abattre ou émonder selon les circonstances les taillis ou voieries de traverse plantés par ces soi-disant propriétaires, d'après les droits que les lois anciennes mal interprétées ont pu leur donner sur ces terres vagues et friches ;
3" De partager entre elles lesdits friches et terrains vagues et bois par portion égale entre les citoyens de ladite commune.
Suivent 35 signalures. [Arch. nat., F'" 3o().]
CHELLES
Délihéralions de la commune transmises au Comité d'agriculture.
\r'.(f décembre ijf}-^. — Délibt'rations du conseil général , composé de 5 municipaux el de 5 notables.]
. . . Après différentes délibérations, l'assemblée s'étant formée en assemblée de tous les citoyens du bourg de Chelles, qui se sont réunis à l'effet de demander au conseil qu'il ait pour agréable d'envoyer une adresse aux citoyens composant le (Comité d'agriculture, afin d'obtenir le partage de 289 arpents environ de marais dont ils jouissent présentement, désirant les partager conformément à l.i loi, ils attendent le mode dudit partage ; pourquoi ils requièrent leurs législateurs d'en ordonner, vu la nécessité de défricher ses biens communaux. La matière mise en délib('ralion, ouï sur ce le
■'^ Air. (Ii; l'oiilnis*', i;inl. di' Marines, — t-' Arr. di' Mcanv, canl. de Lajjny.
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citoyen procureur de la cotniuune, il a (Hé arrêté par le conseil (pje, recevant avec considération la demande desdits citoyens, il sera envoyé un conuuissaire au Comité d'ajfricultuie, (|ui présentera tant la demande desdits habitants de Chell«'s (|ue le présent arrêté, dont il lui sera délivré extrait par notre secrétaire greffier. Ledit commissaire est le citoyen Tuveaux, fils. Lecture faite, le conseil et tous les citoyens ont signé. — Fuomain, accrèUnregreJfîei'.
[Arcli. n;.l.. F'^a.'îo.]
Péti lion du procureur (Je la commune au Coniilr dr.H j)i'litum>i^-\
S. d. — Citoyens, nous avons vu avec satisfaction, par le décret (pii ordonne le cadastre général des biens de la République''^ , (pie nous avions dans notre commune prévenu à cet égard le vœu de la Convention, que nous avons prévenue en temps de l'arpentage que nous faisions fain; ; il ('lait nécessaire i" pour parvenir à une répartition bégaie (le l'impôt foncier ; â" pour que les citoyens d(^s communes puissent jouir du droit et des avantages (jue lui présente le décret du i /i août 179a sur les sursis et vacants. 11 est bien certain, citoyens, que par le laps des temps partout il son (rouvera; mais pour parvenir à les connaiire, il faudrait (pjo les propriétaires de fonds fussent tenus de soumettre aux numicipalités leur tilrede propriété: sans cette mesure, ce décret, au regret général, restera sans effet, et c'est aussi le seul moyen de parvenir à connaître le bien des émigrés, desquels la municipalil('* ne peut répondre, si ce parti n'est point adopté. Les laboureurs, citoyens, ne veulent point donner de d(klarations signées, non plus que les certificats de n'*sidence des personnes de qui ils tiennent des marcIk's ; on ne peut se dissimuler (pi'eux seuls ont le secret des rlwuups. Comme procureur de commune, je vous supplie de vouloir bien me tracer la conduite (pie je tiendrai à cet ('gard. Si le département et le district l'époiidaieiil à ce (pie l'on peut leur ('Ciire. nous ne seriez pas si souvent importunés, mais on ne peut tirer un mot d(; ces corps administratifs, ce (pii est un grand malbeiir jxnir les administrés et de isic) tous les ordres (pie vous leur donnez; nos paj)iers restaient au district sans pouvoir nous procurer la vue de vos réponses, et on se rebute: et je vous avoue, cilovens. (pie
f' Air. (il' l'onlois.', ciiil. di' (^lom-sso. - - '•"■' lltMivoyi'-c au (ioniid' (l"a;;rinil(iiir 1 f) iiMil I 7((.'i. Di'i ii't ilii :>.'.) •<i'|ilfiii!iii' 17111 . t<'m|il.|i> II' m juin 179."^.
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sans le désir de servir la patrie, j'aurais déjà mille fois donné ma démission. J'ai mis opposition à l'abattage des arbres fruitiers dans les chemins vicinaux; les communes se flattent que la jouissance leur en sera réservée, seul moyen pour la conservation des fruits; travail, commerce, douceur et boisson (cidre), sans cet arrangement, seraient perdus; dans nos cantons, cela causerait un dommage irréparable; dans quantité d'endroits, on en a beaucoup détruit, ce qui soulève l'habitant des campagnes; c'est une partie de sa vie, car ce genre de travail l'occupe beaucoup.
Il serait à désirer, citoyens, qu'il fût ordonné un bornage général ; les laboureurs désolent les petits propriétaires par le retournement des terres : ce serait bien le plus sûr moyen de connaître toutes les propriétés, parce que l'entrepreneur du bornage ne pourrait le faire sans le titre à la main; alors la nation ne perdrait pas un pouce de terre.
Je vous prie instamment, citoyens, de vouloir mettre sous les yeux de la Convention les avantages qu'il peut résulter de ce que j'ai l'honneur de vous exposer, je chercherai toujours à faire valoir tout ce que je croirai utile à mes concitoyens : j'ose me flatter que vous voudrez bien féconder mes vues , et aussi de m'adresser une réponse , n'en ayant point à espérer du département ; sans l'exécution de la loi, rien n'ira bien, il f;iut y tenir la main. — Germain Hautemule, procureur.
[ Il joint la copie de la délibération de la commune pour la jouissance des communaux. Celte délibération, du 3i mars 1798, est signée de 29 noms et approuv(^e par 26 illettrés; on compte des femmes dans les deux catégories. — Arch. nat., F'" 829.]
JAGNY
Lettre de la municipalité à la Société des Jacobins transmise au Comité d* agriculture ^^K
Si mars ijgS. — Citoyens frères et amis, vous vous occupez sans relâche du bien général, vous le voulez; il est donc urgent de vous joindre aux habitants des campagnes, qui vous tendent les bras, pour arrêter l'abattage des arbres fruitiers dont la perte sera inappréciable. Citoyens, des ci-devant, des propriétaires mal intentionnés détruisent tout; il est déjà tard, mais parlez, et parlez vite, ou tout est perdu. Travail, douceur, commerce, boisson se
(') Arr. de Pontoise, cant. de Luzarches. — (^) Transmise le 9 avril 1793.
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trouvent d'un seul coup anéantis sans ressource" ; le mécontentement se manifeste au suprême dejjré. Non, la Convention, dans son décret du tiH août, a été bien éloignée de se persuader de cet effet destructeur; les plaintes lui en sont portées, elle aura donné des ordres, mais, citoyens, le district de Gonesse ne fait rien respecter; le corps administratif, coalisé avec les ennemis de notre liberté, met des entraves à tout ce qui peut opérer le bien. Il vient de faire passer une lettre-circulaire, envoyée à la Convention, aux municipalités de son ressort, dans laquelle il dit que la Convention n étant pas claire dans ses décrets, c'est aux corps administratifs à les interpréter, etc. Cette mesure, citoyens, ne peut qu'opérer le plus grand mal ; cette lettre a été envoyée à la Convention , remise au Comité de surveillance depuis environ i 5 jours.
Il faut insister, citoyens, pour que les chemins communaux restassent aux communes, elles auront un intérêt à la conservation des fruits; un arbre meurt, on le replante; nous ménagerons à la postérité un bien, dont nous ne devons nous regarder que comme usufruitiers. Les ormes mangent les terres, abattons-les pour y substituer des arbres à fruits, et que les ormes soient plantés dans des terrains peu propres à la culture des grains; les bestiaux paîtront encore dessous.
Le décret dm à août 179'^ donne les sursis et vacants aux communes; comment cet avantage, présenté aux dites communes, pourrat-il avoir lieu, si on n'ordonne point la justification des titres de propriété de cet ordre? Il en résulterait de grands avantages pour la République, pour les particuliers et pour les communes. Des petites parties de biens d'émigrés se trouveront iliflicilement sans cette mesure; on a des preuves que des laboureurs se font donner des quittances de contribution à leur nom; cela conduit à des recherches infinies et trop embarrassantes pour les habitants des campagnes, dont la plupart sont encore retenus par une crainte qu'ils n'onl pas la force de vaincre; les agents des ci-devant leur en imposent toujours. Boucbé, agent du contrôleur Mole, les fait trembler, et, dès ((u'ils se montrent patriotes, ils sont sûrs d'être tourmentés. De plus, les ci-devant se permettent de faire abattre de toute part; sait-on si tous les arbres leur appartiennent? Ils bordent peut-être une pièce vacante et, dans ce cas, ils usurpent les connnunes et se rendent réfractaires à la loi; donc, citoyens, il n'y a que les titres de propriété ou de possession qui j)uissent éclairer les propriétés d'un cbacun; pour y parvenir, sollicitons un
t') Voir la précédente pélition, où les internes tonnes so ri-lrouvonl.
décret qui ordonne l'arpentage génënil de chaque coinmudi': lo laps da temps donne foujonrs des vacants, qui payf^nt l'arpenloiir, sîins ([u'il en coûte à la nation, et, par celte innrche, elle aur;iil le cadastre général des biens de la République. En même temps, fain- tout borner ce qui serait payé au marc l'arpent. Ali! citoyens, t[ue de peine le bornage éviterait aux petits propriétaires que les laboureurs désolent par le retournement des terres. On voit des injustices criantes par des procès à chaque instant suscités.
[Suit l'cxenn)Io du ciloyon Dalissaii qui tient dos lorros de M. Caion de VilleHf'ix'l: il lui ou niauquo 16 porches dout il paye Tinipot. 11 est allé trouver M. Mole avoc le litre à la main et n'a pu réussir à ressaisir son hien nianquaul.J
Les fermiers d'ici se refusent à l'apport des baux et des marchés appuyés d'un certificat de résidence. La demande du citoyen Amelot"^ à ce snjet est la seule voie pour parvenir à découvrir les biens appartenant aux émigrés; en flénonçant le fait, nous vous engageons, frères et amis, de vous employer à faire mettre à exécution les décrets trop souvent méconnus, ce qui porte le désordre et le découragement dans les campagnes.
Suivent 3 signatures. jArcli. nat., F'" 3i>().]
I,A r.OOIlK-GUYON
Pétilion (le In rommunc <) la Conoenlieii naùonalc.
\S. il. — Les li,il>i(an(s demandent rravec impalieucoii le mode iU\ partage.]
... Le territoire de La Hoche-Cîuyon est borné et très serré, d'iim^ part, [)ar la Seine, et de l'autre, par une côte aride et par des bois. H ne consiste qu'en 29/1 arpents qui ne peuvent occuper ses hîibitants ([u'un (piart de l'année; le terrain situé le long de la Seine, et qui appartient pour la plus grande partie à la citoyenne La llochefoucauld d'Enville, est exposé à de fréquentes inondations, et celui placé sur la côte est de la nature la plus ingrate, iTétant presque eomposé que de marne; il est, d'ailleurs, sujet aux ravines et ne peut guère être utilement employé qu'à la culture de la vigne (jni. depuis sept ans, a été presque stérHe et (pii, en tout temps, est en général du plus mauvais rapport. La population de La Hoche-Guyon monte à plus de 1,000 habitants; aucuns genres
*'' 11 s'offil d'Amel»! , «iinrjM'' coiniuc >onlt; des hicns comiiiunaiix (\oir |t. ftCt,
(iin'clfiir (If la Caisse île Texlraor- n. /i ).
diiiaire, de percevoir le pruduil de la '^'i Arr. de AlaiiUs, canl. de Mayiiy.
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de commerce ot d'industrie n'y ('taiif on a(tivit(5, il n'osl pas smpreiianl ([u'il s'y trouve un si grand nombre de pauvres, qui sonl dans ce moment d'autant plus à plaindre rpi'ils maiicpient <li' Irav;iu\. Le partafje des terres communales ([ui sont alFcrmées à des citoyens d'ime paroisse voisine leur en procurera et leur sera d'autant plus utile (pie ces terres leur produiront des }jrains, dont la rareté et la cherté se fait de plus en plus sentir dans tous les nwrchés, soit par la cupidité insatiable des laboureurs et grands propriétaires, soit par des spéculations infernales des agioteurs et des malveillants. Eiilin, c'est un des grands moyens de remédier au plus grand des vices de tout gouvernement, et surtout du gouvernement répubbcain, à l'extrême et trop générale indigence et misère du peuple.
Sous l'ancien régime, où le peuple était compté pour rien, on n'a pas refusé ce partage à deux communes de notre canton, Haulc- Isle'" et Chérence^'^, et, depuis ce temps, l'indigence et la pauvreté ont été inconnues dans ces deux paroisses. N'obtiendrionsnous pas de nos représentants un bienfait que les despotes mêmes ont eu la justice et l'humanité d'accorder à ceux qu'ils appelaient leurs sujets ?
Pères de la patrie, nous vous prions de n'être pas sourds à notre demande et de fixer prompicment le mode de partage des terrains communaux: l'agriculture en deviendra plus florissante et vous aurez moins de maliieureux à secourir. Daignez aussi porter votre attention sur les moyens d'empêcher le surhaussement du prix des grains. L'tniitpie moyen, elle seul peut-être (pii soit conforme aux |)rincipes d'Iuunanité et de justice, est d'en iixer le maximum; par là, on cnchamera le génie malfaisant des agitateurs du peuple, ou réprimera la cupidité insatiable des laboureurs et on renversera les spéculations financières des agioteurs dévorants.
Suivent 38 signatures. ^ [Arch. nal. , 1*'"' .'JSo. J
>IOMIi;itMKlL
Lrllrc (le ht iiiniiinixthli' au dislnrl de (îdne.sse transmise à la ConvciUion^'^' .
'iQ (irrd ijqS. — Citoyens, au sujet des communes de Mdnlfermeil , d après vous avoir fait depuis bien des temps des repré-
"' Ait. (Io l'onloiso, canloii du |)résicli'nl do l.i (lonM'iilinn et IniiiNiniso
lîaiiicN. par le Coinilr des jn-lilidiis au (ioiiiilé
>-' (!o|iir d (M l'Ile Iclli',' lii( adios'ii'c' ,iii dajjrlrullmv.
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senlalions par des voyages multipliés faits par nous, et que, par votre négligence, nous avons la douleur de nous trouver aujourd'hui hors d'état de pouvoir empêcher l'abattage des arbres plantés sur noire territoire et commune par les habitants de la paroisse de Gagny, se croyant en communauté avec Montfermeil, lesquels habitants sont environ au nombre de i5o hommes, à abattre et à arracher lesdits arbres: on conséquence, nous vous écrivons la présente pour vous annoncer que nous nous déchargeons de tous les inconvénients qui pourront en résulter, afin que ayez bien à y faire apporter les plus prompts secours pour empêcher cette dévastation. (]'est à quoi nous espérons, citoyens, que vous voudrez bien avoir égard. Nous avons l'honneur d'être avec considération.
Suivent h signatures des officiers municipanx. [Arch. nat. , F" Sag.]
1S0ISY-SUR-0ISE*'\
Pétition de la municipalité â la Convention.
6 décembre ijgs. — Citoyen président, la commune de Noisysur-Oise vous représente très justement qu'ils ont 8o arpents ou environ de marais, y compris i 2 arpents de prés dont ils ont toujours joui par indivis avec la commune d'Asnières, leur voisine, sans interruption; mais que les habitants de cette dernière se sont permis dernièrement de s'emparer au moins des deux tiers de ces biens communaux, sous le prétexte spécieux de prendre tout ce qu'il y en a sur leur territoire; ils nous ont présenté un prétendu titre, qu'ils disent être de l'année 1228; cette pièce n'est ni signée ni collationnée et n'est même pas une écriture de ce temps-là, car si elle était écrite en français , il serait très facile de la lire ; cette écriture est tout au plus d'ancienneté de 200 ans; la traduction qu'ils en ont n'a ni bout ni rime; cette pièce a été rejetée par les présidiaux de Senlis en i(Jhli, et depuis, par les arrêts des ci-devant cour de Parlement et Gourdes aides de i6/i3, 16/19, i^^/i, 1669, iG^o, et, finalement, par un arrêt du Gonseil d'état du roi de 1671'-'. Gelte pièce ne peut avoir été fabriquée que par les cidevant religieux de la ri-devant abbaye de Royaumont'-^^, car, en fait de titres, les moines n'en manquaient jamais. D'ailleurs, les paroisses de Bcaumonl-sur-Oise, Persan, le Mesnil-Saint-Denis et
"' Arr. (]<; Ponloise, canl. de Lu- '') Abbaye cislercienno du diocèse de
zarrhes. Bcauvais, l'ondée vers 1280 par saint
<-' Cet arrél n'a pas été retrouvé. Louis.
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Bernes ont paitagé cliacunc pour un (juart dans leurs communes; même le territoire dudit Mesnil-Saint-Denis et celui de Beaumont ne sont point contigus au marais commun entre ces quatre paroisses; lesdits habitants d'Asnières ont été condamnés à tous les dépens par les susdits arrêts, dont lesdits habitants dudit Noisv ont toute la procédure entre leurs mains, ainsi que les confirmations des ci-devant rois Charles IX et Henri IV; les habitants d'Asnières disent que leur prétendu titre leur a été donné par Louis IX à Saint-Germain-en-Laye; on sait cependant que c'est François I" qui a fait bàlir le château de Saint-Germain, et que Louis I\ n'y a jamais résidé^^^; cesdits habitants d'Asnières ont même fait faire aussi dernièrement un fossé pour séparer les communes par territoire, ce qui est une infraction aux lois, et se sont emparés en même temps desdits i si arpents de prés qui se trouvent sur leur territoire, pendant que de tout temps ils en ont partagé les revenus entre les deux communes, chacune par moitié. C'est pourquoi, citoyen président, nous vous prions très instamment de vouloir bien nous faire rendre la justice qui peut nous être due le plus promptement possible, en communiquant la présente à la Convention nationale, car il pourrait arriver une insurrection entre les deux paroisses, dont nous ne pourrions pas (en) empêcher les funestes effets; c'est ce que nous attendons de la vigilance accoutumée de vous et de la Convention nationale.
Suivent 7 signatures (rollicicrs ninnicipaux et de notables.
[Arch. nat.,F'° 33o.J
Pétition du procureur de la commune n la Convention.
I / / férrier '"/(j-'i- — H réclame le mode de partage des communaux, pour anéantir n-dcs nuirmures capables à en venir à des liostilités-. — Arch. nat.,
PORTVILLEZ
Pi'lilnni (le ht commune 0 In (loumitwn.
Su jtinrter ijyS. — Citoyens, les citoyens d(î la conmnine du I*urt\illez, au canton de Bosny'-'^ district de Mantes, département de Seine-et-Oise, vous représentent que le ci-devant seigneur de
'•' Toute rcllo nrgiimiMilation iif Vit. di- Miinlcs. rarit. (!•■ Hoii-
porte pas, Saint-(îermain-cii-Laye ayant nu'TC>.
étô un séjour royal (lès Pli ilippo-Aupnslo. " An-, et raiil. ilo Maiitt's.
BIENS COMMUNAUX. Sp
Blaru^^ leur a eolevé de sa propre autorité, en sadite qualité de seijTtieur, différentes portions de terrain qu'il a fait planter en bois depuis plusieurs années, terrains dont lesdits habitants avaient toujours joui à titre de commune et pâture; ce qu'ils offrent prouver, non seulement par les plus anciens de ladite communauté, mais encore par ceux des communautés voisines.
[Ils invoquent la loi du 98 août et annoncent qu'ils ont envoyé un double (le leur pétition au district de Mantes. — Suivent 1 h signatures. — Arch.
nat., K'»33o.]
PRESLES Et VÎLLIERS-ADAM ^^K
Pétition des deujc municipalilès au Comité des pétitions ''•^K
[a janvier ijgS. — lis communiquent au sujet de leurs communaux les exti*aits des titres suivants :
1 " 8 juin i Ô53. — Quittance du commis à la recette des droits de fi'ancs-fiefs au bailliage de Beauniont-sur-Oise , donnée aux manants et habitants des villages de Presles, Prérolies, Nervilie, Villiers-Adam et Courcelles " de la somme de 3i livres toiu-nois, savoir: --So livres à quoi a été fixée la finance pour la tolérance [et] permission d'avoir laissé user jusqu'alors lesdits manants et liabitanls de leurs coutufiies , marais et franchises , sans le consentement , souffrance et permission du roi, et 20 sols pour les épices des commissaires. ^
2° 11 juillet i53S. — Arrêt rendu par les juges ordonnés parle roi en la Chambre des eaux et forets du royaume : (rentre le duc de Montmorency, demandeur en règlement pour raison des bois et lieux vulgairement appelés rr usages de Presles, Pi-érolles, Ner\ille et Villiers-Adam ^ , qui dit que les hahitants de Presles, Prérolies et Nerville prendront, pour leur part desdits coutumes et usages. <lu côté de Presles, 33o arpents; les habitants de Villiers- Adam et Ahbaye-du-Val''', la quantité de 368 arpents, du côté de Villiers- Adam , et le duc de Montmorency, 160 arpents en une pièce, tenant aux bois de risle-A.iam''', etencore, lesdits habitants de Villiers-Adam, la mare enclavée dans lesdits 160 arpents, avec un chemin de /io pietls de large, que ledit duc de Montmorency sera tenu de bailler et livrer en exécution dudit arrêt et de dresser et fossoyer à ses coûts et dépens, à la charge des cens portés audit partage."
3° Octobre jôOi. — Lettres-patentes de Charles IX; rr confirmation des privilèges, droits, usages, franchises, [)âturages et herbages dont jouissent les habitants de Presles, Prérolies, Nerville, Villiers-Adam et. Courcelles, marais et pàtis communs sis auxdits heux, |)our en jouir comme ils ont ci-devant fait, r,
h" 3o mirs 1688. — Déclaration passfîe à M. le prince de Coudé, h cause de son duché de Montmorency, par les habitants de Presles, Prérolies, Nerville, de 33o arpents de communes et usages, appelés les coutumes de Presles, Piérolles et Nerville.
'" Arr. flf Manies, raiil. do Hoiinières. - '*' Arr. Jo I^onloisi', tant, df l'Isle- Adaiii. - '^' llciivoyéc au Comité d'agriciillure le j T) février 1793.
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5" -il décembre iCxjfj. — (juillancc «lu ganic du Trésor loyal aux iiahi- Umls (le Prosios do 17 I. i H s. a d. pour les droits de nouveaux acquêts, à cause des usages dont ils jouissent. J
Citoyens, les administrations de-clislrict (Pontoise) et du dépiirtenient do Scine-et-Oise sont nanties de tontes les pièces établissant la propriété de leurs communes de Prcsies et Villiers- Adam; mais, comme ils n'ont rien statué jusjpi'à présent, (juo le disirict parait voulou", sinon contribuer à ce que ces communes ne. puissent jouir de leurs biens, retarder au moins l'effet de la justice ([u'elles doivent s'en promctlrci; (jue si l'on considère, d'autre |)art, outre les mots qui échappent à quelques-uns des membres du district, qui ne sont rien moins que patriotes, qu'il vient d'être vendu un(î coupe de bois, comnic domaines nationaux, par l'émigration du ci-devant Monsieur, laquelle coupe, appelée les Hautea-Couluines . fait partie de leurs coutumes ou communes de Presles, et que cette administration s'est abstenue de faire annoncer et allicher celle vente dans l'étendue des municipalités de Presles et Villiers-Adam . qu'enfin, toutes ces cboses étant connues dos doux communes, il est au moins douteux que les conseils {jénéraux puissent contenir plus longtemps la trop juste impatience des citoyens sur la privalion de leurs biens; vexés depuis tant do siècles, citoyens, de toutes les manières par la féodalité et le gibier des ci-devant seigneurs de risle-Adam, usurpateurs dos biens dont il s'agit: voyant, d'ailloius, le peu de zèle ou plutôt l'intolérable insouciance des administrateurs du district à les faire jouir d'un bien dont ils n'ont été dépouillés (|uo par la fraude, la tyrannie et la puissance de ces cidevant grands, ils n'atlondent pas plus de temps qu'il n'en faut pour répondn; à cette dernière demande; après quoi, ils s'en mettront oux-mémos on jouissance, parce que, étant intimement convaincus qu'aucune autorit/' no peut leur ravir co qu'ils ont do plus intéressant, leur propriété, ils ne pourront regarder que comme un vico d'administration tout moyen qui tondrait à en relarder la rentrée en possession dos buit vingt arponts que lo duc de Montmorency a obtenus dans lo partage de ces deux communes, lo titre primitif qui sujipose le londement de ce partage devant leur être rcpréscnlé.
Los babilanls {\v ces deux connnunes, surtout colle do Presles, n'ont d'autre intenlion que do jouir de leurs biens de la manière la plus utile pour Tayouir; elles df'sirenl exploiter Ions les ans la quantité d'arponts que comporte l'âge auquel ces ])ois devront être coupés, d'après le travail d'aménagement préalablement fait, et do laisser le nombre de baliveaux et réserves portés par les lois existant.
[Suivent 19 signatures des membres des deux municipalités et la mention qu'au début de décembre 1792, la municipalité de Presles a adressé au Comité des domaines ''' et aux administrations de département et de district une semblable demande , puis ensuite plusieurs autres sans succès. — Arch. nat. , F" 333.]
SAINT-MARTIN-DU-TERTRE
Pétition de la commune à la Convention nationale.
17 décembre ijg^- — . • .Vous saurez que, sur notre territoire, il V avait la quantité de 1 00 arpents ou environ commune et que les ci-devant seigneurs s'en étant emparés depuis 1 G ou 18 ans, ce seigneur, qui était ci-devant le sieur Gerbier, avocat au ci-devant Parlement de Paris, avait acquis cette terre du sieur de Lauraguais à l'époque de 1769, et qu'il a commencé, en 1 '7 -7 5, à défricher iesdites communes et les a mises en nature, a recueilli l'usufruit; mais, étant venu à manquer par la mort, il a laissé cette seigneurie entre les mains du sieur Monniot , un de ses agents; mais, en vertu d'une loi rendue le k août 1789 par l'Assemblée constituante, qui autorise les communes à rentrer dans Iesdites communes, pourvu qu'elles soient munies de titres réels avant le présent décret du h août 1789'^', sitôt le présent décret, nous avons nommé des commissaires pour venir dans celle capitale chercher ces litres, et nous en avons trouvé de plusieurs dates qui nous annoncent que ces coutumes nous appartiennent; mais, comme la loi nous défendait d'aller par voie de fait, nous avons agi avec toute la prudence , ayant fait sommer par plusiem*s fois ledit Monniot, agent du ci-devant seigneur, de ne plus se transporter sur Iesdites communes, et ayant passé outre nos sommations, nous avons été obligés de recourir à la voie du tribunal dudit district, lequel nous a toujours menés de conjonctures en conjonctures depuis l'époque desdites sommations, qui étaient en l'année 1791. Malgré les circonstances qui se trouvent entre ladite commune et lui , il n'a pas laissé ((ue d'arracher et couper des arbres plantés sur Iesdites communes. Vous saurez, législateurs, qu'après tous ces faits, il a vendu le restant de cette seigneurie, où se trouve la pnrtie des communes, à l'épocjuc du mois d'octobre de la présente année, et que ledit acquéreur n'a pas eu sitôt la jouissance qu'il a
''' On no possède (juc des veslifjes '-' Arr. do Pontoiso, rant. de Lu-
fnns importanro des archives de ce Co- zarchcs.
mile (Ar (11. nal., D xxu) : par suite, le (^' Décret du 11 décembre 1789,
texte en question n'a pas été retrouvé' art. 3. Voir Vlnlrod., p. vi.
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commencé |)iir détruiro co quola naliire avait produit, on arrachant 8 arpents de vignes bien plantées sur Icsdites communes, sans avoir égard à qui que ce soit, mais au terme de la loi du 28 août 1799; pour lors, voyant que la destruction desdiles communes en culture se détruisait de jour en jour, nous nous sommes ingérés dans un plant d'arbres plantés en ormes, âgé d'environ 27 ans, contenant environ o arpents plantés surlesdites communes, et que nous avons coupé lesdits arbres à ras de terre avec une cognée, et que lesdits arbres étant partagés, chaque citoyen de la commune on ont emporté lein* part.
iXous venons vous le dire, législateurs. Ce n'est pas avec embêtement, mais avec des vérités toutes pures des citoyens qui ne cherchent que l'amour des lois et prêts à y obéir, animés pour le zèle de la patrie. Nous venons ici sans fard et sans malice, tel que nous voiis prions de nous entendre dans nos réclamations. Législateurs, ne soyez pas surpris s'il \ a quelques mots qui vous puissent porter d'obstacle, pardonnez à des hommes qui ne sont ni pbilosophes, ni orateurs.
Nous espérons, législateurs, que notre mission ne sera pas remplie en vain.
Suivent 9.?} signatiu-es. [Arch. nal., F'" 333.]
SOISY-SOUS-ÉTIOLLES
Pétition (le la mnnicipah'té au Comité d' agriculture.
\S. d. — Elle représente que les habilaïUs sont eu possession paisible iTciiviron 109 arpents de friches rrà litre de communes, depuis un temps immémorial'), et rappelle le décret du lA août.]
. . .En conséquence, la commune de Soisy vous représente, citoyens, que, cette année, sa récolte a été perdue par la gelée; que, depuis la moisson, les citoyens de ladite communf, cpii sont presque tous vignerons, sont sans occupation et qu'il serait instant de s'occuper du mode de partage, afin (jue, s'étant libérés desdites communes, ils puissent les défricher et mettre en culture. Il en n'sidtera deu\ sortes de biens :
1" Le vœu de l'Assemblée nationale sera remj)li, en multipliant les propriétaires;
2" Ues terres qui sont absohuni'nl imi IViclies rapnorli-ronl dès
") Ait. .'I caiit. dr CuiIkmI.
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celle année, au lieu que, si le niode ne leur parvenait que dans deux mois , il y aurait une récolte de perdue.
Suivent lo signatures (rofliciers municipaux et de notables.
[Arch. uat.,F''' 333.]
VELANNES-LA-VILLE
Pétition de la mumcipnlité nu Comité d'agi^imlture.
[S. d. — Lettre à Rabaul Saint-Etienne, pre^sidcnl du Comité, contenant les faits exposés dans la pétition suivante, mais avec moins de détail. — Suivent lo signatures d'officiers municipaux et fie notables. — Arcb. nat. ,
Pétition de hi commune mi Comité d'ngricuhure.
S. d. — Citoyen [président], nou& soussignés, maire et officiers municipaux et procureur de la commune et autres habitants de la commune de Vélannes-la-Ville, département de Seine-et-Oise, district de Mantes-sur-Seine, canton de iMagny, vous exposent que les ci-devant religieux de l'abbaye de Saint-Germain-des-Prés de Paris'-', qui étaient lors seigneurs de cet endroit, se sont emparés depuis environ vingt-cinq ans, sans aucun titre, d'une partie des coiTununes et marais dudit Vélannes-la-Ville. Comme les ci-devant seigneurs ne lés ayant jamais troublés dans leurs possessions et jouissances qu'ils avaient des temps immémorables, dont ils ont toujours joui et payé l'impôt, ce qui cause aux pauvres citoyens de cet endroit un tort considérable, ne pouvant faire paître les bestiaux; et lesdits citoyens, désirant jouir du bénéfice dos lois, des décrets des 1/4 et 28 août 1792, concernant les communes et marais, et notamment de l'article 8 de ladite loi du 98 aout'^', c'est pourquoi le citoyen Carillon, ci-devant fermier des dîmes et cbamparts des religieux de l'abbaye de Saint-Germain-des-Prés, ledit Caribou a toujours joui jusqu'à ce jour d'une partie des marais et commune, plantée en plandion de peuplier, ces marais et commiuje ont été envahis injustement sans aucun titre d'une partie par les ci-devant bénédictins de l'abbaye de Saint-Gerniain-des-Prés <le Paris.
Lesdits citoyens, tous remplis du patriotisme républicain, ont recours à votre équité et justice, à l'effet que vous les réintégriez
'*' Hameau de la commune- d'Ar- (^^ A bhaye liôrK^dicline fondée à Paris
tliif'ul, arr. de Mantos, canl. de Ma/fiiy- on .'iSH.
l'ii-Vcxin. (') Voir]). /(oo.
SEINK-ET-OISK. — SFJXR-IM'KRIKI IIFI, (Jin
(luiis leurs possessions et jouissances; ce faisant, ils vous en auront la reconnaissance la plus étenflue. f^a connnune dudit Vélannes-la- Ville oflro li la (ionvenlion , en reconnaissance de ses bienfaits, sous l'espérance (jn elle fera droit à leur demande si légitime, d'habiller deux braves défenseurs de la patrie, avec tout l'équipement nécessaire et prêts à combattre.
Siiivenl iF) signatures, «Ion! celles de la précédcnto pëlilion.
lArcli. nal.,F"' 399. J
SErNIMlVFKRlKlJRK.
CAUDEBEc''^.
Observations d'un liabitanl à la Convention.
[fio février i'/f)3. — La disette peut être empêchée par l'utilisation «les communaux. Le pétitionnaire propose le projet suivant: |
1" One les communes de la République soieni mises en valeur le plus tôt possible par le |;ouverncmenl pendant le temps seulement (|ue durera la guerre;
a" Que ces communautés soient assurés sur la garantie de la nation de la possession de ces fonds après la guerre;
,")" Que la nation commencera par donner une juste indemnité aux personnes dont la fortune ne leur permettrait pas d'attendre avec facilité l'avantage inappréciable de la valeur de ces fonds après la guerre;
A" Kt enfin (pi'il sera fait une adresse aux habitants des campagnes pour les instruire de leurs vrais intériUs.
Si la (convention prend ce projet en considération, j'inviterai mes compatriotes à donner leurs vues tant pour l'économie de détail (pie pour en faciliter et accélérer l'exéculion. Quant aux frais de défrichement, je crois ([ue la première année sutlirail pour en recouvrer la dépense, d'autant plus que laj)lupart de ces terres sont d'une grande facdilé à labourer : elles doivent produire au moins le (loui)le des autres terres, notannnent pour les premières ré'coltes. — De h Iîiuèhe.
[Arcli. nal., F'" S-jc). |
'') Arr. (l'Yvclol, cli.-l. de rantun.
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AMIENS
Pétilion d'un habitant â la Législative.
aj août ijfja. — Monsieur le président, l'Assemblée nationale a décrété le ià du présent mois, en principe, le partage des biens communaux. J'ai l'honneur de vous observer, qu'il y a plusieurs procès au sujet des marais biens communaux, que les cidevant seigneurs veulent s'en emparer, disant que les communautés n'étaient qu'autorisées à y faire pâturer, qu'elles n'avaient qu'un droit d'usage, etc. . . , en conséquence que ces biens leur appartiennent, en faisant valoir les anciennes lois. Les tribunaux remplis de juges aristocrates jugent en faveur des ci-devant seigneurs, d'après les anciennes lois: c'est ce qui vient d'arriver au tribunal de district d'Amiens, quoique les ci-devant seigneurs n'avaient aucuns titres, ni possession de fonds, que les communautés avaient depuis un temps immémorial, peut-être plus de 2,000 ans de jouissance de ces fonds, payé les vingtièmes, etc. J'ose donc supplier l'Assemblée d'exiger dans la loi des titres au sujet des particuliers qui se prétendraient possesseurs de ces sortes de fonds, comme biens communaux, marais, etc. — Thouret.
[Arch.nat., F'" 333.]
MOYENCOURT
Pétition d'un habitant â la Convention.
[aa octobre lyga. — Il signale les querelles élevées à la suite du de'crel sur la propriété accordée aux communes des campagnes des arbres élevés dans les places et les rues publiques'"^. On a abattu rrune quantité prodigieuse de superbes plantations fl, comme on partage le produit en argent des arbres vendus ou les [danlations en nature et par lot, les décrets étant muets et les districts et diîjjartemenls n'osant prononcer sur le mode. La Convention doit résoudre les questions suivantes : ]
1" Tous les propriétaires fonciers d'une commune non domiciliés dans le lieu ont-ils ou n'ont-ils pas le droit de paitagor avec les domiciliés le bénéfice d'une commune dont ils partagent les charges et impositions?
'' Arr. (l'Ariiifms, ranl. do Poix. C^* Dôrrcl du 28 acint, arl. iT). Voir \). Aoi.
2" Le partage du bénéfice des plantations d'une commune doitil se faire en raison des feux également ou en raison des charfjes ou impositions, au marc la livre du bénéfice?
Les propriétaires fonciers, d'après les principes de l'équité la plus juste, paraissent être fondés dans leurs demandes, d'autant qu'il y a des paroisses composées de à ou 5 feux et où il y a pour 3o,ooo à /io,ooo livres de plantations : il en résulterait un abus considérable si la (Convention accordait le partage par feux; outre que l'équité y paraîtrait blessée, la nation elle-même en souffrirait prodigieusement, puisque des babitants sans aucune propriété so;:vent qu'une chaumière et qui par conséquent ne contribuent en rien aux charges et aux impositions se trouveraient dans les petites communes avoir un bénéfice énorme, aux dépens des véritables propriétaires fonciers et aux dépens de la nation même, à cause des biens domaniaux ou seigneuriaux ci-devant devenus nationaux. Il est important, Monsieur le président, de faire promptement décider ces deux questions, car on fait partout des abatis considérables, et cette partie de production d'argent considérable, qui aurait pu tourner au profit de la nation fort avantageusement si elle, se la fût réservée pour un besoin pressant, va se trouver, dans l'espace de un ou deux mois, entièrement anéantie, et occasionnera par la suite un enchérissement considérable dans les bois de bâtisses ou de charronnage. — J.-P. Amyot.
[Arch. nal.,F"' 333.]
offoy'*^.
Pétition d'mi rcpréaonVmt ih In commune n la fjfrislntive.
\i8 août i'/()ii. — Après un i)réambule sur les vexations causées par l'arislocratie, il rappelle les faits présentés dans une précédente pétilion à la Législative'"'; il ajoute: |
. . . Toutes les communes situées sur les bords de la Somme sont dans le même cas que celle d'Offoy. Permettez donc, législateurs, que je vous propose un décret à leur faveur.
Toute commune (jui pourra prouver soit par un titre (juelconque, soit par une jouissance de ao ans la possession des biens communaux et ([ui à ce titre donnera des preuves de l'usurpalion qui en été faite, rentrera en possession de ces biens usurpés, nonobstant arrêt ou sentence; pourvu toiilefois que les jugements
'"' Arr. d(> Pt'roniif, '•ant. (Il' H;ini. - -! Voir »" ;»rtr/iV, p. n»)-».
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favorables au ci-devanl seigneur ne soient pas fondés sur des titres formels autres que des aveux , dénombrements et cueillerets. En attendant, suspendons contre lesdites paroisses, et notamment celle d'Ofïoy, toutes procédures, saisies, exécution, et renvoyons la susdite commune à se pourvoir par devant le Tribunal de cassation (jui pour elle seule jugera le fond de l'affaire, et, à cause de l'allreuse détresse où se trouve ladite paroisse d'Otloy, lui accordons à titre d'avance et prêt la somme de 9,/ioo livres, remboursable sur les arrérages qui lui doit la Ducbazeron '-^K
Des citoyens si paisibles, si soumis aux lois seront certainement précieux à vos yeux, législateurs. Vous apprécierez le serment solennel que je vais prêter en leur nom. Oui, législateurs, je jure au nom de la municipalité et commune d'Offoy et pour moi de vivre libre ou mourir et de maintenir jusqu'à la mort la liberté et l'égalité. — Olivier. »
[Arch. uat.,F'"33o.]
LA PORTELETTE^-l
Double pétition â!un habitant au Comité des rapports ^^K
[6 janNer. i']()S. — Il approuve la Buspeusiou du partage, «vu que dans nos ciulioits il y a beaucoup d'abus n, et le versement do 3oo,oqo livres au bureau des pauvres, et il propose les articles suivants :]
Art. 1". Le partage des communes là oii ils sont bons à mettre à usage de culture ou prairie doit être partagé par journal ou deux tout au plus.
Art. 2. Il doit être mis en possession de ceux bons à mettre à usage soit de prairie ou culture les plus pauvres habitants des endroits comme journaliers et domestiques.
Art. 3. H faut que cela coûte 97 sols la verge, que vous prendrez dans lesdites 000,000 livres, et vous les payerez à raison de lôsols par jour jusqu'à la Suint-Jean-Baptiste et 10 sols jusqu'au jour de leur entreprise pendant un an seulement.
A11T. '\. Si le particulier n'a pas mis son bien en état dans 9 ans à compter du jour de son entreprise, il sera exclu et privé de tous ses droits.
Art. '). H faudra leur faire payer le droit foncier la troisième année.
'" Voir p. 39<?-<;93. (•''' Transmis au Comil*? d'agricullure
''^ llanioaii de la commune d'Ahhe- le i.'î févrior iTq-^.
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Art. 6. li faudra fain' en sorle do marier le domesticjiie avee la servante, le fds d'un journalier avec la lille d'un aulie journalier ou avec une servante.
Aht. 7. Il faudra leur retenir le prix de leur {jrain si on leur avance, soit leur cr(5er la rente ou leur faire payer en ^ ou A années.
Art. 8. Il faut que cela soit parta}»é chacun en droit soi à la t(He et non par ména{je, et faire en sorle que les t^eux (pii s'y ('lal)liront en aient trois journaux seulement ?» la disposition du cultivateur.
Art. 9. Il faut mettre les parts de nos citoyens soldais entre les mains de leur père et mère ou autres parents au défaut de leur père et mère.
Art. 10. Il faudra agrandir les endroits vu que dans les envivons d'Abbeville, dans un endroit nommé Épagnette" , il s'en trouve 3 00 journaux, et ils sont tout au plus ;)o ménages.
Art. 11. Il ne faut pas permettre à tous ceux autrefois féodaux d'habiter dans ces communes pour partager avec les habitants, vu ([ue ces pauvres malheureux n'ont été détruits que par leur puissance féodale plus par la taille et tous les autres impôts, qu'ils ont payé pour eux plus par la malice et mauvaise foi de vouloir élever des hautes futaies d'arbres pour empêcher l'orient du soleil autour de leur terrain, ce qui cause un dommage considérable à ces pauvres malheureux qui auront cultivé leur terrain pendant un an entier et qu'il n'a pas d'autre ressotu'ce pour vivre; c'est pour ([uoi je V0U8 prie d'y avoir égard et de nous délivrer de ces malheureux monstres.
Art. l"}. 11 en est de même de certains mauvais rentiers (pu ont fait quelque réserve dans les campagnes comme pavillons ou autre chose semblable.
Art. 13. Il en est de même des officiers numicipaux des villes de province, qui se servent d'une partie des aumônes que vous leur adressez, croyant que cela se passe connue vous le «lécrétez, el (piand vous le jugerez à propos, je vous prouverai le contraire moi et eux en personne par devant vous.
1 11 rappelie ensuite les mémoires qu'il a pi*)>cédcmmuiil adressés depuis lo -:>.i avril 1781) jus(|u'à aiijourfriini el iloniie un n'siimé <|c ses cniuiis personnels. Il concinl en doniandanl d'être n'intégrt' dans les 1 ('»."> verjjes qu'il occupe et de voir placer ses to enfants fdans les endroits qni leur seront j)ar vous on par eux irïdi((nés'«. |
(') llamoaii à Tosl (rAI)l..'vill.>.
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[l ne seconde pcMilion jointe signale la silualion des communaux à la Por-
lelelte.]
Les liabilanls du faubourg de la Portelelle sont en possession de 80 journaux de commune depuis un temps immémorial. La municipalité d'Abbeville en a usurpé tant bors de la Portelette que dans le marais Malicorne et marais Tasac 5o et tant de journaux. Vous avez ordonné à tous les habitants de la République française de leur présenter devant leurs tribunaux pour être réintégrés; il s'est convoqué h assemblées à ce sujet et on n'y peut pas y parvenir. . .
(le considéré, citoyen, il vous plaise ordonner que les ceux en possession et même les ceux qui ne le sont pas aient le pouvoir de leur faire réintégrer chacun en droit soi sans attendre la commodité de ces malheureux monstres.
[Il félicite l'Assemblée d'avoir remboursé les biens du clergé (sic). — F.-J. Bi.AX.ER. — Arch, nat. , F '^ S^o. 1 .
PORT-LE-GRAND '^^K
Pétition de la municipalité à la Convention.
]f) novembre i/Q^- — Exposent les citoyens maire, officiers municipaux ei habitants de Port-ie-Grand , département d'Amiens, district d'Abbeville, que, sur l'avantage qu'ils ont de posséder des terrains et usages communaux, qui, aux termes du décret du 17 août dernier (s/c) et suivant ses dispositions, doivent être partagés entre eux, ils ont recours à vos bontés pour leur fixer le mode du partage. Il se lève une dilliculté au sujet de 8 ou 9 préposés, d'autres habitants qui se sont répandus dans notre susdite j)aroisse depuis quelques années, voyant qu'ils n'ont jamais payé de censive, ni de garde, ni les entretiens de cette dite commune, depuis im longtemps; d'autres étant nouvellement mariés, leur mère demeure avec eux, veulent emporter double portion. Nous vous prions, très dignes citoyens, de prévoir à toutes les difficultés qui puissent s'élever, et de fixer un temps de résidence pour mettre fin à toutes les contestations qui puissent s'élever. Accordez-leur donc, chers citoyens, ce mode du partage; ils ne cesseront leurs \(iux pour votre santé et prospérité.
Suivent 1 0. signatures d'olliciers municipaux el de notables.
[Arch. nat., F'-SSo.]
"' Arr. d'Althovillo, ciiiit. di' Nouvion-en-Pontliieu.
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QUERRIEU ET l'ONT-NOYELLE ''*.
Pétition de ces deux communes <) In Convention.
5 février 1 y g3. — ... En 1790, ot après une procédure «le 3o ans, le ci-devant seigneur des communes susdites fut envoyer en possession d'un cantonnement fixé à 100 journaux de marais, par arrêt du ci-devant Parlement expirant de Paris ^-'; sans entrer en détail sur le bien ou mal jugé des arrêts qui ont dépouillé les habitants, après plus de six cents ans de jouissance, il suHit d'observer que cette malheureuse et trop longue procédure a été instruite et les arrêts rendus dans un temps où la loi du fort contre le faible n'était que trop en vigueur. — En 179», la violation dans les formes de cette procédure et les vices des arrêts donnèrent lieu aux pétitionnaires de se pourvoir au Tribunal de cassation : ils y présentèrent leur requête et y furent admis. — En 1792, le 25 juillet, ils obtinrent un arrêt de soit-communiqué, mais l'adversaire ci-devant seigneur, fier de ses moyens sophisti(pics et encore plus d'avoir mis les habitants dans un état de détresse et d'impuissance, en les dépouillant de cette partie de ma rais, dont le revenu, mis en foins, aurait pu le leur faire récupérer, annonce et prône partout que, malgré la loi du r>8 août dernier, il jouirait de son cantonnement, dont le produit superficiel et annuel monte à plus de 3,ooo livres, et qu'avec ce produit il traînerait encore ce procès pendant plus de 1 o ans dans tous les tribunaux possibles et qu'enfin il réduirait les infortunés habitants à l'impuissance et au désespoir et à abandonner la cause. Il y a |)lus, il ajoute que. qiiani à la partie de marais faisant la part desdils habitants, il trouvera le moyen de s'opposer à ce qu'ils ne puissent en tirer partie pour payer les frais énormes qu'il a occasionnés et (|u'il se propose encore d'occasionner par ses chicanes tortueuses.
En effet, ce que l'adversaire annonce ne se trouve que trop réalisé, et les habitants en éprouvent une bien funeste expérience, épuisés de ressources et hors d'état de faire face aux payements des frais auxquels ils ont été condamnés pour cette longue procédure; ils ont pourtant encore été nécessités pour l'intérêt gém-ral desdilcs conununes de fairi' un emprunt de 3, 000 livres, »pii a ô{v. autorisé, pour en appeler au Trilnuial de cassation, et cet enq>ruiit
'•> Arr. d'Amiens, canl. de Villcrs- '' Col arnU du Parlomonl de Paris
Bocayc. n'a pu èlrc relruuvé .
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sutiira à peine pour payer les mémoires, requêtes, soliicitations. frais d'avoué et les fréquentes députations qu'il faut envoyer à Paris pour détruire les chicanes entortillées de l'adversaire, éclairer le jugement et le faire accélérer.
Voilà, citoyens président et législateurs, une légère idée de la lutte qu'ont à soutenir depuis 3 9 ans les habitants malheureux des susdites communes, et si la Convention nationale ne prend ponità tache de renvoyer provisoirement en possession du cantonnement les communautés d'habitants qui en ont été dépouillées ou de les autoriser par un décret à tirer parti de leur part, soit par extraction de tourbe ou autrement pour pouvoir défendre leurs droits, il est bien certain que la loi bienfaisante du a 8 août dernier leur deviendrait dlusoire et sans effet; car, dans le fait, que leur servirait la faculté de se pourvoir pendant 5 ans contre celui qui a obtenu le cantonnement, s'ils n'ont aucune ressource pour suivre leur opiniâtre et processif adversaire dans les différents tribunaux que l;i fortune et le produit même de son cantonnement les fera traîner?. . .
Suivent 97 signatures d'ofliciers municipaux et des notables.
[Areh. nat..F"'333.]
QUKVAUMLI.EltS ^".
Prllllon (le la commune a la Convimlioti.
I I â niai l'/D'i. — Déclaration iniliale conlrc frlliydre de la féodalilr" cl fflc despotisme 1.]
. * . Les habitants de la commune de Quévauvillers, unis de sentiments et composant utie seule et même famille, ont arrêté qu'une certaine (juantité d'arbres, plantés sur le terrain appartenant à leur commune, seraient abattus, pour être ensuite partagés entre chacun d'eux; mais toujours soumis et obéissants aux lois, et bien éloignés de se conduire arbitrairement, ils ont, sous les auspices et appuyés du vœu de leur municipalité, présenté et réitéré plusieurs fois leur réclamation à l'administration du département, pour en obtenir l'autorisation (pi ils ont jugée nécessaire avant de rien entreprendre; cette administration s'est bornée à envoyer y\\\ commissaire vérificateur, et depuis, malgré toutes les solli(;itations, elle se refuse à donner aucun résultat et aucune décision. Dans cette alternative, les habitants de la commune de Ouévauvil-
^'' Ait, d'Amit-ns, («ni. de Mollicn^-Viditmo.
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lers, (|iil d(3 loiil leiiips ont donné les preuves les plusaMthenli<|ii('s de leur civisme, et qui incontostablemeni orit in droit de disposer de ce cpii fjiit partie de lein- propriété, demandent d'être autorisés à faire abattre les arbres plantés siu* leur commune pour les partager entre eux; c'est "leur l)ien , c'est leur chose, et s'y refuser |)ar les administrateurs du département, c'est user d'un pouvoir arbitraire, (pi(^ les iiabitants de Ouévauvillers ne peuvent <'t ne; doivent tolérer, c'est donner lieu à des troubles et à des usurpations, au lieu de les prévenir, et pour obviera ces inconvénir-nts, b^s habitants de la comnmne de Ouévauvillers ont unanimement arrêté d'en référer à la Gonveulion nationale, et que leur pétition y serait portée par Audn'* Tunc(j, l'un d'eux, et l'ont nommé commissaire à cet effet, se soumettant d'avance à la décision <|ui sera rendue, telle qu'elle puisse être.
Suivent 54 signatures. [Arcli. nal., K'" 3y»).J
nOYE^*^
Pélùion du maire n la Convention.
[lô déccmbiv i']()'i. — H rap[)Dlle les décrets des i4 aoàl cl 1 1 octobre. |
. . . (]e décret ne parle pas des communaux qui sont en usa|j<' de pâture; ne doivent ils pas aussi rester dans leur état ancien jusqu'au partage? Df'jà, tant dans la municipalité de cette ville que dans [)lusieurs des environs, quelques particuliers ont commi'ucé à en mettre (juelque partie en culture; ils argumenteront peut-être du dernier décret pour prétendre qu'ils ont droit de continuer leur jouissance; d'autres, les voyant jouir, voudront avoir autant de droits qu'eux et essaieront aussi de défricher; les officiers nuuiicipaux voudront arrêter ces entreprises faites par quelques ritoyens au pn^judice de la gént'ralité des habitants à laquelle ces conuuunaux appartiennent, et il en pourrait résulter de grands iiH-onv('nients. Ne serait-il pas à proj)os, pcuir les prévenir, de faire décn'-ter que les biens communaux demeureront, quant à la manière d'en jouir, dans le même étal qu'ils étaient, jusqu'au partage, et faire défense à qui que ce soit d'invertir le mode de jouissance, ni de s'en approprier aucune partie ? (îette disposition serait très inqiortante pour maintenir le bon ordre dans ce canton. — ■ Phkvost,
nmire.
(Arch. nat.,!-'" ^i'.o. |
('' Arr. de Monididior, (li.-l. de caiilon.
G^'i P^:TIT10x^S et mémoires (AOUT 17y2.-JUIN 1793).
Adresse du notaire à la Convention.
[aâ janvier iyg3. — Il félicite la Gonveiilion d'avoir fait exécuter Louis XVI. Il lui reste encore quelque cliose à faire.]
... Il faut que vous mettiez la classe indigente de la nation hors de la dépendance de la classe riche. La noblesse est abolie, que dis je? il en existe encore une : cette classe riche, qui a vu avec plaisir tous les ci-devant devenir ses égaux, n'a pas admis pour ses égaux les infortunés au-dessous d'elle; au contraire, elle a asservi ces mallieureux à ses passions; elle les a rendus des machines qu'elle meut à son gré. Les besoins que ces misérables ont d'elle pour subsister leur ont rendu cette entreprise facile.
Entre plusieurs remèdes à ce mal que vous avez en vos mains, il en est un puissant. Vous avez décrété le partage des biens communaux, de ces biens dont le riche profitait exclusivement, puisque seul il avait la faculté d'avoir beaucoup de bestiaux qui s'y trouvaient nourris. Le mode de ce partage n'est pas encore fixé, et ce partage^ n'a pas encore pu s'effectuer. Déterminez donc ce mode. Alors les pauvres se trouveront avoir une propriété : ils tiendront au sol qu'ils habitent; ils béniront la Révolution qui leur aura produit cet avantage; ils ne seront plus dépendants du riche; ils veilleront même à ce que celui-ci ne fasse des tentatives contraires à leur bien-être.
Voici , à l'égard de ce mode , quelques observations que je vous soumets.
H me semble qu'il serait impolitique de laisser aux particuliers la faculté de vendre leurs parts des biens communaux. Dans le cas qu'ils auraient celte faculté de vendre, le mal qu'on veut éviter se reproduirait; les riches achèlcraicnt les portions des indigents; ces liclies se trouveraient par la suite des temps être les seuls possesseurs de ces biens. En outre, ces biens appartiennent à la postérité future comme à celle présente, et il serait injuste qu'un père put, en les aliénant, en priver ses enfants, parce que, si ces biens fussent restés en même nature, c'est-à-dire en comnjun, ces enfants en auraient profité.
N«! serait-il pas sage de décréter qu'il n'y aiu'a que ceux qui n'auront pas plus d'une certaine fortune qui pourront prétendre
O Arr. d'Ahbeville, cli.-l. (le canton.
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au partage dns I)ieiis comnmnaux; que ceux (jui ;mront droit ;iu parîage ne pourront en ()])tenir qu'à proporliou de leurs revenus; que ceux qui ayant ('lé admis au partage et qui, par la suite, acquerrair'ut la fortune au moyen de laquelle on devra se passer de profiter des hiens communaux seront tenus d'aharidonner leurs parts de ces biens au profit de ceux dont la fortune, qui d'abord les aurait fait rejeter du partage, serait diniiiiuée? Ne serait-il pas juste aussi de laisser une partie des biens communaux en réserve pour ceux ([ui viendraient à s'établir dans les endroits, lesquels bi(;ns communaux en réserve seraient cependant mis à profit et le profit distribué dans les proportions ci-devant dites.
11 est des pays qui ne vivent ([ue des élèves qu'ils font dans les pâturages communs. C'est là leur seul commerce. Ne pourraiton pas arrêter que, dans ces pays, les communes ne seront pas partagées, et pour que tout le monde participe également à leur produit, ne pourrait-on pas dire que chaque ménage: n'ayant pas plus d'un certain revenu pourrait mettre un nombre déterminé de bestiaux dans ces communes; que ceux qui en mettraient plus ou qui en mettraient lors(pie leur fortune ne leur en donnerait [)as le droit, seraient tenus de payer ime somme quelconque par béte; et que toutes les sommes provenantes de là seraient réversibles sur ceux qui ne pourraient point envoyer de bestiaux dans les biens communaux, sur ceux (|ui n'y mettraient pas le nombre iixé pour cba(|ue ménage? La quantité des enfants de chaque ménage devra aussi entrer en considération lors du partage des communes. Les personnes qui, quoique n'ayant point de biens-fonds, auront un commerce qui leur procurera une certaine aisance, devront être exclues du partage.
Faites enfin voir au pauvre que vous vous occupez de lui. Songez (|ue cette classe forme la majeure partie de la nation , qu'elle est surtout la moins corrompue : le riche peut attendre. 11 n'est pas de circonstance où vous aurez plus de besoin de l'assentiment du pauvre que dans celle pré'sente. Si vous tardez à le soulager, le riche qui sera ennemi de la Révolution lui oUVira des secours, mais ce sera des secours empoisonnés pour lesquels il exigera (pi'il fasse cause conmiune avec lui. — IjOiskl.
[Aroh. mil., l<'"'33o.]
BJtNS C0MML!(ALX.
Ao
G^li PETITIONS ET MEMOIRES (AOUT 179l>-JU1\ 1793).
CHÀTEAUDOUBLE^*^
Pétition de la Société des A mis de la Constitution au Comité d'agnculture.
[6 janvier i']r)S. — Ses membres s'étonnent du relard dans la fixation du
mode de portage. ]
... Il peut occasionner des désordres et des désagréments dans le pays, attendu que la majorité des habitants est bien aise de faire au plutôt ce partage sans autre autorité que sa volonté, afin qu'elle sache à quoi s'en tenir pour pouvoir travailler au défrichement de la portion qui compétera à chacun d'eux, et ensuite l'ensemencer et conséquemment se procurer de quoi subsister; toutes ces considérations, disons-nous, nous ont engagés de venir nous adresser directement à vous, citoyens, afin que, si toutefois vous n'avez pas encore travaillé au projet de décret touchant le mode du partage des biens communaux, vous veuilliez bien vous en occuper au plutôt . . . Notre amour pour la loi cl notre exactitude à l'observer sont telles, que ce serait contre notre cœur que nous la verrions violer dans la répartition des biens communaux sans l'intervention du décret qui en réglera le mode, et cela pourrait arriver si surtout nous tardons encore quelque temps d'en avoir connaissance. (îc qui forcerait pour ainsi dire la majorité des habitants d'en agir de la sorte, c'est qu'un quart de nos biens communaux étant en usage de leur être affermés de 6 en 6 ans pour être ensemencés, aucun individu ne veut travailler à ce qui lui a été affermé ni inêiue ailleurs, tant qu'il ne saura pas positivement que telle ou telle portion lui appartient et que personne ne pourra le troubler dans sa possession. Ainsi vous voyez, citoyens, qu'il est urgent et de la dernière nécessité que ce partage se fasse au plus tôt, afin que tous les habitants puissent s'adonner sans relâche à la culture de ces biens et qu'ils ne soient point privés des secours que peut leur procurer le défrichement de ces terres. Nous espérons, citoyens, que vous correspondrez à nos vœux et à nos désirs en faisant votre possible pour nous faire parvenir promptement le décret après lequel nous soupirons, poiu* pouvoir faire en rètjle le partage des biens communaux qui est décrété depuis le i h août dernier. i\ous osons nous promettre, citoyens, que par votre activité et votre exactitude, nous aurons l'avantage d'être incessani-
'^' .Vrr. an Drayuignun, caiit. de Lallas.
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ment sutislails sur notre demande, et vous nous éviterez par là le désajj'roraent (jue nous aurions de suivre l'exemple de bien des communautés qui ont déjà fait le partage en question sans le concours du décret <pii en déterminera le mode, et cela, parce que, connue nous, elles languissaienf après sa réception. I\ous sommes persuadés que vous serez sensibles à cette contravention aux lois, et que vous vous déterminerez tout de suite à prendre les moyens nécessaires et convenables pour en arrêter les progrès.
f Suivent l 'i si|;iialures. — A la suite, arrêté de la jn»'ine dat»; , delà municipalité, ordonnant Tenvoi de la pétition au Comité d'a^jricnlture, avec 0 sig-natnres. — Arch. nat., F'" l)8o. |
VADllLUSK.
UAIRANNE
iJresst' (le la mmmune à In ('onvetttîon^^'.
\-i3féorier ///y-V. — Même texte que pour la commune de vSuze-la-Rousse. Voir p. /i53. — 38 sijpiatures. — Arch. nat., F'" 3î!f). |
Pétition (les habitants à la Conrention.
\ :>(} férrier '"/(j-'i. — Us réclament la fixation du mode de partage. — 63 signature». — Arch. nat., F'* 329.]
M0NT0RA(i0N *''l
Pétition (les habitants a la CoHvention\^\
I ad Jécrier ijffS. — Ils acceptent avec soumission les décrets des 1 '» août et 11 octobre, mais demandent à la Convention de s'occuper du modo de
partage.]
. . . INous vous ropr.'sen ferons avec leïangage d'hommes libres et de républicains, que celle distribution et partage exigent (|ue vous v(uis en oc«upi»'Z aussi ossenliellemeut rpie «le tous les antres objets (|ui
i" Arr. (lH)raiij;f,r;Mil.(lc \aiMM». <^> Ou :l/ui«/(w/;'>« , nir. tt'Or.tuj;.-,
'■"' tiV.Ue adresse osl joinlo à m\ < wni. df BolK'Uo. {{i-ouiic ilo ^JcliKuus do l\ DiAmo. \"'ir ' CffU' pt'litwii ost jointe -t un
plus haut. J). 'l'iy. ;^roiijt" (!<■ i>iMilion. dv \\ PrôitH'.
''' Air. et cant. d'Uraii(ip.
liO.
consument vos séances; nous ne vous parlerons pas de ces discussions scandaleuses entre plusieurs des membres de la Convention, qui fontgémir tous les bons citoyens. Il est temps qu'elles finissent, et nous voulons les rayer de l'histoire de la Révolution. Mais nous vous dirons que la classe la plus nombreuse, celle qui a le plus pressant besoin d'être attachée au nouvel ordre de choses par une propriété, quelle que modique qu'elle soit, est celle à qui vous devez plus que toutes les députations des prétendues sections de Paris, auxquelles on ne refuse rien, et qui ont obtenu, il y a peu de jours, une avance de h millions, en menaçant de faire lever Paris tout entier, occupant une grande partie de vos séances''^, tandis que nous, cultivateurs éloignés de 200 lieues de la Convention nationale, voyons qu'on nous oublie, qu'il n'est jamais question que des sections de Paris et de la commune de Paris, de la municipalité de Paris et des spectacles de Paris. Mais nous, citoyens représentants, nous particulièrement habitants de Montdragon qui, depuis trois ans, avons vu toutes nos récoltes enlevées par le débordement des eaux du Rhône et du Lez'-', méritons-nous moins votre attention que ce qu'on se plaît à appeler le peuple de Paris ? Ne sommesnous pas des enfants de la patrie? et si nous devons voir en eux les fils aînés de la liberté, peut-on se refuser de convenir que nous avons suivi leurs traces avec la [)lus vive ardeur? Cependant, représentants, notre seul espoir dans le partage des biens communaux se trouve déchu. Vous nous l'aviez annoncé comme une chose très urgente, et il n'en est pas qui le soit davantage, et nous ignorons par quelle fatalité vous l'avez suspendue sans vous en être occupé depuis un seul instant; mais notre existence vous serait-elle moins chère que celle des habitants de Paris, vous serait-elle moins chère que celle des habitants plus fortunés et vous occuperiez-vous moins des moyens de nous donner du pain, parce que nous avons moins de culottes? Non, citoyens représentants, vous ne laisserez pas languir dans l'attente d'une loi aussi pressante et qui offre plus d'avantages («ic), les habitants infortunés des provinces méridionales, qui se sont montrés dans toutes les occasions à la hauteur de la Révolution et qui renouvellent le serment de vivre libres ou de mourir. C'est pour vous engager à donner un moment de
"' Les jx'liiioniiaircs font sans doute de /i millions pour les subsistances de
allusion au décret du 7 février 1798, la ville.
qu'ils ont mal compris, car il ne s'a{fit ^^' Pclite rivière du départeniont de pas dans ce décret d'une avance; mais la Drôme qui S'; jette dans le Rhône la commune de Paris est autorisée à quelque temps après avoir arrosé Montlever une conlriJjution extraordinaire dragon.
VAUCLUSE
vos premières séances à un objet aussi essentie! que les sociétés voisines se sont réunies; leur vœu est le nirme, elles sentent toutes l'urgente nécessité de vous demander la suspension des décrets qui s'opposent au partaj^e des biens communaux et que vous déterniinerez de suite le mode du partage desdits biens, et les représentants du peuple qui ne peuvent vouloir (|ue son bien doivent s'empresser de lui donner le témoignage de leur bienveillance.
Suivent G3 signatures; i63 habitants déclarent adhérer à la pétition.
[Arch.nat.,F"'399.]
SAINTE-CÉCILE
PiUition d' habitant S du canton n la Convention. \ tij février l'jfj'i- — Us s'étonnent du retard du mode de partage.]
. . .Quoi qu'en disent les malveillants, les contadins de Saintedécile aiment les nouvelles lois; trop longtemps victimes de l'oppression et do l'hypocrisie de Rome, ils baisent la main qui a rompu leurs cbaînes^-l Représentants, la misère accable le peuple, ce partage étouffera ses cris; insensibles à sa voix, refuserez-vous d'accueillir sa demande? Le partage des biens communaux n'e^t pas le seul objet de nos désirs. Oue les bois n'en soient pas même exceptés. Soulagez-nous. Tous nos bras sont à vous, vous le savez. Les ennemis du bien public se servent de ces délais pom* répandre leur poison: de combien de dissensions affligeantes n'ontils pas été la causo? Par là, l'émigré insolent se berce dans l'espoir de nous ravir ces possessions ou de les copartager un jour. Réalisez les vcpux de l'Assemblée législative; sous un régime philosophe, voudriez-vous nous faire regretter l(»s anciennes lois qui étaient pour ainsi dire les complices de la méchanceté? Aimeznous, protégez-nous, ou plutôt rendez-nous justice et comptez sur nous.
Réglez le mode et les formes de ce partage? Cette loi. nous le savons, est difficile à combiner, elle demande des grands détails, elle entraîne un travail long et complicpié. Aussi le passé' ne nous frappe~t-il d'aucune surprise. lIAtez-vous. législateurs augustes, daignez achever cette grande o'uvre : son exécution a été justprici une pomme de discorde. préven«'z par ce pjirtage les malheurs (pii menacent la prospérité de la République et le salut du jieuple.
''^ Ait. d'Orango, canl. de Bolièiip. l 'i so[)l(Miihio i7<('. mais l'organisation
'^J Le décret déliiiilif de rémiidii (liTiniliM- du di'|i;irli'iiK'nl iic fut a^sii-
dn Cointat-Veiiaissiii à la France e>;t du it-e (|mi> pac le diVrcl du nr)juin 1793.
filîO PÉTITIONS ET MÉMOIRES (AOfT 179:2-JU1N 1793).
nrévoiiez l'anarchie : vous ferez des sectateurs à la patrie, et de lous les républicains autant d'adorateurs de leurs dignes représentants.
Suivent 3i sigoalures. [ Arch. nat. , F'" Sai).]
SÉBIGNAN^'l
Adtfsse des hahiumts () Ja Convenlton.
[ 3 ^ frvriei' i jgS. — Même texte qtie pour la commune de Cairanne et (le Suze-la-Rousse. — Hô signatures. — Arch. nal. , F'" 3o(). |
SIVERGUES
Pétition de la commune au Comité d'agnctdture.
[d mars fjgS. — La pétition est pi-ëcédëe d'une lettre d'envoi où il est dit : rrLe mal est à sou contbie; on a commencé par attaquer nos propiiélés communales ; en ce moment, on ravage nos propriétés particulières; dans tout le district d'Apt , les communes qui n'ont pas de montagnes ou des bois font des incursions journalières dans ceux des communes voisines-. — 3 signatures de municipaux.]
Citoyens législateurs, . . . une commune de a i habitants va essayer de vous intéresser contre une autre composée de plus de 9,000 âmes. Les territoires de Sivergues et de Saignon*^^ sont limitrophes. \ ers l'an i900, époque où la terre était couverte de bois ou de forets, les habitants de Saignon, cantonnés dans un pays stérile en bois, venaient en couper à la montagne de Sivergues. Les habitants de ce dernier pays, qui avaient un grand superllu à cet égard, ne se formalisèrent pas de ces entreprises, ils les tolérèrent pendant plus d'un siècle. Lorsqu'ils vouhnent s'y opposer, cet usage était devenu un droit pour leurs voisins. Ils soutinrent contre eux un procès qu'il lein- fallut abandonner, parce que n'étant pas assez nombreux, ni assez riches pour leur faire tête, ils se seraient ruinés en voulant d(';fendre leurs propriétés. Il fallut donc recourir à des arbitres (jui, originaires en partie de Saignon et domiciliés à Sivergues, trahirent les intérêts de leur commune adoplive et, par une sentence arbitrale du i6 décembre i3i6, statuèrent ([ue le habitants de Saignon auraient le droit d'aller couper du bois mort et du mort bois sur la montagne de Sivergues. Les habitants de
'" Ait. l'I canl. d'Oianj[«. " Ari'. d'Ai») , ciint. «li- IJoiinieiu. — '•'' Arr. cl
raiil. (i'Apt.
VAIICFJISE. (\:\\
Sivorjjiies \\e s«^ |jldindi'iji(>nt pas de ce jiij|eiiieril. loiil injuste (jii'il soit, si ceux do Snignoii ne lui eussent donné une extension indélinie, surtout dansées derniers temps. Ils s'en autorisent pour couper les arhres de haute futaie fpii sont tous des ehenes Idancs, pour couper les branches de buis dont ils enjjraissent leurs champs, et, en ce moment, ils extirpent jusqu'à la racine tous les arbustes qui servaient à la nourriture de nos troiqjeaux. Par la sentence arbitrale de i3i6, ils n'étaient que simples usagers, et en ce moment ils font un commerce de notre bois, ils le portent dans les villes voisines, ce qui nous a réduit au point d'en manquer bientôt. De tels procédés ont porté quel((ues-uns de nos pauvres concitoyens à employer la violence contre les dévastateurs, des procédures criminelles ont été prises contre eux, ils sont en fuite. Notre commune, déjà ruinée par les procès qu'elle a été obligée de soutenir à ce sujet depuis /ioo ans, est perdue, sans ressource, par la désertion des cultivateurs.
Citoyens législateurs, daignez nous tendre une main secôufable, proposez à la (Convention une loi (pu nous prolèjje contre nos voisins. Cette loi que nous sollicitons résulte du droit exclusif de propriété que nous avons sur notre montagne; nous oserons vous en tracer ici les dispositions :
« La Convention nationale décrète que les habitants ou propriétaires d'une commune auront le droit de glandage, de bûcherage, de lignagne dans les montagnes, terres gastes, incultes à elle appartenant: un étranger ou non-propriétaire, nulles communes voisines ne pourront user de ce droit, à moins qu'ils ne prodinsent le titre primitif, qui devra prouver qu'il v a eu concession réciproque. 11
Législateurs, cette loi que nous ne sollicitons que pour nous, bien d'autres communes en profiteront, et vous aurez la gloire et la douce satisfaction d'avoir rétabli la paix entre elles, et tarira «me source féconde en procès ruineux.
Suivent () signatures. | Aicli. iial., K'" '.V^'^. |
TRAVAH^LAN^l
Adresse iJes liahUtnits à la Convention.
I / / vuirs ijjf'i. — Même {.o\U'. «pie |)our l;i conuinuie de Gairanno. \oir |iliis li;iiit , |i. (l'.?8. — 'if) sijiiialin'cs. - Airli. iial.. F'" «'^^hj. |
'"' Ait. l'I tant. irOranjjt',
632 PETITIONS KT MKMOIP.ES (AOUT 17*)3-Jl)lN 1703).
UGHAUx'^'.
Adresse des habitants à la Convention.
[q8 février ijgS. — Us réclaineat le partage des communaux; ffpeut-oii leur refuser une demande si juste ? Peut-on les priver plus longtemps d'un bien qui leur appartient, qui les indemnisera des maux soufferts sous l'ancien r(^gime et des dépenses énormes du nouveau, et qui récompensera le dévouement des volontaires a.]
. . . Représentants, une restriction cruelle que faisait le décret (lu mois d'août sur les bois afflige encore profondément le peuple de nos contrées. Eh! pourquoi donc ces ridicules distinctions? N'y n-t-il d'autres moyens pour conserver les forêts que celui d'en défendre le partage? Hélas! ne peut-on pas en défendre le défrichement et les laisser partager? Pesez mûrement tant de considérations, réfléchissez que plus le peuple est bon, plus il aime qu'on soit juste ù son égard, et que l'on ne pouvait sans injustice le priver de ses propriétés. Ajoutez, mandataires du peuple, ce nouveau bienfait à tous ceux dont vous nous avez déjà comblés; et sachez que la reconnaissance d'un peuple magnanime et généreux est la récompense la plus douce pour des hommes vertueux.
Suivent i-?. signatures. [Arch. nat., F'" ^39.]
VIENNE
ORCHES ^-'.
Pétition de la municipalité à la Convention,
\ :>-j janricr i']()'i. — Elle demande le partage des communaux.]
. . . Nous avons dans cette municipalité beaucoup de mendiants, beaucoup de terres usurpées par de ci-devant seigneurs et beaucoup (le terres friches qui, si elles étaient devenues la propriété des jjauvres, seraient à coup sûr un moyen de supprimer la mendicifc', de donner des valeurs productibles à la République et d'augmenter la population; ce sont ces considérations qui nous engagent aujourd'bui à vous demander très instamment ce mode de partage.
Suivent 9 signatures d'onîciers municipaux et de citoyens,
[Arch. nat., K'" 3:{o. |
"' An. fl (■;iiil. d'Oranpp. — t'^' Air. de (lli.Ut'Ileraiilt, caiil. «If Lencloilre.
VIKNNK. — VOSGES. 0:53
VOSGES
DIRECTOIRE DU DEPARTEMENT
Pétition à hi Convention.
[/9 janvier ijqS. — Us rappellent les dt^crets des i fi août et 1 1 oclobiv.]
. . . Cependant, législateurs, ce partage devient très urgent; des procès ruineux entre les habitants et les municipalités, des rixes particulières entre les gros propriétaires et les journaliers, des partages vexatoires, des ventes partielles de ces communaux, le retard enfin de la jouissance du premier décret compromettent la tranquillité publi(jue et le besoin des citoyens.
Assurez au plus tôt, représentants du peuple, l'exécution du partage promis; faites disparaître totalement le régime communal, il remplirait le bonheur des citoyens qui vivraient en frères. Ce partage déchargera les communes d'une entrave dans la reparution des contributions, il attachera les citoyens de la République au sol de leurs possessions, il secourra l'indigent, diminuera la mendicité, il fera fertiliser des terres dont le produit actuel est presque nul, vague, et vous aurez rempli le devoir sacré de faire son bonheur. — J. Benoist; Dubois, procureur-général-syndic; Deci.v, secrétaire-gén éral.
[Arch. nat.,F'"3t?9.1
bazoilles[-et-ménil] ''^ Pétition de la commune à la Convention et protestation de deux hahilunts.
[S. d. — La municipalité, le conseil général de la commune et le plus grand nombre des citoyens exposent qu'en exécution du décret du lû aoùl on a procédé au partage d'environ la moitié des communaux du lieu n-paiégale portion entre tous les habitants, citoyens et citoyennes; la contribution foncière de la totalité des mt^mes terrains a, de même, été acquittée |)ar purlion égale entre tous et ohaciui des portionnaires'i. Mais 9 citoyens du lieu s'étant pourvus par une pétition an directoire du département des Vosges ,1e directoire du district de Mirecourt, avant de donner avis, fît communiquer ladite pétition à la municipalité; le conseil général lit observer (|ue la commune étant eniletlé'e, on no pouvait qu'enq)loyer ces biens, à di'faul de toute antre ressource, pour paver les anciennes dettes et subvenir an\ besoins journaliers, en ce qui concerne l'équipement des volontaires et les subsistances. [>e 3 février suivant, ou a procédé à une adjudication de |)lusieurs parties des communaux moyennant un fermage de >j3-.> livres; le direcloii'C du district rap|)rouva le 19, et le n) le dé|tarlement. f.es |»élitionnaires obs(M'venl([ue certains des opposants se sont rendus adjudicataires: rrci> n'est
''' Arr. (lo Mirecourt, raiil. de Vittcl.
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donc que l'intérêt personnel qui les mène el non pas le hien jjëntn-al». Sur l'avis (\\\ disti'ict de Mirecourt, est intervenu le 4 mars présent mois un arrêté du département qui, sur l'avis du piocureur-général-syndic, déclare les exposants eonlrevenanls au décret de la Convention du 1 1 octobre i79'3 , surseoit au partage des communaux el déclare le précédent nul. Ils demandent, en conséquence , à la Convention : ]
i" Approuver le partage fait de cinquante jours de terrains pâcjuis communaux, par portion égale, entre tous et chacun citoyen et citoyenne, et qui sont eraplantés de grains;
•j." Qu'attendu la cherté excessive des grains, et pour en diminuer l'usage, les mêmes citoyens seront autorisés à en partager encore cinquante jours, en la présente année, et pour neuf ans, qu'ils emplanleront de pommes de terre, que chaque portionnaire payera par chaque jour de terrain emplanté soit de grains ou de toute autre chose par chaque année 3o sols^ au i" juillet de chaque année; sinon, la portion sera saisissable à la diligence du procureur de la commune ;
.3° Et comme audit lieu il restera encore pour la pâlure des hêtes de trait et autres cinquante jours de terrains, les laboureurs payeront le tiers de la contribution foncière, chacun en proportion du nombre de bêtes qu'il enverra à la pâture, comme aussi chaque portionnaire de terrain partagé payera de même sa part de lu contribulion foncière, el les exposants continueront leurs vœux pour la prospérité de la nation.
[Suivent 21 signatures et 2 croix. — A la pétition est jointe la réclamalion de 9 laboureurs au directoire du district contre te partage dos pâquis par les r manœuvres, au choix desquels la municipalité actuelle est établie w, ])ailage qui rétrécira les pàtuiages et ralentira l'agriculture »); renvoyée par le directoire à la municipalité le !i janvier 179^. — Y est jointe également la réponse de la municipalité, du 9 février 1798, exposant la procédure d'adjuration suivie: les ari-élés du district, du aa suivant, el du département, du h mars, annulant celte procédure; enfin, les observations, non datées, mais jiostérieures à cette date, de deux des laboureurs, exposant ce qui suit :]
Les pétitionnaires n'ont été appelés et n'ont comparu à aucun partage; ils ont appris, à la vérité, que ces partages avaient eu en effet, par la trame surtout des manœuvres, qui ont laissé, comme il y a lieu de le croire, telle part ou portion il a plu, sans s'embarrasser si c«*He opération était un préjudice ou non aux laboureurs; or, ceux-ci, au moins la plupart fermiers et n'ayant (pu* lu secours du pâturage de comnuHies pour l'exploitation de leur ferme, ^e trouveraient par là exposés ou à perdre leur bétail, faute de nourriture, ou à laisser incultes les terrains à eux laissés qui, par (e mauvais œuvre, se ruineraient <'t exposeraient les propriétaires
vosr.Ks. (i;;:.
nH>ine8 au moyon («V) pelle do plus «'oiisidrraMo; ainsi. rep{irta};(' paraît ne devoir être accueilli. Le pr/'loxlc dV'lcindn' des dettes est des plus frivoles et ne peut avoir (pi'uti ellel de reslilulion : on demande quel emploi [on] a fait de la vente de plusieurs arhres vendus dans la commune et des regains; cette demande est avancée sur le reproche que les répliquants ont entendu s'entrefaiii' par des ciiefs de la commune qui en ont été percepteurs alternationnaires, et lorsque l'un et l'autre des percepteurs auront justifié pleinement leur conduite à cet éjjard, la teraperaniens («à) nécessaire pour ('teindre les dettes prétendues seront pris sans gêner la culture et sans porter aucun préjudice aux individus; pourquoi les pétitionnaires espèrent qu'il sera fait droit sur leur demande.
Suivent 9 signatures. | Arcli. nal., F'" H-nf)'*'.]
D0MPn:nRK^^'.
Pélkion (lu curé à la IJ^slatirr.
â3 aoiU //^a. — Augustes législateurs, l'Assemblée nationale vient de décréter le partage des biens <*ornnmnaux : ce décret est en faveur des pauvres qui, du moins, auront cliacnn un petit héritage pour y planter des pommes de terre qui sont presque leur seule nourriture; ces pauvres, qui forment toujours la majeure j)artie des communautés, vous en bénissent et se réjouissent, mais ils font des réflexions bien sensées louchant les usurpations qui ont été faites par les laboureurs et les ci-devant seigneurs sur ces communaux. En voici quelques-unes qu'il ne faut pas vous laisser ignorer, crainte que vous n'atteigniez pas d'assez près le mal et l'injustice auxquels vous voulez porter remède :
r En i(){jo, beaucoup de seigneurs obtinrent des arrêts du Conseil'-" pour faire faire des remembrements ou terriers généraux des lieux où ils étaient seigneurs, soit haut, soit moyen, soit bas justiciers ou fermiers, et les héritages dont les particuliers ne pouvaient prouvei' leurs propriétés par titres ou actes pr(d)ants ('taient conliscjués au profit du seigneur sous les noms de dé'slit'rence ou de quartier ou de breiiil ''l L'on conçoit facilement que, par ce
") Le (luRMer comprend un extraildos on ronKl^itc «piR Itoaiiroop (l'IiilciuInnU
(li>lilM>i'alions du la coniniiinu, ilii '^ fo- m* «oui ur('ii|M''s, ntu environs île n>ll)>
vrit'i- i7Ç)->, ;i|)|»r(>uvct's pai- le dinv- ilalc, do lîiirf exôciiliT dis («•riioi's jj»^-
loiio de disli'irl , du 1 •> ((^vricr, porlanl iioriuiv. Voii- de Hoisi.isi.h, '.'onct/mM»/.
iidjiidiralioii de romniiiiinm. ilcx runti-dlpuru grnrninr , t. i, p. i.'i),
'^-' Arr. d'Kpinal, canl. de Uriiyèrcs. ;t!i'(, s'M^, biùi.
(•^' Il 110 somblc |ias y avoir cii à ce <^' Cesl-à-diro dos ivservi's d<' «lias-^e
sujet de nn'siMV ;;i'in''ralf. Nôannioins . (Iircoil : |)t'lil liois).
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moyen, les seigneurs se sont fait dislribuer beaucoup de terrains communaux. DécrcUez donc, s'il est possible, que dans les communautés où les seigneurs ont fait faire des remembrements ou terriers généraux , tous les héritages qui leur ont été distribués sous ces mots généraux : ^Les Seigneurs v ou aux ^ Set^jneurs 11 , sans donner leurs noms de famille, soit que ces héritages s'appellent terres de déshérence, ou quartier, ou breûil, seront réunis aux autres héritages de la communauté pour être partagés comme les communaux;
0° Dans ce siècle, les seigneurs ont primé partout et le souverain les favorisait en toutes occasions, de sorte que, se sentant soutenus, ils n'ont pas craint leurs vassaux; au contraire, ils s'en faisaient craindre par mille moyens : une année, ils se faisaient vendre ou donner par les communautés une partie de leurs communaux; une seconde année, ce seigneur s'emparait de certains héritages communaux couverts de broussailles ou de haies, les défrichait et le joignait à ses autres propriétés, et ses vassaux n'osaient rien dire; une troisième année, il agrandissait un pré qui avoisinait les pâquis communaux; il commençait par faire des grosses voies, sous [)rétexte de soigner ce pâquis, afin de lui faire produire plus d'herbes; insensiblement, ces voies ou fossés ont été relevés et grossis et ont servi de limites auprès du seigneur, et ce pré, quin'avait que 6 arpents lors de la confection du terrier général, en contient 12 aujourd'hui. La prescription couvre tout cela, selon lui. Une quatrième année, il accensait un coin de pâquis à quelques particuliers, et puis après quelques années, il rachetait auprès de ces particuliers ces coins accenséspar lui. Ensuite, il les revendait et , par ces moyens, il se formait des titres sans que les communautés le connaissent, et aujourd'hui il s'étaie de la prescription;
3" Les laboureurs, en labourant leurs terres, ont grossi et agrandi leurs champs et, depuis bien des années, ils jouissent de leurs anticipations, et les pauvres payent autant que les laboureurs et que le seigneur pour la contribution foncière des terrains comnmnaux; ils n'en profitent cependant pas, n'ayant point de bêles ou très peu à mettre à la pâture.
Il n'est pas possible de connaître la quantité d'arpents usurpés par les ci-devant seigneurs et anticipés par les laboureurs, parce que, lors de la confection du terrier général en 1690, les commissaires ne firent pas ar[)enter les pâquis ou terres communales ni les bois, mais seulement celles des propriétés particulières. Le seul moyen (ju'il soit possible de mettre en pratique pour faire restituer les communaux ou bois, ou héritages quelconques usurpés, c'est
V()S(iKS. c»;;?
de renouveler les anciens reiuembremcnls ou terriers généraux aux frais (le ceux ([ui auraient anticipé ou usurpé sur ces communaux ou aux frais de charpie propriété. F/arpenteur et les commissaires, ce terrier général en main, distribueront à chacun les propriétés telles cpi'elles sont énoncées sur ce terrier, à l'exception de celles (pii sont données aux seigneurs comme seigneurs, et toutes les propriétés qui, dans ce nouvel arpenlemcnt, ne seront pas distrij)uées à des particuliers seront confisquées au profit des communes. Toutes les ventes de communaux faites sans permission du souverain seront annulées et le prix de ces aliénations restituées aux possesseurs, les usurpateurs obligés à payer les fruits de leurs anticipations ou usurpations, depuis leurs injustes détentions.
Daignez, augustes représentants, faire porter ce décret, qui est de stricte justice, n'étant pas juste que quelque particulier s'enrichisse aux dépens du public et des pauvres. Si vous portez ce décret, les trois quarts et demi du peuple vous remercieront de votre justice et de votre fermeté: ils sont dans la joie en apprenant tous les actes de justice que vous avez faits depuis la journée du 10 août. Depuis ce jour, l'on vous bénit, l'on vous adore, l'on vous regarde comme les libérateurs et les sauveurs de la patrie.
J'ai l'honneur d'être, avec le plus profond respect, en mon nom et au nom de plus de a,ooo individus dont ma paroisse est composée et qui, à l'exception d'un, vous font la demande ci-dessus, Augustes législateurs, le plus humble et le plus obéissant et dévoué serviteur des pères du peuple. — Didier , curé de Dompierre.
[Arch. nat., F'" :33o.j
Pétition des habitants à la Législative.
[/•? scplembrc f/Q^.. — Les habilanls (Jeiiuindenl que les ci-rlev;int seignciu-s soient tenus d'aban<lonner aux communes le leiTain dont ils n'aiil'onl point les litres de propriété. — Procès-verbal imprimé de la Législutivc^^\ i-j seplcmhre lyg-?, p. 2^0.]
PélHion du curé à la Convention.
t}() octobre 17^2. — Citoyens représentants, considérez qu'il y a plus de vertu à protéger le pauvre et à lui procurer des movens d'entretenir sa famille et de l'élever que de favoriser le riche propriétaire. Une grande fortune est ordinairement un attentat contre l'industrie des autres citoyens. C'est presque toujours une montagne de forfaits amoncelés des dé'bris des autres fortunes et dont
'"' Le texte imprimé porlc Dampierro.
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le pied repose sur ia ruine publique. Je n'ignore pas qu'il est honorable (le devenir riche avec le secours d'uii travail et d'une industrie légitimes, mais je crois que c'est un crime de le devenir p.ir des citoyens ([ui blessent l'intérêt des autres citoyens et (|ue des législateurs ne sont pas envoyés pour enrichir l'un aux dépens des autres. L'Assemblée constituante, par la suppression de la dîmo^'^ et autres droits, a augmenté au moins d'un sixième la fortune dos propriétaires. Cela est bien, mais uniquement pour le propriétaire. La dernière législature, par son décret du 28 août dernier dans deux articles, a favorisé la cupidité et les usurpations des riches propriétaires.
Les riches propriétaires et les ci-devant seigneurs ont eu jus- ([u'à présent le crédit ou l'autorité de s'emparer des terrains communaux, sans autre titre que celui du plus fort, et l'article 9 du décret du 98 aoiU approuve ces usurpations. Réfléchissez, braves mandataires, sur ces deux lignes, et vous y trouverez l'injustice la plus insigne. Combien de seigneurs despotes qui ont abusé de leur puissance pour prendre dans les communaux ce qui leur convenait! GoBpibien de communes, surtout des campagnes, qui n'ont pas osé s'en plaindre , parce que leurs ci-devant despotes les avaient encore plus vexées !
Si vous voulez être justes et vous faire bénir des peuples, corrigez cet article, en mettant un el à la place de ou, en ces termes : «à moins que les ci-devant seigneurs ne prouvent par titre légitime et authentique, et par possession exclusive et continuée paisiblement et sans trouble pendant quarante ans qu'ils en ont la propriété. V Les riches propriétaires et les ci-devant seigneurs s'étaient déjà servis de cette disjonclive ou mise niai h propos dans cet article pour soutenir leurs unlici[)alions et leurs usurpations sur les communaux. Observez (jue l'aiticlo .) du iilre VI de la (.oulunie générale de la ci-devant Lorraine met au nombre des droits de hautejustice celui de prendre les accrues et acquêts d'eau, biens vacants et terres liermes et vagues, etc., en quelques endroits dits de communautés qui régulièrement appartiennent aux hauts-justiciers ^-l C'est donc respecter les effets de la féodalité que de respecter une possession de /io ans et, par une consé(juence ultérieure, le riche [Moprit'lairrfera respecter les usurpations siu" les lerrainscommuiiaux.
' Di'crf'l du /i auùt 17'^y, sine- léyibfalion. ( Arrli. nal., Dm, fussim.) lionne Io 3 novembre, sur l'ubulilidii *' t'oittitiucit jrémruhs )fn diuhé de
de la diuie. On ^r■uu^c^a Ues exemples Lorrame, pouy les baiHJa|;c-. de Nancy,
nomlircux du maintien pialnjite delà Vosjjes et Allemajjnc. Edition de J. Jar-
dime dan.s le^ papiers du (Jeniile di; nieh , lûii , ift-i", t° 6.
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Vous avez décrété le |>ai tafie des terrains coninuiiiaux ; cV'sl un avantage pitiir la classe indigcntf^ (|ui trt^n [trolitait |>ns et qui u'(>n payait (>as nioins les impositions. Mais votre décret ne sera piiriail et juste tju'aulaiit <ju<^ vous ordonnerez que ces biens commuiiiiiix seront rendus aux coniinunautés. l^our y parvenir, il n'y a (|u'à faire le renouvelhunenldes remembrements ou terriers généraux"'. Il faudrait aussi exiger l'exbibition des titres de la part des ci -devant seigneurs pour ces quartiers, sevcues^^\ elc , et que ces litres fussent d'une date au moins de Tannée 1669, temps où les ci-devant seigneurs ont été <omme autorisés à prendre des portions des biens des coniiniinautés ' . L'article i y dudit décret du 'j8 août dernier montre avec évidence combien la dernière législature a eu de com|daisance et de consiilératiou pour les riches propriétaires. Dans les lieux, dit-elle, où les communes pouvaient être dans l'usage de s'appro|iri«'r les arbres épars sur les fonds des propriétain'S particuliers, <es derniers auront la libre disposition desdits arbres t*'. Avant ce décret, ces arbres étaient à la commune, l'indigène trouvait dans les fruits champêtres, lors du parlage de ces fruits, une petite ressource pour aider à sustenter une famille : cotait véritablement une propriété pour lui; ce décret l'en dépouille, sans nécessité publique et sans l'indemniser. Que devient donc Tarlicle 1 7 des Droits du citoyen'^'?
L'on dira (pie ces arbres nuisent à l'agriculture; je le crois; eli bien! pourquoi ne pas les couper, les vendre et en partager le prix j)ar égale portion entre tous les citoyens, puisqu'ils appartiennent à tous? (l'est l'expression de la Ooutume générale de Lorraine, article 10, titre XV**^^ : «On ne peut mettre ban avec fruits des arbres assis en heu ou champs ouverts; mais le ban rompu, les fruits sauvages sont communs à tous les habitants du ban indifféi^mment. r>
Les riches vous sollicitent, par mille et mille suppli(pies, de dét'i'éler que les regains ou la seconde herbe des prés qui leur appartiennent ne soient plus communs dans les lieux où cet usage est fondé sur la coutume. Donner ces regains aux propriétaires des prés dans les lieux où ces regains apprlieunenl à tous les citoyens
"> Voir p. <>."<5 et 11. '•• ^'O '"♦ï*"* J»ar la f{ran«t«; »»i«l»>niMiii •• dos
'"' Qi>nt.rno\, f>itlioiiii. <li' l'niif. liini;Hi' caiu el lurob, il'auiU lOGy, litre \\\,
fianraisr, (. Vit. p. iug, doniu' seulv art. .'1 (IsambilHi. .I/<c. lois Jv., t. Wlll,
ment !>ev<iH ; buisson de l>ois reulcnuanl p. a 80 ).
une terre bbomatiteoH un pré; ."it'ï«/e« : '* Voir p. 'loa.
liai'". '" Sur la (iroprict".
• Il .-.'.ifjil ilii ilioil de Iriii-r, flulili <** Op. cit., f 'u.
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après la récolte de la première herbe, c'est violer les propriétés, c'est voler les trois quarts des citoyens pour enrichir l'autre quart; car, pour l'ordinaire, dans une commune, il n'y a qu'un quart qui soit propriétaire, les trois autres quarts ne sont que des journaliers ou artisans, sans autres biens qu'une chaumière et un jardin avec quelques chenevières; ces journaliers et artisans, ordinairement, ont plus grande famille que ces riches propriétaires; ils n'ont point de vaches, parce qu'ils n'ont pas le moyen d'en acheter; ils sont réduits à n'avoir qu'une chèvre ou deux pour nourrir leurs enfants : grand nombre de ces artisans ont sept, huit ou neuf enfants et une femme à nourrir, chauffer et habiller; comment ce respectable père de famille pourra-t-il y suffire avec i5 ou iG sols qu'il gagnera quand il y ira à la journée? Et encore n'a-t-il pas toujours des journées. Voilà donc les hommes que ces riches propriétaires tentent et cherchent à faire mourir de faim, en vous demandant un décret qui les enrichisse avec les droits et les ressources des indigents !
Ils vous disent sans doute qu'il est bien dur pour un propriétaire de ne pas recueillir toutes les productions de ses propriétés. Mais ces prés ne leur ont été vendus ou ne leur sont échus par succession que pour la première herbe; il n'y a qu'à voir leur contrat d'acquit, il n'y a qu'à examiner leur déclaration pour la contribution foncière; aucune, non aucune ne porte que ces prés ont droit de regain. Si on examine même les baux de ces propriétés, on y trouve qu'on ne les loue jamais que pour la première herbe. Conformément à ce qui est dit article i 5 du titre XV de la Coutume"', les prés sont en défense depuis la Notre-Dame en mars'^^ jusqu'après la faux; les secondes productions de ces prés ne sont pas plus au propriétaire qu'au plus pauvre du lieu. Ces riches propriétaires vous diront encore que cet usage ou ce droit des pauvres est imisible à l'agriculture et est un obstacle à leur amélioration. Je puis bien nier le fait, car ces prés, par leur position, ne peuvent pas être meilleurs qu'ils sont , et chaque propriétaire a bien soin (le faire tout ce qu'il faut pour augmenter la première production de son pré. Si cependant, citoyens mandataires, vous trouviez le bien j)ublic dans l'abandon de ces regains en faveur des propriétaires de prés, la justice vous demande d'indemniser les non-propriétaires d'une manière juste.
\ oici le seul moyen que je puisse trouver : c'est de donner principut («/c) à chaque manœuvre un jour des terrains communaux
Cj ()j). cit., f° /iM v° — ^^' C'est-à-dire le uS mars, jour de TAnnoncialion.
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propres à produire du foin, cl les laboureurs prendront pari comme les maiio'uvres dans le restant. Mais comme il y a des manœuvres qui ont des prés en proprrété et (|ue d'autres n'en ont point, il faut donner une plus {jrande part dans ces terrains comnmnaux à ceux (jui n'ont aucun pré ([u'ù ceux (pii en ont quelques fauchées. Je ne parle pas de ces prés qui sont clos et dont le regain est et a toujours été aux propriétaires, mais je parle de ces prés ouverts et abandonnés à tous, depuis la première her])e levée; il me paraîtrait juste que ceux qui ont deux fauchées de prés dans ces lieux ouverts et «jui alors deviendraient propriétaires du regain de C(!S deux fauchées par l'effet d'un décret, ne jouissent pas du droit d'avoir un jour par principut dans les terrains communaux, et <|ue ceux qui n'ont qu'une fauchée de pré dans ces lieux ouverts après le foin et qui deviendraient propriétaires du regain.de cette fauchée ne devraient avoir par principut qu'un demi-jour dans les héritages communaux.
En agissant ainsi, vous ferez une action éclatante de justice distributive : le pauvre aura de quoi nourrir sa chèvre pour sustenter sa nombreuse famille; vous l'indemniserez du droit sacré et inviolable qu'il avait dans les regains et vous contenterez l'ambition du riche propriétaire. En agissant autrement, vous recevrez mille réclamations et vous augmenterez la misère. La misère ne doit pas être dans une république, ou elle est mal gouvernée .Représentants, méditez cette proposition et vous la trouverez vraie et juste : c'est donc à vous à chercher et à trouver le moyen de faire vivre le plus pauvre sans aller mendier; je ne parle pas de ces pauvres fainéants débauchés, mais je parle de ces pauvres de bonne conduite.
Pardonnez ces remontrances à un curé qui voit le mal et le bien de la commune et qui a 60 pauvres et ^^o propriétaires dans sa paroisse : il a examiné le pour et le contre; il a examiné les paroisses voisines et il a vu la nécessité de vous donner connaissance des injustices qui font crier la classe indigente, alin (jue vous répariez les loris du décret du ;î8 août dernier et que vous ne fassiez pas une injusiice'cn accordant au\ propri(''lan'es de pi'és ce qu'ils vous demandent, si ce n'est sous la condition d'une juste indemnité.
.l'oubliais de vous demander de ne pas accordin- la |)ropiiété de ces terrains coininuiiaux ou la liberté de vendre sa portion, parce» que les liabilaiils changent souvent de demeure et (|ue leurs successeurs n'en profiteraient pas: il faudrait laisser ces portions de terrains comimiuaux à litre d'usajje pour le temps (|ue les parlini-
liltN^ CdMMl >VL\. '1 I
6/i2 PÉTITIONS ET MEMOIRES (AOUT 179^-JUm 1793).
iiers résideront dans une communauté. — Didier, curé de Ihnir pierre.
[En pos(-«crip/M»n, il ajoute qu'il signe seul celte lettre, ff quoiqu'elle cvprime le vœu général n. — Arch. nat. , F'" 33o.]
JUINVILLE '^'.
Pélkion de la commune a la Convention.
1 3 janvier l'jgS. — Remontrent les citoyens du conseil général de la commune de Hainville, sur la demande des cultivateurs et propriétaires de ladite commune, district de Neufcbàteau, département des Vosges, quHls se sont pourvus, le i8 juillet dernier, aux directoires desdits district et département par une pétition cijointe, tendant à ce qu'ils soient autorisés à jouir des secondes herbes des prés qu'ils possèdent, soit comme propriétaires, soit comme fermiers, attendu que leurs prés sont chargés de contributions très fortes; il paraît juste qu'ils jouissent toute l'année de leurs fonds, qu'ils en recueillent tous les fruits qu'ils peuvent produire, et s'il en était autrement et qu'ils n'eussent pas les secondes herbes, ils ne jouiraient de leurs propriétés que trois mois l'année, c'est-à-dire qu'ils ne tireraient ([ue moitié du revenu, tandis qu'ils seraient grevés et chargés des impositions entières, ce qui parait être contre toute justice. Les propriétés étant sacrées, il parait juste que chaque propriétaire ait la liberté d'en tirer tout l'avantage qu'il pourra mieuî^, avec d'autant plus de raison que les prés dos remontrants sont souvent détériorés et même perdus par le débordement des eaux; ils ne pourront donc se récupérer que par la perception des secondes herbes.
Les citoyens composant le directoire avouent que les herbes des remontrants ont été perdues par les inondations; ils rendent encore hommage à la vérité en déclarant qu'il aurait fallu réparer celte perle en accordant les secondes herbes aux propriétaires ou fermiers; mais ils ajoutent en même temps que la loi s'y oppose, comme si elle pouvait prévoir tous les cas et totfs les événements. Il paraît (pie les remontrants avaient droit d'attendre une juste indemnité qui aurait été d'autant plus facile à accorder, puisqu'elle aurait été prise sur leurs propres fonds. Les citoyens du directoire njonlcnt (pie les pro[)riétaires ou fermiers ne [)euvent jouir des secondes herbes (pie dans le cas d'une clôture on par le consenlenienl
(" Arr. de Ncurdiàtoau, caiil. de (Jliàtenois.
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unanime des citoyens d'une commune; dans ie premier cas, les propriétaires sont réduits à l'impossibilité de fermer, par la rareté et la cherté des bois; dans ie second, il est également impossible d'obtenir le consentement ufianimo de tous les citoyens, parce que tous ceux qui n'ont point de propriété sont fort aisés de jouir de celles des autres,'sans être chargés des impositions.
Les agriculteurs sont accablés par les convois''^ : c'est une double taille pour eu\, puis(ju'il y en a qui en sont pour i5o livres pour un seul charroi, outre la solde de la nation. Les pâquis étant d'ailleurs partagés par égale portion, cultivés en partie et chargés d'une somme considérable faite par la commune, il ne leur reste plus aucune autre ressource que de jouir des secondes herbes de leurs propriétés pour nourrir leurs bestiaux, soit ([u'elles soient situées sur les bans des remontrants, soit qu'elles soient sur les bans limitrophes. Sans cette autorisation, ils seraient dans la dure nécessité de laisser la moyenne partie (|e leurs terres incultes, parce qu'ils ne pourraient nourrir leurs bestiaux. En conséquence, ouï le procureur de la commune en ses réquisitions, le conseil général d'icelle a unanimement délibéré de se pourvoir . . .
Suivent 19 signatures. [Aich. nal. , F'" 33o.]
SARIMONT
Pétition d'un habitant à la Conrrntion.
[.S. (I. — l'exposé d'une affaire personnelle : le 8 janvier 1793, cet liahilanl a été atteint par une citation du citoyen Guëry, juge de paix du canton de (îorcieux'^', au sujet d'une redevance pour occupation de hien communal, que le pétitionnaire refuse de payer. Il demande frquc la municipalité soit déboutée de ses injustes prétentions, [)uisque ce n'est (jue des droits que le seigneur a instruit sur les hùtissants sur terrain communal , puisque tous les droits seigneuriaux sont abolis ''<'^. — J.-N. Marchai,. — Arcli. nat. , F"* 383.]
valfroicourt'^J,
Petit ion des txarliêam-n de la commune à la Convention.
S. d. — Législateurs, vous aviez pronu's à la portion indigente du peuple français le partajfe des biens conmuinaux, el nous jouis-
'■' Celte iinporlanlo (jueslion (l('s rë- '^J Arr. de SHint-Dir, rli.-l. dt*
qiiisitions de convois est encore loin cant. *
d'ôlre connue. Voir, mire aiilivs, le *' A cette |iétllion sont joints i'as-
décret du i3 mars 179^ sur le ser\ice si|jnali(»n de la justice de paix du
des transpoi'ts militaires. lo janvier 171JH el le jii|;eiiienl du len-
<'' Hameau do la conuuMiie des Ar- demain.
renlés-de-Corcieu\ , arr. de 8aint-|)ié, '' Arr. de Miiccourl , ranl. île
canl. de Corcieuv. VitU'I.
sions à l'avance de l'honneur de tenir à l'Etat par le lien conservateur de la propriété. Pourquoi faut-il qu'une loi si sage dans ses motifs, si nécessaire peut-être pour donner aux passions du pauvre une direction utile à la société, éprouve d'aussi longs retards? Législateurs, vous savez que l'amélioration du sort de celui qui souffre est la chose qui doit le moins s'ajourner; vous savez qu'en occupant les bras, on épure les cœurs et qu'avec un peu de terre on crée des vertus. Des communes impatientes ont prévenu la formation de la loi et se sont distribué les pâtis dont vous leur aviez annoncé la jouissance; pour nous, législateurs, nous ne voulons, même sous l'empire du besoin, nous permettre rien d'aussi irrégulier; nous attendrons respectueusement votre décret; du fond de nos chaumières, nous offrirons toujours l'exemple d'une entière obéissance à la volonté générale dont vous êtes les organes.
Mais, législateurs, le printemps va revenir et. tandis que nos enfants verseront leur sang à l'armée, veuillez que nous semions dans un coin du champ de la patrie le blé qui nourrira ceux d'entre eux qui échapperont aux hasards des combats; veuillez que nous ayons la gloire de payer l'impôt territonal et l'orgueil de tracer enfin un sillon qui nous appartienne.
Suivent 97 signatures. [Ai'ch. nat. , F'" 829.]
YONNE
ÉTAIS-LA-SAUVIN '^^
Pétition de la commune à la Convention^^\
1" novembre ijg^- — Nous, citoyens du département de l'Yonne, vous représentons, illustres et célèbres citoyens députés, que nous sommes inquiétés depuis environ quinze jours par plusieurs habitants des paroisses [voisines] dans nos propriétés et possessions actuelles, depuis plus de trente ans d'héritages, anciennement en landes et bruyèivs, et maintenant par nos soins, nos travaux assidus et continuels et nos dépenses, en bonne nature de terres l.'il)oural)les, jardins, vergers, pâtures, bois taillis, bâtiments situés dans les conlins du département de l'Yonne; et, sous ce préte.xte que lesdiles landes et bruyères nous ont été vendues ou concédées
'■' Arr. (l'Auxcrrc,canl. <lo (>)ulaiijn'- et la Coiivonlion nationale de la n<'|iti-
sur-Yonno. l)llr|M<> franraisc scnntc à Parisi , jm
'-' Adrcs'^ér' "an rficliif |ii('';i(lcnl du iKini (l(! "la paroissi^ d'Klais cl foni-
(jiiun'r Ar ri'jfi'ifMlInic «l du (dunn^ic" ninni'-i 'iiconvoisincsT),
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à cens ol à rentes par de ci-devant seigneurs et malgn* toutes repivsontatioijs à eux faites, vont, par violences et voies de fait les plus répréliensibles, couper et hrùlcr les bois taillis et d(^truire par leurs bestiaux et par leurs courses conlinuelles les blés nouvellement semés et levés dans les susdits héritages; menacent, en outre, de détruire et brûler les bâtiments construits depuis longtemps en iceux et commettent le brigandage le plus effréné sur lesdites possessions, contre la teneur du décret du mois d'août dernier i /on.
I Rappel des articles 2, 3 et A de cette loi.]
C'est pourquoi lesdits habitants et citoyens français ont recours à l'autorité de messieurs les célèbres députés à la Convention nationale et les prient de prévenir de plus grands désordres, (|ui ne manqueront pas sûrement d'arriver s'ils n'envoient promplement des ordres pour que la loi soit exécutée et que lesdits citoyens cessent d'être inquiétés et puissent jouir du bienfait de la Révolulion, (pii leur permet sûreté et tran({udlité, soit dans leurs personnes, soit dans leurs propriétés et possessions, aussi précieuses à eux et à l'Etat que celles de l'agriculture.
Sans signature. [Arch. nat., F'" 333.]
SAINTE-PALLA\E
Pétition (l'habitants au Comité (T agriculture.
[s8 Jévricr l'/^S. — Us exposent que, sous l'ancien régime, i^ics soigneurs s'étaient attribué sur les rivières et les chemins des droits iniques, et ils Jeur donnaient une telle extension que nous regardions comme un nialhoiM' d'à voisiner ces espèces de propriétés qu'ils s'étaient faites". Ce droit est maintenant modifié, de sorte qu'ils ont 'uno égale chance de perle ou de gain à éprouver pour nos possessions principalement au bord des rivières^. H y a cependant un point à préciser. ]
. . , Ces rivières n'ont pas toujours eu un cours uniforme et constant; souvent il est arrivé qu'obligées de faire un long circuit, elles ont abandonné une sinuosité considérable pour se frayer un passage nouveau et plus court; c'est ce qu'on a lieti de remarquer dans plusieurs (gantons qu'arrose l'Yonne et spé'cialement à l'endroit où cette rivière sépare le territoire des conmumes de Sainte-Pallave et de Bazarnes'". Le ci-devant seigneur de Bazarnes, sans autre litre (pie le droit domanial que la féodalité lui accordait, s'est, au pré'-
^'•' Arr. d'Auxerre, canl. de Vemienlnn.
judice de nos possessions particulières, emparé depuis environ vingt-quatre à vingt-cinq ans d'un ancien lit qu'on appelle la fausse rivière, qu'il fit alors fossoyer de toutes parts et complanter de peupliers qu'il vient de faire abattre. Au moment de cet injuste emparement, que pouvions-nous opposer contre un homme puissant et en crédit, sous un régime oppresseur, oi!li la justice était presque toujours une grande iniquité du riche contre le pauvre? Quelques propriétaires riverains s'étendaient jusqu'à la moitié de cette fausse rivière et en coupaient les joncs qui y croissaient; or, dès que les fossés furent ouverts et les arbres plantés, personne d'entre nous n'osa se livrer aux risques d'une procédure que nos facultés ne nous permettaient pas d'entreprendre.
Législateurs, vous trouverez notre réclamation juste et légitime, mais les décrets rendus par les législalul'es précédentes , ceux que vous avez fait prononcer vous-mêmes n'ont pas ce degré de clarté que nous désirerions ici pour l'application des vrais principes du code rural (^\ Pleinement soumis aux lois, notre intention ne sera jamais de nous dédommager d'une injustice par un acte arbitraire, en interprétant en notre faveur le sens et l'esprit de vos décrets.
Nous vous observerons donc :
i" Que le ci-devant seigneur de Bazarnes n'a pas d'autre titre de propriété sur la rivière que celui que lui attribuait le droit féodal ;
a" Qu'il n'a aucune possession riveraine du lit que la rivière a abandonné;
3° Que le fossé qu'il a fait ouvrir même en mordant sur nos propriétés et les arbres qu'il a fait planter ont considérablement endommagé nos champs qui y aboutissent.
Pourquoi, en nous référant à la sagesse qui jusqu'à présenta constamment dirigé vos travaux, nous sommes persuadés que vous voudrez bien vous occuper du cas particulier que nous soumettons aujourd'hui à vos lumières et que vous obtiendrez de la Convention nationale de fixer irrévocablement par un décret le droit que nous réclamons de sa justice.
Suivent i6 signatures. [Arcli. nat. , F" 333.]
C' C'est-à-dire du décret du a 8 septembre 1791, tianclionné le 6 octobre, sur la police et les usages ruraux.
VONNK. — DIVERS. (iV
VILLËBLEVIN
Pélitwn des hahitanlH n hi Cimventinn.
[y (léceinhre J'jfffi. — Après avoir rappel»^ les décrets des i ^i août et 1 1 octobre, les habitants observent que je parlage des coinmiiiiaiix de Villebleviu serait facile.]
. . . Ces biens sont deux [)incos (le pâtiiros enclavées dans la |)r;iirie et comnlantées en arbres, dont une parlie, en les vendant, servirait {i liquider quebjues menus gages que la communauté n conlract(!s, et le pâlura{je à convertir en prés pour la nourriture des besliaiix, notamment pour ceux qui n'ont aucune [)ropriélé et (pii en ont le plus grand besoin; plus, deux autres pièces de fricbe et bruyère, dont une assez considérable qui n'est propre qu'à planter en bois, ne pouvant en jouir ni tirer aucun avantage que de cette manière, à cause de son élôignement, qui est au moins d'une lieue de la paroisse.
Us espèrent que rAssemi)lée, toujours occu[)ée au bonbeur el au soulagement de la classe indigente des peuples, prendra en considération la ingiliinilé de leur demande, et qu'elle ne comptera point sur la loi par elle rendue le 1 1 octobre, si sage qu'elle soit, n'y étant point assujettis, faute de biens de la nature pour laquelle elle a été rendue, et que la saison présente est moins précieuse aux travaux de la campagne; au contraire, celle de planter les bois et autres édifices autour de leurs petites portions de prés.
Suivent a signatures d'un président et d un secrétaire d'une assemblée supposée des habitants. [Arch. nat. , F'* 33o.J
LOCALITÉS INDÉTERMINÉES
CHARANTENAY ^^K
Observations du curé t) la Convention.
\i~> avril t']()3. — Il faut -intéresser à la Convention les pauvres «anscidolles... qui exposent plus librement leur san^f pour sa (iélense'. ho meillciu- moyen est le parla^fe des communaux. Il propose le mode suivant :J
i" Le parlage des fonds connntniaux, à l'exception des bois, se fera entre les citoyens qui n'ont pus cent livres de revenu net en biens-fonds;
a" Les seuls habitants d'un endroit auront part au partage des terres communales de ce lieu;
('- Ait. d<> Sons. cant. de l'ont-siir- la (".liaicnlo-Inférioiiit', la llaiili'-Saniii'
Ydiino. t'irVonne; il y a un CliaraiiloniiaN i\.\\\-~
i^' On liouvo un (ilianniloiiay dans l'Isi-re.
6'i8 PÉTITIONS ET MKMilinKS (AGIT 1702-JUIN 1793).
3° Ne seront censés habittints que ceux qui y auront un domicile depuis dix ans, ou qui seront originaires, issus de père et mère y domiciliés ;
h° L'option sera donnée à un mari de choisir le lieu de domicile ou d'origine de son épouse ou du sien , et la portion qu'il aura en partage sera regardée comme bien d'acquisition;
5" Tous ceux qui prétendront dans une commune avoir droit au partage, s'y feront inscrire dans la quinzaine et paraîtront en personne lors du partage qui se fera dans le mois de la publication (Paris se déchargera parce moyen de bien des habitanis);
6" Tout chef d(^ famille qui réunira les conditions aura une portion; s'il a plus de quatre enfants, il en aura trois; les orphelins majeurs feront chacun tète; les mineurs au nombre de quatre, deux; au nombre de six, trois;
■y" Les volontaires qui, par l'effet des présentes, ne seraient pas compris dans le partage, étant (ils de famille ou pas majeurs, auront néanmoins leur portion, pourvu qu'ils ne jouissent pas déjà de biens-fonds, à la concurrence de cent hvres de revenu, ou qu ils n'aient pas reçu des gratifications de leurs communes respectives; dans ce dernier cas, on en fera déduction sur leur part et portion;
8° Les conseils généraux des communes seront chargés de faire lesdits partages, sous l'inspection et l'autorité des corps administratifs, qui jugeront des réclamations;
9° Les terrains communaux pour la coupe des assiettes seront répartis moitié au marc la livre des impositions, moitié par tête; chaque enfant fera nond)re.
1 0° Les terrains conmiunaux qui ne sont pas susceptibles de culture seront plantés en bois.
[Pour attacher à la Constitution, il faut encore venir au secours de ceux qui ont subi des accidents et diviser le plus possible les biens des émigrés , en f'vilant que run ou deux fermiers fassent valoir ce que vingt ménages cullivcntfl , car ries trop grands possesseurs font nécessairement beaucoup de misérables^. — Durieu. — Arch. nat.,F"' 829.]
CHÂTEAU-SDR-AISNE ^^^
PéUtion d'un hahitant à la Convention.
[to nrril ijff-3. — Il rapj)elle (ju'il a, en 1786, n'digé un mémoire sur la question qu'il a adressé à la Constituante: le député Levasseur aurait <'li'' chargé du rappoi-t^''. — Turlin.
' OUo localité n'a pu être (lf''loiiiiii)i'e. — '■'''> Lcvassour, député do la Menrtlic. liC rappoil l'n (|iu'slion n'a pas été rlrouvé.
DIVRhS. 6/i9
A celte lettre sont joints le rccil di la mission de Turlin et une pétition des officiers municipaux relative au parla^je des communaux. Arch. nat. ,
CHELLES ^^K
Observations d'un habitant à la Convention. [S. d. — Le partage égal des communaux est injuste.]
... Je (icmande aux citoyens pourquoi une femme tenant un fou , prendra autant que riionime et la femme; pourquoi v(»s fennncs ne sont-elles pas égales à eux et ne forment la même partie? La partie à prendre ia plus juste est de donner trois parts à l'homme , deux à la femme et une [à] chaque enfant; alors, l'égalité sera dans tout, car un homme et une femme, tenant chacun leur ménage séparé, ne doit compter que cinq égales à un homme et sa femme (|ui le tiennent ensemble; s'il y a enfants de part et d'autre, compteront pour chacun un. C'est comme qui dirait 6 en 3 personnes, savoir un honnne, une femme et un enfant; l'homme prendra 3 , la femme 2 et un enfant 1 .
... Le calcul du dénombrement fini d'hommes , femmes et enfants réduit par tête, comme je viens de dire ci-devant, il faut que les lots soient tirés pour que l'arpenteur puisse donner à chacun leur montant de chaque lot. Je suppose qu'il ait quatre arpents à partager entre 9& têtes : /loo perches à 26 font chacun 16 perches. Or, pour en venir au but des lots, je dirai:
N* 1. A. Sa femme, •> enfants, comptent 7 têtes,
16 chaque font 1 1 q perches.
C. 0. 3 enfants comptent 6 têtes, 16 chaque
font f\(\
U. 0. Sa femme, 1 enfant, compte 3 têtes,
16 chaque font 48
f). 0. Sa femme, 1 enfant, conjpte li têtes,
1 6 chaque l'ont 66
Total, ci 600
Tuyaux.
[Arch. nat., F'" 33:i.J
f Les Arch. pailpmenl. , I. XLII, i-l (liu\ dans Seine-et-(Vis<>. H s'iiffit
|i. '171, si^nnlonl la piMilion à la ilalc \iais(>inl>labl(Mii(>i)t du |)i'>titii)iinainM|iii
dii 1Î7 avril i7t);!. liffuif dans une [it>tilit>ii do (ilifllos
'^' On trouve un (Ilu'lles dans l'Ois.! ( Scine-pt-Oise), p. (îoa.
650 PÉTITIONS ET MÉMOIRES (AOUT 1792-JlïlN 1793).
SAINT-JULIEN
Pétition de la Société des amis de la Liberté et de l'Egalité au Comité d'agriculture.
[S. d. — L'exécution du décret sur le partage des communaux ne se fera pas sans difficulté.]
... Le partage se faisant par tête, les enfants compteront-ils? L]n bâtard, nourH dans une commune depuis un an,comptera-t-il? et s'il compte et qu'il meure au bout de quelque temps, ceux qui i'éièvenl ne devraieht-ils pas lui succéder? Les domestiques mâles et femelles comptei'ont-ils?
Un père ayant cinq enfants et sa femme, ce qui fofme un ménage de sept personnes, et n'ayant net que 6oo francs de revenu, sera-t-il admis à partager? Et eti ce Cas, de quelle manière devrat'On prouver t[u'on n'a que tel revenu? déduira-t-on les impositions pour prouver le revenu net, les cens, rentes, pensions viagères, etc.? Suffira-t-il d'être habitant au jour de la promulgation de la loi . ou au jour du partage , ou depuis la Saint-Martin i -j g g ^'-^ ? C'est à celte époque qu'on change de domicile dans les campagnes.
. . . Quelle largeur auront les chemins qu'il faudra tracer dans les communaux ?
[Us demandent encore qu'on complète îe décret sur l'égalité des successions'^^ en frappant sur toutes les successions non ouvertes, ou qui ne le sont que depuis juillet 1789. — Suivent 3 signatures démembres du bureau. — Arch. nat., F'" 3 9 9.]
saint-sbver'*'.
Observations d'un habitant à la Convention.
<ig novembre lygs. — Citoyens, dans la municipalité de Saint- Sever, comme dans beaucoup d'autres, les habitants se sont partapé les communaux par feu et par égale portion, conformément au grand principe de l'égalité : les riches ont acheté les lots des pauvres, et ceux-ci ont vécu. Ceux, au contraire qui avaient une
'' Il y a en France une quantité de sous deux jours, un rapport sur l'éga-
cuuimunos ainsi appelées. lité des parlaf^es dans les succossions. ■*' (î'f'sl-à-(lire le 1 1 novembre. <'' 11 exisli' en France neuf Sninl-
'•'* Il s'flfjil sans doute du décret du Scver. H s'a^fil peut-être de celui des
5 mars i7<(-i poiiunl qu'il scruil lait, Landes. Cf., p. 116.
DIVERS
fortune médiocre ont gardé les leurs : plusieurs d'entre eux les ont mis en culture , et les autres se disposaient à les cultiver incessamment, mois le dernier décret de la Convention nationale a porté parmi ces derniers un entier découratjement; je veux parler de ce décret qui déclare que les citoyens jouiront des communaux qu'ils auront défrichés, jusqu'à ce que la Convention ait donné un mode de partage"^ : c'est-à-dire qu'un citoyen, aj)rès avoir défriché un communal à grands frais et arec des grandes peines, peut avoir le malheur de se le voir ravir; c'est-à-dire qu'un propriétaire (pii aura acheté à des misérables plusieurs lupins de lande, soil pour agrandir son bien , soil pour faire vivre des familles qui manquaiful de tout, se verra exposé à perdre son argent ou à écraser par des procès des hommes dont il avait auparavant essuyé les larmes. Ce ne peut être l'intention de l'Assemblée ou Convention nationale. Vous avez donc, citoyens, deux grands maux à prévenir : premièrement, le découragement de ceux qui, par des défrichements, pourraient augmenter la masse des subsistances; secondement, des procès malheureux et l'entière ruine de beaucoup d'indigents; à moins qu'on ne voulût que ceux qui auraient acheté perdissent leurs capitaux, ce (jui n'est point juste. J'espèn- que vous ne trouverez pas mauvais que je me sois permis de vous faire ces réflexions. —
(jROS.
[Aicli. nat.,F'» 33o.]
PÉTITIONS SANS INDICATION H'OniGlNK.
Observations du citoyen Lugan '-^ à la Convention et au Comité d'agriculture.
[S. d. — Il insiste sur wla délicatesse de la matière : la mniadre équivoque, la moiiirjrt' obscurité pourrait entraîner l<'s consofpipnces ifs plund<<saslr»Misps-. Il taul, en particulier, Tcaractëriser les terrains auxquels la dénoniinalioii des coniiiiunoux devra <^lre appropriéei .]
... On pense donc que les citoyens de la Hépublique qui, sur la loi d'un titre légal, revêtu des formes authentupies, notamment ceux qui, en vertu de \\'\à\i du 5 juillet 1770 ''', ont acipiis des bu»ns alors communaux, les ont défrichés et mis en valeur à grands frais, n'ont pas à craindre d'être dépouillés de ce (|ui est dnvrrni ^»ropriélé particulière depuis longues années, et qu'alin df nii'Itn' ces
('' Décret du 11 octobre 179a. — '*' Il s'ajjit saii-; (iiiiit"> (!<' Lii;;.'iii df (li>rl> rii'ii. Voir p. '(■yr>-'i7t». ' Voir p. '17"), 11. K.
nombreuses propriétés à l'a])ri de toute incpiiétude . le décret cpiî se prépare renfermera un article conçu à peu près en ces termes :
«La Convention nationale déclare qu'elle n'entend point comprendre dans la classe des biens communaux, dont le partajje osi: ordonné en vertu du présent décret, les biens qui, dans des lenîjs antérieurs, ont porté cette dénomination, mais qui depuis soiit devenus propriétés particuJicres sur la foi d'un titre l<''[jal, rev.'lu des formes authentiques et ordinairement usitées pour la concession ou la transmission des propriétés foncières, et notamment sur la foi de l'édit du 5 juillet 1770, lesquels biens demeurent exceptés des dispositions de la présente loi; sauf le partage des capitaux, s'il en existe entre les mains des acquéreurs ou commissionnaires, ainsi que des intérêts, suivant les propctions, conditions et formes ci-dessus prescrites pour le partage i.es loncis de terre communaux dans les lieux où il s'en trouvera, v
Telles sont les observations que le sentimer/ de la justice, le res[)ect pour les propriétés , l'amour de l'ordre c: le désir de la tranquillité publique ont dictées au citoyen cultivateur. — Lugan.
[Arch. nat., F" 333.]
Observations du citoyen Maurice [à la Convention].
ù8 décembre lyg-i. — Le mode de partage des communaux est .ittendu de toutes parts, les pauvres le désirent, les riches voudraient l'éviter, ou plutôt ils prétendraient avoir part dans tous les lieux o\ ils ont des propriétés, parce qu'eux seuls en profiteraient; les u!.£ voudraient partager par feu; les autres excluraient les habitap' ; jui n'ont point de propriété et qui ne supportaient point ( jtes les charges des communes, de sorte que les pauvres qui avaient un droit dont ils ne jouissaient pas, faute de moyens, aur; .ent encore moins d'avantages.
Pour obvier à ces inconvénients, je vais donner une idée de l'origine des communaux''' et poser le principe du mode départage. . .
[L(3 partage des communaux doit se faire selon l'article 1" de la Dëclaralion des di'oits de l'homme ■ ff Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits. 7)]
. . . Or, les terres vaines et vagues, bois, communaux n'étant que ce que les usurpateurs ont dédaigné ou ce qu'ils n'auraient osé
<•' Cp qui ronceriip l'origine dfs rominunaux dans celle pélilion psl sans intérêt.
DIVKIJS. {\:iÀ
s'approprier ((u'avcc certains ménu{jemenls, elles appartifniieiil donc n;itiirellem«'nt à tous It^s individus nés dans l'cnn-irite d'un»' conunuuc ou domiciliés dtîpiiis un temps déterminé pur la loi. Je dis ([u'elles doivent être partagées par portions égales et par tête indistincttMiicnt. La nature no connaît point de bâtards, La succession d'une mère comnmne ne doit-elle pas être divisée également entre ses enfants? Un père de famille ne doit-il pas nourrir et entretenir ceux à (pii il a donné le jour? (îeux-ci n'ont-ils pas lo même devoir à remplir envers celui (pii a pris soin de leurs jeunes ans, et ne doivent-ils j)as le soulager dans sa vieillesse? Ils ont donc le même droit que lui au partage. Celui-ci sera leur tuteur jiis(ju'à leur majorité, il fera valoir leur part et en tirera le plus de |)arti possible. Ceux-là en feront autant lorsque leurs forces leur p«'rmettront de les cultiver à leur tour. Par ce mode de partage, l(^s citoyens éprouveront également les bienfaits de la Constitution , la joie et la sérénité renaîtront dans les campagnes et les législateurs recevront les hommages de la race présente et seront honorés de la race future. — Maurice.
[Arch. nat.,F"' 33o.]
Adresse du citoyen Moynat à la Convention.
[S. d. — Il dénonce des municipalités qui ont laissé partager les communaux rrsans prévenir aucnne administralion« et s'étonne que ces partages ne soient pas "réversibles sur tous les individus-'. 11 demande que les communaux soient partagés entre tous les habitants , et que la Convention lasse "éteindre toutes ces municipalités de villages, qui ne servent qu'à former des abus; il suffirait qu'ils soient des chefs-lieux de canton pour régir deux ou trois villages qui en dépendent. « — Moynat. — Arch. nat.. F'" ^ag.J
Deuxième pétition du citoyen Mourions '^^^ ù lalJgislativc^'-\
S. d. — Législateurs, je dénonce à votre justice la violation du droit sacn'' de propriété envers et contre la classe de citoyens, la plus digne d'intéresser vos cœurs généreux.
Les revenus des biens communaux de chaque communauté appartiennent par indivis, c'est-fi-dire par égales portions, aux citoyens français pauvres ou riches, babitants de cbacjue conununauti'. Si l'injustice, rijfiiorance ou la cupidité hasardaient (|uel(|ue
'' De Mourions, on a une antif '■' De cette pêfilimi , trop lonj;iie
pitilion il la I.i'-jfislM'iM- |iiil>liii' diin^ |»im' ('tr.' litiniu'-c lui ruliôri-, on no
la i'" jxirlii' , [). .■{.<«. |inl)lif' (|iio l'isscntrl.
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objection contre la vérité de cette proposition, la réponse se trouverait énoncée dans la simple définition de ces deux mots : biens communaux. Biens communaux, ou biens dont les revenus appartiennent par égales portions aux citoyens pauvres ou riches, habitants de chaque communauté, ce sont des termes exactement synonymes. Cependant, Messieurs, quoique la Constitution ait consacré le droit de propriété ^^K les revenus des biens communaux ne passent point entre les mains de leurs légitimes propriétaires. Dans toutes les communautés de l'empire, ils sont employés à acquitter l'impôt foncier qui devrait être réparti sur les propriétés particulières des ricbes.
Pour favoriser lo riche au préjudice du pauvre, l'on avait établi sous l'ancien régime (et cet usage subsiste encore) que, dans clia([ue communauté, les revenus communaux seraient employés en moins nuposé, c'est-tà-dire à payer la taille remplacée aujourd'hui par l'impôt foncier, Aiiisi 5 si uneconununauté était imposée 9,000 écus, et si les revenus communaux s'yportaient à 1,000 écus, l'on n'imposait (jue 1 ,000 écus, les 1 ,000 écus restants payés avec l'entier produit des revenus communaux. Si les revenus communaux s'y portaient à a,ooo écus, dans ce cas, l'imposition totale répartie sur la communauté pouvant être acquittée avec le^ entiers revenus communaux, il est évident ([u'il n'y avait pas lieu à répartir sur les propriétés particulières aucune imposition quelconque. Dans une pareille communauté, toutes les propriétés parliculières étaient nobles, pour me servir de l'expression usitée sous l'ancien régime, c'est-à-dire exemptes de toute imposition.
L'on comprend combien une pareille loi est favorable aux grands propriétaires, et combien elle est funeste à ceux qui n'ont d'autre propriété quelconque que celle de leur portion des revenus communaux.
Pour en assurer l'exécution , les ci-devant parlements du royaume avaient ordonné que les biens des communautés seraient afl'ermés et le prix employé premièrement au payement des charges à quoi ils peuvent être sujets, puis au payement des frais municipaux, et enfin au payement de la (aille à la décharge commune et indistincte des habitanis et des biens-tenants, au prorata de la cotisation des uns et des autres*"-*. L(îs ci-devant intendants de province avaient rendu une multitude d'ordonnances conformes aux arrêts des parlements sur cette matière, de manière que ces arrêts et ces ordon-
''" Art. a (le la Dériaraliiin <1«!S «Iroils '-) Voir li- l)ictiounairc de» arrcis,
di" riioniiiic l'I du ciloji'ii (iS sc|)- parBrillun, nii inol : tr biens cominu-
loinbrc 1791). nau.v« {Noie de Mourkiit).
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naiices avaii'iil MÀAi » cet ëgard un usajj»^ (lui «Unit pnss<'' «'ii loirc de loi").
Cette loi n'ayant pas été abrogée par la Constitution, les arrêtés des directoires des départements ont du en ordonner l'exécution. Parmi ces arrêtés, je ne rapporterai rju«' celui du din-ctoire du département de la Haute-Garonne, du i i mai de la préserile année 1799 ^2'.
11 est bien évident cju'en ordoiniant que les entiers revenus communauv seront employés en moins imposé, l'on enlève l'enlière propriété de ceux qui n'en ont point d'autre ([ue celle de leur portion de ces mêmes revenus communatix. Car enfin, il ne restera rien de ces revenus communaux après qu'ils auront été employés en totalité en moins impos(»; et d'autre j)art, celui qui n'a aucune propriété particulière n'a aucun intérêt à ce ([ue les proprié'tés particulières soient plus ou moins imposées; de manière que par cette loi vous enlevez à plus de lu moitié des Français leur entière et unique propriété, sans leur adjuger aucune compensation. Dès que vous payerez la totalité de l'impôt foncier avec la totalité des revenus communaux de chaque communauté, qui appartiennent par égales portions aux citoyens pauvres ou riches de chacpie communauté, il est bien évident que les plus pauvres citoyens pa\eront autant que les j)lus riches; il est, disons-nous, bien évident (pn* le citoyen cpii aura la propriété d'une portion des revenus communaux, plus une propriété particulière (|ui lui rapportera un revenu de dix mille livres ou de plus forte somme, ne payera pas plus que celui qui n'aura d'autre propriété quelconque que celle de sa portion de ces mêmes revenus communaux. La portion des revenus communaux ne lui rapportera, par exemple, qu'un revenu de Go I., ot celte portion sera son unique propriété. Le riche citoyen aura, dans la même communauté, une égale portion des revenus communaux, plus nne propriété particulière qui lui rapportera un revenu de 10,000 1., et il ne payera pas pins qii(> celui cpii n'aura qu'un revenu de (Jo 1.! JJans ini ordre de choses dans lequel le plus pauvre paiera autant ipie le plus riche, (pic deviendra IV'jjalit('^ proportioniuille de rnnp('il , établie pour pruicipale lia><> dr la Constitution ?. . .
Ici, ce ne sont pas les pauvres ([ui regardent les biens <les iiclh's comme, des bienii conuimns; mais ce sont les riches (jui re|rardenl comme leurs propriét/'s particulières les biens conuiiunaux ou
'" Sur la |iroc<'(tiirf dfs fcrriuifji's <" (X arnUô ordonna aux iniiiiifi-
t'oininuaaux, voir Li l'oiv ut. 1''iimiin palilr^ (ir iii(>Ur<^ eu iuiiiii> iiii|ios4J les
viLLi^;, (>j>. cit., p. ail. revenus de Jours liicus cumuiunaui.
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communs, qui par leur natm*e, appartiennent indistinctement, et par ëgales portions, à tous les citoyens français, habitants de la même communauté. Les pauvres ne regardent comme biens comnmns que les biens communaux. Et en effet, il n'y a que l'avarice la plus criminelle qui puisse contester que les biens communaux (le cba(|ue communauté ne soient des biens communs entre tous les ciloyeiis français, habitants de chaque communauté.
Je linis en demandant que l'Assemblée nationale rende un décret dans lequel elle ordonne que les biens communaux de chaque comnmnauté seront incessamment partagés entre tous les citoyens français, pauvres ou riches, habitants de chaque communauté, lesquels citoyens français, pauvres ou riches, les posséderont à titre de propriété, et par égales portions. Représentants du premier peuple de l'univers, plusieurs millions de Français réclament auprès de vous leur réintégration dans la propriété de leur portion dos biens communaux, dont les lois de l'ancien régime les ont dépouillés.
[Arch. nal., F'" 333, imprimé.]
Pétition du citoyen Mourlens à la Convention^^K
[S. d. — Il proteste contre le projet du Comité cragriculture, attentatoire aux droits de l'homme.]
. . . On ne pouvait traiter cette question sans en résoudre deux aulres :
La i'" : Tous les biens quelconques appartenant à chaque communauté sont-ils des biens communaux? En conséquence, appartiennent-ils aux citoyens pauvres ou riches, habitants de chaque communauté, et doivent-ils entrer dans le partage projeté par le Comité d'agriculture et ordonné par la loi du \U août 1799?
La '?^ : Les revenus des biens communaux, qui par leur nature ne pourraient point entrer dans le partage, doivent-ils être employés en moins imposé, conformément aux lois de l'ancien régime, ou doivent-ils être partagés par égales portions entre tous les citoyens pauvres ou riches, habitants de chaque communauté?
Le (iomité d'agriculture n'a donné son opinion sur aucun de ces deux points dont il n'a point parlé; et en n'en parlant point, il
' Mcnii- olisorv.'ilioii ([iic |iinir la iiarlin de lii précédciilc a passé dans
|)flili(Hi prf'rt'-dcnfi'. iJ'aillourD , mi<' irlle-i-j.
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a sans doute supposé qu'ils doivent être décidés d'après les lois de l'ancien n'girne, suivant lesquelles les revenus communaux doivent être employés en moins imposé, ainsi (jue cela se praticpie encore aujourd'hui . . .
... 11 est bien évident (jue si l'Assemblée nationale eût entendu prononcer sur les biens communaux, elle aurait compris dans lo partage par elle ordonné toutes les espèces de biens spécifiés dans l'édit du mois d'avril iGG'yC. (lel édit du mois d'avril iGG'y regarde comme communaux ou communs tous les biens quelcon(|ues appartenant aux comnmnes. Ainsi, toutes les terres quelconques cultivées ou incultes, les maisons, les rentes constituées, les différents droits, les fiefs appartenant aux communes sont des biens communaux; car le décret du 3 mai 1790 concernant le rachat des droits seigneuriaux reconnaît , article 8 , qu'il existe dans l'étendue de la République des communautés d'iiabitants qui possèdent des fiefs'-'.
Tout ce que je viens de dire fait assez pressentir les conséquences que je vais en tirer, et je serais peut-être fondé à n'en pas dire davantage. Mais comme il s'agit ici d'un objet de la plus grande importance, comme il s'agit de réintégrer la classe la moins fortunée du peuple français dans la propriété d'un reveim de plus de vingt millions et d'un capital disponible de plus de six cents millions, j'ai cru devoir m'étendre davantage, pour éviter le reproche d'avoir traité trop brièvement un objet véritablement majeur.
Je prouverai : 1" Oue tous les biens quelconques appartenant aux communes sont des biens conmiunaux, et doivent par consé- (|ucnt entrer dans le partage ordonné par la loi du lA août de la présente" aimée 179^5 »• moins que parmi c<îs biens communaux il n'y en eût (jui fussent de nature h ne pas pouvoir être partagés;
9" Que la loi de l'ancien régime qui ordonne (pic les revenus communaux seront employés en moins imposé doit être abrogée; et qu'en consé{|ucnce les revenus des biens communaux qui ne seront pas de nature à [»oiivoir entrer dans le partage ordimm'' par la loi du 1 /i août i79'{ doivent être partagés par égales portions entre les citoyens pauvres ou riches, habitants de chaque commune, sauf aux habitants de chacune commune à décider, à la pluralité des sidlragcs, (|ue les biens qui ne seront pas de nature à
"> Isamrkht, .l/ic. /o/.s/iY(/i(; ,(. XVIil , '•* Dotnl (fénôrai du '.\ mai 171)0
|). 187-190 : i'idil (lortaiil ri'{;lrnii'nt sur les |iiiiuip<'S, lo modi' ot le tant du
gént'ral puiir les roimmiiii's l'I coinniii- larliat dos droits seiyiiciniaux di-clart-s
naiix des ronninimaiid's lai(|in's. railu'laMos.
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pouvoir entrer dans le partage seront vendus , pour le prix <Ure employé en accpiisition de terres qui seront également partagées entre les mêmes habitants . . .
[Suit la démonstration des points établis,]
... Je demande que la Convention nationale rende un décret contenant en substance les quatre articles suivants :
Ai5T. P'. — La Convention nationale ordonne que toutes les terres en valeur, appartenant aux communes ou communautés d'habitants, seront réputées avoir été originairement des communaux, et en conséquence seront comprises dans le partage des communaux ordonné par la loi du i/i août dernier 1792.
Art. 2. — Tous les biens territoj'iaux quelconques, autres que les bois'^', toutes les rentes constituées ou emphytéotiques, toutes les maisons, tous les liefs et généralement tous les biens et droits quelconques appartenant aux communes seront compris dans le même partage entre tous les citoyens riches ou pauvres de cha([ue commune.
Art. 3. — En attendant que le partage de tous les biens appartenant aux communes soit effectué, ceux des citoyens qui ne possèdent d'autre propriété quelconque que celle de leur portion des biens communaux ou appartenant aux communes seront autorisés à faire l'offre réelle de payer une part égale de l'impôt foncier qui sera réparti sur lesdits biens communaux ou appartenant aux communes''^', et moyennant ce, ils auront le droit de retirer une portion des reveims desdits biens communaux ou appartenant aux communes, laquelle portion sera égale à celle des autres habitants pauvres ou riches.
Art. li. — La loi de l'ancien régime qui ordonne que les revenus des biens communaux seront employés en moins imposé est abolie à perpétuité. En conséquence, le revenu de ceux des biens communaux qui ne pourront point entrer dans le partage sera partagi'î par égales portions entre les citoyens pauvres ou riches habitants de chaque commune, à la charge par chacjue habitant pauvre ou riche de payer luic part égale de l'impôt foncier qui
(•' l.a loi (In I '1 ;ioût doniicr i'X(i'|>l(! diviser celle cote par le nomljre d'halii-
li'S hois (In |)arta{{e (iim'IIi' okIoiiik' lanls pauvres ou riches de chaque com-
(Nolc de Moiirlam). iniine, pour (ivaluor la somme i|ue clia-
■'' L'instruclion de rAsseiiihif'C nalio- cun d'env devra payer, pour ar(|uiller la nalc sur la conlriltulioii fonci('re porte lolalil(^de rimp(')t fonfier(pii sera ré|»arli (pie la taxe des liii-ns communaux, eiupioi sur les l»iens couunnnaiu ( /Vnte f/c Moiir- (pi'ils consistent, sera ordonm-e |)ar une Iciin). Il s'agit de l'inslruiiion du aS noseule et même tôle. Il n'y aura donc(pi'à \(ail>rc >'][\o, accepl<M' le i'' di'cembro.
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sera r«^j)arll sur la partie desdits biens communaux qui n'aura pas pu entrer dans ledit partage; le Inul, conformément à l'articlf i3 déjà Déclaration des droits' .
lleprésentanls du premier peuplf; de l'univers, plus de la moili»' des Français réclament de vous leur portion des biens communaux , dont les lois de l'ancien régime les ont dépouillés. Ils ne se jettent pas à vos genoux j)onr vous supplier d'entendre leurs justes réclamations : le sentiment intime des droits de l'Iiomme et les décrets de l'Assemblée constituante leur ont assez appris à ne prendre cette humble posture que devant l'fJtre suprême; et c'est dans l'attitude qui caractérisa toujours des peuples libres (pi'ils réclament l'exécution des articles 2 -' et 1 3 de la Déclaration des droits.
Ralliez autour des nouvelles lois qui viennent de consacrer la Uépubli(|ue française ' '', ou plutôt attachez-lui par des nœuds encore plus étroits plusieurs millions de Français qui en deviendront les plus fermes ap|)uis . du moment où elle prononcera solennellement, par votre bouche, leur réintégration dans la propriété de leur portion des biens communaux, réintégration si expressément commandée parla Déclaration des droits. — J.-P. Mourlens, jeune.
[Arch. mil. , F'" 333 , Imprtmé.j
ETH IO\S ANONYMES
î 1 .septembre iJQ^- — Un citoyen présente des observations sur les biens communaux: il demande que tous les biens quelcoiu]ues appartenant aux communautés soient soumis au partage proposé par le Comité d'ajjriculture. soit que ces biens consistent en terres labourables, prairies, maisons ou autres objets •'. — Kenvoyé au (i'omité d'agriculture.
[Pivcl's-vcrhul impvimr , G-i.^ septembre ly»)-?. p. nî."».]
'•' (]cl iirlicli' |Kirt<' : ""Pour li'iilir- siTvalioii ili-s ilinils ii.iliiii'ls ot iin|ir<*s-
lion (11- la Idirc |niliii((uo et pour les criptiblt's do riiommo. Ces dniils sont
(ir-poiiscs (radniinislration , une coiUri- la liberté , la propriété, la sùrelé el la
l)utioii coinumiic est iudispensalde: i-lje n'-sislance à l'oppression. n
doit èlrc éjjaleinenl répartie onire lnus ^' Décrets des ai septembre d G oc-
Ics citoyens en raison de loiu's fi- tobre 1791.
cultes.'? <■' Il s'ajfit peut-être de la peliliiMi
'^^ Cet article porte : rrLe but de de J.-l*. Moiirlens, qui l<'ud eu elVet à
toute association polili([uc est la coii- prouver ce point.
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3 0 septembre ijg^. — Un pétitionnaire demande le partage des communaux entre tous les citoyens, ainsi que la vente des biens des émigrés , de ceux de Malte et des fabriques , par lot d'un , deux ou trois arpents au plus'''.
[Procès-verhalimprimé , i 5-3o septembre 1793, p. 128.]
(') Dans ce sens fut volé le décret du ainsi mis à l'enchère et aliénés à perpéli août 1792; ce décret ordonnait la tuité par bail à rente en argent, ladivision ffpar petits lots de deux, trois quelle sera toujours rachelablen. Voir ou au plus quatre arpenis pour être a' partie, p. 897.
QUATlUKiMK PARTIR
RAPPOllTS KT DKCHKTS
I. RAPPORTS
l" RAI'POIlï DK l'ABllK "', DKPITK l)K L'HERAULT ^"^
(iiloyeiis représentants, le premier, le plus utile des arls, l'yjjrieullure, après avoir longtemps gémi sous la verge du despotisme, doit reprendre une nouvelle vie sous le règne de la liberté. Ses premiers jours furent signalés par des bienfaits en faveur de l'induslrieux babitant des campagnes. On vit bientôt disparaître du sol (pi'elle venait féconder les restes impurs du régime féodal, lléau destructeur, qui ne nous offrait qu'un serf avili dans le citoyen estimable (jui arrachait en gémissant à la terre la subsistance de ses tyrans.
Mais si nos lois ont déjà rendu à l'agriculture cette liberté qui lui permet de se livrer sans crainte à sa fertile industrie, il nous reste encore une grande taclie à remplir : nous devons réparer les maux que ces abus avaient entraînés à leur suite. Le moyen sans doute le plus sûr d'y parvenir est de rendre à la culture, de faire rentrer dans les mains de leurs vrais propriétaires ces biens immenses connus sous le nom de communaux. Pénétrée de ce principe, l'Assemblée nationale législative en ordonna le 16 août le partage, mais elle n'en décréta pas le mode; et depuis cette époque, les dilbcultés et les demandes se sont multipliées; on a même réclamé d'un décret qu'une discussion préalable n'avait pas éclairé. Il est donc utile de démontrer que le partage des comnuinaux est commandé par la justice, l'intérêt de la République et celui de l'agriculture : ces observations fourniront quelques leçons utiles au cultivateur et préviendront les désordres qu'une loi mal entendue pourrait produire.
"' Ciaiidc-Doiniiiiqne-Cosme b^ibre, loijeii l'ahrc , ilêputé ili- l'Hi-ivitll , sur le
iK- à .Moiitpellior en 1769, df^puli' do uimlr tir ^wrlage ili'x biens cviniiiuiuni.i: ,
rHérauil à la Convention, mounil on imp-.'nii' par nrdrv de la Conreulion ,
1793 à l'armce des Pyrénées. Il s'oc- s. 1. n. d., Inipr. nationale, iii-H", 7'» pa-
cupa spécialement do la question des (jos. — Sur li s conditions 011 le nippoil
subsistances. Int fait, voir VJnIrod., S IV, sur In dis-
-' llappori et projet de déerel du ci- illusion, xo'w plus bas, p. 7!>8-.79i(.
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Les biens communaux sont ies biens de toute nature sur la propriété ou le produit desquels tous les habitants d'une ou de plusieurs communes ont un droit commun; ils peuvent se diviser en trois espèces : i" les communaux proprement dits, connus dans cpielques départements sous le nom d'usages; 2" les biens patrimoniaux : nous déterminerons dans la suite ce qui caractérise la différence de ces deux sortes de biens; 3° les droits de lignerage, de dépaissance, etc., que les communes ont la faculté d'exercer; enfin les sursis et vacants attribués autrefois aux seigneurs par droit de déshérence, et dont la loi à\i ih août a accordé le partage aux communes. Nous n'avons pas besoin ici d'observer que nous entendons par comnmne toute réunion de citoyens, considérée sous le rapport des relations locales, soit qu'elle forme une municipalité particulière, soit qu'elle fasse partie d'une municipalité plus considérable'^^ et que, quoique plusieurs hameaux ne forment qu'une même municipalité, il ne s'ensuit pas que tous doivent concourir au partage d'un communal qui appartient à un seul d'entre eux.
Après cette définition nécessaire pour répandre quelque clarté sur ce que nous allons dire, il nous reste à prouver l'utilité du partage, d'après les divers aspects sous lesquels nous l'avons présenté. Nous avons dit que la justice réclamait le partage des biens communaux : pour établir celte vérité, peut-être serait-il nécessaire de remonter à leur origine ; mais elle se perd dans la nuit des temps et sous le voile du régime féodal. Cependant nos anciennes lois nous prouvent que lorsque les Francs firent irruption dans les Gaules, chaque légion des vainqueurs se partagea un canton et laissa une partie des terres en commun pour offrir sans doute quelque ressource à ceux qui n'avaient pu participer au partage'-^; car les peuples sauvages sentent toute l'étendue des droits de l'homme aussi énergiquement que nous les raisonnons, (i'est ainsi que les Onéida de l'Amérique réservent des terres pour les orphelins et destinent leur produit iî leur éducation'^'. Enfin, une partie des biens communaux est le fruit des anciennes concessions des rois ou des seigneurs et a été donnée aux communes sous certaines redevtMices.Mais, sans nous égarer dans des recherches plus judicieuses qu'utiles, sans nous perdre dans le dédale obscur de notre histoire, le seul nom de biens communaux sufïlt pour nous prouver qu'ils appailiennent également à tous les habitants d'une commune. Cependant, le plus désastreux abus en a depuis long-
<" C'est ce que la lanjfue adiniiiisira- '*') Voir .</ pr/ic, p. '.\^'j-'M\H.
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Icnijjs fait la propriété exclusive des riches : le pjniNrc, dans l'iii»possihilité (rcnlrclonir dr iiomhrciix Iroiipcanx, se voit privé d'un droit dont le propriélain* aisi' joiiil seul; les revenus des biens alTcM'inés se niellent au moins imposé, et l'indijjcnt paye la contribution du riche. "Il est temps (h; faire cesser cet absurde privil(''ge; il est lem|)s de rélahlir le pauvre dans scss droits usurpés; l'humanilé le réclame, lajuslKe h; conmiande, l'inlc-rèt de la K('j)id)li([ue l'exige. »
Détruire l'affreuse mendicili'. attacher à la patrie un grand noud)re do citoyens par le plus puissant des liens, celui de la propriété; faire fructifier dans des mains industrieuses des terres incultes: tel est le bol (pu; doil se pioposer le législateur instruit; tel l'st celui aufpiel nous parviendrons par le partage des communaux. Le désastreux vagabondage ne viendra plus porter à la tran(piillil('! publi(jue les plus funestes atteintes; nous ne verrons plus les campagnes peuplées de cette foule d'êtres inutiles qui contractent l'hahilude de la faiblesse, compagne de l'oisiveté. Leurs bras, (pi'ils auraient plus utilement employés, s'engourdissent; ils dégradent les héritages du cultivateur, détruisent les bois des propriétaires, ravagent les récoltes, et cependant vivent et meurent pauvres. Attachez ces hommes au sol qui les a vus naître; donnezleur la flatteuse espérance de retirer les fruits de leurs soins laborieux; transformez en propriétaires actifs des citoyens insouciants et malheureux, et vous verrez vos campagnes acquérir une nouvelle vie, et l'active industrie fertiliser toutes les parties de l'administration. Mais j'aurai prouvé que l'intérêt de la République demande le partage des communaux, si j'établis que l'agriculture sollicite cette ulil(! opération. Pour j)arvenir à cette démonstration inq)ortante, parcourons d'un coup d'œil rapide l'état actuel des communaux, il résulte des recherches faites par Tur{fot, qu'il existe en France <S millions d'arpents de communaux, qui peuvent représenter un capital de boo millions, et un revenu de î^5 millions s'ils étaient dans r(''[at de culture oii l'industrie active de l'intérêt particuli(M" pourrait les porter"^, (ies communaux sont, en général, des terres incultes; on sent aisément combien leur défrichement augmenterait la masse des subsistances, objet lntéres^allt et si lUroitenient lié' avec la félicité publicpie. Les communaux mis en culture seraient uiK! conquête sur le néani; des terrains stériles deviendraient des champs productifs, cl des lieux couverts di' fange et de bruyère se revêtiraient d'utiles moissons.
'" Voir I», Hc) et n i .
r.G'i RAPPORTS ET DECRETS.
Lorsque l'on parcomi les cliauips avec l'œil observateur du philosophe, on voit avec douleur, à côté d'une terre cultivée, un sol voué à une affreuse stérilité. Ces terrains infertiles sont ces communaux immenses que personne n'entretient, parce qu'ils appartiennent h tous ; aucun habitant n'y attachant en particulier l'idée de propriété ne pense point à les améliorer par des réparations utiles; chacun au contraire les dilapide, en use sans réserve et sans précaution . et , par des usurpations cachées, tâche d'augmenter sa pro|)riété. Ces empiétements, insensibles d'abord, se font enlin sentir par la diminution de l'héritage commun , et alors les réclamations se manifestent, les troubles naissent, et les municipalités se consument en procédures inutiles, qui propagent les haines et les divisions.
Il y a longtemps que l'utilité du partage des communaux est reconnue par les cultivateurs intelligents. L'ancien gouvernement s'en était occupé à diverses reprises; mais des obstacles insurmontables s'opposaient à l'exécution de ce plan utile : les chaînes du règne féodal et les excessives prétentions des ci-devant seigneurs. Malgré donc les réclamations, ces terrains immenses sont restés comme abandonnés à eux-mêmes sous le rapport de la culture, et livrés à une espèce de pillage de la part des usagers. En prononçant le partage des communaux, vous devez vous attendre à une objection importante : que deviendront, dira-t-on, ces troupeaux nombreux qui ne pâturent que dans les communaux, où ils dépaissent ensemble sous la garde d'un même berger? Peut-être, pour répondre à cette objection, il suffirait de rappeler l'exemple des lieux où il n'existe point de communaux; mais la routine est aveugle et la conviction ne sulîit pas pour en détacher celui qui s'en est rendu l'esclave. En Angleterre, où l'agriculture est portée à un degré de perfection dont nous sommes bien éloignés, où l'éducation des bestiaux est un objet principal des soins du gouvernement, depuis longtemps les communaux ont été partagés. On y vovait autrefois des terrains incultes, appartenant à une société d'habitants; mais dans le moment où le peuple anglais reprit ses droits usurpés et qu'il brisa ses chaînes, qu'un ministre despote cherche encore à lui donner, il seniit que l'agriculture était la première richesse d'un état, et que, pour qu'elle obtint l'activité qu'elle devait avoir, il convenait de rendre à la culture un sol inutile et de transformer en propriétaires vigilants d'insouciants usagers. La voix du préjugé se fil entendre, celle de la raison l'étouffa; et depuis cette épo(|ue, la masse des subsistances a doublé en Angleterre, et l'Kurope entière est devenue tributaire de ses manufac-
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lures. Frédéric , doiil la |)ost«^rité juste estimera peu les prétendues vertus et la royale philosophie, mais dont elle saura apprécier les connaissances en administration, s'empressa d'encourager, dans ses Etats, le dessèchement des marais et le partage des comnmnaux; il exempta de l'impôt, avança même de l'argent à ceu\ qui formaient ces entreprises utiles. Bientôt, il fut récompensé de ses soins; des champs voués à la stérilité devijirent des plaines fertiles, et des villages s'élevèrent dans les lieux qui servaient de retraite aux animaux malfaisants'''. Mais la raison se joint ici à l'expérience.
Je ne parlerai pas d'ahord des communaux qui consistent en marais. Les hommes que le malheur condamne à vivre sur le sol qu'ils avoisinent et à y chercher uno subsistance précaire traiticnt en général une vie languissante et malheureuse et ne la communiquent qu'à des êtres pour qui elle doit être un fardeau. Une figure pâle, un corps faible, fruit des exhalaisons mépliitiques et poslilentielles qu'ils hument, sollicitent l'administrateur philosophe de réparer les torts de la nature et de convertir en prairies riches et peuplées des lieux qui semblaient être le domaine de la mort et de la stérilité. C'est dans ces marais inconsidérément dépouillés, ouverts avant le tenqjs, habituellement surchargés d'un grand nombre d'animaux, que fermentent les maladies épizootiques qui désolent trop souvent nos campagnes; mais généralisons davantage nos idées. Les terrains incultes sont ce qu'étaient autrefois nos meilleures terres : en effet, qu'on laisse le meilleur diamp sans le travailler, peu à peu les eaux pluviales entraîneront les terres de la superficie et laisseront à découvert les pierres et les cailloux; les mousses et autres plantes de cette famille s'étendi'ont sur le sol , l'herbe n'y croîtra plus et l'air atmos|)hérique qui est au-dessus ne recevra plus ces émanations précieuses qui portent la vie et la nourriture aux plantes.
Dans les pâturages communs, foulés constamment par les pieds des animaux, la terre se durcit au point que les racines ne peuvent plus la pénétrer; ces herbes dont les tiges sont sans cesse coupées, dont la végétation est sans cesse dérangée ou contrariée, dépérissent insensiblement et s'amaigrissent. Les bestiaux v pâturent dans toutes les saisons de l'année, sans interruption. Les pluies de l'hiver et du printemps amollissent le terrain; le bétail est obligé de parcourir un grand espace pour y trouver une chétive subsistance; dans ces courses multipliées, il piétine le terrain frais et humide, le délaie, le pétrit et le ravage. Les chaleurs de l'été, vtMiant à
(') Sur cr>s faits, voir le rap|nirl (rAvclint>, •/ partie, p. 3'i'î-.3'i.'{ el ^\S.
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frapper sur cette terre durcie par le piétinement des bestiaux, dessèchent et brûlent jusque dans ia racine l'herbe qui la recouvre. Aussi ces terrains immenses ne sont-ils couverts que de troupeaux maigres et décharnés, et il ne serait pas difficile de prouver que trois arpents semés en trèfle, en luzerne ou en navets nourriront un plus grand nombre de troupeaux que vingt arpents de communaux. Mais comment suppléer, me dira-t-on, aux avantages que l'on retire des communaux, pour la nourriture des bestiaux? comme les ^ormands et les Anglais y ont suppléé eux-mêmes en faisant des prairies artificielles, qui ont l'avantage de renouveler les sels fécondants de la terre, par l'espèce de repos qu'elle trouve dans ce changement de culture; en semant le trèfle et autres herbages avec les avoines et les orges : en faisant par ce moyen, de vos inutiles jachères, des prairies abondantes et fertdes, vos troupeaux ne languiront plus dans les communaux qui ne sont, pour la plupart, que des forets dégénérées, hérissées de broussailles et d'une infinité de plantes vivaces qui, toutes amaigries par la mousse, ofl'rent de tout côté une image expressive de la stérilité et de la misère profonde des possesseurs communs, et dont la teinte olivâtre annonce la dégénération.
Il existe encore d'autres moyens pour augmenter le nombre des bestiaux que votre Clomité vous proposera dans la suite : favoriser les échanges des terres, encourager la clôture des propriétés, apprendre aux cultivateurs à croiser les races, leur enseigner à ne point renfermer les bêtes à laine, même dans les saisons les plus froides, accorder quelques récompenses à celui qui cultivera le mieux ces plantes légumineuses qui servent en Angleterre à entretenir de nombreux troupeaux ; telles sont les ressources que l'absurde préjugé peut seul ne vouloir pas reconnaître.
11 est cependant des terrains secs et arides, dira-t-on, qu'il est inutile de partager. Il est des localités où le partage pourrait peutêtre devenir funeste. Un dilemme servira de réponse à cette objection : ou l'intérêt de la majorité des habitants réclamera que les biens demeurent en commun, ou il en exigera le partage. Dans le premier cas, votre Comité ne vous proposera point de contraindre;! partager les lieux où la majorité des habitants s'y opposerait; dans le second cas, je ne vois pas pourquoi on sacrifierait les intérêts (hi plus grand nombre des copropriétaires à celui de quelquesuns; d'ailleurs, il y a bien peu de terrains qui ne soient susceptibles de recevoir quchjue genre de culture : si le blé exige une [i'vvv iorle et grasse, la vigne se plaît dans un terrain caillouteux, l'olivier croît dans des terres argileuses et le chêne étend ses ra-
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cinos dans les crevasses (ies rochers. Le partajje rneme des lieux propres h la seule dépaissance de ces lieux qu'aimenl à parcourir la chèvre et le mouton doit produire un effet désiré. On évitera par là la confusion des troupeaux, qui occasionne ordinaireuicnl ces cruelles épizooties, destructives del'afjricidture dans les sources (pii la fécondent.
On ne verra plus un troupeau nombreux livré à l'invigilancc d'un pasteur unique et insouciant : économie routinière, désastreuse dans ses effets, et que paye bien cher le propriélaire peu instruit. L'éducation des bestiaux demande des soins : ils ont besoin qu'un berger attentif les surveille, les défende contre les attaques (les animaux destructeurs, prévienne leur maladie et travaille à leur guérison.
On objecte enfin que, si les biens communaux sont partagés, on ne |)ourra plus acquitter avec leurs revenus les cbarges locales. Nous aurons occasion de revenir sur cette objection; nous observerons seulement ici ((ue les charges locales sont une inq^osition, que les impositions doivent être proportionnées aux fortunes, que les biens connnunaux appartiennent également à tous, aux pauvres comme aux riches. Ainsi, en payant les charges locales sur les fonds communaux, le pauvre paye autant que le riche. Je demande si c'est là ce qu'on nomme égalité.
Après s'être convaincu de l'utilité du partage, après avoir soumis au creuset de la discussion la loi du 16 août, votre Comités'est occupé de remplir la tache importante que cette loi lui aNait laissée. Il a d'abord cherché à définir d'une manière précise ce ([n'on appelait iuï bien communal. Je vous ai déjà présenté cette définition; nous en avons conclu que tous les biens conununaiix qui, par leur nature, pourraient être partagés, doivent l'être, (ietli' loi générale sera cependant susceptible de (pielipies exceptions; nous vous les rappellerons dans la suite : il est temps d'aborder la (pieslion principale qui nous a été renvoyée. De quelle manière le partage se l"era-t-il?
Divers modes nous ont été présentés; ils sont l'objet des réclamations des corps administratifs et des particuliers. Ils ont été discutés dans votre (ionuté : il doit vous les rappeler pour vous met Ire à même d'apprécier ces motifs et prévenir des débats inutiles.
Premièrement. On a proposé le partage au marc la livre de la contribution foncière'"; c'est avec peine (jue nous lixons un instant vos regards sur cette prétention absurde. Loin de nous l'idée de
''' \i»ir a" jHiilii', p. lUl'j.
fiO.S RAPPORTS ET DKCRETS.
vouloir attaquer le droit sacré de propriété, ce droit que le contrat social doit garantir à l'homme civilisé; nous le respectons, mais nons n'en ferons jamais le prétexte d'une injustice. Serait-ce, je le demande, respecter les propriétés que de dépouiller le pauvre de la sienne pour en revêtir l'homme opulent? Serait-ce les respecter que de faire du hien de tous la propriété exclusive de quelques-uns. Tous les habitants d'une commune ont un droit égal aux biens communaux; tous doivent avoir un droit égal au partage. Les propriétaires, diraient-ils pour fonder leurs prétentions qu'aujourd'hui ils en avaient seuls la jouissance? Quoi! des abus deviendraient des titres? Et parce que le pauvre a jusqu'ici été opprimé, il devrait continuer de l'être? Je m'arrête : de pareils paradoxes ne peuvent soutenir l'œil impartial de la justice. \ous avons donc rejeté tout partage à raison des propriétés, nous n'avons pas cherché de termes moyens. Mais, forts des principes d'une exacte équité, nous avons cru qu'un bien qui appartenait également à tous devait être partagé entre tous.
On nous a ensuite proposé le partage par ménage ^'^ : au premier aperçu, ce moven paraissait présenter moins d'inconvénients et conforme au principe de la justice; il était même fondé sur les usages locaux de plusieurs communes de la République; mais votre Comité l'a trouvé onéreux pour le pauvre et injuste dans ses conséquences, et ces motifs lui ont sutii pour le rejeter, et certes le riche en général fait plusieurs ménages avec ses enfants, le pauvre n'en forme qu'un, la même chambre sert de demeure à l'indigent et à sa famille, et il ne connaît pas l'art malheureux de se trouver logé à l'étroit dans un immense palais. Après cette première observation, qui ne trouvera pas sans doute de contradicteurs, il est im autre raisonnement plus déterminant encore : tous les habitants sont également propriétaires des communaux, peu importe qu'ils aient un ménage. Leur droit n'en acquiert point une plus grande force. Enfin, le partage par feux est avantageux aux célibataires et onéreux aux pères de famille; cependant, c'est à cette classe de la société «pie la loi doit des encouragements. Nous n'avons pas besoin de motiver davantage cette vérité politique. Si la popidation est la richesse d'un état, si les bonnes mœurs sont la base d'une répiiblirpie , si on ne doit plus voir sur son territoire des citoyens qui, aux doiiceiu's d'être époux et pères, préfèrent la <ra|)uleiise gloire d'être corrupteurs ou corrompus, si un père de famille a plus de besoins qu'im inutile célibataire, nous avons suffi-
C' Voir u' j}(i)ile, p. 35G.
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sammcnt démoiilré le principe qui a dirigé nos déterminations. Le partage par lète nous a paru plus juste, pius favorable aux pauvres, plus avantageux aux pères de lauiille, et nous n'a\ons pas hésité à l'adopter. Avant de discuter davantage les motifs qui ont déterminé notre manière de \oir, nous devons vous faire part encore d'un autre mode de j)arlage qui nous a (Hé présenti' et qui, plus favorable en apparence à l'indigent, doit à ce titre fixer toute Notre attention : je veux parler du partage à raison inverse des propriétés '.
Votre Comité s'est longtemps arrêté à discuter ce mode : il aurait désiré que les principes d'ime stricte justice et les dilficultés d'imc interminable exécution ne le forçassent pas à le rejeter; et d'abord tous les hommes sont égaux en droits : tout bien qui appartient à tous doit être également partagé entre tous. Ces principes sont incontestables : comment d'ailleurs tirer la ligne de démarcation qui séparerait les copartageants? Elle eût du varier pour chaque département : tel est dans un lieu riche avec 3o arpents de terre qui, avec la même propriété, serait pauvre dans un autre. Dans la même commune, le propriétaire de 5 arpents de bon terrain est quelquefois plus riche que celui qui en possède 20 de mauvais. Enfin, on peut être très riche et n'avoir pas de propriété. Le fermier est souvent plus fortuné (juc le propriétaire dont il exploite le bien. Le commerçant, le capitaliste, l'artisan même ont quelquefois do la fortune sans avoir de propriétés. Dans les pavs de petite culture, presque tous les manouvriers de campagne sont propriétaires et n'en sont pas moins quelquefois dans l'indigence : la contribution même n'aurait pu servir de base à cette opération; la répartition en est souvent injuste. Les calculs sur lesquels est établie la contribution mobilière présentent les résultats les plus inégaux, surtout pour les campagnes'-'. En adoptant ce moyen, les difficultés se seraient donc multqilii'es. cl eu croyant avantager le pauvre on lui aurait elfectiveuieut nui, puisiprou aurait retardé le partage dont son intérêt réclame la prompte exécution.
Nous avons cru parvenir au même but en adoptant lo partage par tête, en en excluant tous ceux qui, (pioiipie possesseurs d'une propriété dans une commune, n'en seraient plus habitants. La suite enfin des mesures que nous vous proposerons dans ce travaU prouvera (|U(;, si nous n'avons pas cru ipie la justice, l'intérêt de l'agriculture, le bien même du jiauvre nous permissent d'adopter un mode source intarissable de procès et de discus-
(•' Voir a"" ptnlic, p. .'JOo. — ^-' Voir u' partie , p. 358, 3()0-;5(ii.
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sions, nous nous sommes fait un devoir de le réintégrer clans tous SOS droits et de le faire jouir de cette égalité précieuse dont il est temps qu'il ressente les heureux effets. Nous nous sommes donc déterminés pour le mode de partage par tête. Il suffirait sans doute, pour justifier ce système, d'établir (ju'il est plus favorable à lii classe indigente. En effet, le pauvre en général a plus d'enfants (pie le riche : il n'a pas appris à regarder comme un malheur une famille nombreuse, il n'a pas appris à étouffer, par calcul ou [)ar satiété, les plus doux penchants de la nature. Il suffirait de cette vérité qu'on ne contesterait pas, mais si on y joint qu'un bien communal étant le bien de tous les habitants, ils y ont des droits, quels ([ue soient leur âge et leur sexe, la voix de la justice étouffera toutes ces astucieuses réclamations.
Multiplier les propriétés a été le but de la loi; le mode que nous vous proposons est celui qui y parvient le plus sûrement. Quel plaisir pour un jeune citoyen d'aller faire ses premiers essais sur un sol qui lui rappellera ce qu'ont fait pour lui des lois qu'il doit chérir? Il dira en y exerçant ses forces : «C'est pour moi que je travaille; l'arbre que je plante, je le verrai s'élever avec moi et ses fruits ne seront pas recueillis par un autre, v Si son champ est mieux cultivé que celui de son jeune ami, cet intéressant succès lui procurera la plus flatteuse jouissance, une douce émulation s'établira entre eux, leurs jeux deviendront des travaux utiles. Ah! combien de fois, en voyant croître l'herbe qu'il aura semée, il s'écriera dans sa joie : «Et moi aussi je suis cultivateur 1 55 Ce tableau sans doute ne paraîtra pas fantastique à celui qui a étudié le cdjur de l'homme et qui sait diriger ses penchants. On vous objectera peut-être que ce mode sid)divisera trop les propriétés. D'abord , en ordonnant le partage des communaux, la loi a voulu mulli[)lier les petits propriétaires et non pas faire dp grands tenanciers : la culture gagnera à cette subdivision, puisque les petites propriétés sont toujours mieux cultivées que les grandes. Enfin, cette subdi- \ision ne sera dans le moment cpi'apparente. puisque plusieurs portions échéant à la mémo famille n'en seront réellement qu'une.
Après avoir posé les premières bases, il nous a fallu fixer ce ([ui donne la qualité d'habitant. Nous avons cru (pie tout citoyen français domicilié dans une commune un an avant la promulgation de la loi du l^ août 1799, soit qu'il fut absent ou présent, devrait être réputé habitant et aurait droit an partage, j)Ourvu (pi'il n'ait pas quitté la comnmne un an avant la promulgation de ladite loi pour aller s'établir dans un autre lieu. Cette distinction claire et précise nous a paru lever louli.'s les difïicidtés : point d'exceptions;
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les peuples libres n'en connaissent pas; tous les hommes sont égaux à leurs ycu\ : toute distinction de classe admet ime différence (pie la natiu'o proscrit; c'est ainsi cpje se sont établis les privilèges et les privilégiés. On n'a pas manqué dans l'origine de prétextes pour colorer ces injustices, et elles avaient pris ini td emj)ire (pi'on ne cbenbait pbis à les pallier. Il existe encore dans (piebpies départements un reste de ces absurdes distinctions cpii ne doit plus souiller le sol de l'égalité : je veux parler de la diffi-rencc établie entre les bourgeois et les manants. L'association des bourgeois commença en Alsace en i -700 : alors on y était admis moyennant une rétribution de i)0 sols. (îette rétribution augmenta graduellement; enfin en i7')9 elle fut élevée à 9 livres. Alors celte société chercha à se faire reconnaître par des arrêts du (ionseil; elle les obtint et devint à peu près une classe mitoyenne entre les ci-devant nobles et leurs vassaux*'*. On vit donc régner en France les mêmes vexations (ju'en Pologne: les bourgeois pavaient des droits à leurs ci-devant seigneurs, et les citoyens qu'on nommait manants étaient obligés de payer des redevances aux bourgeois pour pouvoir commercer, travailler et user des communaux. L'aristocratie nobiliaire a disparu, mais l'aristocratie bourgeoise subsiste encore dans ces départements, et lorsqu'on a parlé du partage des communaux, les bourgeois ont rappelé leurs usurpations qu'ils ont nommées leurs droits. Us ont voulu que les manants ne pussent point être admis au partage; quelques-uns cependant ont consenti à les éle\er jusqu'à eux, pourvu qu'ils leur payassent un droit d'entrée. Vous sentez que votre Clomité ne s'est point arrêté à ces puériles distinctions.
11 n'y a plus en France ni nobles, ni bourgeois, ni manants; on n'y doit plus voir que des citoyens. Le nom de Sparte est encore déshonoré par le souvenir de ses ilotes. Les domestiques sont même appelés au partage. Nous ne concevons pas pourquoi on pourrait les en exclure: les raisons qui les ont fait priver de leurs droits politiques*'^'n'existent plus ici. Rendons-les propriétaires cl nous en diminuerons le nombre. Nous verrons moins de ces êtres oisifs (pii contractent dans la paresse l'habitude pernicieuse du vice, on verra plus de monde dans les campagnes et moins dans les antichambres. Ces principes fondamentaux sont suivis de (pielques articles de détail (pii n'ont pas besoin d'une longue discussion. Le fils de famille est censé domicilié dans la maison paternelle jusqu'à
*" Voir j)Ims litnil , p. joli-ïiiC». — ° TilroIII, sedioii n , nrl. ■'. île la (idtislltiitioii.
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2 1 ans; le père jouira de la portion de son fils jusqu'à ik ans; à cet âge elle lui sera restituée : alors il a acquis la force nécessaire pour la cultiver, et on ne doit pas oublier qu'un père n'a que le droit de surveiller et non pas celui de s'approprier les biens de son fils. Le domicile d'un citoyen est dans le lieu où il a sa principale bnbilalion. Les orphelins et les enfants naturels, celte classe intéressante en faveur de laquelle depuis longtemps la philosophie élève inutilement la voix, a fixé nos regards. Nous lui avons accordé tout ce que la justice réclame pour elle. Heureux si nous avions pu faire davantage! C'est à vous, représentants d'un peuple libre, à terminer cet ouvrage. Jusques à quand la voix du préjugé étouffera-t-elle le cri de l'humanité outragée? Jusques à quand insultera-t-on à la morale en se parant de son nom? Quoi! on servirait les mœurs en vouant à la misère une classe de citoyens innocents ! Les faiblesses du sentiment seraient des crimes et la vie pourrait encore être un fardeau pour un Français! Mais je m'écarte de mon sujet; hâtonsnous d'en reprendre la suite. Appelés au partage, les défenseurs de la liberté ne pourront surveiller la portion qui leur écherra ; la patrie doit veiller pour eux tandis qu'ils combattent pour elle. Les ofiicicrs municipaux seront chargés de ce dépôt précieux; élus du peuple, ils en sentiront l'importance. Ce n'est point une récompense que nous avons cru offrir à nos généreux défenseurs, la nation s'acquittera envers eux de la delte qu'elle a contractée. Nous n'avons voulu étabhr aucune distinction; elles peuvent toutes de- \enir funestes : les premiers privilèges furent accordés à la vertu, les seconds l'ont été à la faveur; mais nous avons veillé à la conser\ation de leurs droits : tandis qu'ils défendent nos propriétés, cultivons les leurs, et qu'ils trouvent des économes vigilants dans les Français pour lesquels ils exposent leur vie.
Ces diverses propositions auront sans doute peu de contradicteurs : il en est une autre qui, ayant été l'objet des réclamations multipliées, trouve ici naturellement sa place; les propriétaires forains seront-ils admis au partage? Cette question ne présente pas de doute pour les pays où ils n'avaient aucun droit à l'usage des communaux ; mais elle devient htigieuse pour les départements où la taille était autrefois réelle, et où les habitants dits forains avaient les mêmes droits que les manants à l'usage des communaux. Votre (Comité n'a pas cru cependant devoir les admettre au partage. Les communaux sont les propriétés des habitants seuls: leiu' dénomination, les actes de concession ([ui nous restent établissent celte importante assertion. Si des édits et des arrêts ont admis les propriétaires forains à leur jouissance, les motifs qui
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leur ont servi rie base ne peuvent (Hre ici invoqués. On pensa rpie l'intérêt de ragriculture demandait que tous les propriétaires fussent admis à la dëpaissance commune; on voulut éteindre les procès que leur exclusion pourrait entraîner, on crut que. participant aux dépenses communales, ils avaient droit aux avantages communs ; tous ces motifs cessent dans le moment oii l'on restitue à leurs véritables propriétaires les biens communaux.
On ne peut invoquer contre eux leur consentement, qu'ils n'ont jamais donné; car, en permettant que les propriétaires forains jouissent comme eux, ils n'ont jamais cru les admettre au partajje avec eux. D'ailleurs, le but de la loi est de multiplier les propriétaires : or, si on admettait les propriétaires forains au partage, ce but serait manqué, car on ne feiviif (ju'augmenter les propriétés de quelques citoyens. Le même cultivateur pourrait concourir au partage dans 5 G communes : plus on serait ricbe, plus on aurait de portions, et nous n'aurions offert aux pauvres qu'un bien illusoire. Ces mêmes motifs nous ont déterminés à déclarer de nul elïet les modes de partage fixés par les actes ou les usages locaux, lorsqu'ils seraient contraires à la présente loi. Ouvrage de la féodalité, ces titres, ces usages en portent l'empreinte ; on y a presque toujours oublié l'intérêt de la classe indigente, pour ne s'occuper que des puérilités féodales.
Toutes les coutumes doivent plier devant la loi; elle doit être la même pour tous les Français: ils ont les mêmes droits, et cette bigarrure révoltante de lois romaines, gotbiques et saxonnes ne doit plus souiller le code d'une R('pnbli([ne une et indivisible.
L'Assemblée nationale législative avait décidé (|ue la portion qui éclioierait à chaque copartageant lui demeurerait en toute propriété. Kn adoptant ce principe, nous avons cru cependant devoir y porter une modilicalion. Les conuuunaux sont un patrimome immense rendu à des li('ritiers li'gitinics aprrs des (i(''l)ats niiiKMix. et la longue oppression du plus fort contre le plus faible. La loi leur rend leurs buMis usurpt's. mois elle ne doit pas Ixu'iier là sa vigilance paternelle . il faut ([u'elle évit»' de ne leur ollrir (|u"un bien passager el qu'elle les prémunisse même contre les dangeri uses tentations du besoin et de l'oisiveté. Le pauvre s'attache avec ardeur à la pro[)iiét(' ipi'il a. niais il compte pour peu de choses celle qu'il n'a pas encore ( ultivée. Kn proie à des besoins renaissanis, il sera bientôt tenté de vendre sa portion à quelque riche propcn-laire (pu la convoitera; et ce (jui devait faire le palnmome des pauvres de hms les temps se repuiidra à celui des riches pour une faible n'Inhiilioii (Mi'ohlieiidronl les pauvres du inoineiil;
hii;ns i.oMMi [s.u;\. 'li»
au lieu de diviser les propriétés, nous les amoncellerions dans une même main ; le malheureux imprévoyant, soit par besoin, soit par paresse, préférera une somme qui lui procurera une jouissance momentanée à une propriété qu'il serait obligé de cultiver, i faut transiger avec les vices : dans une République naissante, on régénère plutôt les lois que les mœurs. Convaincu de celte vérité , le législateur d'Athènes défendait au pauvre de vendre le terrain qu'il cultivait; Solon voulait par là éviter la trop grande inégalité des richesses territoriales ; en attachant le pauvre à la culture de son héritage , il cherchait à le rendre meilleur citoyeni
Imitons la sage prévoyance du philosophe de la Grèce, et évitons le spectacle qui se présente dans quelques communes où déjà le partage s'est opéré, et où les pauvres se sont empressés d'aliéner la portion qui leur était échue. L'agriculture d'ailleurs souffrirait de ces aliénations particulières. La réunion dans un petit nombre de mains d'un bien communal en retarderait le défrichement ; la division en plusieurs petits propriétaires en hâtera la culture : tous voudront s'empresser de déployer toute leur activité , toute leur industrie, pour en retirer quelque moyen de subsistance.
On nous objectera peut-être qu'en empêchant d'aliéner, on établit une espèce de substitution. Nous répondrons qu'en abolissant le droit de substituer ''', le but du législateur a été d'arrêter l'accumulation des fortunes dans une même main, et que pour parvenir au même but, il faut ici prendre une marche contraire. On observera encore que nous portons des limites injustes au droit de propriété ; mais nous répondrons que personne n'a encore de propriété individuelle sur les communaux , car ce qui appartient à tous n'appartient à aucun en particulier. C'est donc par l'effet de la loi que les habitants acquerront aujourd'hui cette propriété : la loi peut donc leur imposer les conditions que leur intérêt même commande.
Cependant, toujours lidèles aux principes, nous avons cherché à les concilier avec la prévoyance qu'exigent les circonstances oii nous nous trouvons ; nous n'avons mis d'autre restriction à la propriété entière de la portion de communaux qui échoierait à chaque habitant, que celle de lui défendre de l'aliéner pendant les dix ans qui suivront la promulgation de la loi, excepté qu'il ne change dedomicde, car, dans ce cas, il serait injuste de l'obhger à conserver une portion de terrain (jiii lui deviendrait inutile, puisqu'il
^'^ Par le décret du aT) odottre 1795?^
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ne pounait plus la faire valoir. Nous avons cru par là pr(ivenirtous les maux qu'une liberté sans restriction aurait pu entraîner. Avant cette époque, une utile réjjénération dans les mœurs, une amélioration dans le sort de l'mdigent , l'attachenient qu'il aura contracté pour une propriét('; qui sera son ouvrage, tout nous rassure contre les abus que nous voulons évit^^r dans ce moment.
i]e n't'tait point de l'intérêt seul d'une partie de la société que nous devions nous occuper; celui de l'agriculture sollicitait notre attention.
Quoi({ue nous ayons démontré que le partage des communaux était en général utile, il est cependant possible que dans quelques parties de la République, il présente des inconvénients. La loi ne peut pus les prévoir, mais elle a un moyen de les prévenir : c'est à ceux qui ont droit au partage à prononcer s'il leur est avantageux ; membres d'une même famille, ils doivent décider de leurs intérêts. Si la majorité veut le partage, il sera effectué; car alors, on ne peut pas sacrifier les intérêts du plus grand nombre à ceux de quelques-uns. Laissons au peuple à examiner ce qui lui est utile; son sens toujours droit le conduira au but, et il s'égarera bien plus dilFicilemenl que ceux qui estiment tant leur philosophique raison. Les habitants assemblés statueront sur la destination qu'ds veulent donner à des biens qui leur appartiennent égaleuK'nl à tous. Il a fallu cependant les prévenir contre la séduction; l'égoisrae est si astucieux dans ses moyens, si fécond dans ses ressources, qu'on doit se mettre en garde contre ses eflorts ; les deuv tiers des voix seront nécessaires pour «b^terminer que le partage n'aura pas lieu.
Cette idée simple, qui s'offrait naturellement à l'esprit, a cependant trouvé quelques contradicteurs. On nous a objecté la lettre de la loi du i U aoiit : nous répondrons que cette loi n'a fait que décrétjer un principe ; qu'elle n'est point entrée dans les détails ; (|ue, rendue sans discussion, elle n'a pu envisager la question sous ses divers aspects. On nous objecte encore la crainte (|ue les riches, intéressés à ne point partager, ne séduisent la majorité de l'assemblée <^( ne l'cngagenl à porttM" lUie dé<ision coiifrairc à ses vrais inténUs : nous avons d<'jà prévu celle objection et nous y avons répondu. Mais nous observerons que c'est toujours en parlant de la facilité du peuple à être tronq>é (ju'on lui a donné des fers; (jue c'est sous ce fallacieux prétexte (|u'on l'a privé des droits que la nature lui assurait; (jue c'est en disant qu'il ne pouvait se gouverner lui-même, que le despotisme l'a écrasé, llendons enlin justice au peuple, et que les sophismes disparaissent devant les
vérités républicaines. D'ailleurs, quoique le partage ne soit point décidé aujourd'hui, l'assemblée des habitants ne se liera point à ne point le prononcer dans la suite; ainsi, on aura bien peu à multiplier les soins et les intrigues pour obtenir une déterminalion qui pourra (Mre changée.
Les frais du partage seront supportés par les copartageants. Ils seront tenus, avant d'y procéder, de racheter les redevances dont pourront être grevés les biens communaux et qui ne se trouvent point comprises dans la suppression des droits féodaux'^'. lisseront encore obligés, avant de partager leurs biens patrimoniaux, de justifier qu'ils ont acquitté leurs dettes : la loi du 5 août 1791 leur en faisait un devoir ^-K Cette loi a déjà été exécutée dans plusieurs communes. En effet, les biens patrimoniaux étant le gage des créanciers des communes, le partage n'en peut être autorisé que lorsqu'on aura rempli ces engagements. Il serait injuste de priver des créanciers de leur hypothèque, de laisser peser sur la race future des dettes qu'elle n'aurait pas contractées, après lui avoir ùté toutes ses ressources pour les acquitter. Il est ici important d'établir, d'une manière précise, la distinction qui existe entre un communal et un bien patrimonial ; cette distinction, qui existe dans tontes nos lois, dans toutes nos coutumes, doit être précisément définie, pour éviter les procès que le défaut de définition a déjà fait naître. Tout terrain soumis à la compascuité, c'est-à-dire dans lequel tous les habitants ont le droit de conduire, dans tous les temps de l'année , leurs bestiaux , est un communal. La possession en est collective; chaque habitant y a individuellement un droit. Le bien patrimonial, au contaire, n'est point soumis à la compascuité, il a tous les caractères de la nue propriété; il est celle de tous, et aucun en particulier n'y a un droit individuel. C'est ainsi que le corps politique l'a affecté aux payements des dettes qu'il a contractées, tandis qu'il n'a point pu y hypothéquer les communaux.
Mais c'est trop insister sur cet objet : il a été prévu par la loi; son exécution a déjà produit une infinité de ventes; il serait injuste, il serait dangereux de la changer! Le bouleversement le plus funeste pourrait en être la suite et préparerait d'interminables débats. On nous a proposé encore de déclarer que, lors même que l'assemblée des habitants déterminerait de continuer à vivre en commun, les biens cessassent d'être communaux, mais «ju'ils devinssent la propriété de ceux qui actuellement auraient
f'' D'après \v dérrel <lii 1 f) m«r^ ly^o. — '^ Arl. a de ce décret.
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droit au partage. Nous n'avons pas cru devoir adopter celte mesure, (jui pourrait entraîner les [tIus désastreux abus, puisqu'en argumentant par conséquence, les habitants actuels d'une commune auraient pu se dire les propriétaires exclusifs de tous les édifices dont l'intérêt pid)lic réclame la conservation.
L'assemblée des habitants y |)rononcera elle-même sur ce que son intérêt exige; elle ne pourra se plaindre, puisqu'on s'en rapporte en entier à celte détermination. De plusieurs départements, on réclame des exceptions à la loi commune du partage''. Xous allons parcourir rapidement celles que votre Comité a cru devoir admettre, celles qu'il a pensé devoir rejeter.
Les forêts ne sont point comprises dans le partage; l'intérêt général le réclame; depuis longtemps, cette importante question a été discutée : elle ne peut présenter de doute pour ceux qui ont un instant réfléchi sur la nécessité de ne point dépeupler nos bois, sur l'importance dont ils sont pour la l»épublique, et sur la pénurie ([ui nous menace, si l'œil vigilant de l'administration n'en encourage et n'en hâte le repeuplement. Que sont devenues ces forêts immenses qui couvraient la crête de nos montagnes? Leurs sommets absolument nus ne présentent plus que des terrains arides et incultes. L'insouciant égoïsrae, toujours occupé du présent, a détruit cette branche importante de l'économie rurale. IlAlons-nous de réparer les maux dont la race future est menacée; offrons des encouragements à ceux qui feront croître le chêne et le sapin sur les montagnes de l'intérieur. On sait que les forêts placées siu* les collines garantissent les vallons de l'influence souvent funeste des grands vents, préviennent les ravages des torrents, en divisant et en absorbant les eaux pluviales, ajoutent au domaine de la culture en formant au-dessous d'elles une couche végétale par la décomposition des feuilles.
Nous avons aussi suspendu le partage des marais dont le dessèchement exigerait une entreprise générale; notre motif sera aisément senti. Avant de partager un sol, il faut cju'il soit en état de l'être. Dans cette espèce, le partage nuirait au dessèchement. Une foule de travaux partiels entrepris sans ordre et sans plan serait un temps perdu pour la culture, et pourrait même nuire aux opérations (|ue l'ensemble du dessèchement commandera. Mais votre Comité n'a point perdu de vue qu'un des premiers bienfaits de la liberté devait être le dessèchement de ces plaines marécageuses, depuis longtemps sollicité par l'humanité soufTrante. Il se propose
C' Voir 3' parli'i', p. '139; '173: oû\: C)-i') , elr.
(le faire suivre ce rapport d'un travail sur cet objet, et nous renvoyons à cette époque à vous faire part de nos observations*''. Nous ne vous parlerons pas des autres exceptions que le décret présente : elles tiennent à la nature même des choses et ne peuvent offrir d'objections ; mais nous vous devons compte de celles que nous avons rejetées : vous apprécierez nos motifs et prononcerez sur leur légitimité.
On nous demandait d'abord d'excepter des partages les lieux dont on extrait la tourbe; on craignait que les partageants, s'enipressant de multiplier l'extraction , ne vinssent à épuiser cette précieuse ressource. Nous n'avons pas partagé ces craintes; nous avons cru que l'intérêt privé était un guide, qui rarement nous égarait, que les tourbiers étaient bien plus mal placés entre les mains des communes, qui s'occupaient peu de l'amélioration, qu'entre celles des particuliers, qui, par intérêt, devraient en faire leur étude; que, bien loin de produire une bien moindre quantité de cette terre bitumineuse, les tourbières partagées deviendraient d'un plus grand rapport, et que l'active industrie trouverait des ressources pour en bonifier les produits.
On nous a proposé ensuite de ne point permettre le partage des crêtes des montagnes. Ici, nous devons convenir que, dans quelques lieux, leur défrichement pourrait nuire à l'agriculture; en eiîet , les eaux ont bientôt entraîné la légère couche végétale qui les couvre , et elles n'offrent bientôt plus que des rocs à découvert, et sur lesquels il ne reste que quelques pouces de terre sablonneuse et sans consistance ; leur dégradation produit celle des coteaux qui sont sur leur penchant, et, pour un bien d'un moment, on produit des maux que l'industrie même ne peut réparer. Votre Comité ne s'est point dissimulé ces inconvénients , mais il n'a point cru devoir faire de prohibition textuelle ; car le partage étant une faculté et non une obligation, il a pensé que les habitants ne voudraient point consumer inutilement leurs utiles labeurs pour défricher des terrains ingrats , qui se refuseraient à leur attente. H a pensé que les localités pouvant exiger des différences, il était impossible de les préciser dans la loi, et qu'on avait répondu à tout, lorsqu'on avait déclaré le partage facultatif. On a réclamé encore l'exception pour les terres, où, dans (juelques départements, on rouit le lin. Cette branche importante de notre commerce doit sans doute fixer votre sollicitude : elle fournit du travail à l'indi-
"* Voir à ce sujettes procès-verbaux lion (Arch. nal. , AF ii* ()) cl le dédii Comitf! d'agriciiittire de la (Jonven- rret du tit frimairf an ii.
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genco et des richesses à la H/'piihlirjue. Sans dont»', nous ne devons pas souiïrir qu'on y porte les moindres eiilraves. (î'est dans les étendoirs de mars que se rouit le lin le plus blanr et le plus beau, et l'intérêt de cet important commerce réclame qu'on les conserve; mais nous faisons ici la même réponse : le partage n'est que facultatif. Les négocianis auront toujours le droit d'atlermer les terrains qui leur seront nécessaires; le partage même ne leur en ôtera pas la faculté. Serait-il juste de leur allrihiier exchisivement un droit qui appartient à tous '! Serait-il juste de priver le pauvre de son bien pour enrichir l'homme fortuné? Cette conséquence ne peut être admise. Nous avons parcouru la série des exceptions que l'on réclamait sous divers prétextes.
Il nous reste à vous entretenir d'une difficulté qui n'aurait jamais du s'élever et qui cependant s'est présentée. On a réclamé dans quelques lieux le partage des lais, relais et rivages de la mer '^^ Cette portion du domaine national ne peut être comprise dans les communaux ; elle a été déclarée faire partie des biens nationaux , par un décret du 92 septembre ly^o'-^; ainsi le décret que nous vous présenterons ne préjugera rien sur leur dt'stination, et nous vous proposerons de charger vos Comités d'aliénation et d'agriculture de vous faire, sous un court délai, un rapport sur la meilleure manière d'en disposer.
H s'est encore présenté des doutes sur deux questions dont la décision n'est pas difficile, mais qui cependant doivent fixer un instant vos regards.
Le parcours donne-t-il droit au partage? Nous ne l'avons pas pensé. En effet, le parcours, qu'on ne doit [)as confondre avec le droit d'usage, puisque l'un est un contrat synallagmatique et l'autre une vraie servitude, peut être regardé comme une obligation réciproque de plusieurs communes entre elles, ou de plusieurs citoyens entre eux. Notre loi ne préjuge rien sur son existence; nous comptons incessamment vous offrir un rapport particulier sur cet objet ^^'; il peut exister sur les communaux partagés comme sur ceux ([ui ne le sont pas. Nous aurons dans la suite occasion de vous parler du droit de compascuité dont jouissait (juelquel'ois une commune sur le communal d'une autre. On nous a demandé encore
('' Voir -T pnrtii' , p. 5.')7 el siii\. '*' Voiries procôs-vorhaiiv du Comité
<-' Il faut ('xidcDûiuont liic •)•> ni)- d'a[jricultiMi' do la Couxention (Anii.
vomliro. Lp décret du •>« novfmltre I 79(1 na(., AF 11* i|). He fait, le parroui-s
siu- la léffislalioH domaniale, sanctionm'' iia eti- réj;lé que par la loi du -.iS sep-
le i"décendire, allirme en elVel, S 1", liinlui'-d oclolue 1791, pour être Mip-
art. 1", la domauialite des lais et relais. priuié par la loi du ».'^ juin i8ô'i.
si le ci-devant seigneur qui avait usé du droit de triage en vertu de l'article A du titre XXV de l'ordonnance de i66c)''^ aurait encore droit au partage; nous nous sommes décidés pour la négative, car il a déjà obtenu sa portion, et il serait injuste de le faire concourir deux fois.
Après ces décisions préliminaires, nous vous proposerons quelques articles réglementaires sur la forme de l'assemblée des habitants. Elle prononcera d'abord sur le partage. S'il est arrêté par le tiers des voix, il aura lieu, et cette délibération ne pourra plus être changée; si, au contraire, les deux tiers des voix le rejettent en tout ou en partie, l'assemblée pourra arrêter la vente ou l'afferme des objets non partagés, et, dans ce cas, la délibération qui déterminera la vente ou l'afferme n'aura son effet qu'après avoir été autorisée par les corps administratifs qui feront vérifier si l'intérêt de la commune exige cette mesure et si les biens ne sont point susceptibles de partage. Nous avons cru devoir mettre ces entraves à des moyens qu'un intérêt mal entendu, qu'une cupidité du moment pourrait faire adopter. En général, la vente des biens communaux serait un mal; elle contrarierait le but de la loi; nous avons déjà eu plusieurs fois occasion de démontrer cette vérité. Il est possible que, dans quelques cas, elle soit utile et commandée par les circonstances, mais ces cas sont rares; ils sont contraires au vœu de la loi, et il était de notre devoir d'empêcher qu'ils ne se multipliassent. La même assemblée d'habitants pourra consentir à la continuité de la jouissance en commun e! en régler le mode; dans cette hypothèse, elle ne pourra revenir sur la délibération qu'elle aura prise qu'après avoir laissé écouler une année, et l'arrêté qui fixera le mode de jouissance comnuuie sera soumis à l'autorisation des corps administratifs. Alors, les propriétaires forains qui jouissaient auparavant du droit d'y conduire leurs bestiaux, continueront à en jouir; il n'y aurait pas de motif pour les en priver. Enfin, l'assemblée des habitants terminera ces opérations par la nomination d'experts pour procéder au partage. Ces experts diviseront les lots en ayant égard à la valeur comparative du sol; ils y placeront des bornes, détermineront les chemins pour les communications nécessaires , et ceux qu'il serait utile de laisser pour parvenir à des mares indispensa])les dans quelques pays pour abreuver les bestiaux, ou pour d'autres usages d'une utihté publique. Les lots seront numérotés, tirés ensuite publiquement au sort; enfin, j)endant cinq ans, le droit d'enregistrement pour les échanges de
''^ IsAHBEiiT, Auc. lois françaises , t. XVIII, p. 280.
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portion de bien communal ne pourra être que do 1 5 sols : favoriser les échanges est le moyen le plus sûr d'améliorer la culture. Cette assertion ne sera pas contestée par tous ceux ([ui ont réfléchi sur cette partie intéressante de l'industrie agricole. Un terrain réuni est en général mieux cultivé que lorsqu'il est épars; on perd moins de terre en chemins, en fossés, en haies; il est plus propre à l'éducation et à l'accouplement des bestiaux, qui exigent un espace d'une certaine étendue. Les Anglais ont bien senti cette importante vérité, et c'est peut-être aux précautions qu'ils ont prises pour multiplier les échanges, qu'ils doivent les succès et la perfection de leur agriculture. Nous avons annoncé qu'il serait permis à l'assemblée des habitants de délibérer, sous l'autorisation des corps administratiis, l'aliénation ou l'afferme de tout ou partie de leurs biens communaux.
11 en est qui, par leur nature, ne seront pas susceptibles dVlre partagés. Il est donc important de déterminer l'usage qu'on fera du prix de leur aliénation ou de leur revenu. Autrefois, ils servaient d'abord à l'acquit des charges locales; l'excédant était mis en moins imposé. Ce double emploi nous a paru également injuste, et quelques principes clairs serviront à le démontrer. Les biens communaux, nous l'avons déjà dit, appartiennent également à tous les habitants d'une commune; les contributions doivent être réparties entre les citoyens en proportion de leurs facultés : que deviendrait cette égalité proportionnelle dans un ordre de choses oii le pauvre payerait autant que le riche? (î'esl ce qui arrive lorsque l'on acquitte les charges locales, et partie de l'impôt foncier avec les revenus communaux, car les dépenses municipales sont aussi une imposition qui doit être répartie dans la même forme et d'après les mêmes règles que les autres. Frappé de ces considérations, votre Comité a pensé qu'après avoir prélevé sur le produit des biens communaux les frais qu'ils peuvent occasionner et la contribution qu'ils doivent supporter, le restant devrait être également partagé par tête entre tous les habitants de la commune. La justice commande cette détermination , car ce serait violer ses premières règles que d'employer au profit de quelques-uns ce qui appartient également à tous.
Les coupes annuelles de bois nous ont paru cependant devoir exiger quelques modifications. Nous avons cru que la répartition devant s'en faire à raison du besoin, le partage par tête entraînerait ici des subdivisions embarrassantes, et nous lui avons prélén'' celui par chef de famille. Il nous aurait sans doute sulli, pour suivre cette marche, de consulter les usages locaux de presque toutes les
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communes, qu'il ne faut pas inutiiement contrarier. D'aiileurs, ce partage se faisant ordinairement en nature, on sent que tout autre mode deviendrait embarrassant et minutieux ; mais , toujours pénétrés du soin vigiiant que réclamait de nous l'intérêt des pauvres, nous avons voulu que chaque chef de famille, soit qu'il n'eût pas ménage [sic] fut appelé au partage. Nos motifs seront aisément sentis: Le pauvre marie ses enfants et ne se sépare pas d'eux ; il n'en a ni la volonté, ni les moyens; le riche les établit souvent, dit-il, pour s'en débarrasser. Ce sentiment lui assurerait-il une récompense? Nous ne vous rappellerons pas ici tous les divers usages qui régnent dans les différentes communes, tous doivent à peu près leur origine à la féodalité; tous sont des ramifications de l'aristocratie bourgeoise. Ils doivent disparaître dans une république où tous les citoyens sont frères, où ils ne doivent plus avoir qu'un même intérêt, le maintien de leur liberté, qu'un même sentiment, haine pour tous les tyrans, fraternité pour tous les hommes. Il suffira d'être chef de famille et de réunir les qualités nécessaires pour être réputé habitant, pour avoir droit au partage des coupes annuelles des bois. Nous n'avons point ici parlé des quarts de réserve, c'est-à-dire de cette portion de bois qui n'était point coupée pendant un certain temps, et qui ne pouvait l'être que d'après les formalités que prescrivaient avec soin nos anciennes lois. L'Assemblée. nationale constituante s'en était occupée; mais elle avait mis tant d'entraves, elle avait exigé tant de formalités, que les communes ne pouvaient obtenir qu'avec peine le montant du produit des quarts de réserve, qui cependant était leur patrimoine'*^. Nous vous proposerons de charger vos Comités d'agriculture et d'aliénation de vous présenter un projet de loi sur cet objet. Nous avons parcouru rapidement les difficultés que pouvait entraîner le partage des biens communaux; notre tâche n'était encore qu'à moitié remplie : il fallait enfin prévoir et mettre fin aux interminables procès que les biens communaux occasionnent. Ces procès existent, soit entre les communes, soit entre les communes et leurs ci-devant seigneurs, soit enfin entre les communes et les citoyens. Parcourons successivement ces trois hypothèses. Lorsqu'un communal n'est attaché particulièrement à aucune commune, le partage doit en être fait entre toutes celles qui étaient en possession d'y faire j)iUuror, et ce, dans la proportion de leur popidation. Il n'est point nécessaire de faire de longs raisonnements pour prouver la
") Décret sur radministratiun forpstièro du 9.0 aonl-i .^> septembre 1 791 1 titre XII, art. 11.
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justice de cette décision, car oii le droit est le m<^me, les cons*''fjuences doivent être les nK^ies. Vlais la comniunaut«''( la plus populeuse, étant présumée celle qui pouvait conduire le plus de bestiaux sur le pâturage commun, doit avoir un droit plus considérable au partage. Ce communal appartient également à tous les habitants des diverses communes usag»'res; si, dans la division, ou n'avait point égard à la population, il en résidt<;rait que les usajfers ne seraient point traités également, puisque, dans le partage entre habitants, ceux de la commune la moins peuplée auraient une portion plus fortf que ceux de celle (jui le serait le plus. Il en doit être de même pour la division d'un communal, joui indivisément par titre, par deux ou plusieurs communes. Si cependant le titre fixait un autre mode départage entre elles, il devrait être observé. La volonté des parties contractantes doit faire la loi dans les contrats; on ne peut suspecter des lésions dans de pareils actes : d'ailleurs, les communes auraient pu en réclamer; elles ont à s'imputer de ne l'avoir pas fait.
11 est encore une exception à la règle générale du partage entre les communes h raison de la population. Lorsqu'elles ont égale- • ment contribué aux charges et aux contributions jetées sur le bien commun, le partage doit être égal entre elles; cette présomption légale supplée le titre; elle tend à faire voir que, dans l'origine, leurs droits sur ce terrain indivis étaient les mêmes : quand on supporte également les charges, on doit partager également les avantages; cet axiome incontestable décide la question que nous traitons. Des experts procéderont au partage entre les communes : cette opération devra précéder celui qui aura lieu entre les babitajits, pour ne pas y jeter de l'embarras et des difficultés. Si les experts sont en discors, les corps administratifs nommeront le tiers expert qui devra vider le partage. Ainsi, dans un court délai, cesseront ces jouissances indivises (jui ont excité tant de procès, allumé tant de divisions intestines, et miné un grand nombre de citoyens par d'inutiles frais. Si une communauté a un simple droit de dépaissance sur un comiruiiial dont tme autre a la propriété par litre, quelle (pi 'ait été l'origine de ce droit de dépaissance. il sera important (pie ce fonds soit rédimé d'une désastreuse et litigieuse compascuité. Pour peu qu'on ait habité les campagnes, on se sera aperçu des abus innombrables que ces droits entraînaient à leur suite; on se sera aperru que, sous le prétexte de jouir d'une faculté qui lui appartenait, l'usajfer ravageait la terre commune et ne songeait (|u'à tirer de sa jouissance tout le parti (pi'il pouvait, sans s'occuper de la dégradation du fonds. Dans celte hypothèse.
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des experts fixeront aussi quelle est l'indemnité qui peut être due à la commune usagère en représentation de son droit d'usage. Ces deux mesures mettront fin à une foule de discussions qui déjà commençaient à reprendre une nouvelle force-, mais ce n'est point assez d'avoir prévu les difTicultés qui pourraient s'élever entre les communes, il faut aussi aplanir celles qui se multiplient entre les habitants et leurs ci-devant seigneurs. La loi du 28 août a rendu au cultivateur opprimé des droits usurpés par de longs abus. Les citoyens peuvent réclamer de ces arrêts oppressifs, fruit de l'intrigue et de la vexation, achetés de l'avarice, et vendus souvent par d'infâmes courtisanes. On ne pourra point se faire un titre des monuments de l'injustice, et on n'opposera plus au peuple des vexations anciennes pour avoir droit de les perpétuer. Mais cette loi juste laisse encore un moyen à l'oppresseur qui pourrait rendre tous CCS bienfaits illusoires : ftles terres vaines et vagues ou gastes, les marais, landes, garrigues, dont les communes ne justifieront pas la propriété, leur appartiendront, dit la loi, si le ci-devant seigneur ne justifie de ses droits, soit par titre, soit par une possession de quarante ans non interrompue ^^^r. La prescription peut donc fournir un litre au ci-devant seigneur : c'est contre cette partie de la loi que nous avons cru devoir réveiller votre sollicitude, car presque tous les ci-devant seigneurs pourraient invoquer la prescription quarantenaire et rendre par là inutiles les dispositions de cet article favorable aux communes : nous croyons que le ci-devant seigneur ne peut réclamer aucun droit sur les biens dont il est ici question, s'il ne justifie de sa propriété par titre.
En effet, la présomption de propriété est dans ce cas en faveur des communes. Nous pourrions invoquer l'autorité de tous les anciens jurisconsultes, qui, malgré le siècle où ils vivaient, n'ont pu se refuser à l'aveu que, dans l'origine, les biens dont il est ici question étaient la propriété des communes : nous pourrions citer les Isidore de Séville, les Lebret, les Boissieu et les Loiseau; nous pourrions nous étayer de l'autorité des lois romaines, et des dispositions de notre ancien code. Mais ce fatras d'érudition inutile ne ferait que surcharger notre travail sans le rendre plus concluant. Nous n'avons pas besoin d'auteur pour prouver l'absurdité de cette maxime, que les terres et possessions qui n'ont pas de maîtres appartiennent aux seigneurs '^^ C'est cependant ce prétendu axiome féodal qui a été le prétexte des usurpations seigneuriales : les sei-
''^ Art. 9. Voir a"" partie, p. Aoo. çais, dans lu ISouv. Revue historique de
■*' Voir E. Glasson, Communaux et droit Jranç. et étr., 18-91, t. XV,
communautés dann l'ancien droit fran- p. 446-479.
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gneurs ont dit que ce qui appartenait à tous n'appartenait à personne, et qu'à ce titre c'f^taitune propriété dont ils pouvaient s'emparer : ils s'en sont investis et ont répondu aux réclamations par le plus irrésistible des arguments, celui du [)lus fort. Nous avons déjà sapé une partie ào cet édifice, en parlant de l'orif^ine des communaux; il paraît démontré, pour tous ceux que l'intérêt privé n'aveugle pas, que les terres qui n'avaient point de propriétaire particulier avaient été, lors du partage, laissées pour être jouies en commun et servir à la dépaissance des bestiaux. La loi des Wisigoths (livre \, titre I") en fournit la preuve incontestable^*'. Mais on me dira que les communes ont à s'imputer de n'avoir pas réclamé contre les usurpations, et que leur silence doit leur ôter tout espoir de retour. D'abord, la nouvelle loi est ici plus sévère que les anciennes; elles considéraient les communes en une continuelle pupillarité et ne voulaient pas qu'on se fit un titre de leur faiblesse. Peut-on leur imputer leur silence, lorsque leurs plaintes ne pouvaient se faire entendre, lorsque souvent on jetait dans les fers celui qui voulait invoquer les droits lésés du peuple, lorsque des intendants les repoussaient quand elles réclamaient contre l'injustice et les vexations? Peut-on les accuser de négligence, lorsque ceux à qui leurs intérêts étaient confiés étaient presque toujours les créatures de leurs oppresseurs, lorsque les portes des tribunaux, qu'un rameau d'or pouvait seul ouvrir, leur étaient fermées? Peut-on imputer à un homme de n'avoir point crié, quand on lui tient un bâillon dans la bouche? A quoi leur auraient d'ailleurs servi leurs plaintes? leurs juges étaient les pairs de leurs adversaires ; des frais immenses les écrasaient, et la ruine de celles qui avaient voulu tenter ce recours inutile leur apprenait qu'elles n'avaient d'autre ressource que celle de souffrir sans se plaindre. Nous avons donc cru que, pour justifier sa propriété sur les terres vaines, vagues ou gastes, landes, marais, garrigues, le ci-devant seigneur ne pourrait invoquer la prescription, mais qu'il devrait l'établir par titre.
La loi du 28 aoiît a encore offert à votre (loniité un article contre lequel les citoyens réclament et qui détruit en partie l'elTet salutaire de la loi. Les articles 1 et t? fixent les droits que les communes peuvent exercer contre leurs ci-devant seigneurs pour rentrer en possession des portions de biens comniiuiatix dont elles ont été privées. Il était sans doute juste de réintégrer les conununes
^'' Cf. l'prtition Hcivllf loi daiK i^om I. IV, p. '137 : ('npiliiln . , . ili- ilivinin-
Bou'jiiET, Wrc. de* hul. ilis (îaule»,\n-f\ lubu»...
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dans des propriétés dorit elles avaient été dépouillées par l'effet ou plutôt par l'abus de la puissance féodale; mais l'article 3 porte : <T Que les dispositions des articles i et 2 n'auraient lieu qu'autant que les ci-devant seigneurs se trouveront en possession actuelle desdites portions de bois et autres biens dont les conjmunaut/^s auront été dépossédées; mais qu'elles ne pourront exercer aucune action en délaissement, si des ci-devant seigneurs ont vendu lesdites portions à des particuliers non seigneurs, par des actes suivis de leur exécution *•'. « Cet article nous a paru contraire aui: règles de l'i'quité, car nul ne peut transmettre un droit qu'il n'a pas; or le ci-devant seigneur n'a pu faire passer sur la tête d'un autre une propriété qui ne résidait pas sur la sienne. Tout acte nul ne peut produire aucun effet. L'acte de vente passé par le ci-devant seigneur est nul, puisqu'il a vendu ce qui ne lui appartenait pas. On ne peut donc se faire un titre de cette aliénation. Enfin, ce qui est œntraire à la loi, dans son principe, ne peut jamais devenir valable. Le ci-devant seigneur avait usurpé les biens communaux; cette usurpation n'a pu être couverte par les actes subséquents, oii les <;ommunes n'ont été pour rien, et qui n'ont été que les suites de la première usurpation à laquelle ils n'ont pas enlevé son caractère. Je demande si quelqu'un s'emparait par force de la maison d'un citoyen et la vendait, le citoyen dépouillé ne serait-il pas admis à revendiquer sa propriété, parce que l'usurpateur l'aurait aliénée? Je ne crois pas (pe dans aucun code cette conséquence puisse être admise. Or les communaux sont la propriété des communes ; le considérant de la loi du 9 8 août en contient l'aveu ; les seigneurs les en ont privées par l'abus du droit du plus fort ; et , à présent, ils pourraient se maintenir dans leurs usurpations parce qu'ils les auraient aliénées? La justice se refuse à admettre un pareil principe, car, de son admission, il résulterait que l'usurpateur le plus adroit serait le plus beureux, que celui qui, pressentant la loi, aurait chercbé à pallier sa fraude, trouverait dans cette loi le succès qu'il espérait. ]\ous ne nous étendrons pas davantage pour prouver que c^t article est <x)ntraire au but que la loi se propose Nous avons cependant appj'écié les motifs qui l'ont dii-M : elle a craint, cjj admettant la rigueur des principt^, de ruiner une foule de propriétaires de bonne loi , de porter le trouble dans les familb's , le désordre dans qui'lques parties de la République. t>es considélations sont sans doute puissantes. Nous avons cherché à les c^>ncilier avec l'équité, et nous avons décidé (|u'on ne pourrait réclamer
'"' Voir a' patlic, p. ;W)y.
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de ces »li(^iiHtiuns que dans le cas où il n'y aurait pas trente ans qu'elles auraient élé faites. La prescription couvrira ia nullité d<' l'acte, loi'squ'ellcs seront plus ancieiuies. iNons avons cru aussi que, lorsque l'acquéreui* aurait piantë le terrain qui lui aurait éW' vendu, ou qu'il y aurait fait construire <|uelque bâtiment, ce lorrain devrait lui demeurer en rcpn;s(Mi talion du lot qui lui écherrait en partage s'il était habitant, sauf à lui à payer à la commufie la somme qui serait fixée par les experts nommés pour le partage, dans le cas où cette (H)rtion eût une valeur plus considérable ipie celle à laquelle il avait droit, et que, lors même qu'il ne serait j)as habitant, il pourrait conserver le terrain qu'il avait acquis, sauf rindemniti^ qu'il serait tenu de payer à la commun»' et qui serait hxée par les meme.^ experts. Nous lui ii\onii enfin rési^rvé tous ses droits contre son vendeur.
Après avoir rendu aux communes la justia; qui leur ét-;iit due, il nous restait à terminer les funestes discussions que font naitrc les droits de lignerage, de bois-mort et de mort-bois, de dépaissance, etc. , qu'exerçaient quelquefois les communes sur les biens de leurs ci- devant seigneurs ''^ Ces usages, funcst^îs à l'agriculture, donnent la facilité de ravager impunément les propriét('s; l'usager abus^' du privilège qui lui est accordé, le propriétaire s'industrie pour le lestr«îindi'e; les bois soumis à c<3s compascuiUis s'abougrissent; il est impossible de les repeupler ; la deijt meurtrière des bestiaux détruit les nouveaux plants, et souvent le droit de lignerage n'est que le droit d'aller arracher des arbres sains qui ne peuvent se remplacer. Il est donc impoi'tant de faire disparaître ces funestes seivitudes. Que le sol de chaque citoyen soit libri^; l'agriculture n'aime pas les entraves. Des experts fixeront l'indemjiité qui est due à l'usiiger, ils la lui assigneront, autant qu'il s<_'ra possible, en terre; en cas do désaccord entre eux , un tiers choisi par les corps admijiisti'atifs videra le partage. Ainsi nous tarjrons œtte sourc*' d'interminables procès , et nous ôtcrons à l'avarice et à la cupidité un moyen de tourmentrr les liabitiints des campagnes.
Il sera proaklé ddî la même manièi"4' pour rwlimcr di' ces servitudes les terres des j)articuli('j's qui pourraient \ être soumises. Ce n'est point avec leurs ci-d^'vanl seigneurs &euls que les connnunes ont des débats. Les coummnaux en font naitn' entj'e elles et les citoyens : des usurpations, des partag4's illicitemeul faits en sont la cause, et on les voit tous les jours se multiplier. Si on ne peut
'" Voir iSaunac lit (JAiiON , L''.«i fjomi- cl ral/oliUon «lu iri^imc xi'ifruvutial ,
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les prévenir, il faut au moins leur assigner un terme. D'ici au mois de mars 179*4, toutes les actions en revendicalion devront être formées; passé ce terme, elles ne seront plus admises. On ne pourra les faire remonter au delà de trente ans. Ce terme, fixé pour la prescription'^', nous a paru devoir ici servir de bornes à des demandes dont les conséquences deviendraient funestes si on les prolongeait au delà. Notre motif sera aisément senti, si on réfléchit sur les difficultés qui suivraient une détermination indéfinie. Des troubles dans les familles , des actions multipliées en garantie , une désorganisation entière dans une partie de la République, le possesseur de bonne foi ruiné pour une usurpation dont il ne serait pas coupable et pour laquelle il n'aurait qu'une garantie souvent illusoire, telles sont ks raisons qui nous ont déterminés; nous ne les étendrons pas davantage, elles nous paraissent de nature à ne pas présenter d'objections.
\'otre Comité n'a pas cru devoir borner là sa sollicitude. Depuis 1789, le peuple a dans quelques lieux effectué le partage'^'; empressé de jouir d'un bienfait qu'on lui promettait, mais qu'on ne lui donnait pas, il a devancé la loi qu'il désirait. Sans approuver les partages illicites, qui souvent n'ont eu pour cause que la cupidité, 011 presque toujours le pauvre a été la dupe des intrigants qui l'oppriment en criant toujours qu'ils ne pensent qu'à lui, en les déclarant tous nuls , nous avons cru devoir y porter deux modifications : la tranquillité publique, le désir de maintenir l'ordre nous en faisait un devoir. Il ne faut pas que les bienfaits de la loi deviennent la source de divisions intestines et qu'elle ait à pleurer sur des excès, lorsqu'on peut les prévenir. Le partage, quoique illicitement fait, pourra être confirmé par l'assemblée des habitants, à la majorité des deux tiers des suffrages. Celui qui aura planté, en vignes ou en arbres, une partie d'un communal ou qui aura bâti une maison obtiendra celte portion pour son lot; mais si elle est plus considérable que celle (|ui lui devrait être destinée dans le partage, les experts fixeront la somme qu'il payera, soit en terre, soit en argent, à la commune, pour cet excédent de valeur.
C'est ainsi que nous avons cru concilier l'intérêt individuel avec l'intérêt public, faire le bien de tous sans tourmenter inutilement aucun citoyen, punir la cupidiU' sans frapper l'ignorance, servir l'agricullure et exercer les fonctions intéressantes d'une paternelle justice.
"' Fixéf! |»ar h droit coulumior; le droit inlormédiaire no conlonant rien à son sujet. -^ ^ Du en liouvera de noinbroin exemples dans la 'i' paille.
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Ces mêmes motifs nous ont portés à conserver les récoltes pendantes à ceux (|ui les avalent semées; il serait aiïreux d'aller leur arracher les Iruils de leurs sueurs; ce n'est point parmi un peuple libre qu'une pareille doctrine peut trouver des pané^^yristes. ^ous avons terminé ces détails par valider les partajjes, possessions, concessions, laits en vertu des anciennes ordonnances; la loi leur sert de garantie : on ne peut, sans injustice, y porter atteinte. Malgré ces précautions, il serait encore possible (jue des discussions s'élevassent; il est important d'en accélérer la décision. Tous les procès qui auraient pour objet le mode de partage, soit entre les communes, soit entre les citoyens, seront terminés par les corps administratifs sur simple mémoire. (îette première détermination ne trouvera pas sans doute de contradicteurs. 11 s'agit ici de l'exécution d'une loi, et les corps administratifs, chargés d'une surveillance générale, doivent aplanir toutes les difficultés qui entraveraient sa m;u'che. Mais ce n'était point assez de pré'voir ces légers débats qui seront rares, puisque la loi. par sa clarté, doit laisser peu de doute; il fallait encore mettre un Icrnie à ces interminables procès qui existent, soit à raison de la propriété, soit à raison de la possession des biens communaux. Ici, votre Comité ne doit pas vous dissimuler que ces discussions sont multipliées à rinfini, (|u'elles existent dans presque toutes les communes et qu'il a cru que l'intérêt public demandait qu'on ne suivit pas pour leur jugement les voies ordinaires. 11 va succinctement vous exposer ces motifs. Kii général, les communes ne devraient jamais plaider: elles sont toujours mal dé-rcndues; personne n'apportant dans la poursuite «le leurs affaires la chaleur de l'intérêt particulier, elles sont suivies avec lenteur et souvent jugées avec inattention; les frais en sont toujours énormes. Les procès des cominuiiaiilc's sont à présent l'uniqiK! ressource de l'avide piaticleii : niénioircs volumineux, coiisiillalions inulliplii'es, reipièles mutiles, rn-n ii est épargné pour prolonger des pron'dures (pii forment un revenu annuel à d'industrieux avoués. Si on joint à ces dépenses celles des déj)utations, rpie trop souvent on cherche à perpé-tuer, on verra qu'obliger les coniiMunes à j)lai(ler, c'est décréter leur ruine. Elles n'ont même aucun moyen pour pourvoir aux Irais. Leur j)ermellrat-oM (le vendre [)0ur cet objet leurs biens j)atrimoniaux? Bientôt ils seront consunK-s en proc*''dures. < t il ne restera plus rien aux habitants (|iriiii procès (pTon aura Tari de prolonger. Leur permellra-t-ou diMopriinlei'? Le système des empiiinls t|n'()ii ;i\ait rejeté avec sa<{esse va reparaître; les communes s(> ruineront en intérêts, et l'obligation (pie la loi leur avait faite de se lib(''rer ae
iiii;\s (:)«MiNAij\. •'•''
produira d'autre effet que de faire remplacer des dettes par d'autres dettes. Enfin, pourront-elies imposer ces frais? Mais la contribution deviendra énorme, au-dessus des facultés des citoyens et éprouvera dans la levée des obstacles qu'on ne pourra vaincre, car, il ne faut pas se le dissimuler, la justice, quoique gratuite, est encore bien chère et la chicane n'a rien perdu de son activité. Si donc les procès que font naître de toutes parts les biens communaux se poursuivent devant les tribunaux ordinaires, le partage n'est plus qu'un mot dont on cherchera vainement la réalité. Déjà de toutes parts, il nous arrive des pétitions pour demander la permission d'emprunter ou de vendre pour fournir aux frais de procédures*'^. Les habitants des campagnes se laissent aisément séduire par les promesses et les espérances chimériques, et ils sont les dupes d'un homme d'affaires intéressé, comme celles d'un charlatan fripon. Pénétré de ces considérations importantes, votre Comité a cru qu'il était de votre justice de ne point présenter aux communes un avantage illusoire, et de les faire jouir sans délai des bienfaits de la loi. L'arbitrage est le moyen le plus simple et le plus utile de terminer ces procès : cette vérité sert de base à la loi sur l'organisation judiciaire "l II est difficile de concevoir comment les législateurs, qui avaient rendu hommage à ce principe, avaient enlevé cette ressource aux communes. Cependant la loi les empêchait d'arbitrer leurs affaires.
Quant à nous, nous avons pensé que tous les procès quelconques, qui auraient pour objet les biens communaux ou patrimoniaux, devraient être jugés sans appel par la voie de l'arbitrage. Nous ne nous sommes point égarés dans les formes; quelques articles simples et clairs ont suffi pour mettre à même les communes de jouir de cet utile bienfait. Les arbitres seront nommés devant le juge de paix du canton oii sera située la majorité des biens. En cas de discords entre eux, le bureau de paix procédera à la nomination du tiers arbitre. Cette forme nous parait simple; dans trois mois, tous les procès pour les communaux seront terminés. Si on nous objectait que nous nous écartons des formes ordinaires, nous répondrions qu'il faut bien les abandonner quand elles sont impraticabb^s et ruineuses. Si on nous disait que nous devions attendre et non [las prévenir la nouvelle organisation judiciaire, nous répli(pierions que si on vc^ul que le partage des communaux s'effectue, il faut en fournir les moyens, et qu'en atten-
'■' DéiTcl {jf^néral snr l'onlio jiuliciairc civil, :lu i(i août i7<)fi, sniulionnô le 'jtt août, titre 1", nrl. i.
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dant un nouvel ordre de choses, les frais se multiplient et «arasent les communautés. Il nous avait été proposé d'attribuer la connaissance de toutes ces allaircs aux corps administratifs : votre (iomité n'a pas cru devoir adopter ce mode. Il a pensé que les fonctions administratives et judiciaires ne devaient point se confondre et se cumuler dans la même main. Le principr- de la division des pouvoirs, qui est le garant le plus siW de la liberté, nous a paru devoir être respecté avec soin, et nous aurions craint d'y porter atteinte.
Avant de terminer le travail que vous nous avez imposé, nous devons vous rendre compte de quelques mesures réclamées par quelques citoyens et que nous n'avons pas pensé devoir adopter.
On nous demandait de fixer un délai, apn-s le([uel on serait tenu d'avoir défriché la portion de communal qui écherrait en partage : nous avons écarté cette disposition. L'intérêt individuel, si actif, si industrieux, na pas besoin de lois réglementaires; gardons-nous de la funeste manie de vouloir tout diriger, tout administrer : c'est par ce système attrayant pour les despotes que l'ancien gouvernement a si souvent enchaîné le génie. L'agriculteur ne demande que des lumières et la liberté : que l'administration instruise, mais qu'elle n'ordonne pas.
On nous a proposé encore d'exiger un droit des habitants qui concourraient au partage; de conserver une portion de communal pour l'accouplement des bestiaux; de fixer un menimum, c'est-à-dire que. lorsqu'un communal serait d'une telle étendue que le partage donnerait à chaque citoyen une portion plus forte que le taux le plus élevé déterminé par la loi, alors sa portion serait réduite à cette mesure et le surplus serait ou vendu ou employé à (pielque autre usage. Tous ces movens nous ont paru contraires aux bases que nous avions adoptées, injustes dans les détails et difficiles dans l'exécution; enfin, la portion qui écherra à chaque habitant ne pourra être saisie pour dette, pendant les dix ans qui suivront le partage. Le même motif qui nous a portés à en enqjê'dier l'aliénation pendant ce délai motive cet article. On pourrait autrement ('lnd(M- fjicileinent la loi.
Nous voilà parvenus au terme de l'important travail que vous nous aviez confié; nous l'avjms discuté sous tous les aspects. Heureux, si par nos efforts nous avons pu parvenu* au but (uie nous nous proposions.
Repr(''sentanls du peuple, ses intérêts nous sont confiés; ntuis ne devons pas un instant les perdre de vue. \ssez et Inq) longtemps,
le pauvre a été victime de l'oppression ; qu'un nouveau jour s'élève pour lui et que la justice soit pour tous. Assez et trop longtemps, on n'a offert à l'habitant des campagnes que des dissertations théoriques; rendons-lui ses droits, dont il doit jouir sous le règne de l'égalité; que le pauvre soit heureux, qu'il goûte les bienfaits d'une Révolution qui est son ouvrage, et notre bonheur fera plus de conquêtes à la liberté que nos armes. Après avoir terrassé les despotes, que la paix et la tranquillité viennent se fixer parmi nous, que nos campagnes se couvrent de propriétaires actifs et vigilants, et bientôt nos |)ertes seront réparées; l'utile industrie fertilisera notre sol fécond, et nous jouirons des plaisirs des hommes libres que les esclavQp ne peuvent apprécier. ÎN'oubhons jamais que l'agriculture est la richesse d'une République, que la j)rospérité des campagnes se répand bientôt dans les villes, et que le citoyen le plus utile est celui qui nous procure les plus précieux des trésors, puisque ce sont les seuls dont nous ne pouvons nous passer.
Projet de décret. — Section première. — Art. V\ Les biens communaux sont ceux sur la propriété ou le produit desquels tous les habitants d'une ou de plusieurs communes ont un droit commun.
Art. 2. Une commune est une société de citoyens unis par des relations locales, soit qu'elle forme une municipalité particulière, soit qu'elle fasse partie d'une municij)alité plus considérable, de manière que si une municipalité est composée de plusieurs sections différentes, et que chacune d'elles ait des biens communaux séparés, les habitants seuls de la section qui jouissait du bien communal auront droit au partage.
Art. 3. Tous les biens appartenant aux communes, soit communaux, soit patrimoniaux, de quelque nature qu'ils puissent être, pourront être partagés s'ils sont susceptibles de partage, dans les formes et d'après les règles ci-après proscrites, et sauf les exceptions qui seront prononcées.
Art. /i. Pourront pareillement élrc partagés les biens connus sous le nom de sursis et vacants.
Art. 5. Seront exceptés du partage les places, promenades et voies [)ubliqu(!s, les fossés et remparts ^es villes, les édifices et terrains destinés au service public.
Art. g. Sont pareillement exceptés du partage les bois communaux, lesquels seront soumis aux règles qui ont été ou (pii seront décrétées pour l'administration des forêts nationales.
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Art. 7. Lorsque, d'après les visites et proc«^'S-verl)aux des afjenis de l'aduiinislriilion forcslirre. aiix([iu'ls sci'ont joints les ollinei's municipaux, il dcineurera constant (juc loul ou portion de ces l>ois n'est pas d'un produit sullisant pour rester en cette nature, l'exception porl(''e en railicle pn'cL'denI n'aura pas lieu pour cette pai'lie; à cet ciïet, \\ sera déhbéjé et statué sur son partage ou son repeuplement par rassend)[ée des habitants, dans la forme (pii sera ci-après prescrite.
AuT. 8. Si le sol des communaux est submergé en tout ou partie, et que le dessèchement ne puisse s'opérer que par une entreprise générale, le partage en sera suspendu jusqu'à ce qm; le dessèchement soit exécuté.
La Convention nationale charge son (ioraité d'agriculture de lui présenter incessammentunprojet.de loi, tendant à accélérer le dessèchement des marais, décrété par la loi du ^ janvier l 'yçj i ''^.
AuT. 9. Seront tenus en réserves les terrains (pu renfermeront des mines, minières, carrières et autres productions muiéi-aies, dont la valeur excéderait celle du sol qui les couvre, ou qui seraient reco(mues d'une utilité générale, soit pour la commune, soit pour la Képublicpie.
Art. 10. Avant de j)rocéder au partage de leiu"s biens patrimoniaux, les communes seront tenues de juslilier qu'elles ont pourvu à l'acquittement de lein-s dettes, conformément à la lui du 5 août 1791 '-'.
AiiT. 11. ^e sont point conq)ris parmi les biens communaux, les lais, relais et rivages de la mer, déclarés partie du domaine national |)ar le dé'cret du m-a novend)re i-jVjo'^K
La Convention natiouah; charge les (iouiités d'agriculture et d'aliénation de lui faire un rapport sur cet objet.
AitT. \^2. Les comnuiiies ou les citoyens <pii auraient joui jusiprà présent du droit d'v conduire leurs bestiaux continueront à en jouir comme par le passé.
iScclion II. — Aut. 1". Le partage des conuuunaux sera fait par tète d'habitant domicilié de tout âge et de tout sexe, absent ou présent ''^
AiiT. H. Sera réputé habitant tout citoNen français donncilié
<■' Voir plus liiuit, p. ()7H cl ii. i. riii'-ivs |iroiioin;T, à la srancf du a.i .nril
(*' Voir plus l>aul, p. (17(5 ft 11. •.'. >79'^. tl'npi'''^ '«'S lirhivrs pailnnrii-
(•^' Voir plus haut, p. G7() et n. a. lairrs, I. I,\MII, p. i6a (dont je
('*' Contre rot arlirle, le dépul»' Pé- n'ai |)ii retrouver la source ni dans
dans la commune, un an avant le jour de la promulgation de la loi du là août 1799, ou qui ne l'aurait pas quittée un an avant cette époque , pour aller s'établir dans une autre commune.
Art. '6. Les fermiers, métayers, valets de labour, domestiques et généralement tous citoyens auront droit au partage, j)Ourvu qu'ils réunissent les qualités exigées pour être réputés habitants.
Art. 4. Les propriétaires non habitants n'auront aucun droit au partage.
Art. 5. Nul ne pourra avoir droit au partage dans deux communes.
Art. 6. Tout enfant aura droit au partage jusqu'à l'âge de vingt et un ans, dans la commune que son père ou sa mère habitent, pourvu qu'il 11e soit point domicilié dans une autre commune.
Art. 7. Tout citoyen est censé domicilié dans le lieu oii il a son habitation ordinaire, et il y aura droit au partage.
Art. 8. Les orphelins et les enfants naturels auront droit au partage dans le lieu qu'ils habitent.
Art. 9. Le père jouira de la portion qui écherra à ses enfants, jusqu'à ce qu'ils aient atteint l'âge de quatorze ans.
Art. 10. Les tuteurs ou peiifeonnes chargées de l'entretien des orphelins et des enfants naturels veilleront avec soin sur la conservation de la portion qui leur écherra en partage.
Art. 11. Les corps municipaux sont spécialement chargés de veiller, en bons pères de famille, à l'entretien et à la conservation des portions qui écherront aux citoyens qui se seront voués à la défense de la République.
Art. 12. Le ci-devant seigneur, quoique habitant, n'aura point droit au partage, lorsqu'il aura usé du droit de triage, en exécution de l'article h du titre XXV de l'ordonnance de 1669"^ quand même il aurait disposé de sa portion en faveur de particuliers non seigneurs.
la série (] des Archives nationales, ni dans les journaux ), une critique intéressante tnli faitoliserver que les montagnes et la plupart des autres communaux, n'étant pas propres à être cultivés, laissaient aux habitants peu aisés la faculté d'y envoyer paître leurs bestiaux. 11 va arriver avec le partage prévu dans cet article que les pauvres fjens n'auront plus cette faculté; car la petite partie qui leur re>iendra sera insuilisantc, et
dès lors ils la vendront au citoyen aisé , au riche, ce qui accroîtra encore les (jrosses fortunes. De là, un effet tout contraire à celui que l'assemblée veut produirez. — J. Pénières-Deiïors , 1767i8:?i, député de la Corrèze à la Convention, au Cinq- Cents, au Tribunal et au Corps lé/jislatif. Il mourut, exilé, en Floride.
•'> IsAMRBRT, Ane. lois /riuirtiiups , t. XVIll, p. a8...
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Art. 13. (îhaquo liiibilaiit jouira on toute proprir'!/' de l.i portion (jui lui ('clierra dans le partafi[e.
AuT. là. 11 ne pourra cependant l'aliéner pendant les dix urinées qui suivront la promuljjation de la présente loi que dans le cas où il changerait de domicile; et dans tous les autres cas, la vente qu'il en pourrait laire sera legardéc comme ludle et non avenue.
Abt. 15. Le parcours ne donne aucun droit au partage.
AnT. Ifi. Tout acte ou usage qui lixrrait une maniJ^u'e dr procéder au partage des biens communaux ou patrimoniaux difTérente de celle portée par le présent décret sera déclaré comme nul et de nul effet, et il sera procédé au partage dans les formes prescrites par la présente loi.
Art. 17. La |)ortion de communal qui écherra à chaque citoyen dans le partage ne pourra être saisie pour dettes, même antérieures à la promulgation de la pi'ésente loi, pendant les dix ans (|ui suivront ladite promulgation, excepté pour le payement des contributions publiques.
Secllon m. — Akt. I*', Le partage des biens communaux sera facultatif.
AnT. '2. En conséquence, huit jours après la publication de la présente loi, la municipalité convoquera tous les habitants dans la forme prescrite pour la convocation des assemblées comnmnales.
Aht. .'). L'assemblée des habitants aura toujours lieu un dimanche.
AnT. /i. L'assemblée des habitants sera tenue suivant les formes établies pour les assemblées communales^''.
Art. ."). Tout citoven Agé de vingt et un ans, ayant droit au paitage , aura droit d'y voter.
Art. g. a l'ouverture de l'assemblée, un conmiissaire nommé par le conseil général de la commune donnera cormaissance à l'assemblée de l'objet de sa convocation et fera lecture de la présente loi; après quoi, il sera procédé à la nomination d'un président et d'im secrétaire.
Aht. 7. L'assemblée formée, elle délibérera d'abord si elle doit partager ces biens communaux en tout ou en partie.
AnT. 8. Les opinions seront n-cueillies par oui ou par non.
Aht. 9. Si le tiers des voix vote pour le partage, \o partage sera décidé.
(•' Df^crots dos '39. pI 3o i|t'ri>nibro 1789, sanctionm'stMi juiivior \'j\)n, et intlriirlioii (lu S janvier 17«;<».
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AuT. 10. Apiès celte délenninalion , la délibération qui portera le ])ai'tage ne pourra plus être révoquée.
AuT. 11. [/assemblée délibérera ensuite sur les autres objets qui pourront résulter de sa première délibération.
Art. hi. Les questions seront posées de manière qu'elles puissent être décidées par oui ou par non.
Art. 13. L'assemblée des babitants pourra délibérer la vente ou l'allerme d'un bien communal qui ne pourrait se partager, et dont !a jouissance en conmiun ne serait pas utile à la commune; mais ladite dr'iibération ne pourra avoir son effet qu'après avoir été autorisée par le directoire du département, sur l'avis de celui du district qui fera constater si ledit ])ien communal n'est pas susceptible d'être partagé, ou si l'intérêt de la commune en demande la vente ou l'afferme.
Art. 1/i. L'assemblée des habitants pourra pareillement déterminer qu'un bien communal continuera à être joui en commun, et, dans ce cas, elle fixera les règles qu'elle croira les plus utiles pour en régler la jouissance commune.
Art. 15. La débbérition qui déterminera la jouissance en commun ne pourra être révoquée pendant l'espace d'une année.
Art. 16. La délibération qui, dans ce cas, fixera le mode de jouissance, sera transmise au directf)ire du département, pour y être autorisée sur l'avis du directoire du district.
Art. 17. Dans le cas où l'assemblée des habitants aura délerniMié la jouissance en commun de tout ou partie d'un communal, les propriétaires non hahitanls qui jouissaient du droit d'y conduire leurs bestiaux continueront (Vcn jouir comme les autres habitants.
Art. 18. Lorsque le partage siM'a décidé, l'assemblée procédera à la nomination de trois experts pris hors de la commune, dont un au moins sera arpenteur, et de deux indicateurs choisis dans l'assemblée j)our effectuer le partage.
Art. 19. Cette nomination sera faite à haute voix à la plin-alilé relative des suffrages.
Art. 20. Si l'assemblée n'a pas terminé ses opérations le dimanche fi\é pour sa première séance, elle pourra s'ajourner au dimancbe suivant.
Art. 2 I . Le procès-verbal de l'assemblée sera dressé en double original, dont un sfra déposé aux archives de la commune, et l'autre à celle (hi dislric^t.
Art. 22. Le conseil général d(^ la commune conviendra d'avance, avec h's experts nommés, du j)i'i\ cpii devra leiir être payé pour leurs opér.ilions.
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Art. 23. Los cxperis procéiicronl de suite .lu partage et à la (ixalion comparalivi' et proporlioimellc de cliatpic lot, suivant les (Jiffércnlcs qualités du sol, avec hornages distiiictifs.
Art. '2à. Chaque lot sera numéroté.
Art. 25. Les experts, conjointement avec les indicateurs, désigneront préalablement les chemins nécessaires pour toutes issues, ainsi que ceux qu d conviendra de laisser pour les communications intérieures et l'exploitation particulière; ils désigneront pareillement tous les canaux, fosses d'égouts et autres objets d'art nécessaires et d'une utilité commune, alin qu'ils soient tous soustraits de la masse générale à partager.
Art. 26. Lesdits experts désigneront pareillement les chemins nécessaires pour parvenir à des mares ou à des abreuvoirs communs, reconnus indispensables dans quelques lieux pour al)reuver les bestiaux ou pour d'autres usages d'une utilité générale.
Art. 27. Ils dresseront procès-verbal de leurs opérations en double original, qu'ils signeront ainsi que les indicateurs, et dont un sera di'posé aux archives de la commune et l'autre à celles du district.
Art. 28. Dès que les experts auront terminé leurs opérations et clos leur procès-verbal, le lot de chacun sera tiré au sort.
Art. 29. En conséquence, les olliciers municipaux feront proclamer huit jours à l'avance le jour du tnage, ([ui sera toujours un dimanche.
Art. 30. Les numéros correspondant à chaque lot seront placés dans une urne.
Art. 31. L'appel se fera par ordre alphabétique, et les officiers nmnicipaux tireront pour les absents.
Art. 32. Il sera du tout dressé procès-verbal en double original, dont un sera déposé aux archives de la commune, l'autre à celles du district.
Art. 33. Les frais qu'entraînera l'opération du partage seront répartis par tête entre les copartageants.
Art. 3/|. Si un bien communal était assujetti à une rente foncière ou redevance non supprimée par les préci'dents décrets, elle sera rachetée avant de procéder au partage, et le prix du racliat sera réparti par té'te entre les copartageants.
Art. 35. Si tout ou j)artie d'un communal était alVermé, les copartageants seront tenus d'iMiIreleriM" le bail ou d'indemniser les fermiers.
Art. 3('). Les citoyens (|ui auront, en vertu de la loi du i i oc-
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lobre''^ cultivé et ensemencé une partie d'un bien communal, jouiront des récoltes provenant de leurs travaux, sans qu'il puisse leur être porté, à raison du partage, aucun trouble ni empêchement.
Art. 37. Pendant les cinq premières années, à compter du jour de la promulgation de la présente loi, il ne sera perçu que quinze sous pour tout droit d'enregistrement pour chaque contrat d'échange des fonds partagés.
Art. 38. Il ne pourra rien être changé à raison de la présente loi, à l'état actuel des chemins vicinaux, connus sous le nom de voyeux, voieries ou autres dénominations quelconques. La Convention nationale charge son Comité d agriculture de lui présenter incessamment un projet de loi pour déterminer la largeur qu'ils doivent avoir '-^
Section IV. — Art. V\ Les revenus provenant soit du prix des fermes, des biens patrimoniaux ou communaux qui ne seraient pas partagés ou de la vente de ceux que l'assemblée des habitants aurait délibéré et obtenu la permission de vendre, ne seront plus mis en moins-imposé, ni employés à l'acquit des charges locales; mais ils seront partagés par tête dans la forme prescrite pour le partage des biens communaux.
Art. H. Les coupes annuelles des bois communaux seront partagées à l'avenir entre chaque chef de famille, qui réunira les qualités déterminées par la présente loi pour être réputé habitant, soit que ledit partage ait lieu en nature, soit qu'il soit fait en argent, la Convention nationale dérogeant à tout usage contraire.
Art. 3. H ne sera plus, en conséquence, exigé à l'avenir aucun droit d'entrée, de bienvenue ou autres, pour avoir droit audit partage'^\
Art. 4. La (Convention nationale renvoie à ses Comités d'aliénation et d'agriculture , pour lui présenter incessamment un projet de loi sur les quarts de réserve ''^
Art. 5. Il sera prélevé sur le produit des biens communaux et sur celui des coupes annuelles des bois le montant de la contrii)ution à la(|uelle ils seront imposés et les frais de garde, de balisage et autres généralement quelconcjues, que l'entretien desdits objets peut exiger.
<•) Voir a' partie, p. AoB. '** La Convention n'a rien réglé à ce
■'' La rcinvi-nlion n'a rien réfjlé à re sujet. Les quarts de réserve ont élé
sujet. maintenus par l'art. 91 du Code fores-
•^ Noir )ilu8 liaiil, |t. 67». lier de i8'J7.
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Section V. — Aht. 1"'. Lorsqu'un coniiiMinai n'est altarlié sin- {jnlièrement à aucune commune et qu'aucune n'en a la propriété par titres, le parta^'e sera fuit entre toutes les communautés qui étaient en possession depuis plus de trente ans d'y faire pâturer, et ce, dans la proportion de leur population.
Art. ;2. Ijorsque deux ou plusieurs communes jouissent indivisément, par titre, d'un communal, il sera procédé nu partaj^e entre elles, et ce, dans la proportion de leur population.
Art. ii. S'il existait cependant un mode de parlaj^e déterminé par les titres de propriété , on serait tenu de s'v conformer.
Art. à. Le partage sera fait par portions égales entre chaque commune, quelle que soit leur population, s'il est établi que ( hacune d'elles contribue également à la contribution foncière supportée par le communal indivis.
Art. 5. Avant de procéder au partage des biens communaux ci-dessus mentionnés entre les habitants, il sera fait un partage préparatoire entre les communes.
Art. 6. En conséquence, elles seront tenues de suite, après la publication de la présente loi, de nommer conjointement des experts pour faire cette opération.
Art. 7. Les experts procéderont a»i partage entre les communaux et à la fixation comparative et proportionnelle de chaque portion, avec bornages distinctifs, suivant les dilférentes qualités du sol et de la population des communes j sauf les exceptions ci-dessus relatées.
Art. 8. Ils dresseront procès-verbul de leurs opérations, qui sera déposé aux archives du district, et expédition en forme en sera déposée aux archives de chacune des communes co-partagenntes.
Art. 9. En cas de division entn; lesdits experts, il sera procédé sans délai à la nomination d'un tiers expert par le directoire du département.
Art. 10. La possession de tpiarante ans exigée par la loi du y8 août 179a pour justifier la propriété d'jm ci-devant seigneur sur les terres vaines, vagues ou gastes. landes, marais, biens hernies ou vacants, garrigues, ne pourra en aucun cas suppléer le titre, et le ci-devant seigneur ne pourra revcndicjupr In propriété desdits objets, s'il ne justifie de ses droits par titres, cpiel que soit le temps qu'il en ait joui.
Art. 11. Le droit de pâturage, chauffage, glandage, lignerage et autres e\erc(' par les comnnincs dans les bi«>ns ou prairies de leur ci-devant seigneur, ou sur les terres vaines, vagues ou gusles,
iandos, biens hernies ou vacants, marais, garrigues ou pâturages dont le ci-devant seigneur justifiera, par titre, avoir la propriété, sera racheté de la manière suivante.
Art. 1:2. De suite, après la publication du présent décret, il sera nommé des experts, savoir : un par la commune ou les communes usagères. un parle ci-devant seigneur, et un tiers, en cas de discords , par le directoire de département.
Art. 1 3. Lcsdits experts détermineront quelle est la portion ihs, objets sur lesquels est établi le droit d'usage qui doit être atti'ihuc'' en toute propriété à la commune, en représentation des droits dont elle jouissait.
AiiT. l/j. La portion qui demeurera au ci-devant seigneur après ladite opération lui restera en toute propriété, rédimée de tout droit d'usage.
Art. 15. Dans les opérations, les experts auront égard si la concession du droit d'usage a été faite à titre onéreux ou gratuit.
Art. 16. S'il n'était pas possible d'assigner une portion de fonds à la commune, en représentation de son droit d'usage, lesdits experts fixeraient la somme qui devrait lui être payée en indemnité.
Art. 17. Il sera procédé de la même manière pour l'évaluation des droits d'usage ou autres que les communes ont droit d'exercer sur les biens de quelques propriétaires.
Art. 18. Il en sera de même pour l'évaluation des droits dont une ou plusieurs communes jouissent sur le communal appartenant à une autre commune, soit qu'elles paraissent avoir été admises au pacage par les usagers eux-mêmes, dans une époque au delà de quarante ans, en contribuant à des taxes extraordinaires, soit qu'elles ne puissent établir leur droit c[ue par une possession immémoriale, sauf à avoir égard, par les experts, à cette différence dans la fixation de l'indemnité.
Art. 19. Dans le cas où il s'agirait d'un domaine national non vendu ou d'un bien des émigrés, il sera procédé à ladite opération dans le délai de trois mois; auquel effet les communes seront tenues de faire, dans le délai de deux mois, parvenir leurs réclamations au directoire de district, passé laquelle époque elles n'y seront plus admises.
Art. 20. Le directoire de district sera tenu d'enregistrer lesdites demandes et de les faire parvenir, dans le délai de huitaine, avec son avis, au directoire du département, où elles seront pareillement enregistrées et décidées de suite.
Art. '2\. Un des experts sera nommé par le receveur du droit
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(renregislrement, qui sera pareillement appelé pour assister à l'opération des experts.
AiiT. "l"}. Dans tons les cas ci-dessus mentionnés, les experts procéderont, parties présentes ou dûment appelées, dresseront procès-verbal de leurs opérations, ([u'ils siijnoronl ainsi (|ue les parties, si elles sont présentes et si elles le savent faire; aulremenl, il en sera fait mention.
Art. "l'd. Les portions de terre on les sommes (pii pourront échoir aux communes, à raison de r('X(''cution des précédents articles, seront comprises j)armi les biens communaux et partagés de la même manière.
Aht. !2/i. Les frais seront supportés , par portions égales, par la commune ou les communes usagères et le propriétaire du fond, et réglés par le directoire du département sur l'avis de celui de district.
Art. ;25. La répartition de la portion que devra supporter la commune sera faite par tête d'habitant ayant droit au partage.
Art. !26. La Convention nationale n'entend rien préjuger par le présent décret sur le parcours et la vaine pâture dans les lieux où ils sont autorisés par les lois; elle renvoie à son Comité d'agriculture pour lui faire incessamment un rapport sur cet objet''^
Art. '27. Tout partage antérieur à la publication de la présente loi et contraire à ses dispositions est déclaré nul et de nul effet.
Art. 2(S. Pourra cependant l'assemblée des habitants valider lesdits partages, à la majorité des deux tiers des voix.
Art. '29. Toute vente de portion échue dans un pareil partage est déclarée nulle, sauf le recours de droit de l'acheteur contre le vendeur.
Art. 30. L'action en revendication touchant les biens communaux, soit pour usinpallons partielles, soit pour partages illicilement faits, sera intentée avant le i" niars 179A, lequel temps passé on n'y sera plus reçu.
Art. 31. L'action en revendication à exercer par les communes ne pourra avoii" lieu contre les particuliers non seigneurs cpie pour les usurpations (ui parlaget^ (pn auraient été faits depuis trente ans, à moins que la prescri}>tion ne fût interrompue par des poursuites légales, sauf la garantie de droit des acheteurs contre les vendeurs.
Art. 3^. Néanmoins, si celui (pu s'est emparé d'une partie d'un connnunal l'avait plantée en arbres ou en vignes ou v avait construit (juelque i)àtiment, ladite portion lui sera conservée pour le lot (pii
' \(ilrpliis liiiiil, |p. ("178 fl n. 3.
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lui écherra en partage, s'il a droit d'y concourir; et si elle se trouve de plus grande valeur que la portion à laquelle il avait droit, les experts qui procéderont au partage évalueront la somme qu'il sera tenu de payer à la commune pour cet excédent de valeur.
Art. 33. Sont exceptés des dispositions des articles précédents les objets qui ont été partagés en vertu du titre P' de la loi du 2 0 avril i 79 1^'^ ainsi que les terrains desséchés et défrichés, en exécution de l'édit et delà déclaration du roi des i/i juin 1 7 6/1'*^ et i3 avril 17 66'^', de même que toutes autres concessions, partages ou possessions autorisées par les anciennes lois et revêtus des formalités qu'elles prescrivent,
AnT. 3 A. L'action en revendication exercée par les communesn'emportera aucune restitution des fruits, et le possesseur actuel ne pourra être dépouillé qu'après avoir recueilli la récolte pendante.
Art. 35. Les dispositions des articles 1 et a de la loi du ^>8 août 1799; relatives au rétablissement des communes dans les propriétés dont elles ont été dépouillées par l'elïet de la puissance féodale, auront leur exécution, quand bien même les ci-devant seigneurs auraient vendu ou inféodé à des particuliers non seigneurs les portions de bois et autres biens dont les communautés avaient été dépossédées, si l'acte d'aliénation ou d'inféodation n'a pas été fait trente ans avant la promulgation de la présente loi.
Art. 36. Dans le cas où les actes d'inféodation ou d'aliénation faites par les ci-devant seigneurs remonteraient à une époque antérieure de trente ans à la promulgation de la présente loi, les articles 3 et A de la loi du 98 août 1793 auront leur plein et entier effet.
Art. 37. Néanmoins, si le particulier non seigneur avait planté en vignes, en oliviers, en arbres fruitiers ou en bois le terrain qui lui avait été vendu par le ci-devant seigneur, ou s'il y avait construit quelques bâtiments, il ne pourra en être dépossédé; mais s'il est habitant, cette portion lui tiendra lieu du lot qui lui écherrait dans le partage ; et si elle se trouve d'une plus grande valeur que celle à la(pjell<» il avait droit, les experts qui Sf^ronl nommés pour le partage lixeront l'indemnité qu'il sera tenu de payer à laT;ommunc, soit en terres, soit en argent, pour cet excédent de valeur.
Art. 38. Si ledit acquéreur n'est pas habiUjnt, les mêmes
''■' Dccrel du l'i avril 1791, sanrlioniv' !<• ;!0. \oir VlnlroiL, Si. — *" Sijjnaléo par IsAMBEnr, Ane. loin JraiiriiiHCs, l. XMI, J». 'i<>."5. — '^ \oir plus haut, p. 3/i8.
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experts lixeront la somme qu'il devra payer à la commune, er» représentation de la portion de terrain dont il jouit et dont il conservera la pro[)ri(Hé.
Art. 39. Dans tous les cas, les accpiéreurs pourront exercer leur action en garantie et en dommafjes et intérêts contre lein* vc^ndcur, et ils ne pourraient être dépossédés cpi'après avoir recueilli la récolte pendante.
Art. 40. La loi du 98 août 179'J continuera à avoir son exécution en tout ce qui n'y est pas dérogé par la présente loi.
Section VI. — Art. 1". Les contestations qui pourront s'élever à raison du mode de partage entre les communes seront terminées sur simple mémoire par le directoire du département, d'après l'avis de celui du district.
Art. 2. Le directoire du département, sur l'avis de celui du district, prononcera pareillement, sur simple mémoire, sur toutes les réclamations (pii pourront s'élever à raison du mode de partage des biens communaux.
Art. ?). Tous les procès actuellement pendants, ou (jui pourront s'élever entre les communes et leurs ci-devant seigneurs, à raison des biens communaux ou patrimoniaux, soit pour droits, usages, prétentions, demandes en rétablissement dans les propriétés dont elles ont ét('' dépouillées par l'effet de la puissance féodale, ou autres réclamations généralement quelconques, seront vidées par la voie de l'arbitrage.
Art. /i. Les procès qui ont ou qui auront lieu entre deux ou plusieurs commîmes, à raison de leurs biens communaux ou patrimoniaux, soit qu'ils aient pour objet la propriété ou la jouissance (lesdits biens, seront terminés pareillement par la voie de l'arbitrage.
Art. 5. Il sera procédé de la même manière pour les actions exercées ou à exercer par les conununes contre des citoyens, pour usurpations, partages illicitement faits, corjcessions, défricluMnenls, dessèchements, et généralement pour toutes les contestations (pii auront pour objet les biens communaux ou patrimoniaux.
Art. (i. Kn conséciiience, les parties conq)araitront devant le juge de paix du canton où la majeure partie des biens sera située, et nommeront chacmie un on plusieurs arbitres à nombre égal.
Art. 7. 11 sera dressé procès-verbal de cette nonunation par le juge de paix.
Art. 8. Ledit proiès-verbal sera signé par le juge et par les parties, si elles savent le faire, autrement il en sera fait mention.
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Art. 1). Dans le cas où l'une des parties ne voudrait pas comparaître volontairement, elle sera sommée de le faire par une simple cédule qui sera délivrée parle juge de paix.
Ai'iT. 10. Les délais expirés, si la partie ne comparait pas, le juge de paix nommera d'office un arbitre ou plusieurs arbitres pour la partie non comparaissante.
Art. 11. Il en sera dressé procès-verbal (|ui sera signé par le juge de paix et par la partie qui aura comparu.
Art. 12. Les parties seront tenues de remettre leurs titres et mémoires entre les mains des arbitres dans le délai d'un mois;lesdits arbitres seront tenus d'avoir rendu leur sentence arbitrale deux mois après cette remise.
Art. 13. Dans le cas oiiil lut nécessaire de faire quelques vérifications, lesdits arbitres nommeront des gens de l'art pour y procéder.
Art. là. Les experts nommés pour les vérifications y procéderont, parties présentes ou duement appelées, en dresseront procèsverbal qui sera signé par eux et par les parties, si elles savent le ffiire, autrement il en sera fait mention.
Art. 15. Dans le cas de partage entre les arbitres, ils en dresseront procès-verbal par eux signé, qu'ils transmettront de suite au bureau de paix du canton oii la majeure partie des biens sera située.
Art. 16. Le bureau de paix fera citer les parties à comparaître (levant lui, pour voir procéder à la nomination du tiers arbitre.
Ai'.T. 17. Le jour fixé, le tiers arbitre sera nommé par le bureau de paix à la pluralité des voix; il en sera dressé procès-verbal signé j)ar les parties, si elles le savent faire, autrement il en sera fait mention.
Art. 18. Les assesseurs qui devront assister le juge de paix seront toujours cboisis parmi ceux d'une des municipalités du canton non intéressée dans l'airairc.
Art. 19. Si toutes les miinicq)alités du canton y étaient intéressées, le tiers arbitre sera nommé par le bureau de paix du canton le plus voisin, dans les formes ci-dessus prescrites.
Art. 20. Les délais pour les diverses citations ci-dessus mentionnées seront les mêmes que ceux déterminés par la loi du i ^ oct"l)re I 7()o, j)oiu" les citations devant les juges de paix'^'.
Art. 21. La sentence arbitrale sera exécutée sans appel et ren-
' l)ôcr«>t siii' l;i juridiflion <>t la compétence des jiifjcs de paix, santliomic le a() ot:lol)rc i 790.
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due exécutoire par une simple ordonnance du président du tribunal du district, ([ui s(M'a tenu de la donner au l)as ou en marge de rexpéditlon (jiii lui sera présentée, conlormément à l'article 6 du titre 1 de la loi du i() août 1 790 ^'l
[Arch. liai.. Al) \viu% 286, n" 17''*.]
a" DiscouHs DE SOI iiArr '■'■', député dks vos(;ks^'''
Citoyens, l'agriculture est le premier, le plus ut'lc de tous les arts. Il faut y attacher, s'il se peut, tous les individus df>, la société. 11 faut les ramener à la vertu par l'amour du travail, par le charme de la vie agricole. Il faut étoullVr ces passions nées d'un luxe corrupteur, en les rapprochant de la nature qui lit la liberté et la vertu. Il faut enfin leur inspirer l'amour de la patrie, du bon ordre et des lois, par l'exercice de celui de tous les arts cpii donne le plus de force à ce sentiment.
Un grand moyen se présente, c'est le partage des biens communaux. Longtemps le despotisme arracha cette ressource à l'indigence; longtemps l'ascendant du riche sur le pauvre lui ravit sa dépouillo. Il est temps (pie le bienfaisant régime de la liberté lui tende une main secourable, et cpi'il tarisse sa détresse en le faisant jouir de son patrimoine. La France possède 8 millions d'arpents de ces biens communaux, qui représentent actuellement un revenu de 3o millions'"'^. Ce riche héritage a princij)alement pour origine la convention que lirent entre eux les premiers conquérants des Gaules, nos ancêtres, de laisser une partie des biens qu'ils se partagèrent dans chaque canton : 1" pour subvenir aux besoins comniims; \i° pour offnr un moyen de subsistance aux étrangers qui se réiuuraieut à eux. car les Francs étaient surtout généreux et hospitaliers; ''\" pour prévenir l'infortune de leurs concitoyens et de leurs descendants.
Il s'agit aujourd'hui de régler le partage de ces biens communs. Il s'agit de savoir s'il doit être délinitif, c'est-à-dire si chacun doit
'') Décn't sur l'orj^nnisation jndi- iiuv Cinci-dciils, il fiil fxilé à la Ri's-
ciairo. Le Icxlc iniprinié donne à titrt tanralioii et no rentra en France qu'en
la dale du 16 août i7<)3. \S'.\o.
(-' Ce i-ap|)ort est pulilié éfjalement '*' Discour» sur k partage de» bietu
dans les \rrh. purlriii., [. L\I, |). 'la'i- conniinnntur prononcé îi la tribune dp la
/i'l2. Convention tiationalr par Julien Souhait,
('' Julien -,l(ise|ili Soidiail, 175*)- d'Jpulê ih-n ]osjr,'s, Ir :>-j avril ite l'an 11'
i8Aa, f'-tait iils d'un maître des eaux et dr lu Hvpulditjue frnnvaixe , s. I. u. d..
forêts, el était à même de connaître in 8°, 19 p. Cf. [Introduction, p. w. et
assez bien la ([uestion des ciinununaux. p. 7Q8-7-it)
Député des \o8ges à la Convention et ' Voir |>lii-. Iiaiil, p. s») rt n. 1.
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jouir, en toute propriété, de la portion qui iui écherra? C'est l'opinion du Comité d'agriculture. Il faut démontrer qu'elle est, sous tous les rapports, contraire à l'intérêt générai et particulier; il faut prouver que le partage temporaire, renouvelé à certaines époques, établi d'après une répartition plus juste et plus exacte, est le seul qu'il convient d'ado|)t('r; il faut, dans cette grande question, indiquer le but que nous devons atteindre et dire avec courage que, si nous pouvons nous mêler du patrimoine de l'indigence, ce n'est que pour en régler le bon usage et non pour l'aliéner ou le détruire.
Remarquons, d'abord, que la convention de nos pères est une véritable donation faite aux communes qui composaient le nouvel empire qu'ils avaient fondé , une donation en faveur de l'indigence de leurs descendants. Et depuis quand aurions-nous le droit de disposer des biens qui appartiennent aux générations futures? Depuis quand aurions-nous le droit de leur ravir des biens dont nous ne sommes que les dépositaires? La pauvreté meurt-elle jamais? Les communes s'éteignent-elles? Depuis quand aurionsnous le droit de nous déclarer les héritiers des générations qui n'existent pas encore? Le dépôt de nos ancêtres, le dépôt que les générations passées nous ont confié, depuis quand aurions-nous le droit de nous l'approprier exclusivement? Nous, les fondateurs de la hberté et du bonheur des nations, nous, les proclamateurs des grands principes de justice et de morale^ nous donnerions l'exemple de la violation des propriétés et d'une propriété sacrée! Nous nous exposerions au reproche d'avoir comblé le malheur de nos descendants, en tarissant la source de la subsistance du pauvre! Non, jamais la Convention nationale n'adoptera un tel système; jamais elle ne franchira les limites tracées par le bonheur du peuple; jamais elle ne violera le respect et les principes de la propriété. Elle emploiera son autorité et sa 'sollicitude, non pas à détruire le patrimoine de l'indigence, mais à le lui conserver, à lui en assurer la jouissance perpétuelle par des lois sages et bienfaisantes.
Le premier devoir des bons gouvernements, c'est de chercher à calmer la misère du peuple, à substituer à l'humihante ressource de la mendicité, le travail et l'amour du travail. Et quel plus puissant moyen d'atteindre ce but que de laisser perpétuellement dans la société un immense fonds de terre à cultiver, qui appelle continuellement les bras du pauvre, (pii dissémine l'indigence et lui offre, sur tous les points de la République, une ressource féconde à ses besoins, qin" tend insensiblement î\ enlever aux arts corrupteurs du luxe des bras que la culture réclame sans cesse, des
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hommes dont le rassemblement dans les vastes séjours de la corruption et du luxe peut, à chaque instant, inquitUer la tranquillité publique et servir des projets d'ambition ou de tyrannie? De plus, en retenant ainsi ce patrimoine dans la main de l'indigence de tous les temps et de tous les lieux, vous maintenez la pureté des mœurs dans toute la société. Vous y conservez la vertu, la force «pii font les bons citoyens. Knles attachant à la culture, vous leur inspirerez l'amour du bon ordre et de la pai,\ qui seuls la font prospérer. Kn les rapprochant de la nature, vous maintenez cette simplicité de mœurs, cette loyauté, ces stîntiments de fraternité et de candeur inconnus dans l'asile de la corruption, dans les ateliers du luxe, dans ces vastes cités, séjour de la honte et des remords, de la faiblesse et des viles passions humaines.
Un autre avantage, c'est de favoriser la population qui s'agrandit toujours au sein de la paix et du honheur inséparables de la vie champêtre, L'homme n'y est pas inquiet de l'existence de ses enfants, qui sont sa consolation et sa richesse. Il n'y est pas, comme dans les villes, énervé par une vie molle et efféminée; il n'y voit pas continuellement le spectacle de la corruption , du crime et de la débauche, qui ferment le cœur aux doux et purs sentiments de la nature, pour ne l'ouvrir qu'aux impressions, qu'aux méprisables illusions du luxe et au sentiment du vil égoïsme. La vie simple et frugale du cultivateur n'est pas un poids pour lui. Ses travaux champêtres sont mie som*ce féconde de richesses et de plaisirs. Ses enfants sont sa plus douce espérance, ses compagnons et son soutien. La nature est son spectacle. Grand comme elle, il n'a (|ue des sentiments élevés. L'amour de la patrie se grave profondément dans son cœur. L'attrait de la propriété lui donne encore plus de force, car, s'il existe quelques bons citoyens sans être propriétaires, la propriété est un puissant motif de plus pour inspirer le sentiment (le la patrie. Il voit l'Etat, pour l'enrichir de ses contrihulions, pour soutenir ses armées jmr de braves soldats, et son gouvernement par des citoyens utiles.
Maintenez donc, citoyens, maintenez intact le patrimoine des communes. I\e dénaturez pas les hiens connnunaux. Vous féconderez et enrichirez l'État par la grande division de ces biens immenses.
Vous savez que la division des terres, propres à la culture, multiplie les productions et procure riihondance. V(uis savez que ce n'est pas dans la main des grands propriétaires que ces productions sont proportionnellement plus fertiles. Seinhlahles ;uix avares, ils accumulent, non pour faire IVtictifier, mais poiu- jouir du vain spec-
tacle de leurs riches domaines. N'enfouissez pas ceux que nos pères avaient voulu préserver de l'atteinte de leur mortelle ambition, et ne mettez pas dans leurs mains glacées la seule ressource qu'ils aient laissée à l'indigence contre les injures du sort et le malheur des événements. Conservez surtout ce patrimoine, si vous voulez conserver la liberté. Nos pères nous l'avaient apportée, vous l'avez reconquise, vous ne la perdrez point. Vous la fortifierez au contraire par tous les moyens qui sont en votre pouvoir. Et quel plus grand moyen que de prévenir la misère de nos frères, que de leur donner des terres à cultiver, que d'assurer leur subsistance d'une manière indépendante de tous les hommes et de tous les événements? Un grand homme l'a dit : «La liberté ne peut être étouffée que par la voix impérieuse de la misère et du besoin '^ v. Voilà pour l'ordinaire le premier sentiment qui nous entraîne; calraez-le, la liberté triomphe. Elle est incompatible avec aucune sorte de dépendance; elle peut diminuer les besoins de l'homme, mais elle n'est pas à l'épreuve du besoin. Il lui est impossible de combler le vide affreux de la misère ; il faut qu'elle périsse , ou bien il faut l'affranchir de cet ennemi mortel. Il faut assurer la vie du pauvre , il faut l'attacher à la culture, à cette source féconde de sa subsistance, pour lui conserver sa liberté et pour l'empêcher de porter atteinte à la liberté publique.
Il faut surtout l'y attacher pour déconcerter les projets des ambitieux et des tyrans qui veillent sans cesse pour la détruire. Et n'entendez-vous pas déjà leur voix perfide caressant sans cesse la multitude, la couvrant sans cesse de leurs basses flatteries; sans cesse l'irritant contre cette classe paisible de citoyens qui ne doit sa fortune qu'à son industrie et à son travail , sa fortune qui seule fait la fortune de l'Etat et la ressource du pauvre; sans cesse la présentant à celui-ci comme son véritable patrimoine, pour lui inspirer le désir sacrilège de le reprendre parla force, appelant ainsi l'anarchie et la guerre civile pour abîmer la liberté de tous et établir leur autorité fumante sur les débris de la prospérité publique? Cette intrigue, ces basses adulations, cette proscription des meilleurs, des plus utiles citoyens ne peuvent vous tromper; ce sont les plus surs présages du despotisme. Le masque dont on les couvre tombe devant les yeux du philosophe ami de son pays. Ce n'est pas là le langage de la liberté; la hberté ne coimaît que la modestie dans les succès, le courage dans les combats, la sagesse dans ses mesures politiques; elle met, dans toutes ses actions, un caractère de
"' Jcan-.larr|iics Mousscaii.
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dignité el de grandeur qu'il est impossible aux ambitieux d'imiter. La liberté! ah! craignez-en l'abus même, dans les hommes qui n'en oui pas la vcriu! (îiloycns, il est en général une propension de l'homme à la domination. Ce sentiment s'annonce par la fièvre de l'indépendance-; mais tel est le vice de toutes les inclinations humaines, (|ue ce que la nature a fait vertu dégénère quelquefois en crime par la passion et les circonstances. Ce sentiment de la liberlé qui élève l'Ame peut la transporter au delà de ses limites, el, de la fierté qu'il inspire, naissent souvent dans l'âme des ambitieux des idées de domination et d'asservissement. Arrêtez leurs progrès, en diminuant leurs mo\ens de fortune et de puissance, en affranchissant d'eux le pauvre, en l'attachant à la culture, en le disséminant sur tous les points de la Républi(|ue.
La trancpiillilé et le bonheur de l'État reposent sur la tranquillité et le bonheur des citoyens. Mais ce bonheur, incompatible avec la misère, ne peut se soutenir que par le travail, et un travail indépendant des événements. C'est un autre avantage de l'agriculture. Les travaux de luxe peuvent cesser. Le luxe lui-même ne convient pas à la liberté, ni aux vertus républicaines. Il est au contraire un des attributs de la tyrannie, et peut-être le plus puissant moyen de l'étabHr, comme moyen de corruption. On doit donc s'attendre et s'attacher à le détruire insensiblement, et ne pas se fier là-dessus à la force des circonstances, car la cessation subite fju'elles pourraient y apporter ne manquerait pas de causer des inquiétudes et des orages. Évitons-les en multipliant les cultivateurs, en répandant et en divisant les terres qui sont à notre disposition, en soulageant le pauvre, en mettant le sceau de l'indestructibilité à ce moyen de subsistance. Les travaux agricoles et le bien-être qui y est attaché survivent aux tempêtes politiques ; ils sont à l'épreuve de la fureur des événements; et l'on ne doit pas se lasser de le répéter, ils inspirent de plus le calme, l'amour de l'ordre et des lois, sans les(|uels il ne peut exister ni paix publique, ni bonheur, ni liberté. Ayons donc la sagesse de nos pères; prévenons la misère par des moyens indépendants de ces événements. Portons nos regards, non pas seulement sur la pauvreté qui nous entoure, sur la pauvreté de i79'^. mais sur celle de tous les siècles; conservons-lui le patrimoinf sacré ipie lui ont légué nos ancêtres. U y a une sorte de grandeur et de plaisir à s'occuper du bien-être de ceux (pii n'existent pas encore ; à surprendre leur reconnaissance et leur admiration dès le premier sentiment de leur existence; à embrasser, dans sa vaste bienveillance, l'immensiti' des siècles; à s'élancer dans la rniil des temps les plus reculé-s et à
fonder l'abîme des événements, pour en garantir les générations. Cette grandeur était celle de nos pères, elle est digne de nous, îious ne la mépriserons pas.
Remarquez, citoyens, qu'il ne s'agit pas en cela de prendre sur le bonheur de nos concitoyens. L'héritage immense dont vous voulez les faire jouir n'en sera jamais diminué; leur jouissance, au contraire, n'en sera que plus entière et plus certaine. Il s'agit de transmettre la même jouissance à leurs enfants, à leurs neveux, avec toute l'étendue et l'intégrité qu'ils l'ont eux-mêmes reçue de leurs ancêtres. Remarquez encore qu'ils ne vous en demandent pas davantage. Quand le pauvre réclame du pain ou du travail, il n'exige pas la propriété ou des biens qui produisent ce pain, ou des matières premières qu'il lui faut mettre en œuvre. Donnez-lui la jouissance, donnez -lui la culture d'un terrain propre à le nourrir j donnez-lui du travail, des moyens de subsistance : il sera content; voilà tout ce qu'd vous demande; voilà tout ce qu'il a droit d'attendre de vous. 11 est un sentiment de justice plus fort que les passions des hommes. Ce sentiment leur apprend qu'il ne dépend pas d'eux de dissiper en un jour, de disposer arbitrairement du patrimoine de l'humanité et de l'indigence de tous les siècles. Il leur apprend qu'Us n'en sont qu'une portion faible et passagère, et qu'il ne leur appartient pas de prendre à leurs descendants leur plus sûr moyen de subsistance. Aucun d'eux ne voudrait déshonorer sa mémoire par le reproche d'une telle injustice. C'est ainsi que la connaissance de la disposition de tous les esprits que vous aviez à l'ouverture de cette carrière orageuse vous dicta, dans vos premières séances, le décret suspensif de la loi du ih août 1799 ? par lequel vous avez maintenu les usages précédemment suivis sur le partage des biens communaux.
ÏLt que gagneriez-vous à ahéner pour jamais ce riche héritage en faveur de la génération actuelle? Ce ne serait pas une plus grande fortune pour l'Etat, puisqu'il ne peut en sortir dans aucune hypothèse; ce ne serait pas une augmentation de revenus pour les citoyens, puisque la jouissance de l'usufruitier est égale à celle du propriétaire; en effet, toute autre idée est une véritable folie aux yeux du sage. Ce ne serait pas une plus grande ressource pour le pauvre, puisque la fortune et son désir consistent dans les moyens perpétuels de subsistance. Ce ne serait qu'une simple faculté de conserver ou de perdre tous ces moyens que l'illusion et les besoins du moment dissiperaient bientôt, pour faire place à de vains regrets et à de justes reproches sur l'imprévoyance des législateurs ; c;ir l'homme est toujours disposé à imputer son malheur à ceux (|ui
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le gouvernent, à travestir la pureté fie leurs intentions en faiblesse, en perfidie, en aveuglement; et s'il se trompe (piclrpiefois dans ses plaintes, elles n'en sont pas moins vives et moins in((ui«''t;inte8, elles n'en lont pas moins un devoir rigoureux d'en pn-veiiir l'objet, d'en tarir la source par des mesures de prudence et de sagesse. Nous voulons foire le bien, nous voulons f;iire le bonheur de la classe indigente en lui assurant la jouissance de l'héritage que lui a légué l'utile prévoyance de nos pères. Mais nous ne voulons pas d'un bonheur qui ne sérail quo passap^er. qui ne serait qu'une misérable illusion; nous voulons un bonheur durable, un bonlieur qui survive plutôt à l'indigence (ju'il ne meure longtemps avant elle. Or, la mesure que l'on nous propose est absolument contraire à notre but. Ecoutons le rapporteur lui-même pour la combattre : «La loi rend aux pauvres leurs biens usurpés, mais elle ne doit pas borner là sa vigilance paternelle; il faut qu'elle évite de ne leur offrir qu'un bien passager, et qu'elle les prémunisse mémo contre les dangereuses tentations du besoin et de l'oisiveté. Le pauvre s'attache avec ardeur à la propriété qu'il a. mais il compte pour pou de chose celle qu'il n'a pas encore cultivée. En proie à des besoins renaissants, il sera bientôt tenté de vendre sa portion à quelque riche propriétaire qui la convoitera, et ce qui devait faire le patrimoine des pauvres de tous les temps se joindra à cehn des riches, pour une faible rétribution qu'obtiendront les pauvres du moment. Au lieu de diviser les propriétés, nous les amoncellerions dans une môme main: le malheureux imprévoyant, soit par besoin, soit par paresse, préférera une somme qui lui procurera une jouissance momentanée à une propriété qu'il serait obligé de cultiver. Il faut transiger avec les vices : dans une république naissante, on régénère plutôt les lois (jue les mœurs ^'l ^ (îes réflexions sont pleines de force et de vérité: tirons-en d'autres conséquences que celles du rapport. Réglons le partage avec le compas de la justice et de l'écpiilé: mais n'abandonnons pas la propriété du patrimoine dr l'uKligence de tous les temps aux caprices du jour, à la séduction des ambitieux, à l'avidité de quelques créanciers, aux besoins, h l'insouciance du moment, ne comblons pas son dt'sespoir en lui en ouvrant la route. Que lui importe la faculté' de disposer de son héritage? Ah! ce ne serait que la faculté de le perdre et d'aggraver sa misère! Il n'en a pas besoin: il ne nous la demande pas : gardons-nous donc d'avoir pour lui celte cruelle bienveillance.
^') Voir plus liant, ]». fi'yU.
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Citoyens, je l'ai dit plus haut : la puissance et la fortune combattent la liberté ; mais le malheur la détruit. Pour la plus grande partie de nos frères, le partage définitif des biens communaux ne serait qu'un sur moyen d'accélérer la misère profonde de cette classe du peuple qui vit de la culture de ces biens, et dont on ne peut améliorer le sort que par une répartition plus exacte. Du point fatal où cet état de choses la conduirait, il n'y aurait plus qu'un pas vers l'esclavage, car si l'homme est, en général, inquiet ou mécontent de sa situation, il cherche certainement à la changer, lorsqu'elle est réellement malheureuse. C'est alors que l'on verrait ces rassemblements nombreux marchant sous l'étendard de la révolte et de l'ambition , menacer la liberté publique et asseoir au milieu des décombres de l'anarchie et de la guerre civile le trône fumant du despotisme qui les aurait foudroyés; et c'est alors que se vérifierait ce passage d'un auteur célèbre, que c'est toujours entre l'homme qui possède de grandes richesses et celui qui n'a rien que se fait le trafic de la liberté, que l'un achète et que l'autre vend. Si cette liberté est exposée à tant de perds, n'augmentons pas du moins les moyens de la renverser. Prévenons ce malheur auquel l'imprévoyance ou la perfidie ne donnent déjà que trop de réalité en sollicitant sans cesse, sous divers prétextes, des rassemblements d'hommes dont on espère que la misère facilitera les désordres et la corruption, et sur lestpiels on ose peut-être fonder les plus coupables projets.
Laissons donc en commun les biens communaux; respectons-en l'origine et l'objet; réglons-en seulement la jouissance d'une manière utile pour tous, mais n'en attaquons pas la propriété, l'immutabilité, l'hérédité; conservons-les pour mille motifs d'utiUté générale. Dans les pays oii le pâturage fait la richesse et la subsistance des habitants, quel parti tireraient-ils chacun de quelques toises de terrain en propriété? Ce ne serait pas soulager leur misère, j)révenir leurs besoins; ce serait évidemment les aggraver: ce serait leur offrir une dangereuse amorce pour les faire tomber dans l'abîme; ce serait les engager à vendre ces faibles portions dans l'impossibilité de les tourner 5 un meilleur usage, les forcer à mettre toute leur fortune dans les mains des grands propriétaires et aliéner ainsi, en quelque sorte, leur liberté, en perdant leurs moyens de subsistance. Est-ce là le prétendu bien que vous voulez leur faire? Est-ce là le bonheiu" que vous leur réservez? Sont-ce là les titn.'S que vous voulez ac(|uérir à h^ur reconnaissance? Non, sans doute. Ne les exposez donc pas à la perte, à l'irréparable perl(; d(! rhf'rilage que leur ont légué nos ancêtres. Depuis la Révo-
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lution, ils en ont senti (ont le prix: ([u'elle ne soit pas le tombeau (le leurs espérances! Depuis la Hévolulion, l'ascendant du riche a disparu; il a abandonné son usurpation, et le pauvre a partagé cet héritaije pour en jouir paisiblement. Vuulez-vous le lui enlever sous le vain prétexte de le lui assurer davantage? Voulez-vous le rendre au riche? Voulez-vous augmenter son orgueil en augmentant sa fortune? Depuis la Révolution, la voix de l'humanité s'est fait entendre; la plupart des habitants aisés, soit par conscience, soit par sentiment, ont renoncé volontairemetit à leur portion de biens communaux pour rendre meilleuie celle du pauvre, pour le consoler de sa longue misère, pour lui faire bénir le nouveau gouvernement. Voulez-vous lui enlever ce bienfait? Voulez-vous lui faire perdre celte augmentation de secours, ces puissants motifs de consolation et d'attachement à la Révolution? Non, sans doute, citoyens; vos âmes généreuses ne cherchent que les moyens d'accroître son bonheur. Dans les montagnes, dans ces vastes pavs, on le répète, oii le pâturage fait la principale richesse, où les grandes masses sont nécessaires pour le conserver et le rendre utile, vous ne voulez pas les détruire , vous ne voulez pas tout détruire en les divisant; dans les terres sablonneuses de ces montagnes, où elles ont besoin d'une alternative de repos et de culture pour réparer, par ce repos, la déperdition des sels que la culture leur enlève, vous ne voulez pas faire le malheur de leurs habitants en fixant dans leurs mains une portion d'héritage condamnée à la stérilité la moitié du temps; vous ne voulez pas leur faire abandonner ces montagnes qu'ils fertilisent, où ils entretiennent d'utiles communications, dont ils exploitent les forêts, en les privant de leurs usages et culture, et en leur faisant perdre tous les moyens d'y subsister'".
Concluons donc que le partage des biens communaux doit éiro renouvelé à certaines époques, suivant les besoins et localités de chaque canton. Concluons qu'il serait contraire à la sagesse des législateurs d'abandonner ces biens immenses à la disposition des habitants qui sont appelés instantanément à en jouir.
Concluons enfin que la justice, l'intérêt général et particulier s'opposent à ce qu'il soit porté la moindre atteinte à ce patrimoine de toutes les générations.
L'Angleterre, dit-on, n'a pas de biens communaux. Mais ce qui convient à des insulaires, cpii trouvent dans leur position avantageuse et un commerce immens»^ tous les moyens de richesse et de subsistance dont ils ont besoin, ne convient pas du tout à un
Il est bttn de ra|(pt>lf>r ici i|ii'' Soiiliail ('luit dt'pnlé des Vosfjes.
peuple qui, pour la plus grande partie, n'a d'autres ressources que la culture de ses terres et de ses biens communaux. La grande ressource du peuple anglais est dans son commerce, le pauvre y gagne beaucoup plus qu'il ne le ferait dans la culture de quelques toises de terrain ; mais rien ne suppléerait à cette culture pour la plupart des Français : il leur faut absolument des terres à cultiver, ou les voir réduits à la plus alfreuse misère.
Le Comité propose de s'en rapporter, sur cette grande question , aux assemblées des communes, chacune dans son arrondissement : moyen funeste qui ne pourrait produire que le fâcheux résultat de laisser partout les biens communaux à la disposition des copartageants. D'abord, qui ne sait que le tiers des suffrages qui seul suffira, selon lui, pour faire la loi dans ces assemblées sera précisément celui des gens mal aisés que le besoin pressant du moment emportera à une décision fatale à leur propre intérêt? Qui ne sait, de plus, que les riches, loin de s'y opposer, l'appuieront de tout leur pouvoir, dans l'espérance d'ajouter à leur domaine l'important héritage du pauvre qu'ils n'ont quitté qu'avec regret? Qui ne sait enfin que la défense de disposer de sa portion avant dix ans, que le Comité propose comme un frein salutaire, ne serait qu'illusoire, puisqu'au même instant où l'on quitterait la commune on aurait, selon lui, le droit de se soustraire à cette défense? Avant dix ans. Mais comment se fait-il que ce qu'il est avantageux de garder pendant dix ans ne le fût pas pour toujours? Comment se fait-il que la subsistance du pauvre ne fût pas aussi précieuse à conserver après ces dix années que pendant ce laps de temps? Le Comité a-t-il dans ses mains les destinées humaines? A-t-il pesé la somme des revers ou des succès qui attendent l'espèce humaine dans tous les instants de son existence? A-t-il mesuré l'abîme que creusent sous nos pas une guerre ruineuse, une anarchie encore plus déchirante, dont on ne connaît ni les ravages, ni le terme? A-t-il sondé les plaies que peut faire au corps politique la faux des événements toujours supérieurs à la prudence et aux combinaisons humaines? Non, sans doute. Citoyens, je termine par une réflexion décisive. Le Comité ne se dissimule pas que la portion des biens communaux, qui doit échoir aux pauvres, ne s'échappe bientôt de leurs mains; celte portion peut être estimée les deux tiers de la totalité; c'est donc aux deux tiers des coparlageanls qu'il faudra accorder un secours public, aussitôt qu'ils auront perdu celui-là; or, ce secours sera un objet de aSo millions par année, en le portant seulement à la modique somme de 3o livres par tête. Dans quel temps, citoyens, pouvez-vous vous promettre de grever l'Etat d'une telle
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augiiienlation do dépenses et de subsides? Esl-ce pendant la {guerre, où ceux ijui sont établis ne rentrent même pas, et sont d'ailleurs bien loin de sulTire à ces dépenses? Sera-ce après la guerre, où la dépopulation et la misère des départements forceront vos successeurs à diminuer considérablement le poids de ces subsides? Dans (|uel temps, enfin, les frais immenses d'un gouvernement aussi étendu nous permettront-ils cet accroissement de contributions? iJans aucun, j'ose vous le dire avec une triste confiance! Conservez donc scrupuleusement l'impé'rissable ressource (jue vous avez dans les mains, et n'ajoutez pas au reproche que la postérité vous fera le regret d'avoir comblé dès ce moment la misère et le désespoir de vos concitoyens.
C'en est assez, sans doute, pour vous faire adopter le seul mode de partage qui puisse maintenir à jamais intact le patrimoine légué spécialement à l'indigence. Par là, citoyens, vous apaisez la mendicité, vous maintenez la pureté des mœurs, le bon ordre et les lois; vous favorisez la population; vous enrichissez l'Etat, en divisant les terres, en accélérant les défrichements ; vous fondez la liberté, l'amour de la patrie, la traru|uillité générale sur des bases inébranlables, sur la tranquillité et le bonheur des citoyens; vous subvenez à la misère de tous les temps; vous comblez les vœux du pauvre ; vous augmentez, vous perpétuez sa subsistance; vous arrêtez la dangereuse fortune des ambitieux ; vous soulagez le trésor public d'une dépense énorme ; en un mot , vous faites le bien sou« tous les rapports. Convaincu aussi de ces vérités, «Solon avait défendu au pauvre de vendre l'hi-ritage que la Républi(|ue lui aurait donné. En imitant la sage prévoyance du législateur de la Grèce, vous respectez tout à la fois la pieuse fondation (le nos pères et vous remplissez le plus saint des devoirs. ^ Vous faites le bien. Voilà votre mission! Ce n'est pas pour vous agiter continuellement dans une arène de dissensions intestines, pour vous occuper de misérables querelles de parti, pour vous lancer et renvoyer perpt-tuellement la ponmie de discordi' ({ue vous avez été envoyés ici; c'est pour faire le bien; c'est pour fonder la liberté, le bonheur et la paix sur des bases solides, sur des lois bienfaisantes, sur un bon gouvernenu'nt. Hemplisse/ utilement celte carrière : vous n'avez qu'un instant à la parcourir. Ah! craignez du moins de la quitter avec le juste reproche, avec le regret amer de l'avoir prostituée à d'indignes passions particulières. Marquez-la, il en est temps encore, marquez-la par la passion du boidieur public, par la sagesse, le zèle, l'amour sacré de la patrie et de vos concitoyens. Voilà votre mission ! Qu'il est doux de jiouvoir en renq)lir une sem-
blable ! Qu'il est doux de passer de l'ivresse d'une telle jouissance au sentiment de reconnaissance publique, au touchant souvenir de la postérité! Et que valent près de ces nobles pensées les méprisables illusions de l'orgueil, les basses corruptions de l'intrigue, les triomphes de l'amour-propre? Ce n'est que vanité et folie. «Que valent encore près de ces pensées, ce faste, cet appareil, ce développement d'une grande puissance, ces succès passagers? C'est l'ombre de la grandeur; la grandeur elle-même, citoyens, c'est la puissance de faire du bien à des millions d'hommes; c'est l'usage journalier de ce magnifique et touchant privilège, v
Je demande que la Convention nationale décrète les bases ciaprès, et renvoie au Comité pour les détails du mode d'exécution.
Art. 1". Le partage des biens communaux sera fait par feu ou ménage, entre tous les habitants de cha(jue commune.
Art. 2. Tout chef de famille ayant à sa charge plus de quatre enfanis jouira d'une double portion. Les défenseurs de la patrie emploj es aux frontières en auront au moins une qui sera cultivée par les soins des municipalités ; mais les célibataires non employés n'en auront qu'une demie.
Art. 3. Le partage des biens communaux sera temporaire; les assemblées de communes en détermineront la durée, pour être ensuite renouvelé suivant leur plus grand intérêt, les besoins de la population et localités.
Art. à. Elles pourront pareillement déterminer qu'un bien communal continuera à être joui en commun. Cette jouissance aura lieu particulièrement dans les pays où le pâturage est la principale ressource des habitants et dans ceux où il leur est nécessaire de mettre alternativement en repos les terres communales, pour les rendre ensuite plus productives ; et dans tous les cas, lesdites assemblées fixeront les règles qu'elles croiront le plus utiles à la jouissance commune.
[ Arch. nat. , AD xvin* 64 ; AD x 1 3 ; AD xviii' 986 , n" 1 9 <'). ]
3" OPINION ET PROJET DE DECRET DE MARIN '^^, DEPUTE DU MONT-BLANC '•*^.
Citoyens, vous avez décrété le partage des biens communaux, mais vous n'avez encore rien prononcé sur le mode de division. Le
'■' Ce discours est publii' éjjalemonl, ''' Opinion et projet de décret du
H la dal(! (lu a.'} avril, dans les Ar- citoifen Marin, député du Mont-Blanc à
c/ti ce» prt»7e»teMtoiVc«. t. LX VI 11 , p. i()3- la Conrentum nationale, sur le mode de
i()8. partage des biens communaux, imprimé
'■-' Antlii'lm»' Marin, de Cliamli(''iy, par ordre de la Convention nationale,
1758-1^;!.^), di-putô du iMoiil-Blaiic à s. I. n. d.; Impr. nationale, in-8°,
la (Innxention et au\ (lincj-Cents. if) pajjes. Ci. V Introduction, p. xx.
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projet que vous a préseulr \olre Comité ne remplit pas les vues de justice et do l)ieiifaisaM(e de la Coinciitiou nationale. Je \ais en présenter un qui s'en rapproche da\anla(Te, s'il ne les remplit pas parfaitement. Votre Comit('' vous pro[)Ose le partage par tète d'hahilants de chaque commune. Cette mesun' ne lend pas à soulajjer l'indigence: elle servirait au contraire à aggraver sa misrre; elle concentrerait pour toujours dans les inains du riche le patrimoine du pau\re, et par conséquent elle irait directement contre le but que vous proposez. Si malheureusement dans nos villes, une famille nombreuse augmente les embarras et les sollicitudes d'un père, elle est la source de la richesse du cultivateur. La terre bienfaisante ne demande que des bras qui la cultivent; l'habitant des campagnes, qui voit augmenter sa famille, voit par là-mème s'accroître les moyens de multiplier pour lui les productions de la terre; il occupe ses enfants dès l'Age le plus tendre, en leur confiant la garde des bestiaux, et, comptant sur leurs bras, il cherche des fermes à exploiter. Aussi, on voit toujours les familles nombreuses des cultivateurs vivre dans l'aisance; elles ne ressentent les atteintes de la misère que lorsque la vieillesse a mis un terme aux forces du père et que la famille est diminuée. C'est alors que le gouvernement doit venir au secours de l'indigence honorable. Le projet que l'on vous propose ne remplit pas ce devoir.
En divisant par tètes, les familles les plus nombreuses réuniraient un plus grand nombre de portions qui deviendraient le partage des plus aisés, au préjudice du pauvre, car non seulement celui-ci n'acquerrait pres([ue rien. Il se verrait encore privé des avantages que lui procurait le simple usage du fonds commun. 11 est certain que plus un fonds est morcelé, plus il est déprécié, et l'utilité que chacun en retire est petite. Il est certain aussi (pi'en accordant à un individu une portion de communaux en propriété, on lui interdit l'usage de celles accordées aux autres. Or, pendant que le riche proprit'taire employait ses bras à la culture de ses fonds, il ne jouissait pas des communaux. Le pauvre, au contraire, (pii n'a\ait de ressource que dans les biens communaux, y cherchait chaque jour les moyens de subsist(M', et profitait de l'absence du riche; il est impossible (jue, réduit à vnr très petite portion, il ait autant d'avantage.
Chacun sait que, dès le commencement de la Ht-volntion. plusieurs aristocrates et autres mahcillants sont allés caclier au lond de leurs campagnes leur incivisme, pour le dérober à l'œil \igilant des patriotes; ils ont Iraîné» avec eux im nombreux domestKpie, et tous y ont maintenant ac(|uis domicile: aux ternies de la loi.
chacun aurait part aux partages par tête. Les domestiques ne manqueront pas de profiter des circonstances où votre Comité leur permet d'aliéner pour le faire en faveur de ceux (jui se disent leurs maîtres; et l'on verra dans peu la plus grande partie des communaux concentrés dans des mains que la justice et la raison paraissent exclure.
On doit encore faire une considération bien importante, qui est que, dans plusieurs campagnes, les villageoises vont dans les villes voisines prendre les enfants qu'on appelle bâtards, et les portent chez elles pour les allaiter; elles prennent intérêt à ces malheureux, les élèvent comme leurs propres enfants, les fixent dans leur village oii ils deviennent souvent des laboureurs industrieux et aisés. En les admettant au partage par tête, votre Comité leur ôte cette ressource , car la femme bienfaisante ne voudra ou n'osera pas adopter ce malheureux enfant ; souvent les habitants de la commune s'opposeront à ce que l'on introduise chez eux et à leur préjudice un co-diviseur étranger. Je pense que l'on doit déterminer le mode de division par familles et non par têtes, en donnant à cette méthode les modifications et les conditions que je vais proposer : elle paraît la plus sure pour remplir les vues bienfaisantes que vous vous proposez.
Je pense que l'on doit excepter de cette règle les célibataires : quoique formant une famille séparée, ils ne doivent pas jouir des mêmes avantages que les pères de famille ; ils doivent être bornés à la portion qu'ils auraient eue si le partage avait été fait par tête, et assujettis aux mêmes bases que les autres chefs de famille. La nation doit secourir l'indigence honorable et bannir la mendicité que l'oisiveté engendre; elle doit secourir l'indigence actuelle et la future. Les communaux sont la ressource du pauvre de tous les temps; on ne doit pas, par un partage définitif et inconsidéré, changer cette destination sacrée. Le moyen que l'on vous a proposé, de limiter la durée de propriété à un certain temps, tel que dix ans ou plus, ne remplit pas ce but, et rend illusoire le décret qui ordonne le partage; car l'attribution d'une jouissance momentanée n'est plus un partage; l'agriculture et l'industrie n'y gagnent rien : ce serait une opération dispendieuse et inutile. La défense d'aliéner pendant un certain temps n'est qu'un mauvais palliatif, et non pas un remède; elle donnerait lieu à toute sorte de contrats frauduleux, qui rendraient inutile cette précaution par elle-même insullisante. Le partage des biens communaux doit être entièrement à l'avantage de la classe la moins aisée des cultivateurs, et celle destination ne doit pas changer par la succession
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des temps et la variation dos fortunes. On doit cependant maintenir une juste proportion, ((ui, par un excès opposé, ne rcndo pas la condition du propriétaire pire rpic colle de celui (pii n'a rien.
Je propose (|ue le partage soit fait en raison inverse de l;i propriété : cette opération, qui paraît au premier coup d'œil très compliquée, est cependant d'une exécution simple et facile; j'en vais donner un exemple. Je suppose une commune de vingt familles qui ont en propriété quatre cents arpents et deux cents en communaux. Si le partage se faisait en portions absolument égales, chaque famille aurait trente arpents, dont vingt de la première classe et dix de fonds comnums. Je suppose qu'une de ces familles ait cent arpents en propriété, la seconde rjuarante, la troisième vingt, la quatrième quinze, la cinquième douze, ainsi de suite, et que plusieurs soient sans aucune propriété.
Si le partage des communaux se faisait en raison directe de la propriété, la première famille en obtiendrait cinquante arpents, la seconde \ingt, la troisième dix, la quatrième sept et demi, la cinquième six, et ainsi de suite; celles qui n'ont aucune part à la propriété foncière n'en auraient aucune dans les communaux. Mais en suivant la raison inverse, les deux premières familles n'auraient aucune part dans les communaux, parce que leur propriété excède la portion qu'elles auraient eue dans une division égale de tout le terrain. La troisième aura dix arpents de communaux, qui forni(i l'égalité, principe de toute opération en ce genre. La quatrième aura douze arpents et demi de communaux, et la cinquième quatorze, parce qu'elles ont en fonds propres au-dessous de la quotité d'un partage égal, et (|ue les communaux n'ont que la moitié de l'étendue des fonds cultivés ; et c'est sur ces deux proportions que l'on doit asseoir la fixation de hi portion de cba([ue co-diviseur. Cette base cependant entraînerait dans une grande erreur, si on la suivait exactement quant an possesseur d'une propriété très bornée; il s'ensuivrait que, par le moyen de cette attribution progn^ssive, d obtiendrait plus en fonds communs cpie celui qui n a absolument rien, ce qui est contre le but de la loi. Je pense qu'on doit établir, par une exception prt'cifio, qu'il ne pourra avoir j)lus que celui ([ui ne possède absolument rien. U y aurait encore une injustice si la sinile propriété foncière devenait h) principe d'admission ou d'exclusion des partages. Il y a des familles que la seule industrie fait vivre dans l'aisance, et (pii raviraient injustement ce (pu ne leur est pas nécessaire; l'on devrait alors faire eslnuer par experts à (juelle ipian-
tité (le propriété foncière le produit de leur industrie correspond, suivant l'opinion commune, et supposer quelles la possèdent réellement.
Sur ces principes, j'assure aux communaux leur vraie destination, quelle que soit leur étendue relativement aux autres fonds. En effet, je suppose qu'elle ne soit que de quarante arpents : il y aura alors un beaucoup plus grand nombre de familles qui posséderont une portion au-dessus de celle qu'elles auraient eu dans la division égale de tout le terrain, et par là seront exclues des communaux. Je commence à faire participer aux partages ceux qui n'ont absolument rien, et successivement ceux qui ont très peu. Dans le cas où les biens communaux excéderaient de beaucoup l'étendue des propriétés particulières, ce qui a lieu dans plusieurs pays montueux, j'aurai trouvé le partage égal du terrain par le seul moyen juste, et qui ne porte aucune atteinte à la propriété. J'avoue que le projet d'une division par têtes, telle que vous la présente votre Comité, exige beaucoup moins de combinaisons, mais elle est injuste : ce seul motif doit vous la faire rejeter. Les dispositions pour le partage actuel des biens communaux, quelque justes qu'elles soient, deviendront inutiles et même illusoires, si vous ne les mettez pas à l'abri de la cupidité, vous préjudicierez à la génération future en procurant à l'actuelle un avantage momentané. Je pense qu'il est nécessaire de défendre par une loi générale et illimitée l'aliénation des communaux écbus en partage et d'élendre cette prohibition aux contrats entre vifs et aux dispositions de dernière volonté ; pour peu que l'on veuille réfléchir, on verra que cette mesure ne contient rien que de très juste. Il suffit de faire cesser l'indivision pour remplir le but de la loi, qui est de favoriser l'industrie, étendre les progrès de l'agriculture et créer, pour ainsi dire, un sol que l'indivision a laissé languir jusqu'à présent dans une stérilité absolue : le partage opère cet effet.
Les biens communaux ne sont pas à la disposition des individus, ils ne peuvent à leur gré les aliéner et transmettre une propriété qu'ils n'ont pas. La loi n'est pas obligée de leur accorder cette faculté; il sufîit qu'elle permette le partage. On ne dira pas qu'elle gêne la liberté que tout homme a naturellement de disposer do sa propriété, j)arce que la propriété d'une partie du fonds commun ne passe que sous certaine condition; il y a loin de ne pas accorder un avantage , à enlever celui que l'on avait. D'ailleurs, l'opération que je propose n'est qu'un secours, un moyen d'exercer un acte de bienfaisance nationale ; ce secours sera dû
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pendant (ju il y aura des citoyens dans le besoin, et ceux-ci nonl rien à demander au delà de ce secours, il cesse avec leurs besoins; ils no peuvent, des lors, en profiter, ot il rentre sous le pouvoir (II' la nation pour soulager ceux tpie des revers ont rendus malheureux. Il est dans les principes d'un gouvernement sage de se conserver des moyens de bienfaisance. La nation les ti'ouve dans les fonds communaux. Elle soulage l'indigence actuelle, elle doit ménager des ressources à l'indigence future. C'est sous ces deux points de vue que doit être présenté le mode de partage.
Mais la défense d'aliéner n'est pas suffisante ; elle serait dans certains cas contraire au but de la loi. Celui qui, sans aucune pro- .priété, a obtenu une part considérable dans les partages peut y trouver le moyen d'augmenter sa fortune, soit par son industrie, soit par des circonstances qui font passer dans ses mains une étendue de propriété telle, que, s'il l'avait eue lors des partages primitifs, il en aurait été exclu. Il n'est pas juste qu'il se retienne plus longtemps un effet qui doit servir de noyau à la propriété d'une autre famille pauvre et industrieuse. On doit donc à la défense d'aliéner ajouter que tout possesseur de fonds communs qui, en suite de partages, acquerra, par voie de succession légitime ou autrement, des fonds dans son domicile ou ailleurs, qui auraient contribué à l'exclure des communaux ou à diminuer sa portion, s'il les avait eus lors des partages, soit tenu d'abandonner à la commune, sitôt après son accjuisition , la portion dont il aurait été exclu , et tjue cette portion accroisse à la famille la moins aisée de la commune. Le domicile du père de famille doit être son titre d'admission au partage des conununaux. La cessation de domicile doit être le motif de son exclusion ; car il faut prévenir les abus, et tel qui aurait obteiui des fonds dans une commime changerait de domicile pour en oblemr dans une autre, ou, retirant de son industrie les moyens de subsister hors de sa couïmune, y retiendrait cependant un terrain ([in* ne lui serait plus légitimement accjuis.
Votre (jomité détermine (jue le partage sera facultatif et provoqué par rassemblée de la commune, des habitants, sur la demande au moins du tiers, (iette mesure me parait insullisante. Dès cpie le partage tendra à favoriser le pauvre, en diminuant les avantages du riche, il étal)lira ime lutte entre l'un et l'autre; liidluence des richesses que l'on ne pourra jamais faire disj)araître gênera le vœu de chaque individu, et jamais l'on ne pourra n'-unir le tiers des voix en faveur (l(\s partages ; ces considérations m'engagent à présenter à la Convenlion n;ilioiiale le |irojet de di'cref siiiv.uit.
IIIKNS lOMMl N U\. '((1
pour être mis à la place des articles du Comité qui ne sont pas décrétés (i\
Section II. — Art. 1^^ Le partage des biens communaux se fera par famille des habitants, dont le père ou le chef sera domicilié dans l'endroit où ils sont situés.
Art. 2. Sont cependant exceptés les célibataires, quoique formant maison séparée et domiciliés ; ils ne pourront prétendre que la portion qu'ils auraient eue, si le partage eût été fait par tête, et cette portion sera sujette aux mêmes règles et conditions qui seront ci-après exprimées.
Art. 3. Nul ne pourra ahéner la portion de biens communaux qui lui sera échue en partage , soit par acte entre vifs, soit par dispositions de dernière volonté.
Art. à. Le partage des biens communaux sera fait entre chaque famille en raison inverse de sa propriété foncière.
Art. 5. Pour parvenir à une adjudication équitable et proportionnelle, l'on fixera d'abord la totalité des arpents ou autres mesures de propriété foncière, suivant l'usage des lieux et la totalité des biens communaux; ensuite, on évaluera ce que chaque famille aurait eu dans un partage absolument égal en fonds particuliers et communs; la famille qui possédera une quantité de fonds audessus ou égale à celle qu'elle aurait eue dans un partage égal de la totalité du terrain sera exclue du partage des communaux, et la portion dont elle est privée sera adjugée aux familles les plus indigentes, premièrement à celles qui n'ont aucune propriété, ensuite à celles qui n'en ont qu'une très bornée , et au-dessous de ce qu'elles auraient eu dans un partage égal.
Art. 6. Pour diviser les communaux entre les familles admises au partage, on adjugera d'abord à celles qui n'ont aucune propriété la portion qu'elles auraient eue dans un partage égal des communaux entre toutes les familles de la commune , et l'on divisera en outre entre elles les portions dont les propriétaires fonciers ont été exclus.
Art. 7. Pour les familles qui n'ont qu'une propriété très bornée, elles auront, en premier lieu, la portion de communaux qu'elles auraient eue dans un partage égal, et une portion proportionnée à celle de leur propriété, de façon qu'elles ne pourront, dans aucun cas, avoir une portion plus considérable de biens communaux ([ue celle qui sont sans propriété, et que la totalité de
C Voir [iluis bas, p. •ySo-'ySBt
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leur propriété ne puisse excéder la pari (ju'eiles auraient eue dans la division de tout le terrain.
Art. 8. Celui (jui. aprns avoir en pari au partafje, fera des acquisitions, (|ui, par la voie de surcession ou autrement, aug mentera sa propriété, au point que, si elle avait été telle lors des partajjcs, il n'aurait eu aucune part aux communaux ou une portion inférieure, devra abandonner la portion dont il aurait été exclu, laquelle sera adjugée à la famille (|ui l'aurait eue lors des partages.
Abt. 9. Celui qui, par succession légitime, aura acquis une portion de biens communaux sera sujet à les conférer de la même manière.
Art. 10. Le chef de famille, dont la fortune consistera en mobilier ou en industrie, devra également la conférer, et des experts arbitreront à quelle (juantité de propriété foncière elle correspond.
Art. 11. Le changement de domicile fera cesser le droit aux communaux.
Art. 12. Le domicile fixé dans la commune, depuis un an avant la demande en partage, sera un titre suffisant j)0ur l'admission, si cependant le domicilié est citoyen français.
Art. 18. Le propriétaire sera censé retenir son domicile par le moyen de ses fermiers.
Art. là. Nul ne pourra avoir droit au partage dans deux commîmes; il sera tenu d'opter et de conférer toute sa fortune, où ([u'elle soit située, pour faire décider à (pielle concurrence il sera admis au partage.
Art. 15. Les orphelins, pupilles ou mineurs seront censés chefs de famille et admis comme tels au partage. Leur portion sera confiée à leurs tutnu's, curaleiu's ou autres administrateurs ; ils seront cependant tenus de raban(h)imer, et ne pourront prétendre qu'à celle des célibataires, si à l'âge de trente ans ils ne sont pas mariés.
Art. 16. Sont censés domiciliés ceux qui sont absents pour la défense de la patrie, et ne devront pas imputer le salaire qu ils retirent de l'armée ; la |)ortion (|ui leur sera adjugée est sous la surveillance et la responsahihtc' des cor[)s municipaux.
Art. 17. Tout ci-devant seijjneur, quoi([U(' domicilii', est exclu du droit de partage.
Art. 18. La portion de bien commimal qui é'cherra à chaque chef de famdle ne pouri'a être saisie poui' atnune délie, si ce u'esl pour les contributions [)ul)li(pies.
Art. 19. Les biens communaux ou patrimoniaux (pii seront
.'iC.
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sujets à quelque charge, rente foncière, ou dont le produit servira à fournir aux dépenses de la commune ne pourront être divisés qu'après l'extinction des charges , ou que l'on aura pourvu à d'autres moyens de faire face aux charges, et la commune qui aura des dettes ne pourra diviser ses communaux qu'après les avoir payées.
Art. 20. Le droit de parcours et autres, qui n'étaient regardés ci-devant que comme servitude foncière, ne donnent pas droit aux partages.
Section III. — Art. 1". Le partage des biens communaux sera facultatif.
Art. 2. Tout habitant domicilié dans une commune pourra provoquer le partage , en s'adressant à l'administration de district, qui nommera des experts qui, en l'assistance d'un ou deux des officiers municipaux de la commune, constateront la possibihté et les moyens de parvenir aux partages ; leurs opérations seront visées par l'administration de département.
Art. 3. Tous les habitants auront droit d'assister à cette opération et de faire leurs observations sur le rapport des experts qui , pour ce , restera exposé pendant huit jours à la maison commune.
Art. fi. Les frais des opérations relatives aux partages seront payés par la commune, et la division étant décidée, ils seront répartis entre tous ceux qui auront une portion des communaux, en raison de la part qu'ils auront eue.
Art. 5. Le conseil général de la commune conviendra d'avance avec les experts du prix qui devra leur être payé pour leurs opérations.
Art. 6. Les experts procéderont de suite aux partages, de la manière ci-devant expliquée ; ils détermineront entre les co-diviseurs les droits de passage et tous ceux qui sont nécessaires à la culture des fonds et numéroteront chaque lot.
Art. 7. Ils désigneront, conjointement avec des indicateurs, les chemins nécessaires pour toutes issues, pour parvenir à des mares ou à des abreuvoirs communs; ils désigneront tous les canaux, fosses d'égouts et autres objets d'art nécessaire, et d'une utilité commune.
Art. 8. Ils dresseront procès-verbal de leurs opérations en double original, qu'ils signeront, ainsi que les officiers miinici- |)aux et les indicateurs : un sera déposé aux archives de la commune, et l'autre à celles de districts.
[Arcb. nal. , AD xviii* f\<} ; ADxvin'= '>8(i, n" i8.J
II. DECRETS
1. y l'ÉVIllEH 179'>. l)K<;«ET l'OUIt PASSER À l/OUDHE DU JOLR
SUR L'ARTICr.E lA DE LA LOI DU -aS AOUT I792.
[Décret présenté par Boudin, membre du Comité d'agriculture''', avec un rapport qui conclut à la ncccssil*' do respecter les (lis|)Osilions de l'article li de la loi du 9.H août 1799'*', qui porte que tous les arbres existant actuellement sur les cbemins publics, autres que des grandes routes nationales, sont censés appartenir aux propriétaires riverains, à moins que les commîmes ne justifient en avoir acquis la propriété par titre ou possession. — Arcli. nat., C q/45(''.]
Sur le rapport du Comité d'agriculture, relativement à diverses pétitions présentées à ia Convention nationale sur l'exécution do l'article i/i de la loi du 28 août 1792, c|ui porte que les arbres plantés le long des chemins appartiennent aux propriétaires riverains, la (Convention passe à l'ordre du jour.
[Arcb. nat., C o65; Procès-verhal imprimé, février l'jcjS.p. 1^0; CoUoct. ffén. des décrets, janvier-mars 1798, p. 19^.]
POUR LES AUTEURS DE DEVASTATIONS DANS LES BIENS COMMUNAUX
[Sur la séance, voir le Moniteur du i3 février 1798, p. -lofi. Celle amnistie fut demandée à l'occasion des insurrections dans la Sarllie concernaul les subsistances, au sujet desquelles un décret l'ut présenté par Pbilippeaux '*^ contre Genevois '^' qui parlait au nom du Comité de législation. Rédigé par Thuriot '"', ce décret portait : ^
ffLa Convention nationale éteint et abolit toute procédure criminelle dt'-lerminée par les délits commis dans les insurrections (jui ont eu lieu relativement aux subsistances, jusqu'au tii janvier dernier "'; ordonne que les d('tenus comme prévenus desdits délits seront remis sans délai en liberté.
f'' Jacques- \ntoine Rondin, né ol mort à des dates inconnues, député modéré do l'Indre à ia Convention et aux Cinq-Cents.
'-* Voir a' partie, p. /ioi.
f' Jo n'ai pas retrouvé le texte de ce rapport, il a été' résume dans les b*cliives parli'meiilairr.t , t. LVIII, p. ^^98, d'aptes uno source cpie je ne connais pas.
'' l'icrro Piiiiippeaux, lyS^i-i "o'i , député montagnard de la Sartlie à la Convention , exécuté comme complice de Danton.
(*' Louis-Renoîl, chevalier Genevois, 1751-182'!, député {girondin de l'Isère à ia Convention et aux Cinq-(]ents, ju|[e au Triliunai de cassation jusqu'en 181/1, exilé comme réjpcidi' à la Restauration.
'' .lacqiies-Alexis, chevalier Thuriot de la Rozière, 1 ".'))<- 1831), député mi>nlajfiiard de la Marne à la l.éjri>lative et à la (Àinvenlion, entra dans la maj'is- Irature sous le (ionsidal et lut i-xilé connue réjjiride à la Restauration.
" Date de la mort du roi.
ffNe sont compris dans la présente amnistie ceux qui sont coupables de meurtre, d'assassinat et d'incendie, i — Procès-verbal imprimé, février 1798,
On demande encore ^^^ par addition que les auteurs des dévastations commises dans les bois, forêts ou biens communaux soient aussi compris dans l'amnistie : cette proposition est rejetée par la question préalable '2'.
[Arch. nat. , G 9 65; Procès-verbal imprimé , février 1793, p. 187^'^]
III. 9/1 FÉVRIER 1793. DÉCRET ORDONNANT LE HAPPORt
[Décret présenté par Poullain-Grandprey <*^ qui observa, par motion d'ordre, que le mode de partage des communaux était attendu avec impatience par la classe peu aisée des habitants des campagnes qui manquent d'ouvrage. Il montra que leurs besoins étaient pressants, que la saison propre au défrichement s'avançait, et que le bienfait serait plus grand, s'il était appliqué dans les circonstances actuelles. l\ demanda que, sous quatre jours, le Comité d'agriculture fût tenu de présenter à cet égard un projet de loi. — Arch. nat., C 266.
On lit de plus dans les Archives parlementaires , t. LIX, p. 189 : crBuzot''*' appuie ces observations par la nécessité de ne pas rendre illusoire une loi fondée sur les bases de l'égalité et de prévenir surtout les fâcheux résultats que peut avoir l'opposition qu'elle a fait naître dans plusieurs départements, notamment dans celui d'Eure-et-Loir, où les citoyens qui ont des biens à loyer s'efforcent d'éloigner un partage désiré par la presque totalité des habitants. 1
Cette motion n'a pas été retrouvée, et on ne trouve rien à son sujet dans le Moniteur et dans le Journal des Débats. |
Un membre observe que le mode de partage des communaux est •attendu avec impatience dans les campagnes; il demande que le Comité d'agriculture fasse, sous quatre jours, un rapport sur cet objet.
Cette proposition est décrétée.
[Procès-verbal imprimé, février 1798, p. 618.]
'') Bernard avait auparavant proposé d'ôtondre la mesure aux faits relatifs à ia perception dos ci-devant droits féodaux, et cette proposition avait été adoptée. — Marr-Antoine-François Bernard, 1755-179^, était député des liouclies-du-Rliône et fut exécuté comme fédéraliste.
(') On ignore le nom du député (|ui présenta la motion (Arch. nat., G 2'i.^j. Cjf. Archives parlementaires, t. LVIII, p. l\^)()). C'est peut-être Genevois, mem-
bre du Comité de législation. Voir cidessus, à la page 735.
(^' Cette addition n'est pas signalée par le Journal des Débats, loc. cit., p. i36.
f'' Poullain de Grandprey, 17/16- 1896, député modéré des Vosges à la Convention et au Conseil des Anciens, entra dans la magistrature sous le Consulat et fut exilé comme régicide à la Restauration.
(•■' Hiizot était député de l'Euro.
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IV. 18 MARS 1793. DKCIIET A.IOIRNVNT LK RMM.KMKINT
[A la séance du 18 mars, consacrée h Texanien des mesures de salut public, fui voté le fameux décret punissant de mort rrquiconque |)ropospra ou lonleia d'établir des lois agraires-. Mais, pour rralliei' la confiance de la naliou'? , selon l'expression de Harèrc, on déri'<'ta également le principe do rimjxjt progressif, et l'on en vint à la question des communaux de la façon suivante :
rN. . . Il existe un décret ([ni ordonne le partage des biens communaux, des terres vaines et vagues, etc. H demande que le rapport sur le mode de ce partage soit fait demain.
f^llcrirand, de Falaise''^-. Le princij)e du partage des biens communaux est décrété; mais il est un aulre principe non moins important à établir sur le mode du partage. De tous les temps, les amis de Ihiimanité ont senti que les biens communaux étaient essentiellement le partage des pauvres. Cependant, ce sont les riches seuls (pii en jouissent depuis des siècles. Je demande qu'ils soient partagés par tète entre les gens qui n'ont aucune propriété, ou moins de cent livres de revenu.
ff Celle proposition est unanimement décrétée.» — Moitileur, 90 mars 1799, p. 356-357 (').]
Un membre [Bertrand] demande que la Convention décrète, comme principe, que tous les terrains vagues et incultes, bruyères, marais et communes possédés en commun par des villages et communautés soient partagés par tête entre tous les citoyens de tout âge et de tout sexe qui n'ont aucime propriét/; territoriale ou industrielle, ou qui possèdent moins de 100 livres de revenu; il en demande le renvoi aux Comités d'agriculture et de législation pour le mode d'exécution.
La discussion de cette proposition est ajournée jusqu'au rapport qui doit être fait incessamment à ce sujet par le Comité d'agriculture.
[Arch. nat. , G ^ihS (autographe); Procès-verbal imprimé, niai-s i7t)3, a° partie, p. 5i.]
DU DISCOURS D'UN REPRESENTANT
[On lil dans le Moniteur du -îû avril 1793, p. 5o0 : -On reprend la discussion sur le partage des biens coininunaux. — Plusieurs membres denian-
(') Bertrand do la Husdinièro éliiit aucune précision sur In séance à ce
député de l'Orne. Voir plus liaul, j»oinl de vue, ot l'on ne relmuvera
1». ÂSIi et n. n. lien de plus dans les papiers de i'as-
(*> Le Journal des Drhaix n'appeile semblée (Arcli. nal., (1 a/iS).
(lent que les biens partagés soient inaliénables. La discussion est renvoyée à demain'''.'- — Il ne peut ici s'agir que de Pénières'-' ou de Soubait'^'. Mais le tilrc même du discours imprimé de Soubait porte la date du 97 avrii (voii" p. 700, n. h). Quanl au discours de Marin, il n'a pas été, sembic-t-il, imprimé sur l'ordi'e de la Convention.]
Un membre lit une opinion sm- la question de savoir s'il n'est pas utile, à l'indigence même, de ne faire des communaux qu'un partage temporaire.
La Convention nationale décrète l'impression de cette opinion, et ajourne la discussion.
[Arch. nat. , C aôi; Procès-verbal imprimé, avril 1798, p. 117.]
VI. 6 JUIN 1793. DÉCRET CONCERNANT LES CIMETIERES COMMUNAUX
[Décret présenté par Riibl'''^ — Arcb. nat., C 9 56. On lit dans le Moniteur, 7 juin 1798. p. 684 :
"La délibération est reprise sur la loi relative au mode de partage des biens communaux. — Plusieurs articles sont décrétés'^'. ri]
Un membre propose, par article additionnel au décret sur le partage des biens communaux, que, lorsqu'on procédera au partage des communaux, on réserve une place de communal propre à servir de cimelière aux villages, bourgs et villes dont le communal est mis en partage, et que les cimetières des villes, bourgs et villages qui entourent les églises desdits lieux soient convertis en communal à partager, et qu'à l'avenir ils ne servent plus à l'enterrement des morts.
Cette proposition est adoptée.
[Procès-verbal imprimé , juin 1798, p. io3-io6.]
VIL 10 JUIN 1793. DÉCRET SUR LE MODE DE PARTAGE
[La discussion sur le décret proposé par Fabre, de l'Hérault, au nom du Comité d'agticullure , commença le 8 avril, jour où ftirenl adoptés les deux
(>) Lo Journal des Déhatx dit simple- ''> Philippe-Jacques Riihl, né ;i une ment, i). 37A : wOn a conlinui' la <lis- datu inconmio, député montagnard i\\i ciission sur le partage des cominiinaiiv: Has-Rliin à la Législative et à la Conpluslenrs articles ont été décrétés. 1 vcntion , se suicida à la suite de l'info) Ariir plus liant, p. ()93,n. /i. surrection du 1" |)rairial. ''' Voir Vlnliotlurliim, p. x\ et n. '^. '•'■'' Lo, JanniaUilva Déhats ue contient Cf. Arrhircs parli-minlnives, t. LXVIII, rien à ce sujet. Ce décret ne fut pas inp. 1 (■).'{. corpori' dans le di-crcl du in juin.
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premiers articles (Procès-ver ha I impr., t. I\. j). i5o; Moniteur du i i avril, p. 468. Le 9, furenf adoptés les articit^s \\ et h [Proch-vcrhal impr., t. I\, p. 17*)), et votés (liMix articles additionnels, (pii sont les articles 5 et C» [Procrs-ocrixd impr. , t. IX, p. 177), enfin également adoptés les articles 7- 10 [Proch-verbal impr. , t. IX, p. iH3). Le 93 avril, la discussion lut reprise avec Pénières, attaquant l'article 1" de la section 11 (voir p. 698, n. 4), et, semble-t-il, Souhait (voir p. 706 et 728). Le A juin, furent votés les articles 1-1 4 de la section 11: puis le 6 juin,' on continua l'adoption des derniers articles de la m<5me section , sur lesquels les représentants ne devaient pas différer d'opinion, et les sections iii-v, qui rejetaient la procédure du [jarlage et de la revendication des communaux (Moniteur du 7 juin, p. 086). Le (), avait été é^j-alement adopté le décret pi'oposé par Riihl sur les cimetières communaux (voir ci-dessus, p. 728). Enfin, le 10 juin, le décret lut lu à l'ouverture de la séance (Arch. nat. , C 266).]
La Convention nationale, après avoir entendu le rapport de son Comité d'agriculture, décrète ce qui suit :
SrcUon première. — Art. \^\ Les biens communaux sont ceux sur la propriété ou le produit desquels tous les habitants d'une ou de plusieurs communes ou d'une section de commune ont un droit commun.
Art. 2. Une commune est une société de citoyens unis par des relations locales, soit qu'elle forme une municipalité particulière, soit qu'elle fasse partie d'une autre municipalité, de manière que si une municipalité est composée de plusieurs sections différentes, et que chacune d'elles ait des biens communaux séparés, les habitants seuls de la section qui jouissait des biens communaux auront droit au partage. '
Art. 3. Tous les biens appartenant aux communes, soit communaux, soit patrimoniaux, de quelque nature qu'ils puissent être, pourront être partagés, s'ils sont susceptibles de partage, dans les formes et d'après les règles ci-après prescrites, et sauf les exceptions qui seront prononcées.
Art. ^. Sont exceptés du partage les hois communaux, lesquels seront soumis aux règles (|ui ont él»' ou ipii seront décrétées pour l'administration des forets nationales.
Art. 5. Seront pareillement exceptés du partage les pla<'es. promenades, voies publi(pies et é<lifices à l'usage des communes, et ne sont point compris au noud)re des i)iens communaux les fossés et remparts des villes, les édifices et terrains destiné's au service public, les rivages, lais et relais de la mer. les ports, les havres, les rades et, en géïK'ial. toutes les j)ortions du ferritoir»' qui, n'étant pas susceptibles d'une propriété privée, sont considérées comme une di'pendancc du doniaiiie public.
Art. g. Les communes ou les citoyens qui ont joui jusqu'à présent d'y conduire leurs bestiaux continueront à en jouir comme par le passé.
Art. 7. Lorsque, d'après les visites et procès-verbaux des agents de l'administration forestière, auxquels seront joints les officiers municipaux, il demeurera constant que tout ou portion de ces bois n'est pas d'un produit suffisant pour rester en cette nature, l'exception portée en l'article précédent n'aura pas lieu pour cette partie, après que lesdits procès-verbaux auront été autorisés par le directoire du département, sur l'avis de celui du district; mais il sera délibéré el statué sur son partage, ou soit au repeuplement, par l'assemblée des habitants, et dans la forme qui sera ci-après prescrite.
Art. 8. Si le sol des communaux est submergé en tout ou en partie et que le dessèchement ne puisse s'opérer que par une entreprise générale, le partage de la partie submergée sera suspendu jusqu'à ce que le dessèchement soit exécuté.
La Convention nationale charge son Comité d'agriculture de lui présenter incessamment un projet de loi tendant à accélérer le dessèchement des marais, décrété par la loi du 5 janvier 1791**'.
Afiî. 9. Seront tenus en réserve les terrains qui renfermeraient des mines, minières, carrières et autres productions minérales, dont la valeur excéderait celle du sol qui les couvre , ou qui seraient reconnus d'une utilité générale, soit pour la commune, soit pour la République.
Art. 10. Les comfnunes seront tenues de justifier qu'elles ont pourvu à l'acquittement de leurs dettes, conformément à la loi du 5 août 1791 *-^ avant de pouvoir procéder à aucun acte relatif au partage de leurs biens patrimoniaux.
Section II. — Art. 1"'. Le partage des biens communaux sera fait par tête d'habitant domicilié, de tout âge et de tout sexe, absent ou présent.
Art. 2. Les propriétaires non habitants n'auront aucun droit au partage.
Art. 3. Sera réputé habitant tout citoyen français, domicilié dans la commune un an avant le jour de la promulgation de la loi du 16 août 1799» ou qui ne l'aurait pas quitté un an avant cette époque pour aller s'établir dans une autre commune.
Art. /i. Les fermiers, métayers, valets de labour, domeslicjues
C' Voir |)lns liant, p. O78 et n. 1 . — <-' Voir plus liBiil, p. fi-yO «'l n. 9.
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et gnnéralcmenl tous citoyens jiuroiil droit fin parla{j(3, jxhiimi qu'ils réunissent les qualiléj; exigées pour être réputé liahitant.
AnT. 5. Tout citoyen est censé domicilié dans Ir lieu où il a son habitation , et il y aura droit au partage.
Art. 6. Ceux qui ont accepté des fonctions puMicpics. teirqioraires, seront exceptés des dispositions de l'article précédent et auront la faculté de prendre leur partage dans la commune qu'ils auront quittée pour l'exercice des mêmes fondions. Cette exception s'étendra aux domestiques et marchands voyageurs.
Art. 7. Les pères et mères jouiront de k portion (pii écherra à leurs enfants, jusqu'à ce (ju'ils aient atteint l'âge de i7i ans.
Nul ne peut avoir droit au partage dans deux communes.
Art. 8. Les tuteurs ou personnes chargéeè de renfri'li(Mi des orphelins veilleront avec soin à la conservation de la portion ipii leur écherra en partage.
AuT. 9. Les corps municipaux sont spécialement chargés de veiller en bons pères de famille à l'entretien et à la conservation des portions qui écherront aux citoyens tjui se sont voués à la défense de la République, et les feront cultiver aux frais de la commune et recueillir au profit des partageants; cette dernière disposition n'aura lieu qu'en temps de guerre.
Art. 10. Le ci-devant seigneur, quoique habitant, n'aura point dl'oit au partage, lorsqu'il aura usé du droit de triage, en exécution de l'article h du titre XXV de l'ordonnance de 1 ()6(|*'), quand môme il aurait disposé de sa portiori en faveur de particuliers non seigneurs.
Art. 1 1 . Le droit de triage établi par ledit article h du titre XXV de l'ordonnance des eaux et forêts de iT)!'»!^ est aboli |)ar le décret du i5 mars l 'jtjo*'^^
Art. 12. Chaque habitant jouira en toute propriété de la portion qui lui écherra dans le partage.
Art. 13. 11 ne pourra cependant l'aliéner pendant les dix années qui suivront la promulgation de la présente loi, et ia vente ([u'il en poju'ra faire sera regardé-e comme nulle et non avenue.
Art. 1 a. Le parcours ne donne aucun droit au j)artage.
Art; 15. Tout acte ou usage qui fixerait une manière de procéder au partage des biens conmuniaux ou patrimoniaux dillérenti' de celle portée par le présent décret sera regardé comme nul et
C IsAMiiKiiT, ,'1h(';V';/>|('.< lois Jraiiriiisi's . l. XVllI , p. :i(So. — '*> Voir IV/itmi/iic linii , S I .
(le nul effet, et il sera procédé au partage dans les formes prescrites par la présente loi.
Art. 16. La porlion de communal qui écherra à chaque citoyen dans le partage ne pourra être saisie pour dettes, môme antérieures à la présente loi, pendant les dix ans qui suivront larlile promulgation, excepté pour le payement des conirihutions puhliques.
Section III. — Art. \". Le partage des biens communaux sera facultatif.
Art. 2. Huit jours après la publication de la présente loi, la municipalité dans l'étendue de laquelle est situé le bien communal, ou, à son défaut, l'administration du district, convoquera tous les citoyens ayant droit au partage, dans la forme prescrite pour la convocation des assemblées communales.
Art. 3. L'assemblée des habitants aura toujours lieu un dimanche.
Art. h. L'assemblée des habitants sera tenue suivant les formes établies pour les assemblées communales.
Art. 5. Tout individu de tout sexe ayant droit au partage, et âgé de vingt ans, aura droit d'y voter.
Art. 6. A l'ouverture de l'assemblée, un commissaire nommé par le conseil générai de la commune donnera connaissance à l'assemblée de l'objet de sa convocation , et fera lecture de la présente loi, après quoi il sera procédé à la nomination d'un président et d'un secrétaire.
Art. 7. L'assemblée formée, elle délibérera d'abord si elle doit partager ces biens communaux en tout ou en partie.
Art. 8. Les opinions seront recueillies par oui ou par non.
Art. 9. Si le tiers des voix vote pour le partage, le partage sera décidé.
Art. 10. Après cette détermination, la délibération qui portera le partage ne pourra plus être révoquée.
Art. 1 1 . L'assemblée pourra délibérer la vente ou l'afferme d'un bien communal qui ne pourrait se partager, et dont la jouissance on commun ne serait pas utile à la commune; mais ladite délibération ne pourra avoir son effet qu'après avoir été autorisée par le directoire du département, sur l'avis de celui du district, qui fera constater si ledit bien communal n'est pas susceptible d'être partagé, ou si l'intérêt de la commune en demande la vente ou l'afferme.
Art. 12. L'assemblée des habitants pourra pareillement déter-
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miner qu'un bien communal continuera à être joui en commun; et, dans ce cas, elle lixera les règles qu'elle croira les plus utiles poiu' en régler la jouissance commune.
Ain. 13. La délibération qui déterminera la jouissance en commun ne pourra être révoquée pendant l'espace d'une année.
AiiT. 1/1. La délibération qui, dans ce cas, fixera le mode de jouissance sera transmise an directoire du département, pour y être autorisée sur l'avis du directoire du district.
Art. 15. Dans le cas où l'assemblée des habitants aura déterminé la jouissance en commun de tout ou de partie d'un communal, les propriétaires non habitants qui jouissaient du droit d'y conduire leurs bestiaux conlinueront d'en jouir comme les autres habitants.
Art. 1(), Lors(jue le partage sera décidé , l'assemblée procédera à la nomination de trois experts pris hors de la commune, dont un au moins sera arpenteur, et de deux indicateurs choisis dans l'assemblée pour effectuer le partage.
Art. 17. Cette nomination sera faite à haute voix et à la pluralité relative des suffrages.
Art. 18. Si l'assemblée n'a pas terminé ses opérations le dimanche fixé pour sa première séance, elle pourra s'ajourner au dimanche suivant.
Art. 19. Le procès-verbal de l'Assemblée sera dressé en double original, dont l'un sera déposé aux archives de la commune et l'autre à celles du district.
Art. 20. Le conseil général de la commune conviendra d'avance avec les experts nommés du prix qui devra leur être pavé pour leurs opérations.
Art. 21. Les experts procéderont de suite au partage et à la fixation comparative et proportionnelle de clia([ue lot, suivant les différentes qualités du sol, avec bornages distinctifs.
Art. 22. Chaque lot sera miméroté.
Art. 23. Les experts, conjointement avecles indicateurs, désigneront préalablement les chemins nécessaires pour toutes issues ainsi (|ue celles qu'il conviendra de laisser pour les communications intérieures et l'exploitation particulière. Ils désigneront pareillement tous les canaux, fosses d'égouts et autres objets d'art nécessaires et d'une utilité commune, afin (pi'ils soient tous soustraits de la masse générale à partager.
Art. 2/j. Lesdits experts désigneront pareillement les clu'mins nécessaires pour parvenir à des mares ou à des abreuvoirs communs, reconims indispensables dans (jiiehjues lieu\. pour abreu-
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ver les bestiaux ou pour d'autres usages d'une utilité générale.
Art. 25. Ils dresseront procès-verbal de leurs opérations on double original qu'ils signeront, ainsi que les indicateurs, et dont un sera déposé aux archives de la commune et l'autre à celles du district.
Art. 20. Dès que les experts auront terminé leurs opérations et clos leur procès-verbal, le lot de chacun sera tiré au sort.
Art. 27. En conséquence, les olïiciers municipaux feront proclamer huit jours à l'avance le jour du tirage, qui sera toujours un dimanche.
Art. 28. Les numéros correspondants à chaque lot seront [)lacés dans une urne.
Art. 29. L'appel sera fait par ordre alphabétique et les olficiers municipaux tireront pour les absents.
Art. 30. Il sera du tout dressé procès-verbal en double original, dont un sera déposé aux archives de la commune, l'autre à celles du district.
Art. 3 1 . Les frais qu'entraînera l'opération du partage seront répartis par tête entre les copartageants.
Art. 32. Si un bien communal était assujetti à une rente foncière ou redevance non supprimée par les précédents décrets, elle sera rachetée avant de procéder au partage, et le prix du ranhat sera réparti par tête entre les copartageants, si mieux n'aiment les intéressés aliéner une portion suffisante desdits biens pour payer les frais de partage et rembourser les capitaux des rentes ou redevances dont le communal sera chargé.
Art. 33. Si tout ou partie d'un communal était affermé, les copartageants seront tenus d'entretenir le bail ou d'indemniser les fermiers.
Art. 3 à. Les citoyens qui auront, en vertu de la loi du 1 1 octobre ^'^, cultivé et ensemencé une partie d'un bien communal, jouiront des récoltes provenant de leurs travaux, sans qu'il puisse leur être porté à raison du partage aucun trouble ni empêchement.
Art. 35. Pendant les cinq premières années à compter du jour de la promulgation de lu présente loi, il ne sera perçu que i5 sous j)Our tout droit d'enregistrement pour chaque contrat d'échange des fonds partagés.
Art. 3(). 11 ne pourra être rien changé à raison de la présente loi à l'état actuel des chemins vicinaux connus sous le nom de
'"' Voir a' partie, j». hah-ltob.
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voyeux, voiries, ou autres dénominations quelconques. La (iunvention nationale charge son Comité tragricultiire rie lui présenter incessamment un projet de loi pour déterminer la largeur (ju'ils doivent avoir.
Art. 37. Les revenus provenant soit du prix des fermes, des biens communaux ou patrimoniaux qui ne seraient point partagés, ou de la vente de ceux que l'assemblée des haljitants aurait délibéré et obtenu la permission de vendre, ne seront plus rnis en moins-imposé ni employés à rac(|uit des charges locales, mais ils seront partagés par tête dans la forme prescrite pour le partage des biens communaux.
Section IV. — Art. 1". Tous les biens communaux en général connus dans toute la République sous les divers noms de terres vaines et vagues, gasles, garrigues, landes, pacages, pâtis, ajoncs, bruyères, bois communs, hernies, vacants, palus, marais, marécages, montagnes et sous toute autre dénomination quelconque, sont et appartiennent de leur nature à la généralité des habitants ou membres des communes ou des sections des communes dans le territoire desquelles ces communaux sont situés, et comme telles lesdites communes ou sections de communes sont fondées et autorisées à les revendiquer sous les restrictions et modifications portées par les articles suivants.
Art. '2. Lorsque plusieurs communes seront en possession concurremment depuis plus de trente ans d'un bien conmmnal sans litre de part ni d'autre, elles auront la même faculté de faire ou de ne pas faire le partage ou la partition des terrains sur lesquels elles ont un droit ou un usage commun que les habitants d'une commune relativement au partage de leurs communaux entre eux.
Abt. 3. Dans le cas du partage ou de la partition arrêtée par les communes, elles seront tenues de nommer de part et d'autre des experts à l'effet de ce partage : ces experts dresseront procès-verhal de leurs opérations, lequel sera déposé aux archives du district, et expédition en forme en sera délivrée à chacune des communes copartageanles poui' être aussi déposée dans leurs archives.
Art. 4. Eji cas de division entre lesdits experts, il sera procc'd»sans délai à la nomination d'un tiers expert par le directoire du département.
Art. 5. La Convention nationale n'entend rien préjuger par le présent décret sur le parcours et la vainc pâture dans les lieux oîi ils sont autorisés par les lois ou les usages: elle renvoie à son
Comité d'agriculture pour lui faire incessamment un rapport sur cet objet.
Art. g. Tout partage antérieur à la publication de la présente loi et contraire à ses dispositions est déclaré nul et de nui effet.
Art. 7. Les partages faits en vertu du titre premier de la loi du 'jo avril 1791 sont maintenus, ainsi que les possesseurs des terrains desséchés et défrichés aux termes et en exécution de l'édit et de la déclaration des 1 Ix juin 1 yG/i el 1 3 avril 1766 ^^K
Art. 8. La possession de quarante ans exigée par la loi du 28 août 1792 pour justifier la propriété d'un ci-devant seigneur sur les terres vaines et vagues, gastes, garrigues, landes, marais, biens hermes, vacants, ne pourra en aucun cas suppléer le titre légitime, et ce titre légitime ne pourra être celui qui émanerait de la puissance féodale, mais seulement un acte authentique qui constate qu'ils ont légitimement acheté lesdits biens, conformément à l'article 8 de la loi du 28 août 1792.
Art. 9, L'esprit de la présente loi n'étant point de troubler les possessions particulières et paisibles, mais seulement de réprimer les abus de la puissance féodale et les usurpations, elle excepte des dispositions des articles précédents toutes concessions, ventes, collocations forcées, partages ou autres possessions depuis au-delà de quarante ans jusqu'à l'époque du k août 1789 en faveur des possesseurs actuels ou leurs auteurs, mais non acquéreurs volontaires ou donataires, héritiers ou légataires du fief à titre universel.
Art. 10. Et à l'égard de ceux qui ne possèdent lesdits biens communaux ou partie de ceux-ci que depuis quarante ans jusqu'à ladite époque du à août 1789, il sera fait cette distinction entre eux :
Les citoyens qui posséderont avec un titre légitime et de bonne loi et qui ont défriché par leurs propres mains ou celles de leurs auteurs les terrains par eux acquis et actuellement en valeur ne seront tenus que de payer à la commune les redevances auxquelles ils s'étaient soumis envers le seigneur ou tout autre, s'ils ne s'en sont entièrement libérés par quittance pubUque.
Les possesseurs qui n'auront point de titre ou dont le titre ne sera pas légitime ou régulier, ou qui les constituerait en mauvaise foi , comme si les officiers municipaux avaient passé ces titres sans le consentement des habitants réunis en assemblée de commune, comme si encore le ci-devant seigneur avait stipulé pour lui la nou-ifarantic, etc., de même que les acquéreurs qui n'ont fait
'•' Voit- plus hniil, p. 3/18 et 702.
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défricher lesdits terrains par la main d'autrui à leurs frais ou (jui ies ont rais en valeur sans défrichement, quel que soit leur titre, seront dépossédés desdits terrains communaux en tel état qu'ils soient, sauf la préférence qui leur sera donnée pour la possession de ces mêmes terrains s'ils sont du nombre des copartageants, en payant à la commune le surplus de la valeur de leur lot dûment estimé, sauf encore leur garantie envers leurs vendeurs s'il y échet.
Art. 11. Par aucune des dispositions des articles précédents, la Convention nationale n'entend préjudicier aux droits des communes ou des ci-devant vassaux qui étaient en instance ou litige devant les tribunaux, sans égard à aucune péremption, à l'époque de la loi du 98 août 1 79-^ ; ces procès seront jugés sur les mêmes droits et prétentions et sur les mêmes titres et preuves, d'après les principes établis par la présente loi.
Art. l'i. La Convention nationale décrète que la partie des communaux possédés ci-tlevant soit par des bénéficiers ecclésiastiques, soit par les monastères, communautés séculières ou régulières, ordre de Malte et autres corps et communautés, soit parles émigrés, soit par le domaine, à quelque titre que ce soit, appartiennent à la nation, et comme tels ils ne peuvent appartenir aux communes ou sections de communes dans le territoire desquelles ils sont situés, soit que les communautés aient été déjà vendues, soit qu'ils soient encore à vendre au profit de la nation.
Art. 13. Le droit d'enregistrement du partage des biens communaux, soit entre commune et commune, soit entre les habitants d'une seule et même commune entre eux , sera de 9 0 sous pour cette fois seulement.
Art. 1 4. Par toutes les dispositions précédentes ni par aucune autre de la présente loi sur les communaux , il n'est porté aucun préjudice aux communes pour les droits de rachat à elles accordés par les lois précédentes sur les biens communs et patrimoniaux par elles aliénés forcément en temps de détresse, lesquelles seront exécutées dans leurs vues bienfaisantes selon leur forme et teneur.
Section Y. — Aut. 1*"'. Les contestations (|ui pourront s'élever à raison du mode de partage entre les communes seront terminées sur simple mémoire par le directoire du département, d'après l'avis de celui du district.
Art. ^. Le directoire du di'pnrfeuuMit , sur l'avis de celui du district, prononcera pareillement sur sinq)le mémoire sur toutes les réclamations ([ui pourront s'élever à raison du mode de partage des biens communaux.
BIENS COMMLN.VUX. U']
taniaïui •inouu.
Art. o. Tous les procès actuellement pendants ou qui pourront s'élever entre les communes et les propriétaires à raison des biens communaux ou patrimoniaux, soit pour droits, usages, prétentions, demandes en rétablissement dans les propriétés dont elles ont été dépouillées par l'effet de la puissance féodale ou autres réclamations généralement quelconques seront vuidées par la voie de l'arbitrage.
Art. h. Les procès (pii ont on qui auront lieu entre deux ou plusieurs communes à raison de leurs biens communaux ou patrimoniaux, soit qu'ils aient pour objet la propriété ou la jouissance desdits biens , seront terminés pareillement par la voie de l'arbitrage.
Art. 5. Il sera procédé de la même manière pour les actions exercées ou à exercer par les communes contre des citoyens pour usurpations, partages illicitement faits, concessions, défrichements, dessèchements, et généralement pour toutes les contestations qui auront pour objet les biens communaux ou patrimoniaux.
Art. 6. En conséquence, les parties comparaîtront devant le juge de paix du canton où la majeure partie des biens sera située, et nommeront chacune un ou plusieurs arbitres à nombre égal.
Art. 7. Il sera dressé procès-verbal de cette nomination par le juge de paix.
Art. 8. Ledit procès-verbal sera signé par le juge et par les parties, si elles savent le faire, autrement il en sera fait mention.
Abt. 9. Dans le cas où l'une des parties ne voudrait pas comparaître volontairement, elle sera sommée de le faire par une simple cédule qui sera délivrée par le juge de paix.
Art. 10. Les délais expirés, si la partie ne comparaît pas, le juge de paix nommera d'office un arbitre ou plusieurs arbitres pour la partie non comparante.
Art. 11. Il en sera dressé procès-verbal, qui sera signé par le juge de paix et par la partie qui aura comparu.
Art. It2. Les parties seront tenues de remettre leurs titres et mémoires entre les mains des arbitres dans le délai d'un mois; lesdits arbitres seront tenus d'avoir rendu leur sentence deux mois après cette remise.
Art. 13. Dans le cas où il serait nécessaire de faire quelques vérifications, lesdits arbitres nommeront des gens de l'art pour y procéder.
Art. Xk. Les experts nommés pour les vérifications y procéderont, parties présentes ou dûment appelées, en dresseront procèsverbal qui sera signé par eux et par les parties, si elles savent le faire , autrement il en sera fait mention.
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A UT. 1 5. Dans le cas de partage entre les arbitres, ils en dresseront procès-verbal par eux signé, qu'ils transmettront de suite au bureau de paix du canton où la majeure partie des biens sera située.
Art. 16. Le bureau de paix fera citer les parties à comparaître devant lui pour voir procéder à la nomination du tiers arbitre.
A«T. 17. Le jour fixé, le tiers arbitre sera nommé par le bureau de paix à la pluralité des voix; il en sera dressé procès-verbal signé par les parties, si elles le savent faire, autrement il en sera fait mention.
Art. 18. Les assesseurs qui devront assister le juge de paix seront toujours choisis parmi ceux d'une municipalité du canton non intéressée dans l'affaire.
Art. 19. Si toutes les municipalités du canton y étaient intéressées, le tiers arbitre sera nommé par le bureau de paix du canton le plus voisin, dans les formes ci-dessus prescrites.
Art. 20. Les délais pour les diverses citations ci-dessus mentionnées seront les mêmes que ceux déterminés par la loi du i /i octobre 1790 pour les citations devant les juges de paix^'l
Art. 21. La sentence arbitrale sera exécutée sans appel et rendue exécutoire par une simple ordonnance du président du tribunal du district, qui sera tenu de la donner au bas ou en marge de l'expédition qui lui sera présentée, conformément à l'article () du titre P' de la loi du 1 G août 1790 ^-'.
Art. 22. La présente loi sera exécutée nonobstant toutes lois et usages contraires à ses dispositions.
[Collect. gcn. des décrets, juin 1793, p. 68-78. J "' Voir plus liant, p. 70/1, n. 1. — ('-) Voir plus haut, p. 706, n. 1.
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Abbeville, 619, 620; di hict, aSd,
agi, 393, 690.
Agen, directoire du dislrirt, x'A'],
Aguîan (Gers), 1 00.
AcnsTOT, euro do la (^avalorio. Ii^.\.
Ain, '107; roiis>'il du dôpiitleniiuil, i. Aisne, 1 a ; direct:: re dit dépurtomotil,
/108, /m, /i90 cl n. ;i ; procurour-
<',énéral-syndic, '109 ot n. 1 : rivii'îre,
Ajoiix (Los) [Oiso], G/i'-î-fj/iô.
Alltnn (Drôme), '1^19, A5i.
Ai.r,\nn, seigneur do Soltevil|r-sous-lo-
Vid, 281.
Ai.i.î;r,nE LANfuvisiu;\ (sei^fjnourd') . ;>9(i. Allii'r, '121; dirictoiro du d''|)arlomoi)t,
Alpes ( lîassos-), 18, If^'ô. Alpos (Haute;-), \-2^)\ direcloiro du dé-
p:irti'uionl , 19.
Ali'iionsk (d'), admiuislraloin- do I" Allier, ifi.
AIsnre. ;îoj, ai3, 91/1, 570, ri77, ït-jH. Altkirrii, distrid, 578, :)-]'i, b'j:K Ainécourl (Kiirc), /159.
Amklot, administrateur du district do
Cussel, 17.
Amelot, trésorier de l'KxIraordiu liro,
/i(') et n. /i , ()o(i et n. 1.
Amiens , GiC>; district, !^86; intcndani ,
ôS."); tribunal, GiG.
A»ii()T, commissaire du distri< t do Go-
ncsso, ai'i.
Amyot (J.-P.), pétitionnaire de Moyencourt, 617.
Andol (Côtes-du-Nord), 68, C9.
Andelys (les), district, 'i58, 'iSg.
Ancel, pétitionnaire de Ners, 4t)H.
Aimczin (Pas-de-Calais), 55o.
Annoisin (Isère), 698.
Anihoinkt, secrétaire général i\o la
\loufllie, iîao.
i\\>[ , district, 63o.
Arliaiials (Gironde), '187 cl n. 3.
Ardoclic, '127; conseil du dépurtemont.
Ardennos, directoire du doparloir.out ,
[ Ariojjc, cou oil du di'-pai liment ol diror-
toirc, 3o.
Anvori.T, procurour-général-syndic dr |j
(joto -d'Or, Gi, n. 1, GG.
Arras, f) F) 1 ; district , 55^.
Allée (monts d'), 8i.
Artois, 189 et n. i; a85; dur (d'),
509 et n. .3; étals, 190, 553.
AiiïLS, curé conslilutioiiiicl d'Ilé-ii-
court, 585.
Asnières (Seine-et-Oisc), Go8-("»09.
Assici.iN, adminislratoiir du distri l de
(ilierltourg, i/i-).
Atiikvas, piililicislo à Nantes, i-jG,
Allainvillo (Soine-i'l-Oiso), :?/i6.
Aille, conseil du di'par'.emi'iit ot diroc-
toirc, 3o.
Al itiii , priiprictairo à I'oiil<Mijy, 590. Al lun, ady[iinistratoiir de l'Aisne. '119 Aiibiisson, district, /i '1 1 .
Aucii, société d'agricidliire, 77.
AiicL.URE, juge à Sedan, ti"].
Aude, 3G, /198.
Aiidiornc (baie d'), Ko.
AiJiioN, administrateur d^'i doiiiaiiios ilo
Paris. 9 9 3.
AuiiitAN, inombri' du cmisoil gt'iK'ial du
Vur, 307.
Aiitliio, rivière, 509, 558, 559, •'^'•^'• Autliioiix (les) [Seine- Inférieure ], '>Ho,
AuTOunni:, juge de piiv do Bous ne,
AuNcrgnc, 5GG.
AuviiAY, procureur -syndic du dislricl
d'Avranclies, t ^0. Aiixerro, 39(>.
A^ELINE, député à la Législative, i\, \,
XV, XVI, 337 et n. 1 et a , 873, n. 9. Avesnes, directoire du district, 180,
Aveyron, ^29; conseil du dépaileii.onl
et dirccloire, 87.
A\oi\K, procureur-syndic du districl i!e
(.liorlioiirg, 1 'i2.
Avrandies, diiecloire du district, i3i|.
AvMÉ, procurour-génoral-syiidic de la
Drome, 78.
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Badin, adaiinislrateur de l'Oise, i8a.
Badoy, pétitionnaire d'Orsans, 6/19.
Baillet (Seine-et-Oise), 946.
Ballaï, juge de paix à Boncliamp, 218
et n. 3 , 991, 588, TjSq.
Balleroy (Calvados), 878, n. 9.
Bameiuer, procureur-général-syndic de
l'Oise, 539.
Bailly, administrateur de la Haute- Saône, 918.
Batdebat (L.), vice-président du directoire des Landes, 696.
Bar (assemblée du duché de), 171.
Barbier, procureur de la commune
d'Offoy, 998.
Barbot, secrétaire général de Maine-et- Loire, 189. Bardenc, administrateur de la Haute- Saône, 918.
Barenerre-Niveau, secrétaire-commis du
directoire de la Creuse, 70.
Barère, député à la Convention, 597,
Baron (®ise), 189, i83.
Barrois, 899.
Bahroithbt (F.), administrateur des
Landes, 696.
Bastide , secrétaire géuéaal de la Vienne ,
3ii.
Baudreville ( Manche ) , 5 1 0.
Baveux, directoire du district, 66,
Bayeux, procureur-général-syndic du
Calvados, 61.
Bazarnes (Yonne), 665, G 66.
Bazoilles-et-Ménil (Vosges), 638.
Beaubec , abbaye, 965 et n. 1.
Beauce, 79.
Beauloii (Allier), 17.
Beaumont-sur-Oise (Oise), 608.
Beausséré (Oise), 536.
Beauvais, 978; directoire du district,
538; tiibunal, 659.
Beauvoir (Manche), 189.
Bédeille (Basses-Pyrénées), 667.
Beffroy, député à la Convention, xx.
Béjard, député de la commune dé
Bulles, 537.
Belleau (L.), administrateur du district de Falaise, 62.
Bellegarde-du-Gard ((îard), 666.
Belle-Perche, abbayi', 676 et n. 6.
BEfci,EviLLB, vice-président du directoire
du district de Dourdan, 969.
Belley, district, 1, 7, 607.
Beli-ot (R.), pétitionnaire de Beslival,
Bendorir (Haul-Rhin), 575.
Benoist (J. ), administrateur des Vosges,
Berck (Pas-de-Calais), 559, ^^^' ^^i.
Bergues, directoire du district, 180.
Bkrnard, député à la Convention, 796.
Bernard ds Trans, membre du conseil
général du Var, 999.
Bernay, administrateur du district de
Mantes, 9 65.
Berthenonville (Eure), 656.
Bertrand de la Hosdinikre, député à la Convention, 586 etn. 2, 787 et n. 1.
Besancenet, administrateur du district
de Langres, i56.
Beslival (Oise), 56 0.
Béthune, tribunal, 555, n. 1, 56i,569.
Beuvais (Manche), 189.
Beuzec-Capcaval (Finistère), 80.
Béziers, 688, 689; directoire du district, 102.
BiCQuiLLEY, vice-président du directoire
de la Meurthe, 5ao.
Bigrel, procureur-syndic du district de
Loudéac, 67.
Bigueure, pétitionnaire de Lignières,
Billecard, administrateur de la Meur-
the, 020.
BiNois, secrétaire du directoire du district de Dourdan, 969.
Bischwiller (Bas-Rhin), 906.
Blanchelaine, administrateur du district de Bourmont, i53.
Blanger (P.-J.), pétitionnaire de la
Portelette, 620.
Blanquart, administrateur du district
de Boulogne, 199.
Blaru (Seine-et-Oise), 610.
Bleu, forêt, 669, 660. • Bois-CoMUN, pétitionnaire de Sainl-
Cenis, 828.
Boissy-d'Anglas , procureur-général-syn-
dic de l'Ardèche, 9 5.
Bolleville (Manche), 5io.
Bondeville (Seine-Inférieure), 979.
BoNNEAu, vice-président du directoire
du district d'Avesnes, 539.
Bordeaux, 685; parlement, 5o6.
Borest (Oise), i83.
Bosc-Guérard (Seine-Inférieure), 279.
Bouché, agent du contrôleur Mole, 6o5.
Bouches-du-Rhône, 87.
Bouchet (Drôme), 65o.
Boucoiran (Gard), 666.
Boucres (Pas-de-(]alais), 187.
Boudin (.l.-A.), député à la (ionven-
lion, 795 et n. 1.
BoiiËT, maire de Cannes, 666.
INDEX Ar.PHABKTIOUE.
Bouflbmonl ( Seine-et-Oise ) , aVi.
Bouillon, duclic, 187, u. 1. Boiileiizf! (Marne), p. 51. '5 et n. /4. Boulogne (Pas-do-(]alais), 560; diroc-
toire du district, 190.
Bouqueliaiit (Pas-de-Calais), 188.
BouoiiEiiEL, adminislratcur du district
do Falaise, ^la.
BoonBON-(jONTi (Louis de), a a 6.
Bourbonnais, !ik'.\.
liourboune, district, i5o et n. 3,
Bourdon (L.), député à la Convention,
et n. a
Bourjj, directoire du district, 8.
Bourgeois, administrateur (\o l'Aisne,
/lia.
Bourg-la-Beine, directoire du district,
Bourgo|pie, 61, Ga , n. 1.
Boi.RooiN, administrateur du district de
Cérilly, 16.
Bourmoat, directoire du district, i.'îo
et n. 3, i5i.
BouRNizET, procurenr-syndic du district
de Versailles, a5o.
Bourse (la) [Pas-de-Calais], ôtii,
Boussac, district, /i4a; juge de paix,
Bouté, représentant des pauvres de
Liffol-le-Petil, iGa.
Boutry, administrateur du district de
Montfort l'Aniaury, a/j6. Boutry, administrateur de la Marne,
BoiJYGiiE, administrateur du Lot, i35.
Brai'lt, procureur-général-syndic de la
Vienne , 3 1 1 .
Bray, pays, aC.^).
Brazard, administrateur du district de
Langres, i54.
Bréard (J.J.), député à la Législative,
/io3 et n. 3.
BrehcmonL Voir : La Mafrddnim' <h' ,
Bresnay (Allier), iH.
Bressf, 6a , n. 1.
Bressieux ( Isère) , 111.
Bressols (Haute-Garonne), A75, ASo.
Bressy, administrateur du district de
Corheil , a a 8.
Brest, district, 81.
Bretagne, 67, 68, 85, 136,139,^00,
5oo; états, 175.
Bretkiiil (baron de), 53^1.
Breteuil (Ois.-), 53^1; district d sul.d.'-
légation, 53.5.
Bridailt, conuuissair'i' du district Ar
Gcmessc, tiUh.
BniKRE (de la), pétitlonnaiie di' C'au-
debec, 61 5.
Brijfnac (Hérault), Ago.
Brion (P.), maire de Vorneuil, 5 18.
Brive, directoire du district, 5o, n. 4
et 5, 5l. Brodelet, seigneur de Saint- Patbus,
Brolssonnet (\.), député à la Lé{p^,|a-
live, X, 1.
Bruyères, district, 3ia.
Buech, rivière, ia5 et n. a.
Bugey, 5, 6.
Buisson-Hocpin (le) [Eure], 77.
Bulles (Oise), 536, 537.
BiiRdER, vice-président du directoire du
Bas-Bhin, 573.
BnzoT, député à la Convention, 736 et
Cabos (Pierre), représentant le «menu peuplen deMiélîin, 101.
Caen, société d'agriculture, 'l'i, /|5, 373, n. a.
Cairanne (Vaucluse), 697.
Calais , directoire du district , 1 86.
Calvados, 337, n. 1, 373, n. a, 433; conseil du département, 89, 873, n. a; directoire, 89, 43. hh , A6.
Camron (P.-J.) , député à la Convention , .'io3 et n. a.
Camaret (Vaucluse), 627.
Cambrai, directoire du district, 180.
Canche, rivière, 558, 559, 56o.
Cannes (Gard), 465.
Cantal, conseil du département, ^7.
(ianville (Manche), 5 10.
Canv, directoire du district, 958, n. 1.
Cari)on>et, administrateur du Gard, /iG:..
(]arentan, directoire du district, 139, 1 /i9 , 1 'i5; district, 5 10.
Carliaix, district. 81.
GvRiN (P.-K.), ftdministrateur du district de Boulogne, 199.
Cariot, administrateur du district de Garent an, 1 'i5.
(]aRON de \ ILLELEBEf, , 6o6.
Carré, couuuissaire du district de Go-
nesse, a 6 4.
Carron , secrétaire du district d'A vesnes ,
(laudebec, 6i5; directoire du district,
(,\su\, procureur de la conuuuiie de
(imulrin, 100.
IhU
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Cassaino (fpnimo), propri<Haire aux Pu-
jols, Il 9'].
Castelsarrasin, directoire du district, 475, 476.
Catherine, reine de Navarre et vicomtesse de Nébouzan, 98.
Caumont, 887, n. 1, 878, n. 2.
Cavaignac, administrateur du Lot, i35.
Cavalerie (ia) [Aveyron], /i3i.
Cavalier, administrateur des Landes,
Celle, rivière, 287.
Gère (.1.), pétitionnaire pour les communes de la Verte-Fon''-t, 980.
Cérilly, directoire du district, i5, lO; district, /Î98.
Cervières (Loire), AgB.
Ci!ABEAiJssii;RE (de la), administrateur du district de Gonesse, slili.
Chalon-ijur-Saônc , district, 58o.
Chaml.aud(? Rhône), 58o.
Chamlion (le) [Haute-Loire], 119.
Chambost-Allières. Voir : Chambaud.
Charohost-Longerraigne. Voir : Chambaud.
Champagne, 28, n. It, 172, 17^ et li. 1.
Champfleur (Sarthe), 691.
Chapeile-aux-Naux (la) [Indre-et- Loire], ^91, 499.
Chapellc-Saint-Ouen (ia) [Eure], libS.
CiiAPUv, administrateur du district de Versailles, 260.
Charente, conseil du département, A 7.
Cliarente-Inférieure, 4o3, n. 3; conseil du département, 48.
Charentenay (?), 647.
Charentonnay (Cher), 689 et n. 2.
Charles IX, roi de France, 534, 609.
Charolies, district, 590.
Charpentier, président du directoire du district d'Etampes, a43.
Giiars (Seine-et-Oise), 602.
C11ABTIER (P.-F.), administrateur de l'Orne, 186.
Chabton, commissaire du canton de Nevers, 53 1.
Chùteaudoublc (Var), 626.
Châteauneuf-sur-Rhône (Drôme), 45i.
Château-sur-Aisne (?), 648.
Château -Thierry, directoire du district, 420.
Wiâtel-de-Neuvre (Allier), 17.
Chàlenay (Isère), 111.
Chàtenay (Seine-et-Marne), 2 9 5, 296.
Chàtillon-sur-Loing (Loiret), i3i.
Chauhe, secrétaire général du directoire de Montpellier, 108.
Chaudeson, administrateur du Puy-de- Dôme, 196.
Ghaumont, directoire de district, i5o
et n. 3.
Ghauny (Aisne), 4i5, Chavillier (Doubs), 445.
Chazeron (dame de), 999, 298, G18.
Chelles (Seine-et-Oise), 609, 6o3,
Cher, 5o, 489.
Cherbourg, directoire du district, 189,
Chérence (Seine-et-Oise), 607.
Chevalier, procureur de la commune do
Grospierres, 2 4.
Cuevassu, vice-président du directoire
de la Haute-Saône, 218.
Chevillon (Meurthe), 55.
Chevresis-le-Meldeux (Aisne), 490.
Choiset, secrétaire général de la Marne,
Claïe, administrateur du district de
Montfort-l'Amaury, 9 46.
Clères (Seine-Inférieure), 279.
Clermont-en-Beauvaisis, dislrlcl, 533,
587, 588; élection, 128.
Clermontois, 899.
Clisson, directoire du district, 120.
Clouard, administrateur de l'Aisne,
Coastanscours (M"" de), 81.
Colin, secrétaire du directoire du district de Gussel, 17.
Colmar, directoire du district, 578.
Colombiers-sur-Seulle (Calvados), 45.
Comps (Ardèche), 29.
CoNDK (prince de), 610.
Condé-sur-Laizon (Calvados), 438.
Condé-sur-Noireau (Calvados), 438.
(]ondom, district, 99.
Connaux (Gard), 467.
Gonti (prince de), 534.
Contigny (Allier), 17.
Corbarieu (Haute-Garonne), 476, 476.
Corbeil, directoire du district, 128; procureur-syndic, 986.
Corbigny, district, 529.
Corcienx (Vosges), 648.
Cordelle (N.), pétitionnaire de Saint- Jiisl-Sauvage, i5o.
Cordes (Haute-Garonne), 476.
Corest, avoué près le Tribunal de cassation, i58.
Corrèze, directoire du département, 5o.
Côle-d'Or, conseil du département, 53; directoire ,61.
Corse, 58 , 284.
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Côtes-du-Nord , 177, n. i; direcloiri'
du département, 67.
Couëron (Loire-Inférieure), ^99, 5o3,
Courcelles (Seine-et-Oise), 610.
Courchaton (Haute-Saône), 583.
Courrièrcs (Pas-de-Calais), 509, 5r)3,
CouTissoN, administrateur de la Creuse,
Crécy, maîtrise, 987.
Creil (Oise), 589; diàtellenie, 5/i3.
Crépy, district, 539.
Crktté de Palukl, député à la Législative, 9/17 et n. 1 et 3.
Creuse, !ilii, 443; directoire du département, 69.
Croissanvilic (Calvados), 46.
CnosNiEn, secrétaire du district d'Etampes, 2 43.
Crouy (Aisne), 4i5.
Crozon (Finistère), 80, 81.
Cucq (Pas-de-Calais), 558, 559, 56o.
CuLON, seigneur et maire de Charentonnay, 489 et n. 9, 44o, n. 1.
Culoz (Ain), 407.
Cusset, directoire du district, i5, 16.
Cdvillier, administrateur de l'Aisne,
Dalband, administrateur des Basses-Pyrénées, 198.
Damas, procureur-jjénéral-syndic de la Haute-Vienne, 3 19.
Damaud (L.), président des sans-culoltes de Connaiix, 4()7, n. 9.
Dammarie-sur-Loiiig (Loiret), i3i.
Dammartin, canton, 99G.
Dampierre (Seine-Inférieure), 969.
Danthon, député à la Législative, xvi, 374 et n. 1 et 9,
Dangeau (Eure-et-Loir), 46o.
Dapi'er, pétitionnaire de l'Allier, 49 1.
Daiidillac, administrateur de la Vienne, 3ii.
Dauicaud, secrétaire général des Landes, 494.
Darnelal (Seine-Inférieure), 979.
Darney, district, 3i9.
Dai BELAï, pétitionnaire de Bordeaux,
Davai.et, bailli de Breteuil, 535.
Dax, district, 1 15.
Dechaud, administrateur de l'Allier, iG.
Decin, secrétaire général des Vosges,
Dbcooht, administrateur de r^oniie, 3a6.
Degi;brre, administrateur des Vosges,
Deiiave, procureur-général-syndif des
Ardennes, «7.
Dei-vcroix , administrateur de la Marne,
Delahaye , administrateur de l'Allier, 1 6. Delaire, administrateur de l'Allier, 16.
Delaunay, administrateur du district de
Mantes, 9 45.
Delin, commissaire du canton de Gué-
rigny, 53 1.
Delsarte, administrateur du Nord,
Demanc.eot, administrateur de la Meur-
tlie, 590.
Demelun, pétitionnaire d'Isigny, 438.
Dems, secrétaire général des Vosges,
Dennequin, administrateur de l'Aisne,
Derendre, administrateur du district de
Calais, i8h.
Deiueu (P.-M.), administrateur du Finistère, 84.
Desmarets (sieur), i85.
Desmontier, administrateur du Nord,
Des Morillons (G.), administrateur de
l'Aisne, 4i 9.
Desmoueux, secrétaire de la société
d'agriculture de Caen, 45.
Despommiers, administrateur de l'Yonne,
Dessalx , vice-président du directoire du
district de Calais, 488.
Destrade, seigneur d'OflToy, 999, 998.
Deux-Sèvres, 984 et n. 3, 4o3, n. 4.
Deville, administrateur de la Marne,
Déville - lès - Rouen ( Seine - 1 nférieure ) ,
Didier, curé de Dompierre, 687, 64 :i.
Dieppe, directoire du district, 9 58,
DiEusE (B.-L. de), administrateur de
Maine-et-Loire, 189.
Digne, 49 5.
Dijon, 64; bailliage, 61, n. 1. Dirol (Nièvre), Sag.
Dommartin (Vosges), 890.
Doniont (Seine-et-()ise). ;!44.
Dompierre (Allier), 17.
Dompierre (Vosges), 635.
DoMEZ, pétitionnaire des Pujols, 497,
Donzère (Drôme), 45 1.
Dordogne, 70.
T'ifi
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Douai, directoire du district, 180.
Doubs, hlili, lilt6; conseil du département, 71.
Dourdan, directoire du district, 2/11.
Douvrin (Pas-de-Calais), 55 i.
Do ville (Manche), 5 10.
Dûrmenach (Haut-Rhin), 575.
Drôme, Ithg, 627, n. a et 5; conseil du département ,71; directoire ,72,7/1, 75, n. 1.
Drouilly (Marne), 5i5, 5i6.
DuBALEN, administrateur des Landes,
Dubois, administrateur du district de
Pontoise, 268.
Dubois, curé constitutionnel de Saint-
Pathus, 327. Dubois, procureur-général-syndic des
Vosges, 633- DuBoscQ, procureur-général-syndic des
Landes. 49/4.
Du Bourg, procureur-géuéral-syndic de
l'Oise, 183.
Ducy (Oise), 589.
DuFAu, pétitionnaire de Bédeiile, 568.
DuFOSSÉ, administrateur du district
d'Avesnes, 532.
DuGNT (Seine), 2/17.
DuLAu , administrateui' des Landes, h^k.
Dumas, pétitionnaire d'Arras, 559.
DuPHÉNiEux, député à la Législative,
876 et n. 1.
DupiN, procureur-général-syndic de l'Hérault, io3.
DupiNiN (P. -A.), administrateur du
Nord, 532.
Ddband, président du directoire de la
Haute-Vienne, 3 12.
Durieu, curé de Charantenay, Gi8.
DuRviLLE, administrateur du district de
Montfort-l'Amaury, 2 46.
Écos, canton, i58.
Ecouen, canton, a 44.
ElTiat (Puy-de-Dôme), 567.
Épagnette (Somme), 619.
Epaney (Calvados), 433.
Epernay, directoire du district, 5 18.
Epinal, district, 3 12.
Ernemonl-ia-Vill('lte (Seine-Inférieure),
Lscaunets (Basses-Pyrénées), 567.
Ksquehéries (Aisne), 4i6.
Essegni-y (Vosges), 319.
Estai M. (d'), seigneur de Crozon, 81.
Estrade (d'). Voir iJuxtrade.
Elais-ia-Sauvin (Yonne), 644.
Elampes, directoire <iu district, a 4 2.
Étaples (Pas-de-Calais), 56o.
Eure, 4 0 4, n. 1, 456; conseil du département, 75.
Eure-et-Loir, 79, 4 60, 796.
Evreux, société d'agriculture, 75.
Fabrb de l'HéRACLT, député à la Convention, xix, 108, 661 et n. 1 et 9, 728.
Falaise , directoire du district , 4 1 ; district, 433.
Falempin , administrateur du district de Boulogne, 199.
Fanjeaux (Aude), 428.
Fantin, administrateur des Hautes-Alpes,
Fargniers (Aisne), 4 16.
Faublanc, administrateur de la Haute- Vienne, 3i 2.
Faugeïron, administrateur du district de Tulle, 5i.
Faunoux (?), maire de Xirocourt. 528.
Favières (Calvados), 433.
Fénéon (F.), pétitionnaire de Fontenay,
Fernil, administrateur de l'Yonne, 396.
Ferques (Pas-de-Calais), 556.
Ferry, pétitionnaire de Dammarie-sur- Loing, i3i.
Fessart, administrateur du district de Mantes, 2 45.
Figeac, district, 896.
Finistère, 177, n. 1 ; conseil du département, 79; directoire, 80.
Flandre, 417.
FoNDÉ-MoNTMAUN, maire de Fanjeaux,
Fontaine, administrateur du district de Pontoise, 2 48.
Fontaine-lès-Dijon (Côte-d'Or), 54.
Fontaine-sous-Préau (Seine-Inférieure),
Fontenay (Haute-Saône), 590.
Fos-sur-Mer (Bouches-du-Rhône), 38.
FouRiscoT (J.), syndic des habitants de
Pontacq, 570.
Fradin, administrateur de la Vienne,
3ii.
Frain, administrateur du district d'A-
vranches, i4o.
François 1", 609. François de Neufchàteau, xvii, i85,
3i4, 897 et n. 8, 4o3, n. 1.
Frauer, secrétaire général de l'Yonne,
Fhontain, secrélairo-greflier do la commune de Chelles, 6o3.
Fronton (Haute-Garonne), 478.
Flesse (Doubs), 445.
INDFA Af.PMARKTIOLT:.
Gagny (Seine-et-Oise), 6o3, 608.
Gannay (Allier), 17.
Gard, lioU, n. i; conseil du déparlomont, 8/j; directoire, 461.
G ARMER (L. ), administrateur du district de Calais, 188.
Garonne (Haute-), 898 et n. 1 et a; directoire du département, 88, 650 et n. 9.
Gasny (Eure), 458.
Gattuez, défenseur officieux , i58.
(jviAS, procureur -général -syndic du Var, 999.
Genevois (L.-B.), député à la Convention, 795 et n. 5, 796, n. 9.
Gerigis. Voir : Gucrigny, 53 1.
Gers, 484; conseil du département,
Gerbier, seigneur de Saint-Martin-du-
Tertre, 612.
Gi-rville (Manche), 5 10.
G11.BERTON, administrateur du district
de (lérilly, 16.
Gilocourt (Oise), 54o.
Girard, pétitionnaire de Ciiambaud,
Girard, vice-président du directoire du
Nord, 539.
GiROD, pétitionnaire de Lyon , 58i.
Gironde, 485; directoire du département, 101.
Gisors (Eure), 4o4, n. 9, 459; forêt,
Gleizel, représentant en mission, 427,
Glos (Calvados), 437.
GoRiER, commissaire di-s assemblées
primaires de la Nièvre , 53 1 .
Gondrin (Gers), 99.
Gonesse, directoire du district, a 4 3,
9 44; district, 6o5, 607; canton,
GossiN, procureur-général-syndic de la
Meuse, 171.
Gour.ARD, procureur de la commune de
Hressols, 475.
Goulvon (Finistère), 81.
GoiJi'iL fils, administrateur de TOrne,
Gournay, comté, a64 , 369; district,
marché, 966.
Gousnou (Finistère), 81.
(ioYAim, administrateur' de l'Allier, 16. (irenay (Isère), 111.
Grodelin, pétitionnaire de la Haute- Saône, 583.
Groiniers (l»as-de-Cqlais), 5(io.
Gkojean (A.-L.), adininislrat<'ur dt> hi Marne, 1 '19.
CjioLi.KAU, administrateur du district de Lamhalle, 69.
<lROs,pétiti<»nnaire de Sainl-Sever, 65i.
Grospierres (Ardèclie), 93.
Grdslevin, procureur-syndic du district d'Avpsnes, 539.
Groult (M.), pétitionnaire des Oubeaux, 438.
Griyé (L. ), procureur de Baron, i83.
Gudmont (Haute-Marne), i58.
GuENAULT (K.), vice-président du directoire du district de Carentan, i45.
Guérigny, canton, 53 1.
GuÉRiN, administrateur du Var, 399.
GuÉRY, juge de paix de Corcieux, 6'i3.
GuiBERT, administrateur de l'Oise, 189.
GcicuARD, administrateur du district de Pon toise, 9 48.
GuiGNARD, administrateur du district de Dourdan, 9 49.
Glillermin, membre du conseil général de l'Isère, 109.
Guines (Pas-de-Calais), 187, i88.
Guiso, 4 16.
Guissi'ny (Finistère), 81.
GoiTOM-MoRVEAu, 453, n. 1.
Gdy, pétitionnaire de Nonancourt, 78.
Ham, procureur-général-syndic du Haut- Rhin, 9 11.
Hamart, administrateur des Vosges, 3i3.
Harlaut, administrateur de la Meurthe,
Harlin (A.-F.), |)rocureur de la commune de Tours-sur-Marne , 5 1 6.
Haute-lsic (Seine-et-Oise), 607.
Haltemul, habitant des Ajeux, 543-
Hautemulk (G.), procureur de la commnni' de (iagny, 60 '1.
Haye-dii-1'uils (la) [Manche], 5io.
Hazebrouck , directoire du district. 1 80.
Ht'bi'court (Eure), 459.
Hébert, adinini>traleur des Ardennes,
Hébkbt, di'puti- à la Législativr, 598-
lleimersdorir (Ibuit-Rliin ), 575, 578.
IIelotioud, administrateur di^ Hautes- Alpes, 3 0.
llentlingon (llaiit-lUiin), 575.
Iléniu-Lit'tard (Pas-de-Calais), 559.
11 EN 111 IV, roi de France, 609.
IIk>rv, iidininistraleur du district lUlidunnoiit , i.')i.
INDEK ALPHABÉTIQUE.
Hkrabd, membre du conseil général du
Doubs, 71.
Hérault, AoS, n. a, iio8; directoire du
déparlement, 10a.
Héricourl (Haute-Saône), 584.
Hcrminal-les-Vaux (Calvados), li^'j.
HEnvo, administrateur du district de
Loudéac, G7.
Hesdin (Pas-de-Calais), 558.
Hendicourt (Eure), 457, Aôg.
HiBAUD, administrateur du district de
Cherbourg, ida.
HiuAi T, commissaire du canton de Saint-
Sulpico, 53 1.
Hirsingcn( Haut-Rhin), 57 5, 577, 578,
Houlme (le) [Seine-Inférieure], 279.
Houppeville (Seine-Inférieure), 979.
Housséville (Meurthe), 169.
Hugo (J.), administrateur des Vosges,
Hcguenin, pétitionnaire de Héricourt,
Huisnos (Manche), 189.
HuMBEiiT, membre du conseil général
des Vosges, 3i3, 3i4.
HtoT, administrateur du district de
Bourmont, i53.
Huï (J.-C), administrateur du Nord,
Ifs-sur-Laizon (Calvados), /i33.
Igoville (Seine-Inférieure), 280, 282.
1 Ile -et- Vilaine, conseil du département,
Indevillers (Doubs), 444, 445, 446.
Indre, 108.
Indre-et-Loire, 109, 491.
Isère, 374, 498; conseil du département, 109.
Isigny (Calvados), 371, 438.
Isle-Adam (seigneurs de 1'), 611.
Isneauville (Seine-Inférieure), 279.
Issoire, directoire du district, 195.
Jabin, administrateur de la Creuse,
Jacohin, administrateur de la Drôme, 7.3.
Jagquemabt, avoué des commnnrs de Pringy et Drouilly, 5 16.
Jagny (Seine-et-Oise), 6o'i.
Jaussaud, administrateur dos Vosjjos, 3i3.
Jehannot, adminisiniloiir du district do Calais, 188.
JsBNEZ, prôsidoiit du diroclaiio du district di; Cherbourg, >/ia.
JoHANNOT, président du directoire du Haut-Rhin, 572.
Joinville, directoire du district, i5o et n. 3.
JouBEBT (L.), administrateur du district de Montpellier, 108.
Jourdain, secrétaire général du Haut- Rhin, 91 1, 572.
JouRDAN, député suppléant à la Législative, 74.
Joyeuse. Voir : Tanargue.
JuBiÉ, membre du conseil général de l'Isère, 109.
Julien, député à la Convention, 475 e n. 3, 48o.
Jumièges, abbaye, 46.
Jura, 498; conseil du département,
Kergariou, président du directoire du
Finistère, 84.
Kôstlach (Haut-Rhin), 575.
Lachièze (P.), député à la Législative,
5o4 et n. 3.
Lapacrie, maire de Saint-Sever, 1 17.
Lagny-le-Sec (Oise), 543.
Lagorce ( Ardèche ) , 25.
Lauore, maire de Miramont, 96.
Laloubère, pétitionnaire de Pau, 4o3,
Lambader (Finistère), 81.
Lamballe, directoire du district, 68.
Lamy, secrétaire du district de Pcin-
toise, 948.
Landerneau, district, 81; dirccloirL' du
district, 79.
Landes, 934; conseil du dé;>arlem 'iit,
116, n. 2; directoire, 110, ii(i,
Landévennec, abbaye, 81.
Landrethun (Pas-do-Calais), 556.
Langres. dicctoirc du disirici, i.')o,
Languedoc, 497.
Lan-Hoiiainoau (Finistère), 81.
LviiiDE, pclitionnaire de Moulins. 4a3.
Laroque-des-Albèrcs ( Pyrcnéos-Orion-
lales), 571. Laiirkau (P.), député à la Législative,
396 et n. 3.
Lavault, «idininislrateur du Nord, 533.
LwiE, administrateur du Haut-Rhin,
Iavigm: (J.), député à la Législative,
897 el n. 2.
LiuEAij, aduiiuistratour du district do
Vliditiort-rAmaurv, «46.
Index alphabktiolk.
LECONTE-PuiRATEiU (M.-M.), député à
ia Législative, 4o3, n. h.
Le Donjon, directoire du district, i5,
LKFÉiiunE, administrateur du district de
Lan^fpos, i54.
Lkkèvke, administrateur de PAisne,
tiin.
Lkkèvbe (F.), député de Colombiers-
sur-Seullo, A 5.
Leghand, administrateur des Ardennr^s.
Legrand, pétitionnaire de l'Aveyron,
Le Grand, administrateur de i'Oiso ,
Lkgros (N.), administrateur du district de Bourbonne, i5i.
Legry, administrateur du district de Versailles, aSo.
Le Maignen, procureur -syndic du district de Carentan, i45.
Lemehcier, de Lisieux, U3'].
Lemonmhr, député d'Ouézy, 46.
Lepeletier, président du directoire de l'Yonne, 896.
Le Pelletier-Dicocdbay, administrateur defOrne, 186.
Le Poivre, pétitionnaire de Marcy,
Leroy, administrateur du district de Saint-Omer, 190,
Lesne, procureur-syndic du district de Chalon-sur-Saône, 690.
Lesneven, district, 81.
Lesquioiles-Saint-Germain (Aisne), 12.
Lestrade (de). Voir : Deslrade.
Leslr, député de la commune de Nœux, 569.
Levasseub, député à la Constituante,
Lévigny (Aube), 36.
Levrault (X.), procureur-pénéral-syndic du Bas-Rhin, ao4.
Lez, rivière, 6a8 et n. a.
Liebsdorf (Haut-Rhin), 675,
Liège, laS.
Liffol-le-Petit (Haute-Marne), 1.58, iSp.
Lignières (Indre-et-Loire). 491.
Lignières (Cher), 44o.
Lille, directoire du district, 180.
Limousin, 443.
Linières ?, 399.
Linsdorf (Haut-Rhin), .575.
Lisieux, directoire du district, Aa; district, 437.
Livry, canton, a44.
Lodève, direcloii-e du district, loa.
Loire (Haute-), 119.
Loir-et-Cher, conseil du déparlement, iSa.
Loire, 49.^; fleuve, 5o8.
Loire-Inférif'ure, 499: consi'i! du département, 190.
Ijoiri'l, conseil du départemiMit. i3o.
liOisKL, pétitionnaire de Rue, 6a5.
Longuet (Ch.), membre de la société d'agriculture de Cacn, 45, n. 1.
Lorraine, 5.5, 85, 159, 170, 178, 988, 399; assemblée du duché, 171.
Lot, 396, .")o4 ; directoire du département, i3a, 187 et n. 1.
Lot-et-Garonne, 187, 897, n. a, 5o5.
Loudéac, directoire du district, 67.
Louhans, 59t.
Louis IX, roi de France, 609.
Louis XV, roi de France, 388, 54o.
Louvres, canton, 2 44,
LoivRiER, pétitionnaire de Saint-Jast-en- Chevalet, 498.
Lozère, 497, 607; conseil du département, i38.
LucHAPT (de), administrateur de la Creuse, 70.
Ludre (G.-P.-P. de), seigneur de Méréville, 5ai et n. 1, 599,
Lugan, pétitionnaire de Corbarieu, '176 (?), 65i, n.a.
Lunéville, 170.
Lure, directoire du district, 918, 919, aao, aai; district, 583, 587; tribunal, 585.
Luxembourg, 99.
Luzarches (Seine-et-Oise), sSo; canton, a44.
Lyon, 58 1.
Madières, pétitionnaire de Montpellier,
.Maflliers (Seine-et-Oise), a44.
Magdelainc-de-Brehemont (la) [Indreet-Loire], 499 et n. 1.
Magny-en-Vexin , canton, 61 4.
Magny-ia-Campagne (Calvados), 'i33.
MuiEisT, membre du conseil général du Calvados, 89.
Mailhe (J.-B.), député à la Législali\e, 898 et n. 1 et 9.
Maine-et-Loire, .")07; directoire du département, i38.
.Maiuneville (Eure), 409.
Malaunay (Seine-Inférieure), 979.
Malmaison (la), procureur au Parlement de l'aris, '(48.
•Manche, 5io; directoire du département, 189.
INDEX ALPHABETIQUE.
Mandel, adminislraleur de ia Meurthe,
Mangeart, administralour de la Marne, i/rg.
Mangeot, administrateur de la Meurthe, 5ao.
Mans (le), tribunal, ôgi, n. i.
Mantes, directoire du district, 2 ai, 6 1 0 ; district , 619,61/1.
Marailt, commissaire du canton de Saint-Sauge, 58 1.
Marchal (J.-N.), pétitionnaire de Sarimont. 643.
Marche, 443.
Marcbe (ia), district, 3i3.
Marcy (Aisne), 4i8.
Marcy (Allier), 18.
Marec, secrélaire-général du Finistère,
Mareil [-en-France] (Seine-et-Oise),
Marennes, directoire du district, 49.
Maresciial, administrateur du district de Lamballe, 69.
Margut (Ardennes), 38, 2g.
Marin, député à la Convention, xx, 716 et n. a et 3, 738.
Marjot, administrateur du district de Lamballe, 69.
Marnans (Isère), 111.
Marne, 'i09,n. 1, .5i3; directoire du département, 14.5, 5 18; rivière, 5g8, 600.
Marne (Haute-), directoire du département, i5o et n. 1 et 2, i5i,
Maromme (Seine-Inférieure), 979.
Marron, maire de Grospierres, 22.
Marquenterre, 291, 992, 552.
Marsaud (L.), pétitionnaire du Puy-de- Dôme, 565.
Marie! (Lot), i35, 5o4; district, 187 et n. 1 .
Martin, secrétaire par intérim du district de Mantes, 345.
Maseych (?) [Belgique], 13 5.
Masson, notable d'Oiïoy, 293.
Masson , pétitionnaire de Sainl-Clcment ,
Massy, commissaire du district de Gonesse, 9 44.
Maure, administrateur du Var, 299.
Maures (monts des), 3o3.
Maurice, pétitionnaire, 652, 653.
Mayenne, directoire du département,
Ma/.krt, seigneur (rilcriiiivai-les-Vaux ,
Meaux, directoire du district, 934, n. 5; district, 226, 698, 600: tribunal, 599, 601.
Meilhecrat, administiateur du district de Cusset, 17.
Men'eret, administrateur de la Drôme,
Mello (Oise), 546.
Ménez-Hom (mont) [Finistère), 80.
Méqiillet, pasleur d'Héricourl, 585.
Mère, secrétaire-greffier de INoisy-sur-
Oise, 25o.
Méréville (Meurthe-et-Moselle), 030,
Merlimont (Pas-de-Calais), 557, 558, 559, 56o, 56i.
Mesnil-Aubry (Seine-el-Oise), 944.
Mesnii-Saint Denis (le) [Seine-et-Oise],
Mednier, habitant des Ajeux, 543-545.
Meurthe , conseil du département ,166; directoire, 1 71, n. 1, 5i8, 52i, 526.
Metzger, administrateur du Haut- Rhin, 211.
Aleuse, directoire du département, 171.
Miélan (Gers), 100.
Mignan, commissaire du district de Louvres, 344.
Miramont (Haute-Garonne), 98, 478.
Mirecourt, directoire du district, 633, 634, 635, n. 1; district, 3i 3; bailliage, 178.
Mirepoix, district, 427.
Mobecq (Manche), 5io.
Moidrey (Manche), 189.
MoiNOT (J.-B.), administrateur du district de Bourbonne , 1 5 1 .
MoLÉ, seigneur de Jagny, 6o5, 606.
Monceau-le-Neuf (Aisne), 420.
Monceau-le- Vieil (Aisne), 419.
Monceaux, prieuré, 543 et n. 1.
Monceaux-le-Comte (Nièvre), 539 et n. 3.
Moncel, abbaye, i85.
MoNCHoi'x, administrateur des Basses- Pyrénées, 198.
M0NESTIER, procureur-général-syndic du Puy-de-Dôme, 196.
MoNNioT, seigneur de Saint-Martin-du- Tertre, 612.
Montgardon (Manche), 5io.
MoMMAYOU, administrateur du Lot, i35.
Mornach (Ilaut-Rhin), 576.
Monsoult (Seine-et-Oise), 244.
Montagnes-Noires (Finistère), 81.
Monlataire (Oise), 589, 546.
Mont-de-Marsan, district, 11 5.
Montdragon (Var), 627.
Montélimar, district, 455.
\m)FA ALPHA BimoUE.
Montfeimeil (Scinf-et-Oisc), 607.
Monlfort-l'Amaury, directoin' du district, 2/i5 et n. 1.
Monti,ffny-siir-Loinjf (Seine-et-Marne),
Monlivilliers, directoire du district, 206.
Montjaymos (terrain de), proche Miramont, ()3.
MoNTJOYE, propriétaire du Haut-Rhin, 578, 579.
Montlieu, directoire du district, /19.
Montluei, directoire du district, 1 1.
Monlmarault, district, /139, AaS.
MoNTMORENcv (dur dc), 6io, 611.
Montmorency, canton, a'i'i.
Montpellier, igo; directoire du district, io3.
Montreuil, din-ctoire du district, 18G et n. 1, 199, n. 9; district, 557.
Montreux (Aisne), 19.
MoRANT, vice-secrétaire du directoire^ du district de Cussel, 17.
Morbihan, i77,n. 1; conseil du département, 170, 177, n. 3; directoire,
MoniBiix , administrateur de l'Orne ,186.
MoRizB , associé de la société d'agriculture d'Evreux, 76, 77.
Morlaix, district, 81.
MoRNOT (M.-S.), administraleiu' du Finistère, H II.
MoRVAN (0.), administrateur du Finistère, 8/1.
Moselle, 178: rivière, 3 13, 319.
Moulins, 491; directoire du district, i5, 17.
MouRiER, procureur-général-syndic de la Meurth»', Sac.
Moi'RLENs, pétitionnaire, 33o, 653 et n. 1, 656, 659 et n. t\.
Moyencourt (Somme), 616.
MoYNAT, pétitionnaire, 653.
MuGDBY, administrateur d»' la Haute- Sai'me, 218.
Naime, administrateur du Nord, 532.
Nantes, 126; tribunal, ^99 et n. 9.
Nanleuil, canton, ôSg.
Narbier (E.), secrétaire-général du
Bas-Rhin, 572.
Navarre , royaume ,93.
Nébouzan, vicomte, ()3. Ners(Gard), /j68.
Norville (Seine-et-Oise), 610.
Nfsle-le-Repons (Marne), 5i/i.
NeufchiUoau, district, 3i3, 319. 6'ii!.
Ncurchàtcl, directoire du district, 258,
Nenfmesnil (Manrhc), 5 m.
Nouilly-l'Évéque (Calvados), /i38.
\euiHy-le-Réal (Allier), 18.
Neuvt!s - Maisons ( Meurthe - et- Mos«;lle ) ,
Novers, canton, 53 1.
Nicole (R.), député de Colombiers-sur- Seulle, 55.
Nicollais, administrateur des Hautes- Alpes, 20.
Nièvre, 539, 53o; lonscil du départemont, 178 : directoire, 1 78. n. 3. 529.
Nîmes, 469.
Nivernais, Vi3.
Noël, marchand limonadier, 1 70 et n. 3.
Nœux (Pas-de-Calais), 56i, 569.
Nogent, directoire du district, 36.
Nogent-les- Vierges (Oise), 539.
NoiROT, administrateur de la Haute- Saône, 9 1 8.
Noisy- sur -Oise (Seine -et -Oise). 25o, 608-609.
Nomeny (Meurthe), 596, 537.
Nonancourl (Eure), 77, 78.
Nord, 180; directoire du département, 53 1, 532.
Normandie, 56, 39 /i, li'6'].
Normandie (Basse-), 267, 271.
Notre-Dame-des-Champs ( Seiue-luférieure), 979.
Oberlarg (Haut-Rhin), 675.
Offoy (Somme), 292, 993, 29^1, n. t,
Oise, 278, 533, 587, 539; directoire
du déparlement, 180, 189 et n. 1.
Orne, directoire du département, i85.
Olenson (Calvados), 633.
Olivier, pétitionnaire d'OH'oy, 6i8.
Orches (Vienne), 639.
Orsans (Doubs), 447.
Orval, abbaye, 28-99.
Oubeaux (les) [Calvados], 'i38.
Ouézy (Calvados), 46.
Paradis, administrateur de lionne, 390, n. a.
Paris, 596; muniripahté, 929; parlement, 189, 542, 543, 553; procureur-syndic, 293; sections, 626; société d'agriculture, 77, 93 1 ; tribunal du i" arrondissement, 544,
Pascal, vice-|)résident du directoire du Finistère, 84.
Piis-de-('alai>. 557; diiectoir.- du di-partcment. 186, 190, n. 1, 19U, n. 2 , 55o, 558, 56a.
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Pau, /io3, 508.
Pailmieb, administrateur du district de
Lnrabalic, 69.
Pavée (L.), administrateur du district
de Monipeilier, 108.
Pech , pélilionnaire de Toulouse, 682.
Penasle-Segond , administrateur du Var,
PÉN'iènES, député à la Con\cntion, xx,
n. 3, 728 et n. 3, 729.
Penthièvre, comté, 68.
Perharidy (Finistère), 81.
Pekkot, administrateur du district de Bourmont, i53.
Péronne, district, 286, 292-, tribunal, 293, 294.
PEnoNNaAu (Pli.), administrateur de la Creuse, 70.
PEnnicHON (H.-B.), administrateur du district de Bourbonne, i5i.
Perrin , membre du conseil général des Vosges, 3 10.
PennosiN, procureur-syndic du district de Moulins, 18.
Persan (Oise), 608.
Petibon, procureur-syndic du district de Mantes, 2i5.
Petit, administrateur du district de Cérilly, 16.
Petit-Noir (le) [Jura], /193.
Pev, administrateur delà Drôme, 73.
Philibert (J.-A.), pétitionnaire du Puyde-Dôme, 565.
Philippe AUX (P.), député à la Convention, 725 et n. II.
Philipï (H.), pétitionnaire du Puy-de- Dôme, 565.
Pibeuf (Seine-Inférieure), 779.
Picardie, 286, 289, 338, ^17.
PiDOL, signataire de quittance, 280.
Pin KL, administrateur du district d'Avranclies, lio.
Plantier, membre du conseil général de llsèrc, 109.
Plccy-de-Bunois (Seine-et-Marne), 2 2 5.
Plouescat (Finistère), 81.
IMounéour (Finistère), 80, 81.
Plovan (Finistère), Bo.
PoDEViN, procureur-syndic du district de Calais, 188.
Pons, directoire du district, 48.
Po>TACQ (Basses-Pyrénées), 570.
Pontchahtbain (de), 226.
Pont-Croix, district, 80.
Pont-l'Evéque, directoire du district, 43.
Ponl-Noyelic (Somme), 621.
Pontoise, directoire du district, 2^6, 611 ; district, 2 5o.
Pontpoint (Oise), 18/1.
PopiNcoiRT (sieur de), i85.
Portelette (la) [Somme], 618, 6ao.
Port-ie-Grand (Somme), 620.
Portets (Gironde), ^87 et n. 3.
Porlvillez (Seine-et-Oise), 609.
Poullain-Gbandprey, procurcur-général-
syndic des Vosges, 3i3; député à ia
Convention, 726 et n. à.
PoDTRiEB , administrateur de i' Aisne ,
liis.
Précy-sur-Marnc (Seine-et-Marne), 698.
Prévost, maire de Roye, 628.
Préroiles (Seine-et-Oise), 610.
Presles (Seine-et-Oise), 610, 611, 612.
Prieur, administrateur de la Marne.
Pringy (JMarne), 5i4, 5 16.
Provence (Haute-), 3 00, 3oi.
Provensal, administrateur des Hautes- Alpes, 20.
Provins, directoire du district, 2 a 5.
Pujols (les) [Ariège], 427.
Purgerot (Haute-Saône), 586.
PuvoN, administrateur du Puy-de-Dôme,
Puy^le-Dôme, 565; directoire du département, 195.
Pyrénées (Basses-), 567; directoire du département, 196, 198, n. 2.
Pyrénées (Hautes-), 199.
Pyrénées-Orientales, 571; conseil du département, 199.
Quatrepuits (Calvados), 433.
Querrieu (Somme), 631.
Quesnoy (le), directoire du district,
Quessy (Aisne), 4 16.
Quévauvillers, 622, 628.
Quincampoix (Seine-Inférieure), 279.
Rabaut-Pomier, député à la Législative,
4o5 , n. 4 , 4i 3 et n. 1.
Rabaut Saint-Etienne, président du Co-
mit»' d'agriculture, 61 4.
Raby, pétitionnaire de Villelon, 5o6.
Rademont (Seine-et-Marne), 227.
Raitiville (Vosges), 319, 643.
Ramborvilliers, district, 3 12.
Hambourg, administrateur des Ardenncs,
Rapin (F.), administrateur des Vosges,
Rastoul (G.), pétitionnaire de Montau-
ban, 48o.
Reonault, administrateur de la Meurllie,
INDEX ALPHABETIQUE.
Rkignier, administra leur du district de
Moulins, 18.
Remiremonl, district, 3ia.
Resch, administrateur du Haut-Rhin,
Rety - en - Rouionnais ( Pas - de -• Calais ) ,
Rey, secrétaire du Comité de législation ,
Reynolt, administrateur des Pyrénées- Orientales, 199.
Rliin (Bas-), conseil du département,
2o/i,- directoire, 199, 9o5, 571.
Rhin (Haut-), ai4, 2i5; conseil du département, 206, 212, n. i et 2, 916; directoire, 210, 672, 57^, 575, 579, n. 2.
Rhône, fleuve, A07, 626.
Rhôiie-et-Loire, conseil du départenoont,
Ribeholles, administrateur du Puy-de- Dôme, 196.
RiciioD (L.-J.), député à la Législative,
!\ofi et n. 9.
Riespach (Haut-RInn), 575.
Rieux (Haute-Garonne), ^75.
RiGAL, secrétaire-général du Gard, AO3.
RiOT,, commissaire du district de Go-
nesse, 2/48, nMi.
Rivarenne (Indre-et-Loire), /19;!.
RivoT, membre du conseil général des
Vosges, 3i3.
RoBiNviLLARs, administrateur des Hau- » tes-Alpes, 20.
RooiiAs,administrateur de la Drôme, 73.
Roche-de-Glun (la) [Drôme], 76.
Rochelort, directoire du district, A 9.
RocHEFoucM li)-i)'Envii,lf, (la citoyenne), propriétaire à La Rochc-Guyon, ()o6.
Rochegude (Drôme), Zi5;!, /iSS.
Rociie-Guyon (la) [Seine-el-Oise], ()o6.
Rochelle (la), dinjctoire du district, ^8. RociiEii, administrateur de l'Orne, 186.
RociiET, président du tribunal de Lure ,
Rochon, vice-président du directoire de
la Creuse, 70.
Rœux (Pas-de-Calais), 563.
RoGNiVT, membre ilu conseil général de
l'Isère, 109.
Roland, ministre de l'intérieur, 378,
n. 1 , 6o3, lioh, Ixili.
RoLLiN, administrateur de la Meurtho,
5ao.
Ronchamp (Haute -Saône), 218-921,
Ronclierolles (Seine-Inférieure), a65.
Ronquerolles (Seine-el-Oise). :î5o, a5i.
Rose, adnu'nislrateur du district de
Saint-Omcr, 190. Rose, vice-procureur-syndic du district
de Cusset , 1 7.
Rossignol (J.-P.), administrateur de
l'Allier, 16.
Rosny (Seine-et-Oise), 609.
lîoiiiiui), commissaire du canton de
Livry, 2^1 A.
Rouen, directoire de district, 955, 256 ,
280; district, 279, 980.
RoiFFiAC (sieur de), i85.
RoussEAL (J.-J.), 287, 238.
Rouy (Nièvre), 53o.
RouïER, administrateur du (lisln( I de
Moulins, 18.
Royaiimonl, abbaye, 608.
Roy bon (Isère), 111.
Roye (Somme), 693.
RoziEu (abbé), agronome, 121, 123.
Riidorbacl) (Haut-Rhin), 575, 5--.
Rue (Somme), 626.
RûuL (P.-J.), député à la Convention,
798 et n. li, 729.
Sablé, directoire du district, 592, ïxj'o;
notaire, 59A , n. 1 .
Sagot, administrateur du district d"K-
tampcs, 2/19.
Saignon (Vaucluse), 63o, 63i.
Saint-André (Yonne), 896, n. 3.
Sanit-André-sur-Cailly(Seine-Iiderieure),
Saint-Cenis (?), SaS.
Saint-Clément (Meurthe), 170.
Saint-Denis, directoire du district, 929.
Saint-Denis-le-Ferment (Eure), '159.
Saint-Dié, district, 3i9, 3i'i.
Sainl-Dizier, directoire du district, i5o et n. 1, i54.
Saint-Etienne-de-Monlluc (Loire-Inférieure), 5o3.
Sainl-Élienne-la-Vareiuie (Rhône), 58 1.
Saint-Gandens (Haute-Garonne), 98.
Sainl-Georges-de-Reneins ( Rhône ) , 58 1 .
Saint -Georges- sur -Fonlaine-le-Ronrg (Seine-Inférieure), 279.
Sainl-Gennain-des-Prés, abbaye, 61 '1.
Saint-Geiniaiu-en-Layc, 609 et n. 1.
Sainl-llilaire (Allier), 699, 'i93.
Saint-Hippolvte, directoire du district.
.''''7- Sainl-Jeau-d'Angély , directoire du dis-
triit, '19.
Sainl-Jory (Haute-Garonne), /i8o, /i8>, .'18 2.
Saint-Josse (Pas-de-Calais), 192; canton , 557, 558.
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Saint-Julien (?), 65o.
Saixt-Just, maire des Ajeux, 5H.
Saint-Just-en-Chevalet (Loire), igô.
Saint-Just-Sauvage (Marne), lAg.
Saiiit-Marlin-du-Tertre ( Seine-et-Oise ) ,
Saint-Maurice (Seine-Inférieure), 979.
Saint-Mcolas-de-Pierrepont, 5i 0.
Saint-Mcolas-du-\ erl-Bois ( Seine-Inférieure), 279.
Saint-Nicolas-près-Granviile ( Manche ) ,
Saint-Omer, directoire du district, 18K.
Saint-Ouen, abLaya, 280, 281, -282.
Saint-Pathus ( Seine-et-Marne ) , 22!),
Saint-Paul (Vosges), 820.
Saint -Paul-Trois- Châteaux (Drôme),
Saint-Pierre (Isère), 111.
Saint-Pierre (Pas-de-Calais), 188.
Saint-Pons, directoire du district, 102.
Saint-Porquier, canton, 476.
Saint-Quentin (Isère), 111.
Saint-Renan (Finistère), 81.
Saint-Sauge (Nièvre), canton, 53 1.
Saint-Sauveur-de-Pierrepont (Manche) , 5io.
Saint-Sever (Landes), ii(), ()5o.
Saint-Silvain-Bas-le-Roc (Creuse), ti'\'S.
Sainl-Siméon (Isère), 111.
Saint-Sulpice (iNièvre), canton, 53 1 et n. 2.
Saint-Sympliorien (Manche), 5io.
Saint-Valéry (Pas-de-Calais), 56o.
Sainte-Cécile (Vaucluse), 699.
Sainte-Geneviève (Eure), /i58.
Saiste-Glitte, suppléant du procureurgénéral-syndic des Hautes-Alpes, 20.
Sainle-Pallaye (Yonne), 645.
Sallet, pétitionnaire de Cervières, 'jgô.
Sambozelle (H.), pétitionnaire de Bee- Hval, 54o, 54 1.
Sancerre, district, 44o, u. 1.
Sangatle (Pas-de-Calais), 188.
Santec (Finistère), 81.
Saône, rivière, p. 62.
Saône (Haute-), 2i4, 598; conseil du département, 217 et n. 6,220,221:
directoire, 217 et n. 5, 991.
Saône-et-Loire, 917, 089.
Sapis, administrateur des Basses-Pyrénées, 198.
Saponay (Aisne), i4.
Sarimonl (Vosges), 6^1 3.
Sarrelouis, district, 898, n. 2.
S A m, commis-greffier de Landrethun, 556, 557.
Sarthe , 922, 691, 725; directoire du département, 098, 694, n. 1.
Saucourt (Eure), 459.
Saulxures-les- Vannes (Meurthe), 170.
Sautereau, pétitiomiaire de Linières, 33o.
Seine, 594; directoire du département, 222 ; rivière, 988.
Seine-et-Marne, 92 4, 695 ; directoire du département, 294, 598, ôo-i.
Seine-et-Oise, 280, 282, 234, 943, 602; conseil du département, 928, 244; directoire, 298, 2 43, 260, 6o4, 61 1.
Seine-Inférieure, 278, 280, 61 5; conseil du département ,261; directoire , 25i, n. 1, 259, n. 1, 260 et n. 1,
Senlis, district, 182, i83, 589; maîtrise, 543; présidial, 608; tribunal, 514 , 545.
Seppois-Ie-Bas (Haut-Rhin), 575.
Sérignan (Vaucluse), 680.
Serpand, secrétaire général des Basses- Pyrénées, 198.
Serqueux (Seine-Inférieure), 2o5.
Serres (Hautes-Alpes), 42 5.
Servière, représentant en mission, 427, n. 1.
Seyne (Gard), 470.
Signy-Montlihert (Ardennes), 28.
Siily-le-Long (Oise), 547.
Simon, administrateur de l'Oise, 182.
Sivergues (Vaucluse), 680, 63i.
Soissons , généralité , 191.
Soisy -sous-ElioHes (Seine-et-Oise), 6i3.
Somme, 616; conseil du département, 284; directoire, 284, u, 4; fleuve, 287, 409, 617.
Sondersdorf (Haut-Rhin), 575.
Sotte viile-sous-le-Val ( Seine-Inférieure ) , 280, 281, 282.
Souhait, député à la Convention, xx et n. 8, 705 et u. 8, 718, n. 1, 728 et n. 8, 729.
Streignard, médecin à Maseych, 12 5.
Slat, membre du conseil général de risère, 109.
Surcy (Eure), 458.
Sussat (Allier), 42 3.
Suze-ia-Rousse (Drôme), 458, 455,
Tain (Drôme), 74, n. 2.
Tanargue, directoire du district, 28,
Tarn, conseil du déparlement, 294.
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Tartas, districl , i lo.
Tassin, administrateur des domaines de
Paris, 9!^ 3.
T.mnoN, adminislraleiir du dislritl de
Montpellier, io8.
Taulé (Finistère), S-?..
Tergnior (Aisne), 4i6.
ÏESTU (A.-J.), pétitionnaire de Sainl-
Josso, 199 , n. 9 , 196.
Thiercevillo (Kure), ^ôq.
Thiers, directoire du districl, 195.
TiiouREL, procureur de la commune de
Béziers, 488.
Thourrt, pétitionnaire d'Amiens, G 16.
Thuriot (J.-A.), député à la Convention,
4o9 et n. 1, 79') et n. 0.
Tieste [-Urajjnoux] (Gers), /48A.
Tilly(Eure), /i58.
Toulouse, 489; tribunal, /)8o.
Tournecoup (Gers), 4 8/1.
Tours-sur-Marne (Marne), i3iO.
Tourville-la-Ri vière ( Seine-Inférieure ) ,
Travaillan (Vaucluse), 63 1.
Travanet, commissaire du districl de
Gonesse, 9,hf\.
Treflez (Finistère), 81.
Tréloup (Aisne), i'i90,/i9i.
Tréoffat (Finistère), 80.
Trétis, membre du conseil général du
Gard, 8'i.
Trévoux, directoire du district, 19.
Trilbardou (Seine-et-Marne), 937.
Trois-Evéchés, 98, 55, n. 9, 179, 17/i.
Troissereux (Oise), 568.
Tronoan (Finistère), 80.
Tulette (Drôme), 455, 450.
Tulle, directoire du district, 5o, n. 4
et 5, 5i.
TuNc (G"), 81.
TuNCQ (E.), député de la conunum' de
Quévauvillers, ()9 3.
Turenne, vicomte, 137.
TcRGOT, 89 et n. 1, 6G3.
ToRLiN, pétitionnaire d»' CliiUcaii -sur- Aisne, 648, 649.
TuRRKAU (L.), administrateur de l' Yonne.
TuRvoi,, administrateur des domaines
de Paris, 998.
Tuyaux, pétitionnaire de Chelles, 649.
TuYEAUX, commissaire do la coraranur
de Chelles, 6o3. Voir : Tuyaux.
Uchaux (Vaucluse), 639.
Ussel, directoire du districl, 5o, n. 4 et 5, 5i.
Uzerclie, directoire du flistricl, 5o,
n. 4 et 5 , 5i.
Uzès, district, 470.
Vaicurdrote, secrétaire générai de la llaule-Saône, 918.
Valfroicourl ( Vosfjes), 643.
Vai.lknet, commissaire du district de Gonesse, 9 44.
Valmn, administrateur de la Marne,
Valence, directoire du district, 76, n. 1 .
Valenciennes, directoire du district, i«o.
Vallérarffues (Gard), '179.
Vallod, pétitionnaire de Culoz, 407.
Vannier, administrateur du district de Pontoise, 9 48.
Var, 697 ; conseil du déparlement, 299; diri'ctoire, 99'!, 999. n. 1, 309.
Vaucluse, 697, 698, n. 1.
Vaugelade, vice-président du directoire de la Vienne , 3 1 1 .
\'aux-la-Campagne (Calvados), 433.
Vavières, administrateur de la Haute- Vienne, 3i 9.
Vélamies-la-Villo (Seine-et-Oise), 6i'j, 61 5.
Vendée, 3 10.
Vendeuil [-Capy] (Oise), 549.
Vendrest (Seine-et-Marne), 997.
Vermenton (^ Yonne), 459.
Verneuil (Marne). 517.
Nerqiiijjneul (Pas-de-Calais), 56 1, 563.
Versailles, directoire du district, 268.
Verle-Forét (Seine -Inférieure), 279,
Veyron-Lacroix , membre du conseil général de risère, 109, 111.
ViDAMN, administrateur du district de Moulins, 18.
Vienne, ()39; conseil du département, 3 10 et n. 3; directoire, 3 10.
Vienne (Haute-), conseil du département, 3ii et n. 1; directoire, 3ii.
\ ieune (Isère), 109.
Vieuiferretlc (Ilaut-Rliin), 575.
Vieuxfumé ((Calvados), 433.
Vieux-Rue (la) [Seine-Inférieure], 979.
Villaiiie (Seine-et-Oisc), 9'i'i.
Villeblevin (Yonne), 647.
Mliefranche, districl. 58 1.
\ illeneuve (Allier), 18.
\ illeneuve-soiis-Danunartin (Soinc-et- Marne), 394 et n. 5.
Villelon (Lot-et-Garonne), 5o5, 5o6.
Villiers-Adam (Seine-el-Oise), 610, 611.
INDEX ALPHABETIQUE.
ViHiers-le-Bel (Seine-et-Oise), 2 44.
V'iiliers-le-Sec (Seine-et-Oise), 344.
Vion (Sarthe), Sga, SgS, 694, n. 1.
Vire, directoire du district, 43.
Virelade (Gironde), 487 et n. 3.
YiTACT, curé d'Annoisin, 493.
Vitry, district, SiS; tri!)unal, 5i5.
Yivarais, généralité, a 3.
\oEGEL, administrateur du Haut-Phin,
VoiLQUiN , rédacteur d'une pétition du Haut-Rhin, 676.
Vosges, 397 et n. 3; conseil du département, 3i8; directoire, 3i2, Sac, 633; montagnes, 2o3, 33 1, 3t3,
VosGiEN, membre du conseil général des Vosges, 3i3.
Wallerand, administrateur du district
d'Avesnes, 533.
Wallet, curé -maire de Signy-Mont-
libort, 28.
Winkel (Haut-Rhin), 675.
XiNxET, administrateur des Pyrénées- Orientales, 199.
Xiroeourt (Meurthe), 637, 538.
Yonne, 396 et n. 3, 644; conseil du déparlement, 330, n. 2; directoire, 330 ; rivière, 645.
in
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